
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non- commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : //books . google . com/| 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



»â% 



f^^"!^^ 



% 



^« 



Digitized by 



Google 



MS 






• •<\;*- X . Digitized by 



Google 



^sr 



Digitized by 



Google 



DICTIONNAIRE 

DE DROIT 

NORMAND. 

TOME TROISIEME^ 



Digitized by 



Google 






) 



s i 



X. . ; 



'^ 



\ 












Digitized by 



Google 



! 



DICTIONNAIRE 

^ NAL Y TIQ^U E , 

HIST ORIOUE, ÉTYMOLOGIQUE, 

CRITIQUE ET INTERPRÉTATIF 

DE LA COUTUME 

U> E NOMMANDIEi 



^ Ou Ton trouve la réfolution des Qtieftions les plus intéreffantes du Droit CivH 
t & Ëccléfiaûique de cette Province ^ conformément ï la Jurifprudeoce des 

Arrêts. 

••• 
PufiR M^. HOUARD , Avocat tn Parlement , Corr^pondant de tAcadimie des 
Infcriptions & BdUs-Lettres ^ & Affbcii libre de celle des Sciences , Belles* 
JMira ù Ans dt Bouea. 

Ne multis verbis panca cocnpréhendas p 64 
paucismulta. Stob^ Serm.j^ 



TOME TROISIEME. 



A R O U E N , 
Chez lEBOUCHER le jeune , Libra ire, rue Ganterie^ 

M. D C C. L X X X I. 
AVEC APPROBATION ET PRIVILEGE DU ROh 
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D ICTIONNAIRE 
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HISTORIQUE, ÉTYMOLOGrOUE, 

CRITIQUE ET INTERPRÉTATIF 

DELA' COU TU ME 

E N O M M A N B I E, 



J A C 

JACHERES. 



J A C 

tcurs doivent laîfler en repos duqne m* 



née. 



|£mot qui 4,,dans nos anciçDne€ CoiH Ceft une queftipn parmi les ccono- 

tnmes .sVcrivoif par un V , vachères^ miftes 9 de favoirfi par ce repos la terre 

vient de yârc/^^ vuide,8c.a été confacré devient phis fertile q'.relle ne^le fcroit 

pour défigner les terres que les cultiva- étant fans interruption labourée & lemée. 

Tonu m: " : A 
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Les uns prétendent que chaque femencc 
ne fe développe qge par le fecours des 
fels qui lui font analogues ; qu'ainfi ea 
variant les femences , le fol neprouve 
aucune fatigue ; que fon véritable repos 
ne confifte qu'en ce qu'il n'eft pas forcé 
de produire deux années de fuite dfcs 
grains de même efpcce. Et çn effet , nous 
voyons déjà cette théorie réduite en pra- 
tique dans le pays dé Caux ; beaucoup 
de propriétaires permettent à leurs fer- 
miers d'employer partie de leurs jachè- 
res à des compôtSj c'eft-à-dire à la fe- 
mence de grains qui font propres à fa-» 
ciliter Tannée fuivante la produdîon du 

, bled ; mais comme l'utilité de cette mé- 
thode n*eft pas univerfellement reconnue , 

. on regarde comme règle générale , que 
lorfqu il n y a point de baux, ou lorfque 
par les baux il n'y a aucune claufe qui 
autorife le prerteur de charger les jachè- 
res en tout ou partie , il doit réferver , 
fans cukure le tiers de fes terres : on 
ne fait exception à cette règle qu'en cer- 
tains cantons. 

A l'égard des terres en clofages : quand 
il eft d'ufage àt ks fiire produire tous, 
les ans , cet ùjage tiervt lieu de loi. 

On appelle en cette Province deffbler 
les terres , lorfqu'au préjudice des claufes 
d'un bail ou de !'ufage> un fermier charge 
indiftindement fes terres fans les divifcr, 
de manière que fucçellivement un tiers 
dés terres foit chargé en. bled ou autres 
grains de même clafle , un tiers en me- 
nus grains & un tiers en jachères. r 
L'exprefïîon deffoUr vient de ce que» 
dans nos anciennes. Coutumes , on appel- 
loi t foie ou John une certaine quantité 

, ;4'acres fuffifants pour occuper, une chajr- 
rue ; or le folin compreubit trois acres 
jpour.une j parce que furjrpis acres ^ il 

, n y avoir guerçs que la quantité d'un acre ' 
qui exigeât chaque apnée un labour com- 
plet. De là encore dans la partie du pays 
de Caux qui avoiline la Picardie » en ait 
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avoir '^ente acres de terre à la foie ^ 
quand on fait valoir une ferme de quatre« 
vingt-dix acres. 

Le deffolage d'nnt terre, on le voit ^ 
ne doit pas "être confondu avec le dé- 
compôt. Le décompôt eft un délit qui fe 
commet par le fermier qui charge fes 
terres d'un grain dont la produâion ne 
peut fuccédcr immédiatement à celle d'un 
autre grain , fans nuire à la fécondité 
du fol ; au lieu que le deffblage confifte 
dans l'inégalité de la divifîon de toutes 
les terres d'une ferme en trois fortes 
d'états , tels que nous avons dit qu'on 
devoît leur donner alternativement cha- 
que année. Voyei Labours & Ma- 
lionis. 

JALON. 

On appelloit dans les Coutumes An- 
glo-Normandes , de ce nom une mcfurc 
de froment pefant iîx livres ; huit de ct^ 
mefures formoient le boiffeau » & huit 
boiffeaux faifoient le quartier : Fleta ^ 
tome I , chapitre 12. Ce terme a encore 
cette lignification en quelques lieux de 
la Picardie. , 

En cette Province nous entendons par 
jalon , non une mefnre , mais les perches 
pofées perpendiculairement pour aider 
à former la ligne dans laquelle un Ar- 
penteur plante entre deux héritages les- 
bornes qui doivent , par les bouts oi> les 
côtés ^ èii déterminer la contenance. 

JALOUSIES. 

Voyei SÉPARATION. 

JARDINS. 

Faj€{^,DÏMES. , . 

JATTE. 

Efpace de terrain qui a la figure d^iin 
vaiffcau , d'un yafe par fa profondeur j 
k mot gahûta eft pris 'eti ce feus par 
les Auteurs latins t Martial , L. 7 >. Epigr. 
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47. — Voyei art. Plantations , 
quelle doit être la dimenfîon des jattes 
des fofles » entre les héritages de la cam- 
pagne. 

JAVELLE. 

Ce mot vient du latin Capelhy poi- 
gnée. Les javelles de bled eu d*autre 
grain , fe forment par les poignées que 
les Aouteurs en fcient , & qu'ils rangent 
fur terre dans lordre^de leurs marches. 
Il eft défendu aux glaneurs d*entrer dans 
les javelles. Voyc{ Glanage. 

JAUGES, 

Nous remarquons dans \e6^. Concile 
de Paris , que chaque Province avoir alors 
en France fa mefure & Ton poids particu- 
lier ; mais Charles le Chauve » en 864 , 
défendit à fes fidèles de iè fervir de me- 
fûtes autres que de celles qui étoient cpn* 
formes aux mefures dépofées en fon Pa- 
lais : il établit en conféquence des per- 
fonnes pour vérifier les poids & mefures 
dans réfêndue de fes domaines ; car cha- 
que Seigneur en avoir de particulières 
pour fes vaflaux. La Normandie ayant 
été céAét en 912 à Rollon ou Raoul, 
ce Duc maintint Tufage qu'il avoit trouvé 
établi dans l'étendue de fa Souveraineté: 
BOUS voyons en effet le Vicomte d'Ar- 
qués, dont dans la fuite Richard 1 1 deuxiè- 
me fuccefleur de Rollon , épou/a l^-four , 
donner en 9x2 un Règlement pour - le? 
mefure; , avec éreâion d'un Office de 
Jaugeur dans chaque BailUage (i). Ce 
Règlement fut toujours fuivi par nos 
Ducs , devenus Rois d'Àfiglejcerre , & 
on le trouve renouvelle par Edouard^ ), 
au conatmencement du quatorzième fiecle. 



Nous voulons , dit fon Ordonnance 
que Britcon a tranfçrite dans le chapi- 
tre 30 de fon Traité fur nos anciennes 
Coutumes , gue nul nait mtjure en no* 
in Royaume fors que nous , mais que 
chacun prenne fes mefures & poids de 
nos Eficndards \i) ^ fi corne de boiffeaux » 
galons , livres ^ aulnes » (f autres me^ 
fiires. 

Et come nous avons les Efiendards & 
EXEMPLES (3) de nos poids & de 
nos mefures donnel en garde à lun de 
nos Minifires , ce Minifire a le pouvoir 
& la connoiffance de faux poids & de 
fauffe mefure par toute nôtre verge (4) , 
foit que nous tenions nôtre Cour dans 
ou hors des lieux privilégie^ y Çf de faire 
brûler lefdites mefures qu*il trouve fauffes^ 
ainfy que de condamner en des amendes , 
ou de punir autrement ceux qui fe font 
fervi de pareils poids tf mefures \ en con^ 
féquence nous luy avons ajfigné le droit 
de délivrer les Eflendards à tous ceux 
qui en voudront avoir ; la livre pefera 
%o fols en deniers comptants. 

Vaulnede deux coudes jufles (5), 

Le boijjfeau contiendra %oo livres de 
deniers (6), 

Et le galon %6 livres (7). 

Les Marchands auront cependant leurs 
poids » quand même ils feroient dans tu-r 
fage de si' en pas ufer. 

Hàtre . Minifire fera fon office en cette 
manière:. , . 

Il yra de Marché en Marché dans nos 
domaines avec fes Eflendards , & fera 
venir devant lui le^ Baillis auxquels il in- 
timer^ nôtre Ordonnance. 

Et s'ils rtfuftr\t' de comparaître ^ ou 
s'iUfe'préfent^(it.& ne veulent pas fe 



■ I j ' . 



(i) Ce Règlement eft énoncé en un Arrêt 
de\kÇj[mr du a Août l6^a. • .- ; 

fa) Btalonsy meiiires^-^atrioes^. j , , . 
O) Modeîes. 

(4) Dcfiiàîné. ' ' ' 

(j) le coude ou h coudée itoic de ;i4 



ponces 



, en leç rcduifant à la mefure françoifr . 
', (6) Chaque deniei; de a9 grains, 9-3$c. 
.françois; ainfi la livre, ctoit de ,7Qai 5-7*. de 
grains françbis'. ^ > . 1. . > 

• (7) axx pouces xnbiqucj. 
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fbumettre à nos ordres , le privilège de iedani mondit fef ^ fy ay droit de 
marché fera cohjifqui en nos mains , à y ijî ter par- tout U Bailliage de Caux & 
moins que ce privilège riait par nous été ^ rejfort d*iceluy toutes les mefures deux fois' 
concédé à quelque Seigneur de qui le Mar- Van , & fy ay droit de gauger les bo- 
che dépendra ; car fi les Baillifs font nd- rils des Brajfeurs efiant audit Bailliage 
très , ils front punis par prifon & amende. & njfbrt deux fois par chacun an y & 

Et Jt les Baillifs Je confirment à nos pour ce faire me doivent un baril de boif 

yolortei , // leur fera enjoint de fi fiiire fon de la boijfon qu^ils vendent ou braf 

rq>réfenter tous Içs boijféauxy demi^boif- fent , ou la valeur qu^ils la vendent au 

féaux , quartes , galons , demi-galons , travers ou autres gens. Item , à caufs, 

& autres mefures accoutumées pour la dudit fiej , j*ay droit fur tous les Gau- 

vente ou tachapt en chaque Ville. geurs de Normandie , eux difans 'avoir 

Et de chaque Boulanger , nôtre Minif le droit du Roy par tous les Bailliages' 

tre aura un pain de chaque efpece , fi» du pays , gauger & fceller leurs mefures 

tous les Boulangers fi" Brafjeurs ou Ta^ &^ poids , & en prendre le droit comme 

yerniers de la Ville feront convoque:^ , Souverain pour le Roy f fi' ay droit de 

afin qu*il puiffe faire enquête de tout ce faire vifitatitdns par-tout le pays une ow 

qui concerne fon Office , & ceux qui fi- deux fois Pan , & prendre les émolumens , 

font Jomei qui ne comparoîtront pas ^ fi'* profits , forfaitures & amendes \ ainjy 

ront à nôtre mercy. Comme à P Office de Gaugeur appartient,.. 

S* ils comparoiffent , nôtre Miniftre & fy ay droit de vifi(er tes- mefures de* 

prendra , après Jerment par eux prêté , toutes autres manierez de g^ns qui ven* 



leurs déclarations fur les points dont il 
nous importera d avoir connoiffcince. 

Les glands Sénéchaux de Normandie 
y exerçoient alors FOffice de Gardes des 



dent audit Bailliage fi* ^g^o^^ , qui ven^, 
dent à peix fi^ mefures. 

Lorfqué les Chambellans- , Grands* 
Sénéchaux de Normandie* tenoient à fief 



mefures & d'fnfpedcurs Généraux de la TOfficerfc Vifiteur-Général dts mefures^ 



pige , & cet Office étoit attaché dans 
le treizième fiecle au fief de Lardinie- 
que pofledoit le Comte de Taficar- 



poids & jauges , ik ftMiS-inféodoient le» 
Offices de Jaugeur de chaque Jurifdiâion' 
royale , & ils ne fe réfervoient que le 
droit dîpvifiter d'eux fois par an les dit- 
trids de chacun leurs feudarswres. 

En- i<i6, le x6 Avril , le Roi s'wtrn 
bna le droit^d'inâiiuer dans^ les-fix Sail« 
Ifeges dfe' cette Province , eelui de Caux 
excepté , fes Jaugeurs ; mais ils ne cef- 



res 

ville , Chambellan né de nos Ducs, &. 

Gouverneur d'Arqués. De là, en 1^78^ 

Antoine le Sénéchal y poflTefleur d*un quart 

de ce fîef , en ^rendit; aveu en la *CtoW- 

bre des Comptés , & Il s^y exprime en 

ces termes (i) : Item, à eauje dudit 

quart de fief de LardenierCy fay k droit ferènt pas pour cela d'être fournis à la 

du gauge des poids y aulnes & mefure^\ réforme d« Seigneur du fief de Lardi^* 

tant de grains y* de breuvages ^ que de liiere^ Ce Seigneur fut maintenu folem* 

toutes autres liqueur^ de gaug^e y'mémt 4îèîtement- ew ce droit, par Arrêt de la 

fielUr 6^ adjufter tefilites imfttres par^tfmt — -Gottf dti-pfemier-Septembre 1^77. 

le Bailliage de Càux & rejort^ à raàforf Cet Arrêt fut rendu entre le fieur 

é^e ce q'n.e la fituation & placé diidif Guerard, propriétaire de l'Office de Jai>- 

'gâteau â^ Arques èft' affiji àjefiente ^ geur royal ,'& le 'fieur le Peigné , pro- 

— '- : ' ■' ■ ■ i ■ -- <v. '^^ 

^i) ?• ail IL deuxieipe voU , Anc^ L». .;*; I ::„.: : i • : i 
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pnétaîre du fief de Lardinîcres, contre' 
le nommé Eiiftache & fa femme , Taver- 
niers , à Caen. Il maintient , i**. ledit 
fieur Gucrard dans le droit de faire deux 
vifites par chacun an de tous les poids,. 
aunes ^ mefures & vaifleaux de ceux qui 
vendent & débitent à poids, aunes ou 
mefures , z6 deniers , & par chaque vi- 
fice des mefures & banquarts des Meu- 
niers , & vaifleaux des Taverniers , Hô- 
teliers & autres vendants boiflbns en 
détail j ^ /l pour droit de nouveau hou- 
thon & ouverture de taverne : comme autG 
le maintient à jauger, ajufter & marquer 
- CQOs les poids , aunes , mefures & vaif- 
leaux , & de prendre pour tous droits 
de marque 2j6 den. ; pour celui de jauge, 
aiufiement & marque des boifleaux, i liv.,, 
& des autres mefuresâ proportion : enfin ^ 
l'Arrêt lui accorde la confîfcation des 
poids j aunes , mefitres & vaifleaux jugés 
vicieux , avec la moitié de Vamende. 

z\ U maintient le fleui le Peigné ai> 
droit de fon fief de Lardinieres , a faire 
deux vifîces par an dans le Bailliage de 
Caen , & par réforme à prendre pareil 
droit pour chaque vifîte que le Jaugeur» 
avec femblables confifcationsâc pans aux 
amendes pour fes commis. 

De cet Arrêt le Jaugeur-Réformateur 
induifit que les % £ pour droit» de nou^ 
ircau bouchon , lui étoient aufli dus. Mais 
©ar Arrêt du 8 Juillet 17c c , il fut dé- 
bouté de cette prétention ;, oc en outre , 
U fût ordonné que les deux vifltes du 
Jaugeur royal fe feroient dans les quar- 
tiers d'Oâobre & d'Avril , & celles du 
Réformateur dans ceux de Janvier & 
lailler. 

Quoique le Jaugeur royal ait droit 
4e vifite dans les Hautes- Jnftices , ceci 
ic détruit pas le droit qu'ont les Hauts- 
luGâciers de veiller à ce qiie les poids 
& mefures de leur reflbrt foient en re- 
gk qoaid les Juges royaux ne les pré- 
wneent ^as i article i^ de la. Coutume. 



J A u 



5 



Mais les Hauts-Iufticîers doivent obfer* 
ver qu'aux ternies de TArrêt de la Cour 
du premier Septembre 1724 , tous Cou- 
tumiers-Mefureurs de la Province , me* 
me loriqu ils exercent ces fondions dans 
les HautesJuflices , ne peuvent fe fervir 
d'aucunes mefures ,, foit pour la vente oa 
achat des grains & liqueurs , ni d'aucuns 
poids & aunes , à moins qu'ils ne foienc 
marqués de la marque du^ Jaugeur royal , 
fous peiné de 100 liv. d'amende ; & qu'eux 
Seigneurs HautsJufticiers & leurs Bail- 
lis ne peuvent troubler le Jaugeur royal 
dans les fondions & vifites » ni même 
prendre connoiflànce des procès* verbaux, 
qu'ils dreffent concernant le jauge , ou 
des droits qu'ils perçoivent , fous peine 
de tous dépens, dommages & intérêts. 

Cependant il ne faut pas conclure de 
là que les Jaugairs peuvent » à leur gré 
& félon leur fantaifie, vifî;ter, examiner,- 
drefler des procès-verbaux, & les fuivre. 
contre tous ceux qu'ils croient en con- 
travention. Toute aâion perfonnelle leur 
cft interdite ; ils n'agiflenc valablement 
q4) a la requête de l'homme public , des 
Subftituts de M. le Procureur-Générat 
our des Procureurs d'Ofike ; & par cette 
raifon, ils doivent leur rapporter leurs 
procès-verbaux & leur laifler le foin d ea 
fuivre oar d'en, abandonner l'efFet. 

Le 8 Avril 1763, les nommés Bazire 
& Louvet y, Jaugeurs dans le Bailliage 
de Caen , avoient dreffé deux procès- 
verbaux contre^Binet & Senfé , de la pa- 
roiffe de Bretteville , dillante de Caen 
de deux lieues & demie ; & Je même 
pur y ils ea avoient dreifé un troilieme 
contre Vanot y demeurant à Coulons. 
Ces trois particuliers n'étoient coupa^ 
blés que de n'avoir pas fait marquer f, 
aux fermes des. Règlements ,. leurs me- 
ûires , qui d'ailleurs furent trouvées juP 
tes. Par la Sentence intervenue fur ces 
procès- verbaux , les mefures avoient été* 
confifquées y il leur avoit été enjoint d-eoi 
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avoir à Tavenii-dc marquées ,'& ils avoîcnt 
cté<:ondamnésaux dépens. Après cette Sen- 
tence, Senfé fe retira par-devers les Jau- 
gcurs pour leur payer les frais ; ils lui de- 
mandèrent 14 liv. 1 6 f. , & au lieu de qua- 
tre à cinq jours de délai qu'il defiroit 
pour fe procurer cette fomme , ils ne 
lui accordèrent que vingt-quatre heures 
pour vendre fa vache & les payer. Senfé, 
pauvre ouvrier toilier , qui n'avoit com- 
mis d*autre crime que d'avoir une aune 
non étalonnée , leur offrit de l'argent , 
à la charge d'exprimer dans la quittance 
.la fomme qu'ils recevroient : mais ils re- 
fuferent en difant qu'ils alloient délivrer 
la Sentence. Ils la levèrent en effet , & 
la firent fîgnificr, avec commandement 
de' payer les dépens taxés à 17 liv. 7 f., 
non compris les droits réfervés & la 
lignification. Bînet , de fon côté , paya 
14 liv. 17 {: 6 A. ^ pour éviter 1 effet 
des menaces qui lui étoient faites de dé- 
livrer la Sentence , s'il ne payoit fur le 
champ. Sa quittance ne portoit point la fom- 
me payée , mais un reçu des Irais du pro- 
cès-verbal & autres faits en conféquence. 
Vanot leur paya 23 liv. 16 f. , dont ils 
ne lui donnèrent pas de quittance ; ainfii 
les fommes payées par Binet , Vanot , 
& celle demandée à Senfé avant la déli- 
vrance de la Sentence, étoient de 73 liv. 
13 f. 9 d. pour trois procès-verbaux 
drefTés dans le même jour, & qui ne fai- 
foieot qu'une feule vacation. 

M. le Procureur- Général inftruît de 
ces vexations^ donna fon requifitoire» & 
par Arrêt du 16 Août 1763 , la Cour 
ordonna que les Jaugeurs feroient tenus 
de remettre aux Subftituts du Procu- 
reur - Général du Roi dans les Sièges 
de Police, tSc Procureurs d'Offices dans 
les Hautes- Juftices du reflbrt de la 
Cour , tous procès - verbaox qu'ils au- 
roient dreOes , pour fur la ledure defdits 
procès-verbaux , & fur les conclufions 
4es Substituts du Procureur-Géaéril du 
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Roi , déclarations & défenfes des Par^ 
ties, être ftatué , s'il y échet , à l'audience, 
au jour indiqué par lefdits procès-ver- 
baux ce qu'il appartiendroit , fans autres 
frais ni procédures que ceux, du procès- 
verbal & la Sentence : fit défenfes aux 
Jaugeurs d'inftruire & plaider pcrfon- 
nellement fur lefdits procès-verbaux , & 
de faire aucuns arrangements avec les 
Parties contre lefqaelles ils auroienc 
dreflé des procès - verbaux , qu'après en 
avoir prévenu les Subfhtuts du rrocu- 
reur-Général du Roi , ou les Procureurs 
d'Office , & de leur agrément : leur en- 
joignit d'exprimer dans les ^ittances * 
qu'ils donneroient , les fommes qu'ils au- 
roient reçues pour les frais defdits pro^ 
cès-verbaux & Sentences , fans qu'ils puf* 
fent prétendre ni exiger plus grands 
droits : ordonna que quand ils feroient 
plufîeurs procès-verbaux en un jour , ils 
ne pourroient prendre pour tous lefdits 
procès-verbaux qu'une journée , à peine 
d'être pourfuivis extraordinairement , & 
punis fuivant l'exigence des cas : & fit 
très-exprefles inhibitions & défenfe.s au 
Jaugeur de Caen , de récidiver , fous peine 
ile punition corporelle; fauf aux Parties 
à fe pourvoir pour la reftitution des fom- 
mes par eux induement perçues : Arrêt 
qui fut imprimé & affiché. 

Des principes ci-devant pofés, ont doic 
tirer deux conféquences. 

La première , que le Juge Royal eft' 
feul compétent des procès-verbaux dref* 
fés par les Jaugeurs dans les foires, quels 
que foient les Juges de ces foires : Arrêt 
du 16 Juillet 176^. 

La deuxième , que les Jaugeurs ne peu- 
vent pretvJre droit de vifite non-feulement 
chez les laboureurs , mais même chez 
les propriétaires de moulins à papiers 
Arrêts des 30 Avril 1745 , & 7 Novem- 
bre 1752. 

Ceux-là feuls qui par état font obligés 
de débiter chez eux » font expoféfi i 
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\turs vifites. Or par la Déclaration do 
19 Avril 1723 , les laboureurs ne peu- 
vent débiter leurs grains que dans les 
halles & marchés. D'ailleurs s'il étoit 
permis au Jaugeur d'exercer fcs droits 
tar le laboureur , il n'y auroit perfonne 
qui ett fut exempt ; car eft-il quelque 
citoyen qui n*ait pas quelque chofe à 
vendre , foit à la mefure , foit au poids ? 

Un jardinier fait des liqueurs de fes 
fruits , il peut les vendre en fraude ; en 
conclura - 1 - on que fes vaiffeaux doivent 
être jaugés? Ou plutôt ce délit n dt-il pas 
rcfervé à ceux qui en foufFrent préjudice ? 
Un propriétaire a des vaches , de leur' lait 
il Élit Élire du beurre; fcra-t-il tenu d'a- 
voir des poids , parce qu'il peut arriver 
que dans un temps d'abondance il ne con- 
fomme pas tout, & vend l'excédent de 
fa provîuon ? Un bourgeois femera du lin , 
du chanvre dans unemaiibn de plaifance» 
il en fait fabriquer la toile ; Talfujettira- 
t-on à fe munir d'une aune, fi cette toile 
n'étant pas de qualité convenable à fon 
ufagc , il la cède à fon voifin ? Enfin 
un Curé donnera du bled par demi- 
quarte, quarte ôu boifieau à fes pauvres , 
fous le prétexte de la pollibilite quM y a 
qu'il en reçoive quelqu'argent.,le Jaugeur 
voudra-t-ii exiger des droits fur les me- 
furcs trop grandes ou trop petites , que 
ù, générofité ou fa prudence lui auront 
rendues familières? 

Les dangers de ces conféquences ont 
été lacaufe impulfive des Arrêts que l'on 
vieitt de citer , & ces Arrêts font confor- 
mes à celui du 14 Mai 1610, qui avoit 
défendu à Ménage, Jaugeur à Contances , 
d'entrer dan» les maîfons des particuliers, 
fous le prétexte de vérifier lesîpoids & 
Biefuiies dont ils fe fervolent pour leur 
riage domeftîque. 

Éa cette Province , le droit de Jauge 
n'cft pas néceflairement attaché aux Hau- 
tcs-Juftices ; mais les Hauts-Jufticiers en 
jowfint s"^ ont titresdu ^o&ffioa isù^ 
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ménîoriale. Ceft ce que Bérault nous en* 
feigne fur l'article 23 de la Coutume , 
& en cela il fe fonde fur un Arrêt du 
Confeil du ao Août 1603, rendu en fa- 
veur du Duc d'Elbeuf, comme Seigneur 
de lillebonne. Il y avoit un Arrêt anté- 
rieur, beaucoup plusdécifif; c'étoit celui 
du i*'. Avril 1^57 , rendu entre l'Abbé 
& les Religieux de Fécamp , & lesToîliers 
de leur Baronnie de S. Gervais , fur les con- 
clulîons de M, le Procureur-Général. Il 
avoit ordonné, i*.que l'étalon du Jaugeur 
des Religieux feroit réduit de la longueur 
& à la forme de celui exhibé par les Toi- 
lieré , c'eft-à-dire réduit de deux traits ou 
lignes dont il excédoit l'étalon de l'aune de 
la Ville de Rouen. 2^ Que l'étalon des Re- 
gieux feroit étampé des armes de l'Ab- 
baye. 3*. Que les mêmes armes feroient 
imprimées fur les aunes des Toiliers, 
en préfence du Jaugeur de l'Abbaye , 
qui feroit tenu de repréfenter les ar- 
mes & l'étalon en Juftice toutes les 
fois qu'il en feroit requis. 4''. Que ce Jau- 
geur auroit 10 den. pour étamper cha- 
que aune. <^ Qu'en cas d'abus, les appro- 
chements (croient feits devant le Sénéchal 
de S. Gervais. Lors de cet Arrêt , 1 Ab- 
baye n'avoitfeit valoir que des aâes pof- 
feflbires du droit de jauge , Se cependant 
ce droit lui fut confirmé. 

Le droit de donner des poids & me- 
fure réfide fans contredit en la feule per- 
fonne du Souverain ; parce que c'ell à 
lui feul qu'il convient d'établir une police 
publique fur la foi de laquelle le com- 
merce puifiè s'exercer avec fureté ; mais 
ce droit , tout éminent qu'il eft , peut 
être confié par nos Monarques à leurs 
fujets , pour Texercer à leur déchargé. 
Bes Seigneurs peuvent donc non-feule<- 
ment avoir une jauge psarttculiere pour 
les redevances de leurs vaflTaux ; mais ea*- 
core le droit de donner poids & me- 
fures royales , quoiqu'à leurs armes > 
à tous leurs JuiUciabies qui vendent 0% 
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• achctent: marchandement en retendue de 
leur feigneiirie , quand le Roi a daigné 

. leur accorder ce privilège ; c'eft ce qui 
rcfulte de l'Ordonnance de François V\ , 
en 1540. 

En un mot , le droit de donner poids 
& mefures » & de jauger 9 efi un droit 
de la fouveraiheté ; mais le Roi peut le 
communiquer , & les Hauts - Ju (liciers 
font préûimés avoir reçu de Sa Majefié 
cette faveur par une pof&flion ancienne 
fans trouble. V^oyti Mesures. 

IDOINES. 

Ce mot y tiré du Latin Idontus » indi- 
que parmi nous une perfonne qui a les 
qualités requifes pour s acquitter de cer- 
taines fonâions. 

Afin qu un témoin foit idoine , pour 
porter témoignage dans une enquête , ou 
d^ns un aâe public , il faut que fa probité 
foit fans nuage. 

Suivant TOrdonnance de 16^7 > titre 
XXIII, art. II , quun témoin ait étéera- 
prifonnéy mis en décret , cela fuffit pour 
que fon témoignage foit rejeté. Il n'eft 
pas nécefiaire que k témoin ait fubi con- 
damnation , fi étant accufé , il ne s*eA pas 
. juftifié. Ce principe n'a cependant point 
.cté adopté dans fefpece fuivante : le fait 
particulier offre un cas d'exception. 

M*. Guillaume Pinel , Avocat i Valo- 
.gnes y ayant été clamé à caufe d'héritages 
qu'il avoit acquis^ par le fieur de Pré- 
fontaine ; cet Avocat foutînt la clameur 
nulle , parce que Tun des Recors , an- 
ciennement Huiffier, avoit ^té interdit , 
en 1764 9 de toutes fondions publiques , 
à pùne dt faux. Le Juge de Valognes 
flvoit déclaré la clameur nuUe. Sur Tap- 

}>el en la Couif> M'. Lafoy foutint que 
e mot idoine emportoit la capacité de 
polTéder des Offices publics ; que celui 
qui en étoit déclaré incapable par un(Ju- 

Îement notoire , fans qu'il en eut appel-- 
\ » ea étoit flétrit qu'il ae lui étoit.dù 



aucune foi en Jugement; que par Tarticle 
XXII de l'Edit du Roi , portant établif- 
fement de la Jurifdidion Confulaire, il cil 
exprefféraent porté que les Recors qui 
afliftcront les Huilliers , feront gens fans 
reproches \ que TEdit de 1735, fur les 
teftaments , veut que les témoins foient 
•gens de probité ; que l'on ne pou voit pas 
raifonnablement prétendre qu éunt indif- 
penfable d'avoir deux témoins dune cla- 
meur, l'un de ces témoins , fans lefquels 
l'exploit n'étoit point valable, pût , fans 
conféquence , être fufped dans fon té- 
moignage ; que Serpillon , fur l'article 
XI du titre X de l'Ordonnance Crimi- 
nelle , ne balançoit point à dire qu'un 
Officier interdit par un décret ne pou- 
voit allifler à aucun aâe de Juftice ; 
que le Recors dont il s'agiflbit , non- 
feulement avoit été décrété , mais 
interdit plufieurs fois pour malverfa- 
tions- 

Mais M*. Ducaftel expofa que l'in- 
terdidion reprochée au Kecors n'avoit 
point été authentique ; que la Seatence 
n'avoit uointété affichée; que même on 
ne l'avoit ni relevée , ni fait lignifier ; 
qu'ail furplufi ce Recors avoit fervi de 
témoin dans divers aâes judiciaires » & 
que depuis 1764 , il avoit joui de foa 
'état de Recors fans réclamacion , ni de 
la part des parties ^ ni de la part du Mi* 
niftere public ; qu'une Sentence qui n'a- 
voit point eu d'exécution légale , n'im- 
primoit aucune flétriflure ; & ou'en tous 
cas y l'exercice confiant des fondions pu- 
bliques durant 13 ans , où fon client n'a- 
voit point étc troublé, étoit lajufiifica- 
tion la plus décifive qu'il pût donner de 
fa probité ; qu'après cela » on ne pouvoit 
le confondre avec ceux qui refient cour- 
bés fous le poids d'une condamnation ^ 
fans faire aucuns effi^rts pour en obtenir 
la révocation , puifque par le fait , celle 
prononcée contre lui avoit été révoquée ; 
«ç4*2iprèsU circonfiançe. particulière oà 

le 
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le Recors fc trouvoît, la Cour , par Ar- 
rêt de 1777, réforma la Sentence , & 
confirma la clameur. 

JEU. (Jeux DE hasard). 

Il faut diftînguer fous ce nom te jeu 
permis y de celui que les Loix réprou- 
vent. 

Les jetix qui n*ont pour but que de 
procurer aux hommes un délalfement 
modéré de leurs travaux , de les rendre 
plus difpos , non-feulement font permis , 
ils font de plus autorifés ; la fanté des 
citoyens întércfle TEtat, & tout ce qui 
peut contribuer à la conferver lui eft {)ré- 
deux. Mais lorfque , fous le nom de 
jcux^ on entend ceux qui n'ont pour 
principe que Tavidité du gain ; dont TefFet 
ycut être la ruine des familles , toutes les 
Loix fe réunifient pour les profcrire. 

De ce que les jeux de la première efpece 

font licites , il fuit que le gain qu'on y fait 

reftaolfi, & qu'au contraire on n'a point 

d'aâion pour fe faire payer des profits 

que les autres ont procurés. Dans laclafle 

des jeux permis , on doit ranger celui 

de la paume & autres qui dépendent de 

la force , de Tadrefle , de Tagilité du 

corps. Dans celle des jeux défendus , 

font tous ceux où le hafard décide çrinr 

cipalement. Cependant quoique les jeux 

de cette dernière efpece oe donnent point 

d'aâion à ceux qui y ont triomphé, torf- 

qu'ils ont rcçurargpm qu'ils ont gagné , 

ils ne peuvent être contraints à le refti- 

cuer j a moins que ceux avec qui ils ont 

joué ne foient mineurs : art. LVII de 

l'Ordonnance de Moulins ; en effet , par 

Arrêt in iz Juillet 1760, des joueurs 

furent condamnés folidairement à rap^ 

Ç(«cr ce qu'ils aYoient gagné à un mi- 

nctc , Se en 3000 liv. d'intérêts envers 

le pcte plaintif. 

Four fe foufiraire^ à la rigueur des 
Ordonnances , les Joueurs dégnifent 
quelquefois Itt obligations qu'ils con- 
Tamc Ht 
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traflent, & leur donnent pour caufe» 
valeur reçue ;tn ce cas , on eft admiflî- 
ble à faire la preuve de ce que la caufe 
eft déguifée , Se cette caufe une fois 
conftante , les billets font déclarés nuls : 
la Cour l'a ainfi décidé par Arrêts des 
25 Février 1726 & i**". Juillet 1763. 
Dans ces cas^ les Gens du Roi peuvent 
même requérir la confifcation des bil* 
lets au profit des Hôpitaux , par indudion 
delà Déclaration du 30 Mai i6n. 

Il y a des jeux défendus à toutes per- 
fonnes ; & ceux qui y auroient partici- 
pé, fcroient fufceptibles de 1000. liv.. 
d'amende ; tels font les jeux de dei , de 
bajfctte I de Pharaon , de Lanfquenet , 
&c. &c. ; pour y réuflîr , la réflexion Se 
le jugement ne font d'aucun fecours : 
Arrêts du 27 Avril 1741 ôc $ Mara 
17S1. 

JEU DE FIEF. 

Voyei DÉMEMBREMENT & article 
Fief , fed. 3 , p. 430 de notre fécond 
Volume. 

JEUNES. 

Par nos anciennes Coutumes , ceux 
qur, dans les Jours de jeûnes , préfen- 
toient à leur ramille des viandes défen- 
dues aux repas , étoient condamnés au 
piloriî: pag. 51 , i". vol. Coutumes An- 
glo-Norra. C'eft par une fuite de cette 
attention des Juges ieculiers à veiller 
fur Tobfervance des Commandements de 
l'Eglife , que lorfque les Prélats de cette 
Province permettent en Carême l'ufage des 
oeufs y le rarlement a le droit d'en ordon* 
ner l'exécution , fous les peines .convena- 
blés à Tinfraâion des Loix de l'Etat doitt 
celles de l'Eglife font partie. Dans un Con- 
cile de Rouen ^ que Dom Bedin date de 
1235 au plus tard , on trouve l'indication 
des jeûnes qui, de tous tempSj ont été pra- 
tiqués parmi nous dans le cours de l'an* 
née. Les Juges de Police ont droit e»* 

B 
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corc de punir les Aubergîftes , Cabare- 
tiers & touchers qui , durant les temps 
de jeunes expofent en vente ou font con- 
fommer chez eux des viandes de quelque 
cfpece qu'elles foient ; & fi elles font 
indjipenfables aux infirmes & aux mala- 
des, ils ne peuvent en ufer qu'après avoir 
prévenu les Curés de leurs befoins. Il 
n'eii pas vrai de dire en général que ce 
qui entre dans le corps ne fouille pas le 
cœur de l'homme. Se difpenfer fans né- 
ceflîté d'une loi établie en une fociété où 
Von fait profeflion de vivre , c'eft an- 
noncer que dans fa conduire on ne con- 
noît d'autre frein que fa volonté , Se 
cette morale eil celle qui conduit aux 
derniers ^xcès. 

IGNORANCE. 

Foyf{ Erreur , Impéritie. 

ILLÉGITIME. (Enfant) 

Voyei Bâtard, 

IMBÉCILLITÉ. 

La preuve d'imbécillité n'eft pas admîfe 
contre le teftament d'une perfonne décédée 
intemftatus , que fa famille n'a pas fait in- 
terdire I qui a eu la conduite de iès arai- 
res jufqu'à fa mort. Si le teftament eft 
olographe , il fait preuve du bon fens, 

S'ileft devant Notaires, l'atteftation 
des Notaires qui l'ont reconnue faine 
d'efprit , met l'aâe à l'abri de toute at- 
teinte. Voyei Interdiction & Tes- 
tament. 

L'imbécillité empêche celui qui eften 
cet état de concraâer mariage. 

Un particulier de Dieppe ayant une 
fœur qu'il prétendoit être imbécille , obtint 
Lettres de curatelle pour la faire interdî- 
re ; mais leur mère remariée, & fon 
époux , demandèrent à faire preuve des 
faits contraires à ceux expofés par ces 
Lettres. Dans Hnftance , un Gentilhon>- 
ne^qaidefiroit époufer cette fille ^ avec la* 
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quelle même il avoit arrêté & figném çmf^ 
t rat de mariage , intervint. Le frère foutinc 
qu'ils étoient non-recevables , & qu'ar 
vant tout, la denK>ifelle devoit être en- 
tendue par le Jiige y en préfencc du 
Procureur du Roi & de deux parents^ 
La mère , au nom de fa fille , préfenta 
alors Requête en la Cour pour y faire 
évoquer le principal , qui confiftoit à fa- 
voir fi on imbécille pouvoir contraâer 
mariage ; queftion que les Juges ordinai- 
res ne fe croyoient point en état de 
décider. Sur cette Requête , le principal 
fut évoqué , & la Cour nomma un de 
MM. Com<iiiflaire , à l'effet de pren- 
dre l'interrogatoire de la demoifellcr 
Par Arrêt du xo Janvier 1710, d'après 
l'interrogatoire , cette demoifelle fut dé- 
clarée incapable de fe marier. En effet , 
la bafe de tout engagement eft la con- 
noiflTance des obligations que Ton con- 
traâe, & la pleine & libre volonté, avec 
laquelle on s'y foumet. 

La foibleffe d'efprit de l'an des puinés» 
n'empêcheroit point que l'ainé ne fut 
faifi de fa part , & ne fît les fruits j^^/7j ^ 
fi lesautresfreres négligeoient de lui faire 
donner un curateur , en lui fourniifanf 
néanmoins fes aliments , Bafnage , arr. 
237 ; mais Tade de curatelle exercé , 
pour lors Tainé feroit tenu de compter ^ 
de même que quand il eft tuteur de frc« 
res mineurs* 

IMMEUBLES. 

Ce nom eft confiicré aux biens qui ont 
une affiette fixe & invariable. 

Les immeubles font ou réels ou fiâif$. 
Les réels font les terres » les maifons. Le» 
fiâifs font les offices vénaux, ks. rentes 
foncières ou hypothèques , les deniers af- 
feâés fur des immeubles réels ou qui le» 
repréfentent , enfin les meubles qui étant ^à 
perpétuelle demeure fur un fonds , en fonr- 
une partie intégrante. 

Les immeubieg font encore fufceptibl^ 
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tfone aatte divifioa , ou ils fbat propres, 
au îls font acquits. 

Dans les art. Acquêts & Propres 
m toit comment Tun ou Tautre de ces 
canâeres leur convient. Dans ceux Do- 
nation, Testament, Vente, on 
apprend la manière d'en difpofer. En celui 
Soccession , on trouve l'ordre dans le- 
quel on y fuccede. 

Ici nous indiquons les difpofitions 
particulières de notre Coutume a l'égard 
des immeubles fiâife ; ce qu*il eft d'au- 
tant plus important de connokre , que 
les| meubles fe règlent par la Coutume 
4u domicile de ceux auxquels ils appar- 
tiennent , & les immeubles par la Coutu* 
me du lieu de leurfituation, &que par 
cette raifon on commettroit beaucoup 
de Êiutes il les immeubles fîâi6 étoient 
confondus avec les meubles. 

1*. Toute obligation pour chofe immo- 
Uliaire eft immeuble: article <o4 de la 
Coutume. Cette maxime eft fonoée fur ce 
que pour acquitter cette obligation , Tim- 
meuble qui y eft impignoré doit être 
Cédé. 

U £iut donc que Timmeuble foit telle- 
ment impignoré à Fobligation , qu'elle ne 
puifie être payée que par un immeuble» 
afin qu'elle loit immeuble elle-même. 

Or de là il fuit que fi l'obligation a été 
créée follement à l'occafion d'un immeu- 
ble » mais ne tend pas diceâement à avoir 
coot ou panie de Timmeuble » die n*eft 
que mobuiaire. 

Aii^ qittnd celui qui a acquis un hé- 
rita^ s^eft obligé purement & (impie- 
ment au paiement d'une fomme pour prix 
de cet achat , ce ne font pas fes héritiers 
aux propres , maïs fes héritiers aux meu- 
bles qui 4oiveM acquitter l'obligation.. 
I^ojrtfcemii eft dit au mot Actions. 

x\ Les fruits » grains &ibins qui font 
Ibr la terre jufqu'à la nativité de S. Jean^ 
tour ce jour inclus- ; les gommes & rai<- 
€qs ju^i'au premier Septembre au(fi in« 
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clufîvcment ; & les bois , tant qu'ils ne 
font pas coupés^, font immeubles: art. 50$ 
de la Coutume. Cet article nepropofeque 
des principes généraux, & il laifle la li- 
berté d'en tirer les conféquences qui ça 
dérivent raifonnablement. 

Tout fruit , grain & foin qui peut ac- 
quérir fa maturité dès la S. Jean , eft ré- 
puté , après le jour de S. Jean , n'être plus- 
inhérent au fonds; &: au contraire les 
fruits qui ne peuvent être mftrs au plutôt 
qu'au premier Septembre , font regardés 
comme faifant partie du fonds jufqu'à ce. 
terme. D'après cette règle , il eft donc 
conforme à Vefprit de la Coutume de ne 
pas confondre avec le Ucd & les foins , le 
farrafin qui n'eft encore qu'en feuille à la 
S. Jean , & de le réputer immeuble juf- 
qu'après le premier Septembre, 

C eft encore fuivre Tintention du Légif- 
lateur, que de confidérer comme meubles 
les cerifes , prunes & poires à couteau 
avant le premier Septembre, puifqu'à cette 
époque la plupart de ces fruits ne fubfif- 
tent plus ; & de comparer les mines & 
carrières au bois , en fe réglant à leur 
égard comme à l'égard du fol dont ils dc-t 
pendent, tant que les matières qu'elles prof 
duifent n en font pas féparées. 

De ce que les grains font immeuble? 
jufqu'au jour de S. Jean , les locataires fai- 
foient ventes fecretes de ces grains à des 
particuliers, au préjudice de leurs proprié- 
taires , dès la pomte du jour de S. Jean ; les 
acheteurs prétendoient avoir payé ces le- 
vées ampbiliées &àvQir privilège fur elles; 
mais par Arrêt du tf Juin léSx cet abus 
fut reprimé ; la Cour déclara que les fai* 
fies faites par les créanciers dès la veille , 
de S. Jean feroient bonnes & valables, âç 
que les ventes des levées faites au préju-; 
4ice de ces faifics ferpient nulles. 

Quelque clair que (bit l'article $0$ dç 
la Coutume, il donne lieu à diverfes dif-* 
ficultcs. Lorfqu'un propriétaire vend fa 
terrei^nfemenç^j^ & c^arj^éedé fruits avant 
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h S. Jean , fi fon Contrat ne luî réferve 
ni fes fruits ni les grains , Vacquéreur doit- 
il en profiter ? Pour la négative , on fou- 
tient que Farticle %o^ delà Coutume ne 
regarde que les cohéritiers , lorfque les 
uns fuccedent aux inuneubles , & les au- 
tres aux meubles. 

Mais pour l'affirmative , & elle forme 
Topinion commune , on obferve qu'il feroit 
contre raifon de préfuraer qu'un vendeur 
fe fût réfervé , fans l'exprimer, des grains 
ou des fruits qui n auroient point eu en- 
core une exiftence certaine au temps du 
Contrat ; qu'il eft naturel de penfer qu'en 
cédant tonte fa propriété , il a renoncé à 
tout ce qui en filifoit partie; l'acquéreur 
n'eft pas même tenu , dans le cas propofé , 
i rembourfer les labours & femences, les 
uns & les autres font incorporés au fol 
vendu , & ne font qu'un avec lui. 

Par la Coutume de Paris, article 91, /fj 
b/eds , /es foins , l(s grains étant fur pitfd & 
pendants par les racines/ont reputes immeu* 
blés. Or fi uneperfonne domiciliée à Paris 
donne fes meubles par teftament , de quel- 
que nature qu ils foient- , & décède après 
la S. Jean , laiflant des terres , fifes en 
Norniandîe, chargées dé bled & ârutres 
grains de cette efpçce ,; les fruits appar- 
fîendrôient-îls au légataire ?' Bafnagè , à 
cet égard , décide que , tant à l'égard des 
héritiers que dès légataires, la Coutume 
du lieu ov| les frùip. font excrui doit 
êti-e fiiivie. ; ' ' , . t 

^ dàmidlè\ dît ce Commentateur ^ 
art. $05 ^f^i^ bi(èn[^îdYe'gle du partage ; 
€^par cette raifàn^ ce qui ^réputé meublé 
€n tous lieiix ," doit être partage fîiîvdnt ta 
iLoi du domicdr\ mais il ne règle pas la 
nature & la qualité 4^s biens V de forte 
fùe quand ils /ont en divers lieux y^ que 
ce qui ejl^ cenfé meuble ert une Uôufumè ; 
ne "^fl pas dansf t autre , çlors îa Coatu^ 
me de la fi tuât ion de ta chofe^it être fùi^ 



vie ; ette finie peut définir ta nature & . 
la qualité de ce que fon territoire pro- 
duit. 

De ces principes , on doit conclure 
que , dans l'efpece propofée , le légataire 
auroit tous les grains & foins , quoique 
non coupés , excrus fur des fonds Nor- 
mands. Et par même raifon , fi un hom- 
me domicilié en Normandie , polfédoit 
des héritages fur la Coutume de Paris ^ 
& qu'il mourût après la S. Jean , mai* 
lorfque les grains & foins ne feroient 
pas encore (^parés du fonds » ils appar* 
tiendroientà l'héritier qui auroit ce fonds- 
en partage , & non au légataire. 

Après la première coupe du foin ou du 
trèfle , ces herbes produifent de nouveau ^ 
& on appelle cette féconde produâion y 
regain. Or , qu'une douairière meure le r 
Juillet , le regain fait-il partie des fruits 
amobiliés au profit de la douairière ^ 
ou le propriétaire du fonds doit-il ea 
bénéficier? . ^ 

Pour h réfolution de cette queftion ^ 
on doit réfléchir fur ce que notre Cou- 
tume n'amobilie les foins après la S.. 
Jean , que parce qu'alors ils ont' pris 
route leur excroiflahce. Elle fie parle, 
donc pas de foins noti exiftants. Lç. re- 
gain apjiartient donc , non à rhéritier: 
de rufufrurticre , mais au propriétaire 
du fonds : Arrêt du z Oclobre ,ï68^ ^ 
rapporté par Bafnagc(i).. 

3^. Les /rentes caqffituces. à prigr darr- 
gentfont immeubles , jufqiéà^xequ^elles^ 
JoiènV rachetées .\ '^) quand'' clle^s apparu 
tiennent à- des mineurs ^ & fi>nt rackt" 
tées durant leur : minorité ^ les derfiersi 
du rachat au remploi * fcuit réputéj^ ^ im^> 
meuéles & de mémr quotité /qu^ la\(rente 
rachetée , poïir < tiToiçiKr ioiuc. patents ^du 
côté & H^e ^dontJesi ren^fis itoitpt fra% 
èédéesx^vtt. 5^3 éc ia. Gotttuçie.. Ces 
derniers mots: pour retourner à èa&gne 

I w' j w t vU ^m^fm^ém li a tm mî i S 
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ics parents dont les rentes Aolent pro^ 
cédées^ font voir qu*il ne s'agit dans Tar- 
tk\e de Coutume , qiie de rentes échues 
aux mineurs à droit fucceflif. 

Et deux Arrêts , l'un du i Mars 1 740 , 
raucre du 6 Août 1750 , ne laiflent pas 
fubfiiler de doute à cet égard. 

Le fait du premier étoit qu'une mineure 
duement autorifée y avoit fait don à Ton ma- 
ri, par fon contrat de mariage, de Viiniver- 
ûlké de fes meubles ;& comme elle avoft 
hérité d'une rente conftituée avec des^ 
deniers d'un mineur, lefquels luiavoient 
été rembourrés , le mari prétendoit que 
le capital de ce rembourfement étoit 
compris dans la donation. La Cour jn- 
gca donc que cette prétention étoit prof- 
critc par l'art. $13, puifque la conftitu- 
tion des deniers ayant palTé par fuccef- 
lion à la mineure qui avoit lait le don , 
eUe étoit dans le cas des rentes tache* 
rées aux mineurs qui doivent tenir le 
nom, coté & ligne de ceux auxquels ils 
ont fuccédé. 

Le fécond Arrêt fut rendu contre une 
mère héritière aux meubles & acquêts 
de fa fille mineure. Cette fille avoit été 
rembourfée de deniers provenants d'une 
cooflitution faite au profit de fon frère 
mineur , décédé avant elle en minorité , 
& la mère vouloit confondre ces deniers 
dans les meubles auxquels elle fuccédoit. 
Laraifon de l'Arrêt précédent s'appli- 

Îuoit à Tefpece nouvelle qui s'ofTroit , 
: tous deux fe fotu: réunis pour don- 
ner à l'art, f 1 3 le Tens dans lequel nous 
l'expofons. Cet article donc ne doit pas> 
non plus que ces Arrêts, êtreétendu au cas 
où une mère ouaitfre tuteur ayant coniîi- 
ttté en rente des deniers appartenants à 
kurs mineurs , les deniers en feroient 
rtl\kués dans Je cours de la tutelejcar 
dès que les héritiers de ce mineur ne fe- 
roient pas mineurs eux-mêmes , ou que 
ce ne feroit pas une femme héritière i 
laquelle il feroit dû remplacement du 
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capital racquitté à fon mari , ce capital 
feroit en leurs mains un pur meuble y 
les deniers du rachat des rentes dues à 
des mineurs n'étant immeubles qu'autant 
que ces rentes en leurs mains avoient 
cette qualité , ainfi qu il a été jugé par 
Arrêt du 2 Mars 1720, qui ne déclare 
les deniers donnés à intérêt , au béîicfice 
d'un mineur , immeubles , que jufqu'au 
rachat. 

On auroitpu douter fi des deniers don- 
nés à des mineurs pour être employés en 
achat de rentes ou héritages , feroient 
réputés immeubles , fi , durant la minori- 
té , l'emploi n'en étoit pas fait. L'article 
5 1 z de la Coutume a levé tout embar- 
ras fur cette queflion , en déclarant les 
deniers donnés à cette condition à des 
mineurs , immeubles ,. durant leur minori- 
té feulement : d'où il fuit que la minorité 
étant ceflee , foit par le décès du dona- 
taire , ou par fa majorité , fa fiâion cefle , 
& les deniers reprennent leur état naturel 
de meubles. 

Le motif de cet article a été fans doute 
que , durant la minorité , onconfidéroit 
l'intention àcs donateurs comme effec- 
tuée, ni le tuteur , ni le mineur n'ayant 
le pouvoir de s'en écarter. 

4*^. Tout Office vénal ej? répute im^ 
meuble : art. 5 14 de la Coutume. Les 
Offices même de Barbier-Perruquier font 
compris dans cette rfifpofition , Arrêt 
du 23 Janvier 17^0 ; mais ils difFercnc 
des autres immeubles en bien des points. 
Voyei^ Offices. 

5". Suivant l'article ç 11 de la Coutu- 
me > deniers donnes pour mariage des 
filles par père , merc ,. aicul , aïeule & 
autres afcendants, ou par les frères & 
deftinés pour être leur dof ,. font immeu- 
bles,, quoiqu'ils ne foient ni employés^ 
ni confignés. Et quand d autres perfon- 
nes donnent deniers en faveur de ma- 
riage , pour être convertis en héritages 
ou rentes au nom de la fiUe , ces deniers 
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font pareillement réputés immeubles, foît interdit; c^eft ce que nous avons prou« 

mais ils ne font que des acquêts en la vé article Améliorations. D'ailleurs > 

perfonne de la fille. il arriveroît qu'un mari abforberoit fou- 

Comme Tarticle parle de deniers don- vent , par la répétition des impenfes ^ 

nés , il eft fenfible qu'il ne fuffit pas qu'ils une partie du capital de la dot de fa 

aient été promis : Arrêt du 28 Avril femme. Il en doit être de même , dans 

1735. En effet, s'ils étoient dus encore le cas où les impenfes font faites par 

lors du décès des père & mère , ils ne un acquéreur dans l'an du retrait. On 

feroient que mobiliers , fuivant l'Arrêt peut fur ce point confulter l'article ^ 

de Règlement du 29 Janvier 1721 , qui de la feâion 2 du chapitre 9 de la pre- 

ordonne que la totalité des biens qui miere partie du Traité des Retraits , par 

compofent la dot des femmes , la partie Pothier. 
qui leur provient des meubles à elles tmPI^TITTTF 

échus des fucceffions paternelles , ma- 1 ivi r r, n. i 1 1 n. 

ternelles & collatérales , eft acquêt Tout homme doit être garant du mal 

dans la fuccellion de ces femmes. au'il fait à autrui par fa faute ; mais cette 

Le centième denier n'eft point dû pour taute ne peut rendre garant de fes effets 

rm^/2//o/zj en fait d'immeubles, lorfqu'ellcs celui qui la commet , qu'autant qu'elle 

s'eifèâuent en ligne direde, foit par con- ne peut être excufée : or, elle ne peut 

trat , donation ou fuccellion : Arrêt du l'être lorfque l'on exerce une profeflîqn 

ao Mars 1708. fans en connoltre les principes les plus 

On ne peut encore l'exiger des immeu- ufuels. 
blés fiâitis , tels que rentes conftituées , C'eft ce que le Droit Romain nous en- 
Offices cafuels : Déclaration du Roi du feigne , & dont il fait une application 
%6 Décembre 1750. particulière à ceux qui exercent la Mé- 
IMMUNITÉS decine ou la Chirurgie : InJIitut. 1. 4 > 

t. 3 , 1. 7. 

Voyei Ecclésiastiques, Parie- Il eft vrai que Brillon prétend qu'ils 

MENT, & Privilèges. Toutes im- ne font condamnables parmi nous, que 

munités doivent ceflcr en temps de né- lorfqu'il y a dol de leur part ; mais il 

ceifité urgente. fe trompe en ce point , puifqu'il cite 

IMPENSES lui-même plufieurs Arrêts qui ont con* 

* damné en des dommages & intérêts des 

Ce mot eft fpécialement employé pour Chirurgiens qui avoîent péché contre les 

déiigner les dépenfes que l'on a élites règles de leur art ; tout ce qu'on doit 

fur un fonds dont on n'étoit pas pro- dire, c'eft que l'impéritie n'expofe pas 

priétaire , pour fon amélioration. à des peines affliâives ; mais la répa- 

Ainfî les deniers que le mari débourfe ration en argent doit être proportionnée 

pour améliorer le bien de fa femme, à la gravité des maux que l'impéritie 

font des impenfes ; il ne peut en deman- occanonne : c'eft ce que prouve un Arrêt 

dcr la reftitution aux héritiers de fon rendu le 10 Juillet 1767, contre P^y^/Vr- 

époufe. Le mariage ne prive pas les con- Gty It François , Chirurgien à Pacy, 
joints de la liberté de décorer, augmen- Louis Dagomet , âgé de dix ans , avoît 

ter les commodités des fonds qui leur été bleflé à la partie moyenne de la 

appartiennent ; il n'y a que le tranfport jambe gauche , le fieur le François fiit 

4es. biens mêmes de l'un àfautre qui leur appelle pour le paofer. 
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Ce Chirurgien fuppofa qu'il y avoît mourut , on élut un tuteur au mîneur , 

fiaâure , & en conféquence etrcU la & le tuteur continua le procès. Par Sen* 

E* mbc de l'enfant avec des morceaux de tence du premier Juge , le François fut 
Liic qu'il ferra fi fort , qu'ils entrèrent condamne en looo livres d'intérêts en- 
en la chair. Ce procédé étoît vicieux par vers le mineur , & aux dépend. Le Chi- 
deux ndfons : i**. les iclijfts dont on fe rorgien appella de cette Sentence , & le 
fert pour les fraâures , même les plus tuteur , en la Cour , s'eu rendit auilî 
compliquées , ne font ordinairement que appellant de fa part, 
de carton ^ ou de bois aufli mince & Le principal moyen du fleur le Fran- 
fouple que le carton, & les bandages, cois avoit pour appui un Arrêt du if 
en contenant les parties dans leur fîtua- Janvier 1763, par lequel le nommé Yvet 
tion naturelle, ne font pas tels qu'ils avoit été déclaré non-recevable en une 
arrêtent la circulation du fang, fans la- aâion qu'il avoit intentée contre Mafu« 
quelle la guérifon ne peut s'opérer. fier > Chirurgien , qui lui avoit mal re* 
Cet appareil cruel fut appliqué te 8 mis une fraéture à la cuiflc j mais M*. 
Janvier 1763 , & il refta fans aucun re- Piéton , Avocat du mineur, répondoit à 
lâchement jufqu'au \x. On conçut quel* cet Arrêt qu'il fournifToit la preuve, en 

?ues craintes de l'inaâion du fieur le déclarant Y ver mal fondée que le Chi-^ 
rançois » & le fieur Galon , autre Chi- rurgien n'avoit commis aucune faute * 
Îrurgien , fut appelle j mais avant qu'il puis ayant invoqué deux Arrêts , l'un de 
arut , le fieur le François prévenu qu'on 1^96, l'autre de 1602, rendus contre 
avoit mandé , vint deuerrer le ban* des Chirurgiens qui avoient eflropié leurs 
dage, malades , & cités par Brillon ; un autre 
A peine la jambe eut-elle été moins Arrêt rapporté par Papon, l 23 , t. 8, 
prefiee , qu'elle s'enfla confidérable- du 2$ Janvier 1427; l'autorité de Fer- 
ment j & l'enflure gagna jufqu'au haut riere dans fon Diaionnaire de Droit ^ 
des cuifles : le fieur Galon arrivé le 1 3 , & celle de Denifart ; il obtint de la 
vifita la jambe , la trouva couverte de Cour , pour le malheureux mineur , 
pullules livides & gangrenées ; il ne put 100 liv. de rente viagère. 
s'empêcher de dire à fon confrère , quil Plus timpiritU mérite une punition 
itoit caufi de ce que F enfant perdrait la févere , plus aufli le reproche que l'on 
jambe. Ce langage détermina les parents en fait fans fondement exige des répa- 
k appeller un Médecin , l'amputation de rations anthentiques. Le Collège de 
la jambe fiit décidée & exécutée. Alors Chirurgie de Rouen ayant prétendu que 
cette iambe fut examinée , & les Méde- la Dame Blanchard, Mge-Femnïe Jurée 
cins oc Chirurgiens qui avoient aflifté à à Rouen , avoit par ignorance occalïonné 
Famputation , reconnurent qu'il n*y avoit la perte d'un enfant ; d'après fa julîifica- 
eu originairement vacmh^ fraSure ni dif- tion , le Collège fiit condamné ^ par 
location ; le François étoit donc évidem- Arrêt rendu au rapport de M. de Dam« 
ment coupable d'avoir mis à la jambe des pierre y en 1776, en looo livres d'inté- 
ligatures dont elle n'avoit eu aucun be- rets ; les termes injurieux inférés dant^ 
foîiL les mémoires des Chirurgiens, contre 
U 30 Mars , le père cJe l'enfant fit leur advcrfaire , furent fupprimés , & il 
t/ïigner le fieur le François , pour le lui fut permis de faire imprimer & afli- 
fiiire condamner en fes intérêts ,• l'enfant cher l'Arrêt , jufqu'à concurrence de* 
hi ècQH utile ^ & il étoit pauvre. Ce père $0 exemplaires. — VcK^e\ Infibêlits. 
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IMPOT. 

Taxes auxquelles les Souverains obli- 
gent leurs fujets pour la défenfe de leurs 
propriétés. 

Afin que l'impôt foît légîtirac , il eft 
donc indifpenfable que la volonté du Roi 
foit manifefte, & que rimpôt ait pour 
motif la confervation des biens de VEtat. 

Ces deux règles font établies très-clai- 
rement par les anciennes Coutumes de 
cette Province. Voye^ la remarque fur 
la feéîion 1^8 de Littleton , pag. 413, 
premier vol. des Ane. 1. 

Les impôts que le Clergé paie extraor- 
dinairement , s'appellent dons gratuits , 
parce que ce nom étoit , durant les deux 
premières races de nos Rois , commun à 
toutes les redevances annuelles que les laï- 
ques , comme les eccléfiaftiques, payoîent 
au Roi volontairement , c*eft-à-dire pro- 
portionnément à leurs facultés : Greg. 
Turon. inteftament. S. Aridité Abbatis; 
car fouvent nos Rois difpenfoient de ces 
dons les Eglifes dont les revenus étoicnt 
modiques : DipL CaroL Calv, ann, 8^z , 
Dom Bouquet , t..8 , p. 443. Cepen- 
dant fi pauvre que fût un Monaftere , il 
devoit au moins tous les ans à l'Etat un 
cheval , un bouclier , une lance : Prce- 
cept. Lud. pii , pro Ecdefia Brivatenjî , 
apud Balujîam ^ /. % , coL zAzff, Lorf- 
que la Normandie fut cédée a Rollon , 
les befoins de TEtat n'avoîent plus d'au- 
tres bornes que celles des circonftances; 
les impôts ne furent donc plus perçus 
comme ils Tavoient été auparavant : Téta- 
bliffement des fiefs , ayant ouvert une 
fource abondante de redevances diver- 
fes , il ne fubfifta plus des anciens im- 
pôts que iQs/oulieujt ou droits de Péages : 
enfuirc le changement de Tordre des Ju- 
rifdidions , & rinftitution des bourgeoi- 
fies néccffita de fuivre pour les impofî- 
tions de nouvelles règles que nous avons 
fait connokre , article Etats. 



IMPRÉCATIONS. 

La plupart de nos Rois de la pre-^ 
miere race ne Êiifoient aucune difficulté 
d'aliéner leur domaine ; cependant les 
donataires des biens du fifc , dans la 
crainte que dans la fuite les libéralités 
des Rois leurs bienfaideurs ne fuflent ré- 
voquées , en demandoient à leurs fucccf- 
feurs la confirmation. Le Roi Contran , 
après avoir ratifié les dons faits aux 
Eglifes par fa femme & fa fille, fit tenir 
à Valence ,' un Concile , afin que les 
Evêques concouruflent aux aâes qu'il leur 
adreffoit de ces donations. Les Evêques 
les foufcrivirent en conféquence , & ana- 
thématiferent les Evêques, /es Rois mê- 
mes qui s'oppoferoient à l'effet , non- 
feulement de ces donations , mais même 
de celles qui feroient faites à l'avenir par 
ce Prince & par fes enfants. Ceft d'a- 
près cette décifion que les Eccléfiafti- 
ques fe firent une habitude de terminer 
tous les ades de leurs dons par les im- 
précations les plus effrayantes. Les Prin- 
ces qui régnèrent en France après Con- 
tran, ne fuivirent point cet ufage. Les 
modèles de concelfions faites de fonds 
démembrés du domaine , & contenus 
dans le premier livre de Marculphe, ne 
font mention que de la fignature de nos 
Rois. Il en ett de même des Chartes 
de Clotaire & de Louis II , de Dago- 
bert , de Childeric , de Théodoric. Ce 
n'a donc pas été fans fondement que 
quelques critiques , contre lefquels s'é- 
lève cependant le pieux & favant Mabil- 
lon , ont tenu pour fufpedcs les Char- 
tes émanées de l'autorité Royale ou des 
grands Seigneurs avant le VII1\ iiecle , 
lorfqu'elles contenoient la claufe d'ex- 
eommunication. Le Père Mabillon ea 
cite lui-même quatorze de divers Sei- 
gneurs , confirmées par Pépin & Char- 
lemagne , où cette formalité ne fe trouve 
pas : d'où il fuit j ce femble, affez natii- 

rellemeu 
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reWement que fi on en a fait ufage dans 
les aâcs de donations de particuliers » 
avant ce temps , ce n a point été parce 
que cette formalité étoit regardée alors 
comme ^entielle ; car s*il en eCkt été 
ainfi, les Princes & les Grands s*y fe- 
roicot fournis ; mais c'a été feulement 
par la raifon que le peuple recouroît 
ordinairement alors aux Èccléfiaftiques 
pour rédiger leurs intentions dans tout 
ce qui avoit rapport aux Monafteres ou 
aux lieux confacrés au culte Divin. Âuffi 
Marculphe , qui avoit rédigé fes Formu- 
les du !*'• volume pour les Notaires du 
Palais, n'y a-t-il pas inféré ces malé- 
diâions , qu'il prodigue dans toutes cel- 
les du X*. livre , où il avoit fur-tout 
en vue d'inftruire les Notaires des Egli- 
fes & des Maifons Religieufes. Mais 
au lieu que les premières ont toujours 
été regardées comme conformes aux 
Loix & aux Coutumes de fonfiecle , les 
autres n'ont jamais eu d'autorité qu'au*' 
tant que quelque Xoi poftérieure les a 
cnfuite confirmées. P^oyei Ane. Loix 
des François, p. 360, 1*'. volume. 

IMPUBERES. 

Voyei Age , Enquête & Ma- 

ÏLIAGE. 

IMPUISSANCE. 
Voyei Mariage. 

IN C A P A C 1 T 4 

L'incapacité eft le défaut des qualités 
teqJîfes'-pour pofleder une dignité, foit 
civile , (oit eccléfiaftique , ou pour ac- 
quérir la propriété d'un bien. Quand il 
s'agit, par exemple, de pofleder un bé- 
néfice, on doit examiner fi celui qui le 
confère «eft , a raifon de fon âjge j de Cj 
qualité dTiéritier, d'ufufruitier, de don 
nataire, capable dy nommer ; fi celui 
qu'on y nomme eft né en légitime ma- 
nage, ou dans le Royaumei ; fi étant 

Tonu III. !.. 
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Séculier ou Régulier , le bénéfice qu'il 
réclame eft de nature à ce qu il puiflc , 
légalement en être pourvu , foit parce ; 
que ce bénéfice exige des degrés que le . 
nommé n a point obtenus , ou parce qu*il ' 
oblige à des fonâions incompatibles 
avec celles que l'état du nommé, tel que 
celui de Religieux , lui impofe. 

S'il eft queftion d'un office fecùlîer , ^ 
celui qui ne profelf^pas la Religion Ca« 
tholique Romaine , qui n'eft pas natura- 
lifé François , ne peut les pofleder ; il ' 
y a au furplus des offices pour lefquels . 
on eft incapable par d'autres raifons : 
foit parce qu'on n'a pas fait les études ' 
en Droit civil & canonique requifcs par , 
les Ordonnances , foit parce qu'on n'a, 
point rage compétent pour les exercer , ' 
ou qu'on a des défauts naturels , comme ^ 
furdité , frénéfies , qui en excluent. 

Quant à la capacité requife pour être 
donataire^ héritier ^ légataire , il en. eft 
traitçart. Donation, Femme, Mailï,! 
MÉDECIN , Succession , Testa- 
ment, Tuteur. 

INCENDIE. 

Cet article n'eft qu'un fupplément àj 
celui de Feu. 

Doit-on affimiler un Curé à un Fer- 
mier , fi fon Prelbytfere eft incendié ? 
S'il eft préfumable que le feu y ait été 
mis par des malfaideurs , le Curé o'a 
les Paroilliens font-ils fufceptibles du^ 
rétabliflement de h maifon curialç ? Cette 
queftion a été appointée par Arrêt du ij^ 
Mars 1711, dans le cas fuivaht, \. ' .^ 

Le prefbytere du Curé de Villèrs fut 
brûlé le 24 Août 1719 ; il étoit deux oii 
trois heures après midi. Comme le feu ' 
au même inftant àvbit attaqué prefque 
toutes les parties des bâtiments. ', on ne 
douta pas qu'^il.n'eût été mis à rext'érieur^ 
i& les foupçons tombèrent fur 'un parti- 
culier qui avoit eu procès avec fon turé^ 
& l'avoit menace la furveille de l'accident. 
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Ce particulier fut même décrété de cendîes comme les Juges Royaux , le cas 

prife de corps & conftitué prifonnîcr ; d'incendie n'étant pas compris dans le ' 

mais la preuve compktte n ayant pu être nombre des cas royaux indiqués par Tar* 

acquife , il fut mis en liberté. Le Curé ticle I*'. du titre V. de TOrdonnance de 

intenta alors adion contre fes Paroiffiens 1670. Voyei art. Feu. 

devant le Bailli d'Âumale, pour lui four*- INCESTE 

fiîr un logement. Ils foutinrent en dé- 1 in t/ n ;> 1 r,. 

fenfes , que tant qu'il ne juftifioit pas Sur cette matière , on ne peut mieux 

qu'un autre que ceux 'de fa maifon avoit faire que de confulter lefeptiemeiD//?oi/rf 

caufé l'incendie , il en étoit refoonfable. fur tinctfit , par M. Faudoit , ancien Pré- 

Ils prétendirent même qu'en njppofant fident au Parlement de Rouen , ch. xo ^ 

que le coupable fut connu , il ne feroit page 168. Le Traité complet eft divifé en 

pas pour cela déchargé de la réédifica* 16 chapitres , imprimé en \66\ , chez Se* 

tion des bâtiments incendiés , & que tout bailien Cramoify. 

et qu'il oourroit obtenir , ce feroit un INCIDENT 

recours fur l'auteur du dommage : opi- iJ:vv.iLr£r*i. 

nîon qui flit adoptée par le premier Juge ; Conteflatîon que Von forme dans îc 

mais fur l'appel du Curé , la Cour crut cours d'un procès , qui peut être décidée 

devoir fufpendre fa décifîon. D'un côté, il par des principes différents de ceux qui 

paroifToit confiant que le feu n'avoit pas font applicables à la queflion principale; 

tiré fon principe de l'intérieur de la mai* mais lur laquelle on prononce en même 

f6n ; que dès-lors l'accident devoit être temps que fur le principal, 

mis au rang des cas fortuits dont per- TxrrnMMTTxrT^i? 

fonnen'eftgarant.Mais,d'unautrecSté, INCOMMUNITE. 

wtiufufruitier , comme- un locataire , n'efl On défigne par cette exprelGon »un afle 

pas feulement refponfable des incendies par lequel deux perfonnes voulant vivre 

miî confument fes bâtiments > lorfquele enfemble , déclarent les conditions fous 

vtw pan de J'intérieur; fa vigilance doit lefquelles ils entendent faire demeure coro-> 

en effet s étendre fur les dehors des êtres mune , pour empêcher qu'après l'une 

de fon habitation , fur -tout durant le d'elles ^ leurs fuccelfions ne foient con- 

pur. D'ailleurs qui aflurera que les do- fondues. 

mefliques d'un Curé , comme ceux d'un Txr/^niwri) attutt it* 

ftrmier,nWpasfuméou battu le feu INCOMPATIBILITE. 

proche des bâtiments , ou qu'un ennemi II y a des fondions qu'une même pcr^ 

pcrfonnel du Curé , n'efl pas l'auteur de fonnene peut pas exercer en même temps. 

I^vénement. Un Curé incendié ne peut Ces fondions font ou ecclefiafiiques , oa 

donc fe fouflraîre à la reconflrudion , féculieres. 

quen prouvant que l'accident efl pure* i*. Tout bénéfice qui exige réfidence» 

ment fortuit. efl incompatible avec on autre bénéfice 

Lors des incendies, fi l'on dépofe quel- fufceptible de cette charge , à moins que 

ques meubles chez fes voifîns ou autres le Pape n'accorde difpenfe , & qu'elle ne 

Îartlculiers, quoique leur valeur excède foit confirmée par le Roi : article 75 

00 liv. » la preuve par témoins en efl des Libertés de TEglife Gallicane. Ce- 

recevable : Article III , titre XX , Or- pendant lorfqu'un bénéfice efl conféré à 

lionnance de \66^. Les Juges Hauts* Juf- un Ëccléfiaftique, qui en poffede un avec 

ticiers font compéteuts des caufes d'in- lequel il cfi incompatible » le JBéaéficief 
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t un an du jour de fa poflèflîon patfîblc^ 
da nouveau bénéfice , pour délibérer le- 
<\ael des deux il confervera , faas que 
twoétpuiffc étnccnfît n^ avoir couru que 
duJQur de t expiration de tannée du déport f 
& faute par lui d avoir fait [on option 
dans ladite année » le premier des deux 
hénifices eft réputé vacant de plein droit 
pour t obtention du fécond ^ & comme tel 
il peut être cor^Hrépar ceux qui ont droit 
if y pourvoir i Déc^iration du Roi du 13 
Janvier 1742. Cette Déclaration avoit été 
précédée d'un Arrêt du 6 Juin 1737 , 
par lequel la Cour avoit décidé qu'il 
o'étoit pas befoin de monition afin de ré- 
quérir un bénéfice que Te dernier titulaire 
avoir laifle , pour en pofleder un autre 
ûicomoacible y lors même que fon titre 
ctoit aéfeâueux. Cet Arrêt efl rapporté 
page 5 $5 de la Pratique bénéficiale de 
Kouûer. 

Il ne, faut pas croire que durat\t Taiv- 
pée donnée pour l'option , le Bénéficier 
jouifle du revenu des deux bénéfices ; il 
n a la jouiflance que des fruits de celui où 
il réfide adueilement/âcoù il fait le fer- 
vice en perfonne. Le ric\fepu de lautre bé* 
néfice eft employé au paiement des ho- 
noraires de Deflervant , aux réparations 
& ornements de TEglife » fuivant TOr- 
donnance^de l'Evêque diocéfain , laquelle 
doit être exécutée par provifion , nônob- 
fiant toutes appellations fimples ou conn 
me d'abus : Déclaration du Roi ^ d^i 7 
Janvier 16S1. 

^ Mais cerce Déclaration n'eft pas exécu* 
tét uniformément ; car les Evêques en 
certains Diocefes s'en rapportent aux Bé« 
fléfidecs , fur remploi du revenu du béné* 
fice quib n'ont pas opté; & à ce moyeu 
tn payant le Deifervant , ils difpofent fui* 
vaut leur confcîence du revenu des deux 
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2*. Rien 4k £ important que d'empê- 
cher la féuniourde divers Offices en une 
leule perfonne; ouuç qu'il eft très-difiW 



cile d^en remplir également bien les de- 
voirs , il eft toujours dangereux qu'eu 
Province des particuliers aient trop d'au« 
torité fur leurs Concitoyens. 

Diverfes Ordonnances » & entr*àutn!i 
celle de 1535 , défendent de tenir deux 
Offices incompatibles, fous peine dçles 
iroir déclarer vacants, fî on les a dé^uf 
pendant trois mois , fans déclarer auqud 
des deux on veut s'arrêter ; cependant k 
Roi difpcnfe quelquefois de la rigueur 
de cette loi par des Lettres du grai^ 
fceau. 

Par Arrêt du la Août 1730, il fiie 
jugé entre les Avocats de Beaumont-te- 
Roger 9 & M\ Dulong, Ayocat & Con« 
trôleur en ladite Ville , que ce dernier 
feroit tenu d'opter entre l'un ou l'autre 
de ces états. 

En X709, au mois de Mars, le Roi ^ 
par un Édit^ maintint les pourvus d'Of- 
fices incompatibles, fait qu'ils en euflTent 
obtenu la compatibilité par lettres de Sa 
Majefté , ou par tolérance , moyennant 
finance ; mais par le difpofîtif de TEdit, 
on voit qu'il étoit alors urgent d. four- 
nir aux dépenfes de la guerre. Cet Edie 
propofoit donc moins une loi générale » 
qu'un expédient aflbrti aux circonflanr 
ces. Ainli il refte toujours certain que la 
réunion dOffices incompatibles fur une 
ièule tête , eft un mal auquel il eft inté- 
reflant de remédier. 

Or , par exemple , rien de fi incompa- 
tible qu'un Office de Judicature ^ & celui 
d'un Receveur des Tailles & d'autres 
droits donuniaux ; que l'Office de Juge 
Royal , & fur-tout d^une Maltrife wê 
Eaux & Forêts , avec celui d'une Haute- 
Juftice Seigneuriale ; aue l'Office de Gref* 
fier & de Procureur dans le même Siège. 
Voyei Chenu , Traité des Offices ,{tit. 

Il en eft de même de certaines qualités. . 
Le Parlement de Hpuén a jugé cepen- 
dant^ par Arrêt rendu le 7 AQÛt 17$ $ » 
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qu'en Normandie la qualité d'héritier , 
quant zyra propres paternels ^ eft compati- 
ble avec celle de donataire des propres 
maternels. 

!.. I N C Q M P É T E N G E. J 

• Ayant donné article Com'pétence, 
ndée des principales maximes qui la conf- 
tituent, èi dans les articles Bailli AGB, 
Basse -Justice , Consuls , Elec- 
TiON,FoRÉrs, Moyenne-Justice, 
OFFicîtAL , Parlement , Police , 
P^ESipiAL I J&cQ. ayant. indiqué les ma- 
tières* \dotit ces^ diyerfes Jurifdidîons 
doivent connoître ; lès obfervaribns fui- 
vantes nedoivtntêtre regardées que com- 
me un fupplémentaux Arrêts relatifs aux 
compétences que nous avons déjà cités , 
ou que; nous citons ci-après. 

• 1°. Sous différents refpeds , deux Ju- 
"rifdîdîons indépendantes fune de Tau- 
tre » peuvent être compétentes de la même 
matière. Par exemple , fi un bourgeois 
eft maltraité durant la nuit dans les rues, 
îl peut porter fa plainte au Siège de Po- 
lice , ou au Lieutenant Criminel du Bail- 
liage r Arrêt du lo' Décembre 1759. 
•Quand les mauvais traitemenrs ont été 
exercés dans l'étendue d une Haute- Jufticc 
reffortiflante par appel diredement de la 
Cour , le bleffé peut donner 'indîffërem- 
*mènt fa plainte à ce Haut-^Jufticier'ou à 
la Jurifdidion royale- dans 'laquelle la 
"Haute- Juftice eft çnclavée: Artècdu 17 
Juillet i7<i. 

2*. La Jurifdidion des Jugcs-Coofuls 
ne peut s'étendre qu'aux Marchands' Aînfi 
îorfaue rarticle" XVI du' titré XH de 
rOrdopnànce dé 1^5 dit que le^veuve? 
*& héritiers des Marchand* feront a(fi* 
-gnés diredement dû en reprife d'inftance 
-devant les Juges-Conful^; cela ne doit 
s'entendre que des yeuves & héritiers qui 
éontîniient le' ^ctjmrtiètce' -après h-^.îAott 
idù défunt t Arrêt d'à 2^ Adfit lidj^. ' 
' ' 3^ Qtic(îquciefeJugts'orttînàiîrtsiJ[bieat 
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en droit , îorfqu'îî n'y a nas de Juges- 
Confuls dans le lieu de leur établiffe* 
ment , de juger confulairement les affai- 
res de commerce ; cependant on ne doit 
as dans les aflignations que Von donne 

comparoître devant eux , fuivre la dif- 
pofitiôn.dè l'article XVII du titre XII 
de l'Ordonnance de 1673 > ceft.-à-dirc 
choifir , au gré du demandeur, ou le 
Juge du lieu où la marchandife a été li- 
vrée , ou le Juge du lieu où l'on a pro- 
mis faire le paiement ; il fairt néccf^ 
faircment aflïgner le défendeur devant foh 
Juge naturel : Arrêt tfu x6 Juin 176c. 

4®. Les habitants de cette Province 
ne peuvent être traduits devant les Ju- 
ges-Confuls établis hors fon étendue, 
pour fait de commerce , quand là mar- 
chandife n'cft ni vendue ni livrée, & que 
le paiement ne doit pas être feit att lica 
où ces Juges- Confuls font établis ; & 
les Sentences qui feroient rendues en ce 
cas feroient nulles : Arrêt du 11 Juin 
176^ 

5®. Quand une Sentence eft rendue 
par un Juge incompétent , on peut en 
interjetter appelons être obligé de pren- 
dre contr'elle la voie d'opoofition. 

Le nommé Durand , herijager àts en-» 
virons de Cormeilles , prétendit avoir 
vendu des bœufs gras aux Delamarc ^ 
Bouchers établis dans le même lieu. 
• Le '6 Mars 17^8 , ceux-ci furent affi*- 
griés en la Jurifdidion ConfuFaire de 
Rouen pour être condamnés au paiement 
de 34.9 liv. , reftant du prix des bœufs 
vendus. Durand obfervoit en Texplofi: 
"que Jofeph Durand fon coufin , Juge d'E- 
kdrdn , mais hbrtsfger comme lui , avoît 
en 'effet livré les bœufs , mais que ces 
bœufs appartenoient à lui demandeur. 

Sur Fexploit , les Delamare ne fe pré- 
fenterent pas; & les Juges-Confols ac- 
corderont défaut , & j^oi#le profît, le» 
çOnChifions^rifes par 'Durand. 
* JLefïT Sentence du 15 Mars ne fut fig;ni- 
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fiée que le i ^ Avril. Après la fignîfîca- 
ûon , les Deîamare payèrent 1 30 liv. à 
compte, & demandèrent délai pour les 
219 reftant : mais le délai accordé ex- 
piré, les Deîamare n'ayant paTtenu leur 
promeflè , la Sentence fut mife à exécu- 
rioa fur les meubles ,• ceux-ci interjette- 
rcnt appel pour nullités & incompé- 
tence. 

' Durand , mal confeillé , les fit réaffi- 
gner devant les Juges-Confuls pour faire 
juger que Ton pafTeroic à la vente des cho- 
fes faines , attendu qu ils avoient exécuté 
la Sentence eo payant à compte 130 
liv. 

Au lieu de coraparoîcre aux Confuls , 
les Deîamare relevèrent des lettres d'ap- 

Sl en la Cour , & les firent fignifier à 
orand. 

Les panies préfentes au Parquet , fur 
Vincompétence , M*. Fremont pour les 
Deîamare, dit qu'il ne connoiffoit point 
Durand , que ce n'étoit pas de lui qu'il avoit 
acheté, que Durand Elu étoit fon vendeur; 
qu'au furplus, l'incompétence des Juges 
étoit démontrée; que ^ fuivant divers Ar- 
rêts, entr'autres un du 11 Février 17371 
ces Juges n avoient ni reflbrt ni terri- 
toire ; que les Deîamare n avoient donc 
pas dû être appelles devant eux , puif- 
qu Us dcmeuroicnt à Cormeilles , diftant 
de Rouen de plus de dix-huit lieues ; que 
d'ailleurs en Fefpece , il ne fç rencon- 
troit aucunes des circonftances indi- 
quées par l'article XVII du titre XII 
de rOrdonpance de 1673. 

Que Vincompétence étant une fois iri- 
conteftable , les Deîamare n avoient point 
été obligés à fe préfenccr ; que les Jugés 
avoient dû connoîtjçe les bornes de leuçs 
pouvoirs, & renvoyer les ^panies devait 
Ws Juges naturels , fans en être requis , 
dautant plus qu'ils n'ignoroient pas. 
que ks Juges ordinaires des partiçs 
étaient compétents des matières Confq- 
bires, aux ternies des iettres-patentes 
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de 17^9, M*. Frémont concluoit donc 
à ce que la Sentence fut annullée. 

Pour Durand, M*. Dieullois répondoît 
qu'il falloir diftinguer deux fortes d'in» 
compétence; l'une réelle , qui émanoitde 
la matière en aueftion ; l'autre formelle, 
qui naiflbit du domicile du débiteur. 

Lorfqu'il y a une incompétence réelle ^ 
les Juges-Confuls dévoient , fans que les 
parties en fiflent la demande , les renvoyer 
à leurs Juges naturels ; que ce renvoi de- 
voir être prononcé lors même que l'inf- 
trudion de l'aifaire auroit été entamée , 
parce qu'il ne dépendoit pas des parti* 
culicrs d'attribuer à un Juge une compé- 
tence que les Loix ne lui déféroient pas. 
Mais dans l'efpece , il n'étoit pas queftion 
d'incompétence réelle , les cleux parties 
étant marchandes , qu'on ne pouvoir ob- 
jcder qu'une incompétence de forme , & 
que cette forte d'incompétence dcyoitêtre 
propofée au Juge pour l'empêcher de 
prononcer fur une matière dont , par 
état , il pouvoit connoître ; que l'art, 
XIV du titre XII de l'Ordonnance n'o- 
bligeoit les Juges-Confuls qu'aux déclina- 
toires qui étoient prôpofés ; que n'ea 
ayant pas été propofé , & la caufe n'ér 
tant pas du nombre de celles dont la 
connoiffance étoit interdite aux Jurif- 
tiidionsConfulaires, les Deîamare étoient 
mal fondés en leur appel. 

Par l'arrêté du Parquet , du 27 Juil- 
let 1758 , lesconclufions de M^ Frémont 
lui furent accordées. 

On ne doit donc point faire de diftinc^ 
tion entre les diverses caufes d'incompé- 
tence pour juger de celle de la Jurif- 
didion Confulaire : que l'incompétence 
foit fondée fur le domicile des parties 
ou fur le fond de l'affaire, les Juges- 
Confuls ne peuvent valablement en con- 
noître C'eft ce qui a été encore pliis ex- 
prefleraent décidé , il y a quatre ans, en 
reipece liiivante. 

François Morel , Marchand à Sainte 
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Colombe , fit allîgncr Ambroife Poulain , 
demeurant en la même Paroifle-, pour 
comparoltre devant les Juges-Confuls de 
Rouen , & s'y voir condamner » & par 
corps I au paiement de lo 11 v. reftant 
dues de plus grande fomme , pour vente 
& livrailon faites d'une truie chez ledit 
Morel. 

Le 23 Janvier 1773 , Morel obtint 
une Sentence par défaut ; les dépens fu- 
rent taxés à 4 liv. ^ fols ; la Sentence 
fut fignifîéc à Poulain. 

Celui-ci fît ï fon tour affigner Morel 
devant les mêmes Juges , pour faire dé- 
clarer la Sentence nulle , aux termes de 
la Déclaration du Roi du 1 Oâobre 
i^io 9 qui difpenfe les parties de deman- 
der leur renvoi aux Juge&qui ne font pas 
compétents de leurs conceftations , parce 

3u*il foutenoit n'être pas Marchand , Se 
evoîr être renvoyé devant le Juge de fon 
domicile. 

Morel prétendit en défènfcs , qu'avant 
tout Poulain étoit obligé à refonder les 
dépens. Sur le refus que ce dernier fît de 
b refufion , Sentence intervint , qui dé- 
chargea Morel de Taâion , avec dépens , 
taxés à I liv. 7 fols 10 den. 

Poulain alors interjetta appel des deux 
Sentences comme incompétemment ren- 
dues. 

Sur l'appel , on cita pour lui un Arrêt 
rendu au Parlement de Paris le 4 Juillet 
1760, qui ^ furies conclufîons de M. 
Joli de Fleury , Avocat-Général , avoît 
jugé que l'on étoit recevable à appeller 
d\ine Sentence des Juges-Confuls , lors 
même au'on avoit confenti plaider devant 
eux, des que la matière n'étoit pas de 
la compétence de leur Tribunal ; & par 
arrêté du Parquet de MM. les Gens du 
Roi, le 10 Février 1776, les deux 
Sentences ,dont Poulain étoit Appellant, 
furent caflees & annullées. La refufion 
o'eft donc pas due des dépens d'une Sen- 
tence nulle. 
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^. L'appel d'une Sentence rendue eon- 
fulairement par le Vicomte , doit être 
portée au Parlement » & non au Pré-» 
lidial. 

Dans le fait , Godcfroy Rebut ivoïc 
affigné Tillayeen la Vicomtede Moyeau ^ 
pour le faire condamner , & par corps » 
au paiement de 15 Uv- , rcflc de la va- 
leur d'une vache ; & Tillaye ayant été 
condamné ^ avoit ùXt fignitter un appel- 
pur & fimple. Rebat Tavoît anticipé^ 

f>6ur procéder au Préfîdial. De fon coté^ 
'appellant avoit relevé Lettres d'amel i 
& fait, en vertu de ces Lettres ^^afllgiidr 
Rebut en la Cour, Celui-ci continua > 
malgré cela , les pourfuites au Préfidia!» 
où fon adverfaire ne fe préfenta pas. En 
même temps Rebut fit foutenir au Par- 
lement qu'il y avoit été follement intimé ^ 
& obtint , par défeut , Arrêt contre Til- 
laye. Tillaye prit la voie de l'oppofition. 
M*, le Danois , pour lui , obferva que 
tout appel de Sentence du Vicomte rcf- 
fortiflbit néceflairement à la Cour. 

11 cita en preuve deux Arrêts rendi» 
en cas femblables , quoique le prix de 
l'objet litigieux ne fut pas de 100 liv. 

M*, de Belleville , pour Rebut , établit 
cette différence entre les Sentences ren- 
dues par les Juges-Confuls , & les Sen- 
tences rendues Confulairement par les 
Juges ordinaires ; que l'appel des Sen- 
tences de la première efpecc ne pou- 
voir fe porter qu'au Parlement ; mats 
que les sentences rendues par les Ju- 
ges ordinaires étoient de la compétence 
du Préfidial , quand la fomme n'excédoit 
pas la fomme fixée par les Edits , parce 

aue leis Juges ordinaires ne connoiflènc 
es matières de commerce que comme des 
matières fommaires. 

Or , difoit cet Avocat , rien de plus 
fommaire qu'une caufe dont Tpbjet eft 
de I { liv. 11 s'appuyoit fur-tout à cet 
égard fur l'art. XV du titre I*'. des Let- 
cre^patentes de 17^9, £c réfutoitTac- 
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isment tiré des dcinc Arrêts , eo ce que 
tors de ces Arrêts , le Parlement avoit 
bk ùôfi avant le Préfidial ; au lieu que 
àitysU caufe dont il s^agiflbst , rinftance 
a?oic été portée en premier lieu au Pré- 
fidial i maïs ces moyens ne réuifîrent point. 
Far Arrêt , TîUaye fut reçu oppofant ; & 
far rappel, il fut ordonne que les parties 
procéderokoc en la Cour ; Rebut fut 
condamné aux dépens. 

Au furplus , on doit obferver que lorf* 
qu'il y a appel d*une Sentence rendue Con- 
falairement par un Juge ordinaire , & 
qvToaafligne au Préfidial pour procé- 
der fur cet appel , il faut que la partie 
affignée donne fa Requête en la Cour 
pour fe faire décharger de procéder fur 
cet apoel ailleurs qu'au Parlement , à 
peine denullité,caflation de procédures, 
& quelle demande le coût de TArrêt. 

INDEMNITÉ. 

. En général , quiconque occafionne des 
pertes à autrui , doit t'en indemnifer ; 
mats comme ce principe eft connu , & 
que fes conféquences ne le font pas 
moins, puifquHl eft fenfible » par la feule 
équité naturelle , que Tindemnité doit 
être proportionnée au dommage, il ne 
peut y avoir de doute que fur la nature 
êc les effets du droit d'indemnité dû aux 
Seigneurs , lorfque par 1 acquifition qu'en 
font des gens de main*morte, ces Sei- 
gneurs fe trouvent expofés à perdre leurs 
droits de confifcation , de déshérence , 
de bitardife , de treizième , & d'autres 
ofualités dont ces biens feroient reftés 
fnfceptibles en contipuant d'être dans le 
commerce. 

Le droit dindemnicé eft donc très- 
diffèrent du droic d'amortiiFement : celui- 

d anéantit la mouvance ; l'autre au con- 
crairt la lailTe fubfifter , ainfi que les 
rentes et charges foncières dues par les 
fonds i la feigneurie. L'amortilfement a 
dmné naiflance à riodomitéi les doi* 
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faits aux Egnfes & la confirmation de 
ce^ dons de la part de nos Monarques 
étoient fi multipliés vers la fin de la fe« 
conde race , que les Seigneurs craignant , 
comme le dit Rouillé fur le chapitre 
115 de Tancien Coutumier , çuune fa* 
mille qui ne pouvait jamais périr , qui 
reccvoit ou acquérait toujours , fi» jamais 
ne vendait , n'abforbât infenfiblement les 
fonds qu'ils avoient inféodés , & cou* 
féquemmènt ne les privât des devoirs dont 
leurs vaflaux étoient chargés , obtinrent 
du Souverain la faculté d'exiger des com- 
munautés un dédommagement de la perte 
qu'ils éprouvoient. 

Sous nos premiers Ducs , les Ecclé* 
fiaftiques nV étoient pas tous aflujertis; 
mais cela dépendoit de la volonté des 
Seigneurs. Bntton , chap. 8, dit en effet 
quajfcune fois en Normandie les Ecclé- 
Jiafiiques faijbient à lour Seigniour un 
paye à la double de value de lour fervice 
de un an en remembrance de relief au 
chi^ de chijcun jo ans. 

Aujji efce une maxime de notre an- 
cien Coutumier que les Barons ne les au^ 
très qui ont hommes^ ne doivent avoir nul 
dommage s^aulcuns de leurs hommes ^ 
omofnènt aucunes chofes des terres quils 
tiennent deux. 

Sur quoi Terrien , 1. 5 , p« xSa , ob« 
ferve que l'indemnité due aux Seigneurs . 
«acquitte , ou par une penfion , ou 

{^ar une rente, ou par une fomme qu'on 
eur paye. 

Les réformateurs de la Coutume ont 
plus précifément déterminé ce droit. 
Après avoir répété d'après l'Ancienne 
Coutume , que par auniàne ou bienfiiit 
que fait U vaffal de Jon bien à PEglife , 
les droits du Seigneur ne font en rien di^ 
minuei , foit en fujlice , rentes , ou au-* 
très devoirs^ art. 139 , Coût, réform. ; 
ajoute , art. 140, quetEglife^ ou autre 
corps de main-morte , à quhJe don ou 
aumône font faits par le vaj/il'j doit en 
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tout pourvoira P indcynnité du Seigneur^ 
& luy donner homme mourant , vivant 
& confifquant , pour faire & payer Us 
droits qui lui font dûs. Et par Fart, zi 
des Placirés , ce droit d'indemnité ejifiité 
au tiers denier de la valeur du fief noble ^ 
& au quart denier de la roture^ Ueftima- 
tion de cette valeur fe fait fur le pied 
du denier 25 pour les fiefs, & du denier 
ao pour les rotures. / 

Ce droit d'indemnité eft dû par le Roi 
même, pour les acquifitions qu'il fait 
dans les terres des Seigneurs Hauts- Juf- 
tîciers ; & les gens de main-morte , en 
acquérant des fonds dans Tétendue des 
Seigneuries royales , le doivent ï Sa Ma- 
jellé y indépendamment du droit d'amor- 
tiffemenr. 

Cependant lorfque tEglife apôjfedéfief 
ou héritage par quarante ans , en exemp- 
tion de donner homme vivant , mourant 
& confijquant , ou de pourvoir à tin-- 
demnité du Seigneur ; alors elle tient U 
fiefj)u héritage en pure aumône , & rien 
doit quefimple déclaration à ce Seigneur^ 
& ri eft point tenue à payer t indemnités 
arc* 141 de la Coutume. Ainfi par qua^ 
rante ans l'Eglife peut prefcrire féparé- 
ment ou \t droit de donner homme con* 
fifquant , ou celui de payer idemnité ^ 
• DÛ tous les deux enfemble , à commen- 
cer à compter les quarante années du 
jour de la pofTeinondu fonds ou du dé- 
cès du- dernier homme cosfifquant. 

La déclaration dont parle l'article , 
doit contenir en détail les héritages dé- 
pendants du fief, les rentes, les rcde* 
vances dues & non prefcrites ; mais on 
peut y obfefver -que l'Eglife n'eft fu- 
jette ni aux gages-pleiges, ni aux reliefs, 
tii aifx treizièmes : Arrêt du 15 Février 
1516. ' 

Quoique l'arc. 14.1 ne parle que.dt 
VEgliiè , cependant il doit être étendu à 
cous les corps de main-morte , même 
Séculiers |Cçli que les Collèges , les Uni- 
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verfités ^ les Hôtels communs des Vita- 
les. 

Le droit d'indemnité n'eft point dft , 

{)Our les biens en franc -aleu , ni pour , 
es rentes conftituées, il n'en eft du que 
le droit d'amortilfement. En eftêt , les 
rentes conftituées ne font , ainfi Que les 
francs-aleux , dans la mouvance d'aucun 
Seigneur ; l'Eglife , en les polfédant , oe 
leur caufe donc aucune perte , & ne doit 
par conféquent aucun dédommagement. 
Lorfque le droit d'indemnité étoit dût 
au Roi avant 1714 > il arrîvoit que les 
Eccléfiaftiques confondant ce droit avec 
celui d'amortiffement , étoient affranchis , 
de ces deux droits , au moyen d'une 
fomme bien inférieure à celle même qu'ils 

f>ayoient aux Seigneurs particuliers pour 
e feul droit d'indemnité ; Sa Majefté , 
par cette confidératiDn , donna une Dé- 
claration le 21 Novembre de ladite an- 
née, ^par laquelle elle oblige les Ecclé- 
fiaftiques , ainfi qu; les gens de main- 
morte , à payer , outre le droit d'amor- 
tiilëment fixé au cinquième de la valeur 
des fiefs , & du fixieme de celle des ro- 
tures, l'indemnité fur le pied déterminé 
par les Coutumes des lieux: & comme le. 
paiement de l'indemnité eft une véritable 
aliénation du domaine , puifqu'il prive le 
Souverain des droits feigneuriaux ; pour 
tenir lieu de ce droit , le Roi le conver- 
tit en rentes foncières non rachetables, 
fur le pied du denier trente de la fom- 
me à laquelle les Coutumes font monter 
le droit d'indemnité : ainfi l'indemnité ne fc 
paie plus au Roi en argent. La Décla- 
ration, au furplus , déclare le paiement 
de ce droit imprefcriptible. 

Le droit d'indemnité eft>tellemçnt do- 
manial & confajuemment inaliénable ^ 
que lors même que le Roi fait remifc 
aux Hôpitaux , & autres établiflements 
de ce genre , du droit d'amortiflement ^ 
cette remife n'emporte pas après elle 
j»lk dç Tioifmnité .: yUrêt du Confeil 

à^ 
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Stt 7 Aote X744 , contre les Sœurd d'Er^ 
nemonc y riiôtei-Dieu , le Séminaire 
ic S. Louis 9 & les Frères S. Yon de 
Rouen. 

la Coutame femble comprendre fous 

Jejode roiuM'csy les biens de bourgage; 

cependant ces fortes de biens ne devant 

aucuns reliefs ni treizièmes , il paroît 

aatuirf de oe .pas fixer Jindemnite pour 

ces ÎOTtàs à la même valeur que pour les 

autres rotures. Si laquefUon , à cet égards 

Àoir portée «i la Cour » on ne doute pas 

qu'elle ne fe décerminât à donner Régie* 

BCQt. 

Les gens de main-morte , Séculiers ou 
Ecclénailiques , en qualité de Seigneurs 
Modaux , ont , comme les Seigneurs laï- 
ques, des droits d'indemnité à prétendre « 
lorfque d'autres gens de main-morte ac- 

Ïiereat des biens en leurs mouvances, 
aïs c'eft nne quefiion de favoir fi les 
gens de main-morte convertifTant k ca- 
pital de hademnité par eux touché y en 
acquifidon d'héritages ou de rentes fon* 
deies y l'amortifièment de ces fonds eft 
dft ? A cet égard il faut diftinguer : ou 
h tente créée avec le capital de Findem- 
ittté rcfte afFeâée fur le fonds pour le- 
quel l'indemnité a été payée; ou elle eft 
créée fur d'autres fonds : au premier cas, 
ramordffiement n'eft pas dû ; la rente eft 
lepréfentadve des droits dont le fonds 
qm la doit auroit été fufceptible, en ref- 
tant dans le commerce : dans le fécond 
caSyl'aiBortiflênienteft dû pour la rente, 
cofune Û le feroit pour Facquifition de 
tout ancre immeuble indépendant du 
fonds pour lequel l'indemnité eft payée. 
Voyez Diâioaaaire des Donudnes , arc 
IndanxiiU. 

INDICES. 

f Ckooiiftaaces defquellçs on peut con* 
jeâmxriHi fidt. En matière criminelle, 
K Jfl{ge doit recuieiiyr , avec le plus grand 
foin, tons les indices -qui- s'offrent dip 



I ND 



^5 



délit ; mais il eft trè&-important nue quel-* 
ques multipliés & violents qu'ils loient, if 
ne les regarde pas comme des preuves. Il 
ne doit jamais perdre de vue ce principe 
qu'il devient homicide , s'il eft encore ^ 
après l'inftruâion du procès achevée » 
légalement poflible que Taccufé foit in^ 
nocent. Les indices peuvent autorifer 
l'emprifonneoient de celui contre lequel' 
ils s'élèvent; mais ils ne peuvent fuffire 
pour fa condamnation/Poyqf Présomp- 
tions , Procédure & Question» 

I N D I V I S. 

Ce qui eft pofledé par plufieurs fans 
partage. Voyt\ aînesse. 

I N D U L T. 

Induit eft un nom con&cré à la liberté 

Îue le Pape accorde par indidgenct aux 
Lois, à certains Corps , ou aux Particu- 
liers, de pouvoir difpofer ou pofféder des 
Bénéfices en exemption des droits de pré- 
vention , & autres droits qui lui appar- 
tiennent félon le droit commun. Les In* 
dults n'ont commencé que dans le XIV% 
fieele. 

M. le Chancelier & M. le Garde des 
Sceaux ont droit d'Induit , puis les Pre« 
miers Préfidents, Préfîdents à mortier, 
Confeiliers de Grand'Chambre, des En- 

Îuêtes & des Requêtes , les Maîtres des 
Lequétes de l'Hôtel , les Avocats , Pro- 
cureurs-Généraux , Greffiers en chef ci- 
vils ou criminels , les Notaires-Secrétaî* 
ries de la Cour , un Receveur &c Payeur 
des gages , èc le premier Huiifîer du rar« 
lement de Paris* 

L'Officier titulaire auquel le drrà: 
d'Induit appartient, ne peut l'exercer 

Su'une fois en fa vie » de manière cepen- 
ant que fi fucceffivcment il jouiflbîc de 
deux , trois ou quatre Offices auxquels ce 
droit fût annexe , il l'exerceroit à raifon 
de chacun d'eux également unt qu'il vi^ 
vroie, 

D 
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On fait ufage du droit dlndult en pré- 
fentant au Roi ,par ade devant Notaire, 
celui qu'on defîre être nommé par un 
Collateur ou Patron eccléfiaflique fur les 
Bénéfices defquels le nommé jugera à pro- 
pos de placer fon Induit ; au moyen de 
cette nomination , ce n'eft plus TOfficier, 
mais rindultàire , en la perfonne duquel 
le droit d'Induit réfide , même après la 
mort du donateur. Le Roi & les Patrons 
laïques font exerapts.de Tlndult , les Ec- 
cléhalliques même qui ont moins de dix 
Bénéfices à leur collation , ou dans leur 
patronage , jouiflent de cette exemption ; 
mais tous les autres Collateurs& Patrons 
eccléfiaftiques du Royaume y font fujets. 

Le donataire deVIndult préfente reqiiête 
à M. le Chancelier ou à M. le Garde des 
Sceaux, expofe fes titres, fes qualités, & 
la conceflion qui lui a été faite ; & fur ce 
placet le Roi nomme la perfonne à tel 
Collateur ou Patron eccléfiaftique qu il lui 
plaît. Ces Lettres dlndult une fois obte- 
nues , rindultàire peut les faire fîgnifier 
par un Notaire apoflolique à celui des 
CoUateurs qu'il choifit , & par là il de- 
vient apte à requérir les Bénéfices qui fe 
trouvent vacants à fa nomination. 

L'Induit du Parlement dé Paris eft fondé 
fur les concelfions des ï^apes Eugène IV , 
Paul V & Clément IX , données fur les 
inftancesdes Rois Charles VU, François 
I^& Louis XIV, 

Si le nommé décède avant que d'avoir 
été pourvu d\m Bénéficç en vertu de Tln- 
dult, rOificier du Parlement qui l'a nora^ 
mé peut en nommer un autre. 

La date des Lettres-patentes de la no- 
imnatioada Roi fait le droit; de rindul- 
tàire; ainfî le premier Indulr;!^re nommé 
fur un Bénéfice, quia notifié le dernier au 
Collateur ou Patron eccléfiaftique , cft 
préféré au dernier nommé qui a fait fa 
notification le premier. 

L'Induit ne s'éteint pointpar la mort du 
Pape] & quand l'Ofiicier décède après quç 
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le Roi a fait expédier des Lettres de no^ 

mination, mên^e avant, qii'elles foient no* 
tifiées au Collateur, la nomination fub* 
fifte, quoique l'Officier ait pu révoquer fas 
nomination du confentement dki Roi. 
Quand le Bénéfice eft vacant ^ l'Indultaircr 
doit le requérir par lui-ménfie , ou par Pro-* 
cureur fondé de procuration fpéciale, par 
un Notaire apoftolique , & infinuer fft 
requifition dans le mois de fa date. 

Suivant l'Induit de Clément IX , les In- 
dultaires ne font pas tenus d'accepter les 
Bénéfices dont le revenu eft au-deÔbus de 
600 liv. , ni les Cures ou autres Bénéfices 
à charge d'ames ; mais fi un Indultaire re- 
quéroit un Bénéfice au-delTous de ^00 liv. ^ 
ou une Cure ou autres Bénéfices à charge 
d'ames, le Collateur feroit obligé de les 
leur conférer. 

Pour être en droit de requérir un Bé- 
néfice en vertu de Tlndult , il faut avoir 
les qualités requifes par les Canons , les 
Ordonnances & les Statuts à ce fujet ; 
ainfi il faut être tonfuré pour requérir une. 
dignité dans une Eglife Cathédrale , être 
gradué régulier pour requérir un Bénéfice 
régulier , à l'exception cependant des Bé-» 
néfices vacants par la mort des Commen*-^ 
dataires, que les CoUateurs & Exécuteurs 
peuvent conférer en commende à ceux qui 
ont droit d'Induit; & en ce cas îlndultaire 
qui a été ainfi pourvu doit obtenir dn Pape» 
dans les huit mois de la date de fes provi- 
fions, une confirmation de commende » 
& fi la commende eft décrétée, le Colla- 
teur en doit faire mention dans les provî- 
fions , & que le Bénéfice ne fera conféré 
en commende que pour cette fois; mais 
quenourla commende fuivante , il fera 
conféré eri titre. 

Si dans l'Induit la çlaufe exceptis eu* 
ratisy&c, eft employée, elle ne donne 
pas au Pape le dtoit de prévention fur les 
Bénéfices-Cures; cette èlawfe fignifie feu- 
lement que le portepr de l'Induit ne peut 
pourvoir en commende à ces fortes de Bé«^ 
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iléfîces» fuivanc T Arrêt du 14 Mars 1771 
rendu en faveur du Curé de Bernay. 

Les dignités des Eglifes Cathédrales 
loQt fuicttes à l'cxpeâative des Indultai- 
Tes, à l'exception de celles qui font élec- 
Oves. 

Quelques confidérables que foient les 
Bénéfices d'un Indukaire , il peut requé- 
rir les Bénéfices vacants en vertu de fa 
nomination , fauf à fe dépouiller de ceux 
qn*il a , s'ils font incompatibles. 

Mais dès que Tindultaire a accepté un 
bénéfice en venu de fon Induit , quelque 
modique qu'en foit le revenu , le Colla* 
ttarqai n'eft chargé que d'une ex peâa- 
tive» a rempli l'obligation. De mêmelln- 
dultaire eft auffi cenfé rempli » fi ayant 
été pourvu d'un bénéfice contentieux , il 
â compofé avec fon colitigant , & aban- 
donné fes droits pour quelqu'autre béné- 
fice ou une penfion. 

Le Pape peut prévenir l'Indultaire j 
m^âs ù, requifition avant la date en Cour 
de Rome, en arrête l'effet. 

Chaque Collateur ne peut de fon chef 
être Chargé nue d'un Induit pendant fa 
vie. Si cependant un Bénéficier n'a point 
rempli la nomination qui lui étoit adrèf- 
fée 9 fou (uccefleur eU chareé de deux 
nominations /l'une poui: lui> & l'autre du 
chef de fon prédécefieur ; & il doit rem- 
plir la prenuere comme la plus ancienne. 
LesChapitreci & les Communautés font 
chai^ de l'Induit pendant le règne du 
Roi 9 quelque long qu'il puifle être. 

Les Cardinaux font fujets , comme les 
autres CoUateurs du Royaume, au droit 
dlbdult , à moins qu'ils n'obtiennent des 
Lenes-pacentes qiii les en exemptent. 

La coonoiflance des caufes d'Induit , 
appaiticnt au.Grand-ÇonfeîL 
Vwq PjiivENjiON, Provisions 

ft&ibiGNATION. 

INFAMIE, 
£Ue nak.dtt crime ou de la profefiion* 



Uinfamie qui naît du crime qu'on ap- 

f)elle infamie de droit , a trois caufes ; 
a vie fcandalei}fe , les' crimes auxquels 
on attache la note d'infamie , la conjdam- 
nation à çeine capitale. L'infamie ne peut 
être effacée que par Tau torité royale dans 
les caufes des féculicrs , & dans celles qui 
touchent }es Ecçléfiaftiques par les deux; 
puiflances. . ' 

L'infamie qui naît de la profeflîon , ef^ 
celle qu'encourent les bateleurs ^ far-i 
ceurs , comédiens , & autres gens dç 
cette clalfe. 

Cette infamiç s'efface par le changement 
d'état , & par une vie décente & honnête' 
Foy^j Peines. 

INFÉODATION. 



L'inféodation , ^fl le don qui eft fait 
d'un fonds ou d'un droit à titre de fîefl 
Il ne peut y avoir maintenant en Nor- 
mandie d'intéodations, que celles qui font 
faites par le Roi. 

Nous avons, art. DÎMES, parlé de l'in- 
féodation des dîmes , pag. 50Z, I*'. vol.: 
nous V avons obfervé que les dîmes ne pou- 
vant être £ntre les mains des laïques que 
parinféodation ; quand on ne peut pas en 
repréfenter le titre primordial , il faut au 
moins produire des contrats de yente, des 
aveux ou autres ades de cette nature, énon- 
ciatifs de l'inféodation , parce que joints 
à la pofleffipn , ces ades font de droit 
préfumer qu'elle eft légitime, lilhîs aulfi 
nouçdevons remarquer quecettepoiTeflioâ 
pour être valable, doit être adiye , c'eft- 
a-dire s'exercer fur des tiers , & n'être' 
pas bornée à une pofleflîon perfonnelle 
d'exemption de dîmç. C'eft ce qui fut jugé . 
en Grand'Chambre , le 13 Juin 1715 , 
en faveur du Curé de S.. Léger , contre; 
M. le Préiîdent Duhamel , qui \ comme 
époux de Mademoifelle Dafay, étoit Sei« 
gneur decette Paroiffe. 

Les Seigneurs , de S. Léger ^. de temp^^ 
immémorial , n'avoîeiit point paye de dîmes 

I) i ' ^ • 
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à] leur Curé ; on le prouvoît par des baux 
fuivis depuis 1 6i 9 ;rexemption de la dîme 
y étoit confidéréc; mais ces titres ne furent 

5>as ftipulés comme fuffifants , parce que 
e Curé juftifia d'arrêts qui avoient été 
faits aa nom du Grand- Archidiacre, dans 
le cours de fa vifite, en 1580, en l'Eglife 
de S. Léger , entre les mains du Sei- 
gneur , pour le montant des dîmes qu'il 
devoit auCuré;d'pù il réfultoît naturel- 
lement que les Seigneurs avoient pu fe 
procurer l'exemption delà dîme par ufur- 
pation ; puifque s'ils euflent pofledé une 
dîme en vertu de leur fief, çauroit fur- 
tout été fur le domaine par eux fieffé , 
qu'ils en auroient confervéle droit. 

Il ;\e faut pas appliquer aux Ectléfîaf- 
tiques le principe que pour fe maintenir 
en lajouiflance d'une dîme inféodée , on 
doit joindre à la polTeffion , des titres 
qui énoncent l'inféodation ; car l'Edit du 
mois de Juillet 1708 , en difant , aït.I*^, 
que les laïques peuvent pofféder légitime- 
ment par cent ans des dîmes inféodées à 
quelque titre que cefoit , fuppofe qu'ils ont 
au moins un titn \ au lieu que l'article III 
n'en demande pas d'autres aux Eccléfiafti- 
ques, fi ce n'eft qu'ils aient joui dés dîmes 
inféodées, comme dune dépendance de leurs 
bénéfices. Et tel a été le motif de l'Arrêt 
rendu en la première Chambre des En- 
quêtes > au rapport de M. de Beaunay , 
le 23 Avril 1779. Le titulaire d'une Cha- 
pelle de S. Nicolas aux Andelis , a été 
maintenu en un droit de dîme , fur des hé- 
ritages quila pay oient en outre au Chapi^e 
d'Andeli , comme gros décimateur de la 
Paroiffe , quoique le Chapdain^ ne pro- 
duisît aucuns titres, & quil n'eut qu'une 
poffeffion ancienne non contcftée par le 
propriétaire du fonds. 

INFIDÉLITÉ. 

Ce crime fe commet quand on manque 
à la foi que l'on a donnée au public ou 
aux particuMers. 
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Tout homme qui s'annonce comme 
méritant la confiance publique dans l'état 
qu'il embrafie , eft coupable d'infidélité, 
s'il n'a pas fait tous fes efforts pour en 
remplir avec fruit les fondions ; mais 
comme il eft impoflible de connoltre iî ^ 
par exemple , un Juge ou un Médecin fe 
font difpofés ou fe difpofent iérieufe- 
ment par des études fuffifantes à remplir 
les engagements qu'ils ont contradés en- 
vers leurs concitoyens en embraffant leur 
profefiion , ou en acquérant leurs Offices, 
il y a beaucoup d'infidélités qui ne four 
pas punies par h:s loix civiles ; en certaine 
cas cependant la punition a lieu. Voye^lvi- 
PÉRiTiE , Juges , Prévarication. 

INFIRMER. 

Ccft fur l'appel d'une Sentence , lut 
ôter fa force en un chef, enplufîeurs, 
ou en tous les chefs* 

INFORMATION. 

On diilingue trois fortes d'informa^ 
tions. 

i^ L'information en procès criminels , 
lorfqu'ils font introduits par la voie ex- 
traordinaire ; 

2^ L'information de vie & de tndeurs ; 

3^. L'information de commodô & in^ 
commodo. 

i^.L'information en matières crimfnelles. 
diffère des enquêtes ufitées en matière 
civile , en ce que ni le nombre des t^émoin» 
que l'on -peut faire entendre en ïinfor- 
mation , ni le temps dans lequel ils' doi- 
vent être entendus ne font limiréi. 

Si un témoin , tel qir'im fils ^ un Avo- 
cat , &c. prétend n'être pas obligé de 
dépofer , le Juge doit drefler pnocès'^ver- 
bal de fon refiis , & l^incident doit être 
jugé , avant de clorre l'information , entre 
ce témoin & le plaintif qui prétend qu'il^ 
eft tenu de dépofer. Kay^j Témoin. 

Le Juge n'eu pas tenu de faire mention 
en tète des dépoficioos > du ferneût prêté 
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par le témoin , de fes nom , furnom , 
qualité & demeure dans Tordre indiqué 
par rOrdonnance , fous peine de nullité; 
l'Arrêt de Règlement de la Cour des Ai- 
des du 7 Février 1737 , a été abrogé 
par les Lettres-patentes du 27 Odobre 
I7Î3 , où il eft ait que la validité ou la 
nullité des informations ne peut dépen- 
dre de Fordre dans lequel les déclarations 
des témoins fur leurs noms , qualités » 
&c. font rédigées , pourvu que toutes 
les déclarations requifes par l'Ordonnan- 
ce s'y trouvent comprifes. 

On a long-temps penfé que les Juges 
pouvoient accorder permiffion d'informer 
eu crime, avant que la plainte eût été 
communiquée aux Gens du Roi^À qu'elle 
ne dcvoit l'être qu'après les informations 
& lorfque Ton délibère le Procès. Ce- 
pendant la Déclaration du Roi du 17 Juil- 
let 1691 j paroiflbit avoir ordonné aflcz 
expreiiement de faire aux Gens du Roi 
la communication des plaintes , puifqu il 
lexige, fous peine de nullité , en toutes 
af&iies où le public a intérêt , & qu'il 
eft évident qu'il n'y a point d'affaires cri- 
minelles qui n'intéreffent la fociété ; mais 
les termes de cette Loi ne paroiffoienc 
pas aflcz clairs , & il a fallu plufieurs 
Arrêts pour en fixer irrévocablement le 
fens. En i7iO> les Jéfuîtes de Caen don- 
nèrent plainte contre le ficur Jourdan y 
îrofeflfeur de Philofophie en la même 
Ville , & un Libraire > au fujct d'un Im- 
primé par lequel ces Religieux préten-. 
doîent avoir été injuriés. Le Juge , fan^ 
conclufions du Procureur du Roi , ac- 
corda Mandement pour approcher le fieur 
lourdan y fuppofé Auteur de llmprimé , 
ï Vcfet d€ recevoir fis riponfis fur les 
bits contenus en la ofainte. Â la fignifî- 
cattOD de cette Ordonnance » . le fieur 
Jotttdan s'en porta appellant ;. & en la 
Cour, par Arrêt du ii Juillet 17x1 , 
clje fiit caflëe, parce que l'Ordonnance 
cquivalok à «o ûéçm 4'aflignç pou{.^$rf 
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ouï , & que nul décret nç peut être pro* 
nonce fans conclufions. 

Cet Arrêt tombant plutôt fur la for- 
me du Mandement que ûir celle de la. 
Îlainte , la queftion ferenouvclla en 175 1* 
Jne plainte foufcrite d'Ordonnance por- 
tant feulement permiilion d'informer , 
fut déclarée nulle, par Arrêt du 17 Juil- 
let , parce qu'elle n'étoit pas foufcrite de. 
cdnclufions du miniflere public. Pareils 
Arrêts ont été rendus en Août 1751 , & 
Juillet 1755, 

Il ne faut pas cependant croire qu'en 
certains cas les informations dellituécs de 
certaines formalités prefcritcs par lOr- 
donnance , & conféauemmenc nulles ,, 

{^rivent les plaintifs des réparations qui 
eur font dues : lorfque dans le cours 
de Tinflance d'appel où les informations 
font arguées de nullité, il échappe à Tac- 
cufé des aveux du délit qui fait l'objet, 
de la pUinte» Vaccufé peut être cotidamoé. 
En eneç. un Chandelier ayant été infulté ^ 
en la Jurifdiâiond'Elbeuf , par un Pré- 
fident en l'Ëleâion du Pont -de- l'Ar- 
che ^ le Chandelier porta fa plainte au 
Bailli d'Elbeuf , qui entendit les téfnoins ^ 
& omit en l'information de leur deman- 
der leurs QoaUtés, & s'ils étoient parents» 
Les dépoutions ayant été unanimes en 
Êtveur du Chandelier , le Préfideot dC: 
l'Ekâion fut condamné en 1000 liv. d'in- 
térêts \, Sentence dont il interjetta appela 
En la Cour , on difoit pour fa défenfq 
que l'information étoic nulle ; mais on 
ajoutcMt qu*à l'inflant de la prétendue in-^ 
)ure, il avoit déclaré qu^il rCavoit point, 
tnandu attaquer h plaintif. Cette décla- 
ration parût à la Cour être «me reconnQÎf- 
fançe, de ce que rin}ure avoir été proférée , 
& yu qu'à ce moyen Tinjure oemeuroit 
cooftante,. indépendamment de l'enquête^ 
la Sentaice ne fut pas caJOTéc» mais feule- 
ment réformée^&l'ArrêtduioNovcmbrc 
1712? , accorda au plaintif 500 1. d'intérêts. 
^ Au furplus p une dépofitiop dé^l^ée 
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nulle peut être réitérée , pourvu quSl 
y ait Jugement qui Tordonne. Un Juge mê- 
me qui s'apperçoit avoir fait des nullités 
en recevant les dépofitions en une infor- 
mation , peut , de fon autorité privée , 
recommencer la oroccdure , pourvu que 
ce foit avant le Jugjement définitif , & 
après avoir, avec deux autres Juges , pro- 
noncé la nullité de fes opérations. 

Les Greffiers ne peuvent communi- 
quer à pcrfonne , fi ce n'eft aux Procu- 
reurs du Roi ou des Seigneurs , l'infor- 
mation, fous peine d'interdiâion & de 
jroo liv. d'amende. 

i*. L'information de vie & de mœurs 
eft indifpenfeble , lorfque Von procède 
à la réception d'un Officier public. 

Lart. aIII de la Déclaration <lu 13 
Décembre. 1698 , porte : que perfonne 
ne doit être reçu en aucune charge de 
Judicature , tant dans les Cours , Jufti-» 
ces du Roi , qu'en celles des Hauts-Juf- 
ticiers , ni même aux charges de Gref- 
fiers , Procureurs , Notaires 6u Huif- 
fiers , fans qu'au préalable ils n'aient at- 
tcftatîon du Curé de leur Paroifle , en 
forme de dépofition de leur vie, mœurs 
& religion. En conféquence , il eft d'u- 
fflgc que le Récipiendaire donne lifte 
aux Gens du Roi de témoins eccléfiafti- 
qucs ou laïques, parmi lefquels ils en 
choififlent trois au moins , dont un ec- 
cléfiaftique, fur k témoignage defquels 
l'admiffion eft ordonnée ou refufée. 

3*, L'information de commodo & in;' 
eommàdo eft de toute néceffité en fait 
d'union de bénéfices , qiiand il s'agit d'ua 
établiflement public , de l'éredion d'une 
terre en fief de dignité , ou de la réunion 
de plufieurs fiefs pour n'en former qu'on 
de dignité. Les regtes de cette informa- 
tion doivent être puifées dans les titres 
XXI & XXIV de l'Ordonnance de 1^67. 

INGRATITUDE, 

Voyè{ DoNAïioN &i Testament. 
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INHUMATION. 

Le Rituel du Diocefe de Roiien pref- 
crit les formules fuivantes pour l'enre- 
giftrement des enterrements. 

Formule d^enregiftrer Us enterre^ 
mtnts en généraL 

L'an mil.... le.... jour du mois de,... 
le corps de-N. N. {marquant les noms ^ 
Jurnoms & condition de la perfonne^ 
décédé {ou décédée) d'aujourd'hui ( ou 
d'hier) en cette Paroifle , âgé ( ou âgée \ 
de.... ans ( ou environ ) muni (ou munie) 
des Sacrements: {il faut exprimer s il a 
reçu ceux de Pénitence , df Eucharîftie ou 
dExtréme-OnSion , ou tous , ou quel^ 
çî/un (feux : s il rien avoit reçu aucun , 
il faut omettre muni des Sacrements ) a 
été inhumé dans le cimetière de ( ou 
en cette Egiife) en préfence de N. N. 
mii ont figné ( ou déclaré ne favoir 
ilgner ), 

Si le défunt itoit étranger , ilfaudrùit 
mettre dans faSe ainfi qu'il enfuit : 

Ce.... jour du mois de... le corps d'un 
homme ( ou d'une femme ) d'un garçon 
(ou d'une fille ) qui a dit s'appeller N. N^ 
( ilfiuit mettre le nom )-né (ou née ) de.. .• 
(il fout mettre le lieu & le Diocefi, fi 
on le fait) de tel âge, de telle condi- 
tion , ( 6» [état fi on en fait quelque chofe) 
a été enterré , &c. comme ci-deffus^ 

Si on ignoroit le nom de cet étranger^ 
comme s^U avoit été trouvé mort, on met-- 
troiti 

Ce...; a été inhumé dans le cimetière 
de cette Paroifle on homme ( ou une 
femme , &c. ) inconnu ( ou inconnue) 
qu*on a trouvé mort (ou morte) ayant 
fiir foi telles marques de Chrétien Ca- 
tholîqiie , tomme chapelet , heures , mé- 
âcdlles , '&<:. , vêtu de telle manière , qui 
paroiflbit avoir environ l'âge de..,, atis^ 
de ftature ou grandeur d'environ,.. • • 
jpiédâ.... de poil noir 1 blond, &c. . ^ 
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TORMVZJS pour le tranfport et un 
corps if une I^aroiffi à une autre. 

Ce...- le corps de N. N. {fesnom , 
furnom , qualités , ) &c., mort (ou mor- 
te en cette Paroifle ) âgé ( ou âgée ) 
de... ans , muni (ou munie) des Sacre- 
ments de.-, a été tranfporté de cette Pa- 
roifle en TEglife de K. pour y être in- 
humé en préfence de N. N. & N.N, 
(/a noms , Jîirnoms & qualités des //- 
moins) qui ont ligné (ou déclaré ne fa- 
sçÀî figner ). 

PorMU Z,JE pour la réception dun 
iporps^ 

Ce.... le corps de N. N, (fes nom , 
furnom & qualités ) âgé ( ou âgée ) 
de.... ans » mort ( ou morte) le.... a été 
apponé de la Paroifle de.... & enterré 
au cimetière^.- ( ou en l'Eglife) de cette 
Paroifle , en préfence de N.N. & N.N. 
{ les noms > furnoms & qualités des té- 
moins) qui ont ligné {om déclaré M fa- 
voir figner ). 

FORMX/ZJS pour lei petits enfants. 

Ce.... le corps de N. (& nom de bap- 
tême) fils (ou fille) de N.N. (lesnoms, 
famoms & qualités du père) & de N. N. 
ile nom cU la mcrt) de cette Paroifle 
(ou de la Paroi ffc de N.) a étémhu- 
mc dans le cimetière de.... ( ou en VEgli- 
fe) de cette Paroifle, par moi Cure 
(ou Vicaire) fouffigné, en préfence de 
N.N. & N.N- (/« noms y furnoms ^ 
(/qualités des . témoins) qui ont figné 
( otf déclaré ne favoir figner ). 

Si tcrîfant ejl bâtard t on chercht- 
ra fan Extrait baptiftaire pour sy^ con^ 
fjrmer ; fi on ne Pa point , on entera 
dt faire tort à la réputation de qui que 
€t JÎKt y & oa mettra U nom de baptê- 
me ât }enfiini & furnom , fans dire dt 
qui U tfifils\ £ ce neP que, le père ou 
la mertfuJIcrU préfcnts & le reconnufent i 
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& fila mère feule ejl préfente ^ itfmdrw 
taire le rvom du père , à moins qilil ri y 
ait Sentence , ainfi qu'on a dit qu'il fol" 
hit faire pour le baptême étun bâtard. 

Si C enfant eft mort fans baptême , il 
fera enterré dans un coin du cimetière def 
tiné aux enfants morts fans baptême y & 
le Curé prendra la formule précédente , 
en mettant fim nom de famille , & mar^ 
quant qu'il eft mort fans baptême. 

Le 14 Juin 1654 , la Cour a fait on 
Règlement entre les Curés & les Reli- 
gieux de cette Povince, pour la conduite 
qu'ils doivent tenir lorique les défunts 
ont élu leurs fépultures dans les Mo- 
natteres : Voyei Routier, Prat. bénéfic. 
p. 174. En conféquence, le 4 Oâobre 
1684 , il fut enjoint aux Religieux dans 
l'Ëglife defquels les défunts éliroient leur 
fépulture , de faire la repvéfentation au 
lieu ordinaire , c'eft-à-dire prèsdu chœur , 
& non à rentrée de VEglife , fans la 
>ouvoir changer après que les Curés & 
eur Clergé fe font retirés. Et le 1 7 Juil- 
et 1688, une Sentence du Juge de 
Neufchâtel fut confirmée , en ce qu'elle 
ordonnoit que le corps d'une demoifelle 
inhumée en la paroifle de S. Vincent , 
feroit exhumé pour être conduit en cé- 
rémonie par le Curé , fon Clergé & le 
luminaire en TEglife des Pénitents de la^ 
dite Ville , conformément aux inteniions 
de la défiinte ; & TArrét fit défenfes à 
Tavenir au Curé de comniettre violen<« 
CCS pour empêcher Teffèt des volontés 
des particuliers décédés , fous peine de 
3000 liv. de contrainte. Il n'eft pas per* 
mis dinhumer dans les Chapelles do« 
Hieftiques, fans permiflion des Curés : 
Arrêt du 15 Juillet 1683. 

INJURES. 

. Faire tort à quelqu'un en fa perfonne^ 
en fa réputation , en fes biens , c'eft lui 
faire injure. 
Nos anciennes Coutumes proportion* 
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Doient la peine des injures à leur gra« clarant ({ue calomnieufefnent elle tvoît 

vite ; & elles Teftimoient par les circonf- voulu lui imputer un faux , en 300 liv« 

Unces du lieu , des perfonnes & du pré- d'intérêts , à rimpreffion » affiche de l'Àc- 

îudice caufé (i). Nous fuivons encore rêr, & aux dépens. 

<ette proportion. Les peines font encore plus féveres » 

Les injures fe commettent par lettres , lorfque Tiniure tombe fur des Juges » âc 

geftes , difcours ou violences ; & elles qu'elles tendent à les faire envifager coior 

s'effacent non-feulement par la réconci- me ayant prévariqué en leurs fonâions. 

liation expcefle , mais encore par la tacite» Si des plaideurs croient avoir des motiâ 

ÙexcellentTraité des Injures dans l'or- pour fe plaindre des Magiftrats , la Loi 

dre judiciaire , imprimé 'chez Prault , à leur permet de les prendre à partie ; mais 

Paris, en 1775 , nous difpenfe d'entrer en prenant cette voie, ils doivent Ce 

dans tous les détails qu'exigeroit , fans fervir de termes qui ne lUJJint ni thon* 

ce fecours , Téclairciflement de la ma- mur ni la dignité des Juges , à peine de 

tiere des injures ; dans les articles oui punition exemplaire ; c'eft-à-dire que le 

n'ont pas une relation intime avec tes plaintif ne doit voir dans le Juge donc 

difpoutions particulières de nos Coutu- il défère la conduite à la Cour, quel'hom* 

mes , nous nous faifons une règle de n'of- me trompé ou féduit ; & les Juges fou- 

frir à nos ledeurs que les Arrêts du Par- verains peuvéfit feuls décider fi les aâions 

lemenc de cette Province relatifs à ces reprochées ont eu pour principe l'igno- 

articles , qui ont échappé à ceux qui ont rance & la foiblefle , ou fi elles n'ont 

traité ex profiffb ce qui en eft l'objet. pas leur fource dans la corruption da 

i^. On a tellement égard à la qualité cœur. De là le Lieutenant Général d'un 

des perfonnes , que pour des injures ver- Siège d'appel , mais fubordonné au Par*- 

baies , de fimples menaces, les plus lé- lement , ayant, au lieu de prendre à par- 

^eres violences faites fans fujet à un Gen- tie à^^ Juges de Bailliage , devant lef- 

tilhomme, on peut pourfuivre le coupa- quels il avoit plaidé une caufe qui lui 

ble à l'extraordinaire : Arrêt du 10 Mars étoit perfonnelie , donné fa plainte à la 

1715. ^ Cour contre ces Juges, fous le prétexte 

Les perfonnes de condition noble doi- qu'ils s'étoient livrés à fon égard à des 
vent tellement fe refpcâer elles-mêmes, eyichsdefiireur&d emportement^ & qu'ils 
^ue pour avoir infînué que la dame de s'étoient concertés avec fon adverfaîre , 
Meurtevent repréfentoit un aôe faux , afin pour t accabler fous le poids de Figno-' 
de fefouftraire à une demande en garantie rance & des affionts ^ fur l'oppontion 
que la dame d'Agranville formoit con- formée à cette plainte par les accufés , 
tf elle au Bailliage d'Arqués : quoique qui avoient été décrétés d'aflignés pour 
la dame d'Agranville eût réuflî à faire re- être ouïs, & prêté leurs interrogatoi- 
jetter ledit ade par le premier Juge; fur res , fiit condamné par Arrêt du ^ Juîik 
l'appel de la dame de Heurtevent en la 1764 , en 3000 liv. d'intérêts ; fes accu- 
Cour , la Sentence fut caflee par Arrêt fations fiirent déclarées ^^kj/7?j, ternirai^ 
du premier Avril 1746, & la Dame r«, i/2/?rfic?a/25 ; fes mémoires furent fup* 
d'Agranville condamnée à demander par- primés , comme injurieux à tordre de 
don à la dame de Heurtevent en pré- Judicature , & rimpreffion •, aînfî que 
fcnce de deux Gentilshommes, en dé- l'affiche de cet Arrêt, fut faite à fes dépens. 



(i) Aoc. l. , premier vol. , p. 193 & aya. 
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t.*. On doit confidérer les intentions 
en fait d'injures ; ceux qui foot injure 
par erreur , préjugé , ou , dans un pre- 
mier mouvement , par irréflexion , ne 
font pas punis auili févéremeut aue s'ils 
1 avx>ient commife par malice , oc dans 
la fetile vue de nuire ; c'eft ce que Ton 
s'attacha Y fur-tout en la Cour, à démé* 
1er CQ la caufe d'entre M'. Lodis-Au- 
siiflin le Carpentier, Prêtre, & lefieur 
Pierre Watelet, Négociant à Rheims. 

Le fieur Watelet fils (i) fut envoyé 
à Rouen par fon père en Août 1761 , 
pour y apprendre le commerce de Mer- 
cerie. 

Le lieurle Maflbn, Négociant, auquel 
il fut adreile, le plaça ,en qualité de Pen- 
fionniîre , chez le iieur Guillaume le Car* 
pencier. Marchand Mercier, moyennant 
400 liv. de penfion par an. Le fieur Çuil- 
\aume le Carpentier avoit déjà un autre 
penfionnaire, nommé Fontaine ; il avoit, 
o jrre cela , chei lui , le fieur le Carpen- 
tier , Prêtre , fa fœur , une fille de bou- 
tique , un garçon & une fervante. 

Le fieur w atelet ne put qu'applaudir 
aux procédés qu'on eut pour lui , dans 
cette raaifon , pendant les premiers mois. 
Mais la Cour rendit, le 12 Février 
1 7^1 , fon célèbre Arrêt , contre un corps 
puifTant & accrédité ( celui des Jéfuites ) 
dont toutes les Loix demandoient la dif- 
fo\ution. Le fieur Watelet fils , qui igno- 
roit que ce corps eût un partifan zélé 
dans la perfonne du fieur Abbé le Car- 
pentier, eut le malheur de laiffer échap- 
per , en fa préfence , quelques marques 
de la part qu il ofoic prendre à la com- 
mune allégrefle. 

11 ne fut pas long-temps à s*apperce^ 
^oii de l'effet que fon indifcrétion avoit 
produit fur le fieur Cafpentier , Prêtre : 
depuis ce temps , celui-ci ne ceffa de le 
regarder de mauvais œil 
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Il y' a lieu de penfçr que , dcs-lors , 
le fieur Abbé le Carpentier fe propofa 
de le faire renvoyer de chez fon frère ^ 
mais il falloir y trouver un prétexte , & 
c'étoit la difficulté. 

Le fieur Abbé le Carpentier s'adfefTa 
d'abord à fa fœur ; il lui dit que le jeune 
Watelet étoit un tapageur & un étourdi^ . 
qui fe faifoit des querelles en différents en- r 
droits ; qu*il croyoit qu'il étoit à propog 
de le renvoyer. Cette première tentative 
ne produifit aucun effet ; elle n*en dé- 
voie efl'eâivement pas produire , puifque 
perfonne ne fe plaignoit. 

Il s adreffa enfuite à fon frère , lui dé- 
nonça le fieur Watelet comme un liber- 
tin Qonc la fanté fe trouvoit altérée par 
les fruits amers de la débauche* Cette 
féconde tentative ne fut pas plus heu- 
reufe que la première. Le fieur Watelet 
continua de refier dans la maifon , & d'y 
^tre bien traité par tous ceux qui l'ha-*' 
bitoient , fi Ton gn excepte toutefois le 
fieur Abbé le Carpentier. 

Les chofes relièrent en cet état juf- 
qu'au 10 Mai fuivant ; la méprife du» 
domeflique fournit ce jour-là , au fieur 
Abbé le Caroentier , Toccafion tant de- 
firée, dexpuifer enHn le fieur Watelet 
de la maifon. 

Il efl à propos de dire ici que le fieur 
Abbé avoit fon appartement au troifie- 
me étage : les deux penf)onnaires & Je 
domeflique de la maifon ocçupoient le qua* 
trieme, compofé d'un corridor , d'unç 
chambre pour les, deux penfionnaires^ & 
d'un cabinet pour le domeftique. 
: Dans je cprpidoi: étpien^ deux armo^ 
res; l'une ferva^n;: de,garde-rpbe au fieur 
Fontaine, un des pepiio^maîres ^rfautre 
yuidé^ maiç dont. le fieur Àbb^ le Car- 
pentier avoit Ja €lef. 

Le, fieur Watelet , qui jufqu*alors n'a- 
voit fait aucun ufage de la garde-robe 



(i) Ewait du Méakoiire de M^rFerry ,.p9ur le père $ie cç j^tm^. ]»ommct» 
Tome h I. 
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du fleur Fontaine , lui demanda , îe lO 
Mai au matin » la liberté d'y mettre un 
habit neuf que fon père venoit de lui don- 
ner .vie fleur Fontaine y confentit ; il lui 
indiqua la clef qui étoit crochée fous un 
miroir de leur chambre. 

Le fleur Watelet prit cette clef, ap- 
pella le domeftique qui , en ce moment 
même ^ étoit dans fon cabinet , & lui dit, 
en lui remettant la clef, de placer fon 
hibit dans Tarmoire du fleur Fontaine. 

Le domeftique obéit ; mais au lieu de 
préfenter la clef qui venoit de fui être 
remife à la ferrure de Farmoire du fleur 
Fontaine , il la préfenta à celle d'à côté , 
que malheureufement elle ouvrit. 

11 eft à remarquer que cette armoire 
ctoiÉ vuide , & qu'il n'y avoit que des 
placetô ; cette circonftance lui fit apper- 
cevoir fa méprife. 

En ce moment-là même , le fleur Guil- 
laume le Carpentier arriva dans le cor- 
ridor du quatrième étage ; on lui flt part 
de Terreur , à laquelle il ne fit pas la 
moindre attention ; on lui remit la clef 
ivec laquelle l'armoire vuide venoit d'ê- 
tre ouverte ; il la reçut & la garda juf- 
qu'au lendemain , fans penfer feulement à 
en parler à fon frère. 

te lendemain 1 1 Mai , le fleur Guîl- 
launie le Carpentier informa fans doute le 
fleur Abbé le Carpentier de ce qui étoit ar- 
rivé la veille : ce n'étoit pas un fait qu'il 
dftt lui' lâilfer ignorer en lui rémettant fa 
elef ^ il pbuvoit fe trouver dans le cas dé 
faire ufage de cette armoire , & il étoit 
bon qu'il fût qu'il étoit poHible; de rou- 
vrir avec là' clef d^urie autre , afîq- qu'il 
prit fur -Cela fés précautions. ' ' » 

Xc fleur le Carpentiei' ,' Prêtre , 'prît 
prétexte de cette méprife,' innocente eh 
cUe-mçme & perfonncîle au domeftique, 
■pour feindre qull avoit été volé v par le 
fleur Wattelet. Le lendemain' matîn , qui 
-étoit le 1 2 ,4Hc -tranfpmta xrher M*: te~ 
Jreton, Notaire^j il ftiridH ^'il veûoit 
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lui annoncer un malheur : M*, le Br^etoti 
s'imagina qui s*agiflbit de la mort de foa 
frère ; point du tout , cetoit un vol qu'il 
lui annonçoit , & q\)'il prétendoit lui 
avoir été fait depuis le dimanche précé- 
dent, 

M*, le Breton eut de la peine à le 
croiîre ; il lui demanda s'il étoit certain du 
fait , s'il avoit pris toutes les mefures , s'il 
avoit fait les recherches convenables pour 
s'en aflurer ; il fit plus : il lui reptéfenta 
que la circonftance étoit délicate , qu'il 
ne devoit rîén négliger pour fe bien inf- 
truire ; il l'exhorta à repéter fes pcrqui- 
fitipns. Les remontrances furent vaincs y 
le parti en étoit pris -, l'Abbé le Carpen- 
tier vouloit déshonorer le fleur Wate- 
let , rien ne pouvoit l'en détburner : J^cn 
fuis trop certain , répondit-il ^ j^ai fait 
toutes Ms recherches nécejpiires \.,..„ J^ai 
été volé l 

Le vol eft-ilconfldérable, lui demanda 
M*, le Breton?- Je préfume ^ répondit le 
fleur Abbé le Carpentier, quUt doit Ùre 
de i^jooo liy.j parce quil me manque 
i £o louis en or^ & plufeurs autres facs 
quejefavoisêtre dans une armoire. Mais 
vous n'y penfez pas, ajouta M*, le Bre- 
ton, il n'eft pas préfuraable que vous ayîcr 
été volé depuis Dimanche d'une fommc 
auflî confldérable... Larepréfentation étoit 
fage & prudente , mais la çalfion aveu- 
gloit le neur le Carpentier, rien ne fut ca- 
pable d'en rompre fe charme , il perfifta 
toujours à diit au il étoit fur Savoir été 
volé. 

Le moyen de ne pas fe rendre enfin aux 
difcours d'un homme qui parle avec cette 
affurance. , & fur-tout lorfqu'il dit , avec 
Textérieur le plus charitable & le plus hu- 
main , qu il ne vife qii'à retrouver une par- 
tie de ce qu'il a perdu ; qu'il aîmeroit mieux 
perdre la fomrae entière, que de livrer le 
voleur à la févérité des Loix ! 
— M^-le Breton he-crut donc fur fa pa- 
role ; & qwiqtie l'Abbé le Carpentier lui 
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c&c dit qu'il ne devoîc foupçonner qu^un 
Penfionoalre , il lui recommanda fort de 
se uxer perfoone ea particulier ; de dé- 
chrer ^ au contraire , à tous ceux de la 
maifon fur lefquds le foupçon pouvoit 
tomber, qu'il avoit été volé ; il lui cqo- 
feilla de fair^ venir un Commi (Taire. Le 
çonfeil fut fuivi ,- le CommilTaire fut man-* 
dé ; & dès Taprès-Midi même le fîeur Wa- 
telet fils fubit, peadaot deux heures, Tin- 
terrogatoire le plus cruel &le plus humi- 
liant. Il eut beau nier, protéfter que Tar* 
moire n*avoit pas été ouverte par lui, mais 
par le domeftique; qu'à la vérité il y étoit 
préfent , mais que cette armoire ne ren- 
&rmant rien , ni le domeftique ni lui ne 
pouvoient être foupçonnés d'en avoir rien 
enlevé. Il eut beau alléguer que le fieur 
Guillaume le Carpentier setant trouvé 
dans le corridor du quatrième étage, au 
moment même de la méprife du domefti- 
que , il n'eût pas été pomble de rien enle- 
ver de l'armoire , quand même elle auroit 
rcnferroré quelque chofe ; tout cela ne ftt 
qiMC glifler fur rcfprit prévenu du Com- 
miflàire. 

La confiance du fieur Watelet ne put 
pas tenir contre l'opprobre de fa fitua- 
rion- Pour fe dérober à la perfécution , il 
fut épancher fon ame dans le fein du fieur 
LemalTon ; il pouvoit être alors fix heures 
du foir ; & c eft ici où la calomnie com- 
mença à fe déceler. Le fieur Lemaflbn , 
après avoir écouté les plaintes du fieur 
Watelet , & s'être convaincu , autant qu'il 
étoit poffible, de fon innocence, fe rendit 
le même jour Mercredi iz , fur les huit 
heures du foir, chez le fieur Abbé le Car- 
pentier , accompagné du fîeur Bouchet . 
fon G>mmis, & du jeune Watelet : il lui 
fi d'abord les plus juftes reproches fur fa 
conduite; il ajouta qu'elle feroit toujours 
rrès-condamnable, quand fes plaintes au* 
roieiit quelque fondement réel ; que lui 
fieur LemàlTon étoit le frul qu'il eût été 
permis d'inftruire d'un vol prétendu fait 
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ar un Penfîonaaire qu'il avoit placé dans 
a maifon. 

Le fîeur A5bé le Carpentier fentit le re- 
proche ; il eflaya d'abord de s'en juftîfier ; 
M allégua que la perXbnne par laquelle le 
fieur Watelet avoit été queftionné, étoit 
fofl ami de confiance : il prétendit enfuite 
q\f étant voU^ il étoit le mattrt cht\ lui i 
il ajouta qut s* il était fiul avec le Jttur 
Lemaffbn , // lui diroit tout : ceci obligea 
le fîeur Bouchet & le fieur Watelet à fc 
retirer. Dans le cours de la conférence^ 
le fieur Lemaflbn ayant prefle l'Abbé le 
Carpentier de fpécifier kl fomme qu'il 
avoit perdue, il fut forcé d'avouer qu'il 
n'avoit paa compté fon argent ni fait It 
bordereau de fis tfvtcts ; il fe vit obligé de 
remettre an lendemain une déclaration 
d'autant plus intéreflante pour lui-même, 
qu'elle devoit être fuivie de la réparation 
complette du tort dont il fe plaignoit. 

Une pareille incertitude étoit fans doute 
trop étrange , pour ne pas produire fon 
effet fur un homme raifoanable. Le fieur 
Lemaflbn en conclut ( & la conféquence 
étoit néceflaire ) , que l'Abbé le Carpen- 
tier n avoit rien perdu ; que fes plaintes 
n'avoient aucun fondement réel , que le 
fieur Watelet étoit innocent. 

Il auroit conclu ainfî avec bien plus 
de certitude , fi dès-lors il eût fu que le 
matin même , l'Abbé avoit dit à M*, le 
Breton , Notaire , qtiil préfiimoit avoir 
été volé de z^fooo liv.; qu'il lui mark' 
fuoit t^o louis en oFj qut lefurplus étoit 
en argent. Quels accablants reproches 
îi'cût'il pas été en droit de lui faire fur 
une contradiâion aufli révoltante? 

S'il n'avoit pas compté fon argent le 
Mercredi ii , à huit heures & demie du 
foir ^ de quel front avoit -il pu dire à 
M*, le Breton , dès le mîjtîo , qu'il prc- 
fumoît avoir été volé dé 14,000 liv. î 
Et s'il avoit compté fes efpeces avant 
que de faire cette démarche , comment 
avoit-il pu dire le foin au fieur Lemaf- 

Ez 
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fon , quV/ t! avait pas fait le compte & 
le bordereau de fes ejpeces ?^ Eft-ce donc 
là le langage de la bonne foi ? 
. Ce ii'eft pas le feul point fur lequel il 
fe fut trouvé en contradidion. Dès le 
matin il avoit dit à M*, le Breton , que 
la fomme volée , confiftoit en 150 louis 
fen or , & enplufieurs autres facs d'argent, 
jufquà la concurrencé de 14,000 liv. ; le 
foir il venoit de déclarer au fîeur Le- 
maflbn , que toutes fes efpeces étoient en 
çr: quelles couleurs eût-il pu donner à 
ces étranges variations ? 

Quoique le ficur Lemaflbn ne fût pas 
inftruit de ces détails importants , il ne 
fe retira pas moins convaincu de la fauf- 
fêté de Vimputation. Il ne douta pas même 
que le fieur le Carpentier ne fe rétradât 
Xolemnellement dès le lendemain ; & cela 
fût arrivé , fi l'injure qu'il avoir faite au 
ficur Watelet , eut été TcfFet de Terreur. 
Le lendemain 1 3 , fe pafla piefque tout 
entier > fans qu'il entendk parler du fieur 
le Carpentier. Sur les fèpt heures du foir 
il reçut enfin de fa part une invitation 
de fe rendre chez \m : convainciv plus que 
jamais qu'il alloit fe rétrader , il' y vola.... 
mais l'Abbé le Carpentier n*âvoit fou- 
haité de le voir , que pour le prévenir 
qu'il ne pouvoir plusTouffrir le fieur Wa- 
telet chez lui y qu'il alloit le faire chaflèr 
dès le foir même. 

Il et oit naturel de penfer , que depuis 
Tentrevuedelavei le^ le fieur le Carpen^ 
tier fe feroit enfin mis en état de répondre 
aux différentes réponfes qui lui avoient 
été faites , tant fi>r les nK)tifs de fes foup- 
çons contre le fieuF Watelet , que fur 
l'étendue du délit qui les avoit fait naître. 
Cependant fon incertitude ctoit k même. 
Le fieur Lemaffon» eut beau l'interro- 
ger ,1e queftionner , le preffcr de, nou- 
veau fur tous ces points ; tout ce qu'il en 
pût tirer , ce fut qu'il lui en Avoit aflez dit ; 
fu*il étoit sûr d avoir été volé , qu^il ne 
Jàpçit pas tncùrc de qu€lk fammc y ^Ul le 
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lui dirait le lendemain. Il n'avoîtdonc pas 
encore compté foa argent : quelle pro- 
digieufe indiflérence fur un objet aulfi- in* 
téreffant ? 

Le ficur Watelet fut donc ignomînieu- 
fement chalTé le Jeudi 1 3 Mai , fur les huit 
heures & demie du foir. Que fut-il devenu , 
fi le fieur LemafTon ne lui eût pas donné 
afyle ? 

Pendant que le fieur Watelet étoit en 
proie à fa douleur , l'Abbé le Carpentier, 
dont la paflion étoit fatisfaite, n'étoic 
plus occupé que du foin d'alfurer fon 
impunité fil fentoitbien que Finjure étoit 
trop grave , pour être oubliée ; quMe 
fieur Watelet père , fur de l'innocence 
de fan fils , en deviendroit le vengeur. Il 
vit bien que fa perfévérance ne pourroit 
qu'aggraver fon crime; que la calomnie 
découverte alloit l'expofer aux plus fé- 
veres punitions \ l'intérêt le rappella à la 

Tuflice & ce qu'il n'eût pas fait peut-^ 

être par amour pour la vérité y il le fit 

par la crainte du châtiment il fe ré^ 

trada^. 

Le Vendredi ^4 ^ fur le foir, il cor>- 
-vint eûfin qu'il n'avoit rien perdu. Le fieur 
Fontaine fut le premier auquel il fit TaveiK 
Celui-ci ne manqua pas de lui repréfen- 
ter qu'il convenoit qu'il en informât le 
fieur Watelet ; mais llAbbé lui dit qu'il 
verroit cela. 

Cependant il n'étoic pas fans inquié- 
tude : il réfléchit apparemment la nuit 
fur la conduite qu'il devoit tenir. Le len- 
demain , fur les fix heures du matin , il 
alla trouver te fieur Fontaine , qui étoit 
encore dans fon lit : il le pria de fe tranf- 
porterchez le fieur Lemaflbn ;. de dire au 
TÎeur Watelet de le venir trouver dans la 
Cathédrale fur les huir heures , qu'il avoit 
quelque chofe à Lui dite : le fieur Watelet 
s'y tranfporta à l'heure marquée. 

L'Abbé le Carpentier n'y étoit pas en- 
core , mais il ne tarda-pas-à^'y rendre; 
les careffes de l'Abb^é- le Cai'pemier fuc- 



Digitized by 



Google 



V I N J 

cédèrent tout à coup à fes menaces ; fes 
excufes à fes reproches » fes baffefles à fes 
hauteurs , fes offres de fervices à fes op- 

Îrobres & à fes duretés ; tout cela étoit 
i fuite d'un fyftême combiné pour écar- 
ter l'orage qui fe formoit : la haine avoit 
ourdi la trame, rimpofture & Thypocn- 
fie cherchoient à mal'quer fa laideur. "^ 
Tout jeune homme quetoit le fîeur 
Watelet , il s'en apperçut ; le fentiment lui 
tint lieu d'expérience & le garantit du 
piège que Taduce lui tendoit -, fes bleflu- 
res ctoieot trop vives pour fe fermer 
fi-tôt : il ne penfa qu'à fe débarraffer 
promptcmc&t des mains perfides qui le 
careflbient , pour venir feprendre > dans 
le cœur du fieur le MalTon , ( en l'inflrui- 
fant de ce qui venoit d'arriver ) le degré 
d'eftime & d'affeâion dont il craigaoit 
d'être déchu* 

L'Abbé le Carpentier sV rendit à fon 
tour pour y répeter le rôle qui lui avoit 
il mal réuffi dans la Cathédrale. Le fîeur 
le MaiTon l'écouta , perfuadé qu'il alloit 
ofiîr à l'ofienfé la latisfadion la pins 
complette i elle fe réduifît à un fimple 
déiaveu. 

Le jeune Watekt prit alors la parole; 
& quoiqu'il ne connut pas tout l'éclat 
que cette affaire avcrtt déjà fait ,, il exi- 
ge» une réparation par écrit. L'Abbé le 
Carpentier la refufa ; il prétendit c[\xelle 
ftToUfiifpcHe , quUlU auroit-r air mendiée ; 
puis rentrant tout à coup dans la vérité 
de foit caradere ,.il s'en alla , en difant 
qui! ii avoit ritn à craindre. , que tonpou-^ 
voit faire touPce qfi*on voudrait ,. quil 
s en moquoit. 

Cependant un bnut fourd fe répandit 
dans Rheims que le fieur Watelet fils , 
convaincu d'im vol confidéraBle ,. avoit ex- 
pié icMr crime dans Thorreur du fuppli- 
cc ;ce bruit affreux parvint jufqu'au fieur 
Watelet père: 

Le fieur Bérat fils , Négociant à Rouen , 
fiit bientôt porteur de fes pouvours , pour 
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rendre contre l'Abbé le Carpentier fà 
plainte, au fecret de Juftice ; elle fut 
préfentée le 25 Mai 1762. Quinze témoins 
furent d'abord entendus, & fur leurs 
dépofitions , l'Abbé le Carpentier fut 
décrété d'ajournement perfonnel le 3 
Juin fuivant ; il prêta fon interrogatoire 
le 9. C'eft par là que le fieur Watelet 
fut informé aue M*, le Breton , Notai- 
re , avoit été inftniit de tout ce qui s'é- 
toit palFé. 

La Sentence qui avoit décrété l'Abbé 
le Carjpentierde comparenceperfonnelle, 
autoriloit en même temps le fieur Wa- 
telet à continuer l'information : M*, le 
Breton étoit un témoin trop précieux 
pour négliger de le Êiire entendre ; il fur 
alïïgné y avec quinze autres » dont la fé- 
conde information fut compofée. 

Il étoit des règles de faire délibérer, Se ' 
même décréter cette nouvelle inforriia- 
tion : le fieur Watelet préfenta , à cet 
effet y fa Requête le i*'. Juillet ; il y 
demandoit , de deux chofes l'une , ou 
qu'il fut prononcé un nouveau décret 
contre l'Abbé le Carpentier , ou au moins 
qu'il fût de nouveau interrogé , tant fin: 
les anciennes charges ^ que fur celles 
nouvellement furvenues. 

Cette dernière cônclufion étoit fondée 
fur les difpofitions les plus précifes de 
l'Ordonnance de 1670; elle porte , arr^ 
XV , titre XIV , que [ interrogatoire pour-- 
ra être réitéré toutes tes fais que le cas U 
requerra, 

S'il eft quelquefois necelTaire de réité^ 
rer l'interrogatoire , c'eft fans doute lorf- 
qu'il furvient de nouvelles charges , fur 
lefquelles l'accufé n'a pas été interrogé: 
or ,. il réfulcoit de la dépofîtiou' de M*. 
le Breton des charges nouvelles & bieot 
accablantes pour l'accufé , fur lefquelles 
il n'avoir été ni pu être interrogé : 11 
falloit donc au moins ordonner qu'il 
prêteroit un nouvel interrogatoire ; c'é- 
toit une inûruâion indifpenfable ppùc 
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le dccîder mûrement fur la manière dont 
le procès devoit erre continué. 

Au lieu de fe conformer à ces règles ^ 
le Juge , d emblée , cîvilifa Tinllance, & 
priva l'âccufateur de Tunique moyen qu'il 
eut de parvenir à l'entière connoiflance 
d'un fait qu'il avoit tant d'intérêt d'ap- 
profondir. 

Le fieur Watelet appella de ce Juge- 
ment en la Cour ; & fur l'appel , le prin- 
» cipal s'étant trouvé fuffifamraent inftruit , 
on évoqua le principal. ' 

M*. Jamec , pour le fieur Abbé le Car- 
pentier, prit droit par les charges , de- 
manda ade de ce qu'il reconnoiffoit le 
fieur Watelet fils pour honnête homme 
& incapable de l'avoir volé ; qu'il n'a- 
voit été volé par perfonne ; que ce n'avoit 
été que par imprudence , indifcrùion & 
fans réflexion qu'il avoit cru l'être , & 
l'être par le fieur Watelet ; qu'il en étoit 
fâché , & lui cnfaifoit excufe ; qu'il con- 
fentoit payer des intérêts , fur lefquels 
îl s'en rapporcoit à la Cour , & que 
l'Arrêt fïit imprimé , publié & affiché à 
fes frais. 

Mais la Cour s étant aflurée par les in- 
formations & les interrogatoires du fieur 
Abbé le Carpentier , qu'il n'avoit pas été 
feulement imprudent & indifcrei , ouï le 
Procureur-Général, faifant droit fur l'ap- 
pel mit l'appellation & ce dont étoit appel 
au néant ; corrigeant &' réformant , évo- 
quant le principal trouvé en état d'être ju- 
gé , & y faifant droit » accorda aâe à la 
partie dfeJamet de ce qu'elle prenoit droit 
par les charges : ce faifant , & vu ce qui en 
réfùltoit, condamna ladite partie de Jamet 
à reconnoître,devant douze perfonnes, lef- 
quelles feroicnt choifies par la partie de 
r eri*y • que témérairement , injuftement 
& faujfemtnt elle avoit imputé à ladite 

Î»artie de Ferry , de lui avoir volé une 
bmme cohfidérable; qu'elle lui en fai- 
foit excufe , & lui en demandolt/7ûrrfo^ ; 
déclarant p'avoir été volé ni par ladite 
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partie de Ferry , ni par aucune aittrc ; 
condamna ladite partie de Jamet ed 
1 0^0(^0 liv. de dommages & intérêts , 
applicables y du confentement de la par- 
tie de Ferry , aux pauvres des deux Hôpi- 
taux de Rouen & de celui de la ville de 
Rheims , chacun par égale portion , dé- 
duâion faite fur iceux de les frais ; or- 
donna que l'Arrêt fcroit imprimé & affi- 
ché , tant en la Ville de Rouen , qu'en 
celle de Rheims , aux frais de la partie 
de Jamet, & qu'il en feroit dépole ua 
exemplaire au Greffe Criminel du Bail- 
liage de Rouen , pour y demeurer an- 
nexé à la minute ae la Plainte; condam- 
na en outre ladite partie de Jamec aux 
dépens des caufes principale ôc d*appeU 
3**. Quand en conféquenced'un procèg. 
en injures, les faits juftificatifs du défen- 
deur font fuffifamment prouvés , & de 
nature à le difculper , le Juge , lors même 
que les Parties y confentent , ne doit 
pas appointer fur les faits de reproches 
allégués refpedivemcnt par les Parties. 
C'elt par cette raifon que par l'article IV 
du titre XXIII de l'Ordonnance de 16^7, 
les Juges ne peuvent appointer les Parties 
à informer fur les faits de reproches ; 
finon , en voyant le procès , ils doivenc 
confidérer l'offre de preuve des reproches 
comme furabondante , dès qu'ils voient 
que l'enquête du demandeur n'inculpe 
point Taccufé. La même raifon qui dans 
un procès à l'extraordinaire difpenfe le 
Juge de confronter les témoins qui ne 
font point charge , lui enfeigne qu'il eft 
inutile<i'infh:uire fur des reproches fournis 
contre des témoins , dont les dépofitions ne 
font d'aucun poids. Telle a été la maxime 

ÎoféeparM^ Ducaflel, pour la dame veuve 
Vavers , appellante d'une Sentence du 
Bailliage du Pont -l'Evêque , contre la 
femme Pérée, intimée; & certe m^ime a 
été adoptée par Arrêt drf 2 Mars 17.80. 

La femme Travers , aubergifte à 5. Lau- 
rcnt-du-Mont , avoit eu pour prédécef- 
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feics en l'auberge qu'elle occupoiCi les fut condamnée au coût de TÂrrêt. Et 

Perce , mari & femme. comme les Juges s'éroient exceffive- 

S'écanc répandu dans le public des ca- ment taxés à la fuicc de la Sentence , 

loflinîcs fur le compte de la femme Pé- ainiî que le Procureur du Roi , ils fu- 

rée J elle préfuma que la femme Travers rent condamnés à rapporter au Greffe de 

co ctoit l'auteur ; elle Tappella en juge- la Cour moitié des émoluments par eux 

ment : celle-ci offrit prouver que Pérée perçus, pour être reftitués aux Parties, 
& fa femme étoieot eux - mêmes leurs 4^ Chaque famille a dans fes chefs les 

propres calomniateurs , & qu'ils Tavoient gardiens de^l'honneur de ceux qui la com« 

^engagée par un tiers à s'expliquer fur ce pofent. Or , on doit entenîdre par Fa^ 

qui la touchoit , pour avoir prétexte mi/ic , non cet aflemblage de familles qui 

de lui faire un procès. Ce fait fut admis forment entr'elles la parenté , mais feu« 

par le premier Juge ; Pérée & fa femme. lement les perfonnes qui vivent enfem* 

appellerent de la Sentence ; mais elle fut ble fous la conduite d'un même père » 

confirmée par Arrêt du ix Oâobre d'une même mère , d'un même tuteur; 

1776. Chacun des membres de la famille ainfî 

Il devoir fuîvre de cet Arrêt , que fî partirularifé , non-feulement a droit de 

la dame Travers prouvoit la machina- révéler à celui ou à ceux qui la préfi- 

nation de fes adverfaires , quand même dent , les fautes des autres membres qui 

elle auroit tenu des propos fur leur peuvent en altérer l'harmonie ; mais ils 

compte • elle devoir être déchargée de doivent à celui que la nature , la reli- 

leurs accufations. gion ou la loi chargent de veiller à leur 

Plus de cent témoins furent entendus bonheur cette marque de déférence & de 

pour chacune des deux Parties. confiance , en ufant néanmoins de tous 

Avant l'ouverture des enquêtes , elles les tempéraments que diâe la confrater- 

propoferent réciproquement des rcpro-» nité : lors donc que, fous le prétexte de _ 

chcs contre les témoins, & le 19 Mars - (impie parenté , un coufîn qui ne fait 

1779 , le Juge les appointa en preuves point partie de la famille de celui ou 

relpeâives. ^ ' ^ de celle dont la conduite lui déplaît, 

Lafemire Travers, fur l'appel qu'elle mais fur laquelle il n'a aucune infpec- 

fic de cette Sentence , établit que les té- tion , a l'imprudence de dénoncer aux 

moins admînidrés par la femme Pérée chefs de cette famille des défauts capa« 

ne Êdfoient aucune jcharge , o\x du moins blés de faire perdre à l'un de fes mem* 

qu'ils l'excufoient du crime pour lequel bres la confidération dont il y jouit , 

elle écoit pourfuivie, & elle en conclut c'eft une injure puniflable. En confequen- 

que l'interlocutoire prononcé par le pre- ce , par Arrêt du 28 Juin 1760 r le coufîn 

micT Juge au^iujet des reproches , etoit d'une femme l'ayant taxée par une lettre 

inutile ; que la Sentence devoit être in- adrelfée à fon oncle , d'avoir des mœurs 

firmée » avec dommages & intérêts. La difTolues ,. fut jugé n'avoir eu aucune 

Cour , fàifant droit fur l'appel , caiTa & million pour les réformer. Sa lettre fut 

aimulia la Sentence ; fit défenfes aux Juges déclarée , diffamatoire , & comme telle , 

d'eu rendre de femblables à Tavenir ; & lacérée avec intérêts & affiches contre 

vu ce qui réfultoit du procès » mit les fon auteur. L'oncle pouvoit , en firppo- 

Partks hors de Cour ; les dépens des fant les imputations fondées » profiter 

cau/ès principale & d'appel compenfés de la délation pour remédier fecrétement 

CQCr'eUes : cepeod^t la veuve Traveis au sial i mais il ne devoit pas confirmer 
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îcs préjuges du dénonciateur , en privant 
la pupille des moyens de prévenir les 
fuites de fon indifcrétion. 

5®. Quand -une pourfuîte î fins civiles 
fe trouve jointe à une pourfuite à fins 
de réparations pour injures , doit-on les 
réparer par un feul^&.même jugement î 
Cette queftion s'offrit au Parlement, en 
l'jii , à la dernière audience de la Cham- 
bre des Vacations. 

Le fieur le Prince, Notaire-Secrétaire 
de la Cour des Aides , avoit le droit de 
faire preiFurcr fes fruits dans une mai- 
fon voifme de la fienne , appartenante 
au fieur Curé de Franquevillette. Ce droit 
pouvoir être, acheté par l'obligé au moyen 
de 50 liv. le fils du fieur Iç Prince abu- 
(artt , félon le Curé , de ce droit , paflbit 
à tout inftant en la mafure où exiftoit 
le preflbir , & en laiifoit les barrières ou- 
vertes : ceci détermina le fermier du 
fonds à les arrêter avec des pieux : il 
en avoir un motif fenfiblc ; fes beftiaux 
sétoient plufieurs fois échappés , & 
avoicnt caufé du dommage aux voifins. 
Le fieur le Prince fils crut pouvoir 
méprifcr cet obftacle ; au mois de Juin 
îl eflaya d'arracher les pieux : le fermier 
travailloit en cet inftant proche de la bar- 
rière , il courut , armé de la bêche, vers 
le jeune homme, & , en le traitant de B. , 
le menaça de \mfindre la tête s'il ne ccf- 
foit fes efforts. 

Le fieur le Prince père , informé du 
fait , donna plainte devant le Vicomte de 
Pont-Audemer. 

Durant l'infiruâion du procès, le Curé 
propriétaire intervint en caufc , foutint 
que le fieur le Prince n avoit de paffagc 
en fa mafure que lorfqu'il s'agirfbit de 
faire fes cidres ; & il concluoit à ce que 
défenfes fuffent faites aux fieurs le Prince 
pcre & fils , de faire ufâge de la mafure 
au-delà des termes de Tade de concef- 
jîon du droit dont ils fe prévaloient. 
Le Juge , par fa Sentence , condamna 
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le fermier , qui convenoit des mentces 
telles qu'elles font ci-deflus articulées, 
pour éviter les frais d'enquête , en a liv. 
d'amende & en 40 liv. d'intérêts : Se fur 
le furplus de la caufe ,qui ne rouloic 
plus qu'entre le Curé & le fieur le Prince 
père , cette Sentence ordonna aux par- 
ties de procéder au Bailliage devant le 
Lieutenant civil. Le Vicomte , Juge chef, 
n'étoit point de l'avis de ce jugement ; 
il penfoit que fon auroit dû juger la quef- 
tion du droit de paflage avant le procès 
en crime ; le Curé propriétaire & fon fer- 
mier adoptèrent ce fentiment , & firent 
fignifier appel delà Sentence. En la Cour , 
on expofa pour eux que l'opinion du Juge 
chef etoit fage , parce que fi lors de la 
rixe , le fieur le Prince n'avoit pas droit 
de paffage, le fermier n'avoit aucun tort , 
ou au plus fon tort ne confiftoit que 
dans la grofliéreté de fes exprelfions. 

Us concluoient donc à ce que , faifant 
droit fur leur requête > tendante à l'ex- 
ception du principe , l'appellation & ce 
dont furent mis au néant i réformant , 
qu'il fiit fait défenfes aux fieurs le Prince 
d'entrer dans la mafure hors le temps du 
preffurage. 

Le fieur le Prince père repréfenta an 
contraire que mal à propos le Curé étoit 
intervenu ; que la Sentence au chef où 
rinftruâion fur le droit de paffage 
avoit été ordonnée , avoit été incombé- 
temment rendue , la réparation de l'in- 
jure étant abfolument indépendante de la 
queftion fur la fervitude qui lui étoit 
due ; que le fermier , en menaçant & in* 
juriant , avoit excédé les bornes prefcri- 
tes à tout homme qui fe croit offeofé ; il 
ne oeut fe faire juftice à lui-même. 

On lui répliqua que l'intervention dii 
propriétaire • étoit légale ; qu'il s'agiffoit 
d'une entreprife fur fa propriété ; que 
4e Juge auroit dû connoître du droit de 
fervitude , la queftioD civile élevée à cet 
égard étant ioaideotc à la. queftion fur 
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le crime q\H attire le civil ; qu'ta furplus 
U caufe y quant au civil , étant réelle « 
il avoir été de toute néceflité dé renvoyer 
au BaiUiage , d'autant plus que le fieur 
le Prince avoic le titre de noble. 

Sur les conclnlions de M. Defcours , 
Subditut de M. le Procureur-Général , 
la Cour y le lo Novembre, en réformant 
la Sentence, condamna le fermier en 
60 liv. pour tous dépens , dommages Se 
intérêts ; Se au furplus , fuivant les con- 
clafioos , fit défenles aux fieurs le Prince 
d*aller Se venir dans la mafure hors le 
tems où ils auroient befoin d'entrer au 
preflbir pour la façon de leurs boiflbns. 

é^. Il eft de principe que l'injure eft 
eÇRicée , non-feulement par la réconci- 
fîation y mais encore parce que loflènfé 
Va diffimulée. 

En 17x0 , la dame de Rouaville donna 
une plainte au Juge de Baqueville, con* 
rre fon Curé , pour le faire condamner 
â lui faire réparation d'honneur & en 
fes intérêts , pour lui avoir dit , lors 
d une vente des meubles de fon mari ^ 
qu elle ailàt trouver fes galants : le fieur 
Curé fe préfenta en jugement , & après 
avoir expliqué le fait , il dit qu'il n'étoit 
point befoin d*information , & qu'il con- 
venoit avoir dit imprudemment ces ter* 
mes à cette Dame » qu'il lui en faifoit 
txcufc , & qtt*il lui en demandoit par- 
dim^ le Juge lui donna aâe de fa décla- 
ration , & cependant le condamna en 
aoo livres d'intérêts envers cette Dame ; 
elle ne releva cette Sentence qu'après 
dkrax années écoulées » & elle la fit fi* 
goifîer au fieur Curé , avec fommation 
de lui payer les 200 liv. d'intérêts ; le. 
fieur Curé furpris , interjctta appel , & 
iV coocluoit, par M^ de Monteille» que 
la Cour fc porteroît , en mettant Tap- 
peUation & ce dont étoit appel au néant » 
a renvoyer les parties hors de Cour , ou 
qu*atrendii que les raifons qu'il avoit fait 
valoir en plaidant lui-mêiqe fa caufe , 

Tome IIL 
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h'étoîent point référées daps la Sentence « 
il feroit appointé à faire preuve payant 
ét^ à une vente de meubles \ la dame de 
ÉouaviUe s'irrita contre lui de ce. qu'il 
en enchériflbit pour fa belle-fœur , avec 
laquelle elle étoit mal . Se qu'elle lui 
dit: M, le Curé^ vousfirie[ hien mieux 
daller avec la petite Jeanne, (^ue fur cçla, 
il lui avoit répondu par un mouvement 
inconfidéré » & pour fe venger de Hn- 
fulte : ù vous « Madame , allez trouver 
trois galants. Que la dame de Rouaville 
avoit été un mois Tank fe plaindre de ce 
qui s^étoit pafle ; mais qu'ayant rencon* 
tré de mauvais confeils ^ elle s'étoit por^ 
tée à lui £iiire un nrocès , lors de ouoi il 
avoit lui- mêm^ Expliqué le fait, oc que 
quoiqu'il eût été ofiënfé le premier ^ il 
avoit cependant demandé pardon à cette 
Dame ; que cette Dame en avoit paru 
faxisfaîte à la fortie de l'audience , Se 
que fur Tinquiétude & le mécontentement 
qu'il paroiflbit avoir de ce Jugement , elle 
lui dit qu'elle n'en tireroit pas d'avanta- 
ges ; que cette promefle l'avoit empêché 
d^en appeller , èe que depuis ce temps il 
lui avoit rendu vilite , oc qu'elle l'avoit 
bien reçu chez elle ; tuais que le temps 
étant venu où la dame de Rouaville de- 
voit offrir un pain bénit à l'Eglife » elle 
y avoit fait paroître de la répugnance , 
a laquelle le Curé n'ayant point voulu 
déférer à caufe du mauvais exemple que 
cela eût donné aux Huguenots de fa Pa* 
roifle , à la religion defijuels cette Dame 
avoit été autrefois attachée, cette Damefe 

?orta à lui faire fignifierla Sentence, fur 
appel de laquelle il prétendoit que fes con» 
clunons dévoient lui -être accordéà. ' 

M. l'Avocat-Général le Chapelain con- 
clut à lappointement de preuve , fe fon-^ 
dant fur ce que fi le Curé réuffiflbit à fa 
preuve , il ne fe trouveroît point de fon- 
dement à la condamnation d'intérêts ,puif- 
qu'il fe tronveroit que quoiqu'il eût été 
le premier offenfé, & qu'il tféût ^répondu 
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Sue par TçiFet 4*"n premier mouyeraent 
S^^d'iin reffentirnent çxcufablcs , il ayoîc 
(Cependant,, eh plein auditoire , fait il^ç^s 
excùfes et fnême démanché pardon , '<e 
qui réRaroit plus que fuffifamment la piré- 
1 r , par Arrêt ,, fe 

la décîi^racion du 

\u'8l ce dont ; les 

de Cour ,, dépens 

iliatioh ait TefFet 
ijilrès', il fautqiiè 
)pQfée avant tout 
ntraire fur ^e prin- 
rccortciliation ne 
irçement ; les faits 
înrs à ITnterroga- 
^, (tificatifs qui doi- 
vent être articulés dans le. premier délai 
jie faire enquête. 

Mais on m% cette difficulté : un parti- 
culier en fait.affigner un autre , pour in- 
jures graves dont il exige réparation. 

Le défenijfeur objeâe qu'il y a eu ré- 
conciliation ; le fait étant méconnu , le 
déjfepdçur eft appointé àJâ preuve pofiti- 
yej, & le: demandeur kx )a ''preuve .desi*a,its 
çôptr^ires^ le dêtcddeuvorig^^iaire manqué 
la preuve , 5c[ie,l4émande>.ir fait la fîcnni?. 
"' le défendeur originaire peut-il alors 
abandonner M , Senteacc . d'appoiutement 
lur Texception de réconciliation , & en 
méconnoiflant les injures^ fqrcer le plaia- 
ûf à ^n contrader la preuve ? 
. L'affirmative nous paroît certaine ; il 
ne réfolte point du tout de ce qu on a 
prétendu s être réconcilié, quon ait re- 
connu avoir tort , & c'eft ainfi qu'on le 
Juge au Bailliage criminel de Rouen./ il 
y a^eté rendu plusieurs Sentences con- 
formes à cette opinion, & eiur'autres uae 
ie ^ Mars 1779. 

Voyei Enquêtes & Intérêts. 

INSCRIPTION DE FAUX. 

, ; Spusce titre oa compjçend. toijites les 
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pcçc^dgres.que Ton, eft obligé -de faîrr 
pour établir qu'un tïtre eft fafux. UOr- 
'donnahc.e de 1670., tifre IX^'ainfî que 
rOrdonhance du mois de Juillet 1737^ 
diftinguent deux fortes de .ppurfuite^ eit 
faux. Celle twfaux principal y Scelle en 
faux incident ; comme ces deupç Loix doi- 
vent êtrç fuivies littéràleiT\éDt , que d'ail- 
leurs.ellçs font dàn^.les raain^ de tout le 
monde , 11 feroit inutile, d'en, rappeller 
toutes les difpoiîtiops ; il. doit fuffire ici 
de raffembler quelques remarques & dé- 
cifigns. propres \. f|iciliter rintelligencc 
des articles ide ce§ Loix , qui fqnf.fufcepT 
ibles de difficulté* j. ;. , 

I®. Lorfquedansle cours d'un Procès 
inftruit au civil on forme incidemment 
une infcription de faux , fi cette infcrîp- 
tion donne lieu à un appel , la caufe d'ap- 
pel eft de la compétence de la Grana - 
Chambre, qui eft le Juge immédiatement 
fupéricur du Juge civil , & non de la Tour- 
nelle^ qui na de fupériorité que fur le 
Ju.ge criminel ; en çonféquence , par Arrct 
deTournellç du 5 Mai 1770,. elle ren- 
voya wn appel de cette efpece en Grand- 
Chatnbre, oc il fut décidé que cette corn- 
pétpn^é ne pou voit être jugée ap Parquet , 
parcei qup MM. les Gens du Roi ctoient 
parties en laCaife, & que cette qualité & 
cellp der Juges ne pouvoient être réunies 
dans les mêmes Magiftrats. 

*2®. Rien ne peut mieux faire com- 
prendre toute l'importance de la diftinc- 
tion que fait l'Ordonnance entre les doix 
èfpeces de faux dont elle s'occupe, que 
rÂrrêt fuivant. 

Le fieur Bodard, Avocat^ avoit ua 
Procès à Caen avec un fîeur Vauleger, 

1)0ur raifon du prix & de la^ durée d uu^ 
ocation.. 

Lé fieur Vauleger fut appointé à la^ 

preuve de plufieurs faits ; en çonféquence 

il adminiftra'des témoins , & notamment 

une fille Ofraont, fervante^ 

Yauleger.fit la -preuve & gagna ù^ 
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Caufe : âppd de la part du fictir Bodard- 
Le Procès fiit poné aux Enquêtes, 

En appel concfu & cxiftant à la Cour, 
le fieur fiodard prit le parti de donner fa 
plaiîKe au Lieutenant Criminel de Caen 
contre la fille Ofmont , fur le principe 
que fa dépoûrion étoit faufle. 

Le Juge de Caen fit une infdtmadon fur 
cette plainte, & comme non- fcnîemétit' 
le faux fut î^rouvé, maïs encore qlieîé 
fieur Vauleger fe trouva complice , ils* 
furent tous deux décrétés. 

Vauleger appella de h'' récepftion dé^ 
la plainte , & ilobtînt kirêi fur requête* 
qui lui accorda furféance du décret, &' 
mandement pour approcher te fièiir Bo- 
dard : la fille Ofmont fut intimée fur Fap- 
peL • - ' f . ^ " i 

Le fieur Bodard donna fa requête en 
oppofmon contre TArrêt de furféance ; 
& les Parties en étant venues à' 1^ Audien- 
ce de^Tournelle du 3 Avril 1 770 : ' 

M VT remont, pour Vauleger, dît que 
la procédure exercée par Iç fieur Bodard 
éroit nulle & irréguliere , qu'il n'avoit pas 
pii prendre la voie du faux principal ;,q^e 
dus que le procès civil èxiftôit encore 
aux Enquêtes,^ il avoit dû fuiWe la route 
que lui traçoit l'Ordonnance , & c'eft 
celle du feux incident; toutes autres voies 
lui étaient interdites ; il n'aVdîf pu fe li- 
vrer aune procédure monftrueufeau pré- 
judice des difpolïtions formelles de fOr- 
donnance, fans fe rendre coupable de 
vexation. 

M". Ducaftel, pour la fille Ofmont, fe 
rendit aufiî încid^mept appellartt fur le 
Barreau de la réception de la plainte, & 
donna adjondion aux conclufions de M\ 
Frémonr. 

U fieur Bôdard plaidant pour luî- 
fli^nie , ©retendit que voulant faire punir 
la fille Ofroontde fon faux témoignage, 
il n'avoir pu prendre contr'elle qiie la' 
voie de la plainte , parce qu'elle n'étoit 
point Partie dans fon Procès. 
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jQue fî Vauleger fe troiivoît coinpKqu(f 
dans l'accufation, ce n'étoit point fa fa^te>. 
mais une fuite du crime. ' 

Il obferva en outre qu'on ne pouvbit 
foutenir fa procédure nulle , qu'autanc 
qu'il y auroit une loi précife qui en pro- 
nonceroit la 'bullité^ L'Ordonnanct ' de 
1737 pe conneijt pdint dé. febblahfî dïf** 
tînaicfn. * ' . • • • /. 

On lui réçondoic xjlie fl VOrdonnancc'^ 
ne prononçoit point de nullité à cet égard, 
c'efl que le Légiflàteur n'avoît pas cru' 
qu^irtnt pofljblé de çrerfdre la voie" du! 
faiix principal au Keu de la voie du faux^ 
incident, & .qu'il n'y âvoit' point de rai-^ 
(on à prétendre le contraire, * • j 

L'Arrêt mit l'appellation & te dont' 
au néant ; corrigeant & réformant ;' 
cafla & annulla la Sentence dont étoit 
appcr; fit'défenfes aux Jugés d'en, rendre 
de femblables à Favcnîr [ condamna le 
fieur Bôdard en 30b liv. d-intéfêts, 'de 
aux dépens envers toufcès les parties. 

H ne faut pas conclure de cet Arrêt , 

?ue celui auquel on oppofe un ade en 
u^êment eft néçeflairement.tenu de s'inf- 
chf e 'en faux 'încideijn,-' ';haî^ onldoic 
feulement tenir pour' maxime , que tant 
qu'une pièce arguéé^e faul fubfifte dans 
un procès qui s'inllrùît , on ne peut prendre 
îa voie du faux prindpal , mais bien celle 
du faux incident , fi mieux on n'aime at- 
tendre le Jugement du procès pour don- 
ner fa plainte en faux principal. 

En effet , s'il en étoit autrement , if 
arriveroit que l'on auf oit deux procès à 
la fois devant deux Juges différents ; l'un 
devant le Juge civil , en la Jurifdidion 
duquel la pièce feroit produite ; l'au-; 
tre devant le Juge criminel , où Ton 
pourfiiivroit uniquement & principale- 
ment au fujet de la faulfeté de cette pièce. 
En un mot , l'infcription de faux contre 
une pièce produite en un procès , doit 
être formée incidemment en ce procès , 
tint que le procès exifte , foit en pré- 

F z 
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miere inftance , foie devant U Juge d'ap- 
pel. 

3*. Quand une pièce contre laquelle on 
scit infcrit en faux a été dépofée au Greffe 
d}x lieu où le Procès a été inftruit en pre- 
mière inftance , c eft à Tinfcrivant à la 
£iire apporter à fes frais au Gre^Q de la 
Cour: Arrêt du 4 Juin i7<5. , 

4*. Si une infcriptiort de faux eft for- 
mée contre des pièces qui font au Greffe 
du lieu où Ton pourfuit Tinfcription , 
le défendeur ne doit pas s'en tenir à dé- 
clarer que les pièces font au Greffe , qu'el- 
les y font même rcftées par le fait du de- 
mandeur, & que lui défendeur n entend 
pas les en retirer ; il eft indifpenfable 
qu'il fignifîe un aâe au Greffier , de ce 
qu elles y font ; car à faute de ce , il ne 
peut conclure que le demandeur fera dé- 
chu de fa demande en infcription : Arrêt 
du 14 Janvier 1757. 

5**. I^ns le cas aune infcription for- 
mée contre là dépoiltion d'un témoin dont 
la minute de l'information ou de l'enquête 
efl au Greffe de la Jurifdidion où fe fait 
l'infcription, .fc défendeur efl obligé de 
fe faire expédier par le Greffier lûi aâe 
de mis de la dépolition arguée y & dans 
les 14 heures d'en donner copie \ pour , 
par l'infcrivant former fon infcription 
au Greffe 24 heures après la fîgnifica- 
tion de lade d€ mis : Arrêt du 14 Fé- 
vrier 1757. 

Le (leur Mafcary , Prêtre y demandeur 
en infcription de faux contre l'inflruâion 
criminelle faite contre lui en TOfficialité 
d'Evreux , par l'Official & Vice-Gérent 
de VEvêche, prétendit avoir communi- 
cation de la minute de l'information 
faite contre lui , & apportée au Greffe de 
la Cour , contre laquelle il étoit inlcri- 
vant. L'Official foutenoit au contraire que 
le fîeur Mafcary devoit , avant toutes 
chofes , déclarer les articles de Vinfor- 
mation & des dépofitions contre lefquel- 
les il eotendoit s'infcrire en faux , afin 
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qnela communication lui fût donnée feir- 
lement de ces articles , & non de toute 
rinforraation ; mais par; Arrêt du 16 Mai 
i^zi , le fieur Mafcary obtint commu- 
nication de l'information entière , pour 
par lui la prendre au Greffe fans dé* 
placer. 

Dans cçtte même affaire , il fut décidé , 
par autre Arrêt du 28 Juin de ladite an- 
née , ou'un porteur de pouvoirs pour 
fjlire des fouticns tendants à foutcnir la 
vérité de la pièce arguée de faux , étoit 
obligé de dépofer ces pouvoirs au Greffe 
avant que la partie fut tenue de former 
fon infcription. 

é^. Un iûfcrivant , lorfque Taûe eft 
déclaré faux , n'ell pas néceflîté de faire 
les fuîtes du procès contre le coupable 
qui eft décrété à la requête du Procu- 
reur du Roi 9 quand cet infcrivant n'a 
pas déclaré fe rendre partie, & en confé- 
quençe , un Arrêt, du mois de Juillet 
17x2 , réforma une Sentence du fiige de 
Montivilliers , par laquelle il avoit été 
ordonné, que faute parfinfcrivant défaire 
délibérer l'information dans un temps 
limité , le prifonnier feroit élargi , & ré- 
fèrvé à pourfuivre fes dommages & in- 
térêts contre rinfcrivanr, 

7*. Il n'eft pas néccflaire de s'infcrire 
en fauxcontrerexpédition qu'un Notaire 
a délivré d'un aéte fous feing dépofé 
chez lui ; il fuffît de méconnoître Taâe 
fous feing : Arrêt du 19 Juillet 17^6. 

8*. Si un accufé s'infcrit en faux coo- 
tre la dépofition de témoins qui le char- 
gent , finfcription n'arrête point • l'inf- 
truâion du Procès : le Juge n'y.çeut 
faire droit qu'après en jivoir fait la vi- 
fice , parce que la pourfuite contre un 
faux témoin n'cft qu un fait juflificatif : 
Arrêts des z± Mai 1746^^0 Décembre 
1752 & 18 mars 175 5. Mais rinftruâion 
feroit-elle fulpendue par la demande en 
preuve de liibornation de témoins î 
yoye{ Subornation, 
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INSINUATIONTECCLÉSIASTIQUE. 

UccablilTemenc de cette formalité pour 
les provilions de Bénéfices & autres 
aâes qui concourent à leur validité , 
s*eft fait par TËdit cki mois de Mars 15531 
& celui de Juin 1595; mais il n'a été lou- 
mis à des règles certaines que par TE- 
dit du mois de Décembre 1691 j auquel 
a été annexé un tarif pour fixer la 
qvocité du droit. Cet Ëdit a été inter- 
prété par , ijjie Déclaration du 16 Février 
i6^x. Il faut joindre à ces deux Loix le 
Règlement du 12 Juillet 1746, & la Dé- 
claration du Roi du 10 Novembre 1748,' 
interprétative de l'Edit de 169 1. 

INSINUATION laïque. 

Notre Coutume prefcrit fa formalité 
de Tiofinuation en divers cas^ 

1^. A l'égard de la promefle que font 
les afcendants à leurs enfants de leur gar- 
der leur fuccelFion : art. 244 de la Coût. 

a^ Four la difpofîtion du tiers en 
Caux de la part des père & mère en fa- 
veur de leurs puînés : art. i8â. 

3^ Pour les donations d'immeubles 
encre-vifs de père à fils en faveur de ma- 
riage /autres que du tiers en Caux: art. 

448- 

i®. Pour comprendre mieux la nécef- 

fité de rinfinuatîon dans les cas où la 

la Loi en prefcrit la formalité , il faut 

fe rappeller rcfprît dans lequel elle a 

été établie , & les précautions qui ont 

été prifes pour empêcher qu'on ne fe 

fouitraie à Ton exécution. Tous les aâes 

<|ui ne fe font que volontairement entre 

leb parties y & non judiciairement, n'ayant 

pas l'authenticité des aâes juridiques^ 

yourroienc nuire à des tiers » ou à ceux 

ncoie en faveurdefquels ils feroient faits : 

de ^41 parut convenable qu'ils fuilènt 

snjinuù , c'eft-à-dire , notifies à ceux qui 

pouvoient y avoir intérêt : le Droit civil 

eubiit ê&conféquence rinlinuation ou pu- 
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blicationdes émancipations , teftaments Se 
autres ades de cette efpece ; & cette pu- 
blication fe faifoit dans les Tribunaux de 
Juftice. En i$39 » François V'\ adopta 
cet ufage. Par l'art. CXXXII de fon Or- 
donnance de Villers-Coterets , il ordon-' 
na que les donations en général feroient, 
fous peitfe de nullité , enregiflrées dana 
les Jurifdiâions , non-feu||ment des par- 
ties , mais audi des chofes données ^ 
& qu'elles o'auroient d'effet, lors même 
qu'elles feroient faites en préfence des do- 
nataires & par eux acceptées , que du^ 
jour de l'innnuation. Depuis cette Loi / 
il y en a eu beaucoup d'autres. Un Edit 
du mois de Décembre 1703 , ordonna 
entr'autres ch%fes que toutes donations 
entre-vifs , foit de meubles ou immeu- 
bles , à l'exception de celles qui feroienc 
faites en ligne direâe par contrat de 
mariage , feroient infînuees. 

En 17 17, le Roi , par une Déclaratioti 
du mois de Novembre , voulut que les 
infinuations faites aux Bureaux éta- 
blis dans les Ju(licesfeigneuriales,fuflent 
aufli valables que fi elles étoient faites 
dans les Bureaux des Juflices Royales. 
Mais le 17 Février 173 1 , une nouvelle 
Déclaration abrogea cette difpofition , 
& ajouta aux Loix précédentes des dif- 
pofîtions eflentielles pour la fureté des 
enregiftrements , & pour la diflindion 
des objets fournis a l'infinuation , ou 
qui en dévoient être exempts. 

z®. La quotité du droit d'infinuation 
eft fixée par le tarif du 29 Septembre 
1711 , fuivant que les aâes font tranfla- 
tifs de propriété ou d'ufufruit d'impieu- 
blés , ou qu'ils ont d'autres objets. 

Il eft eaentiel d'obferver que les Juges 
font tenus dans leurs Sentences de faire 
mention fi les aâes y mentionnés fujets 
à l'infinuation en ont acquitté le droit ; car 
fi les aâes n'a voient pas été infinués 
avant le Jugement , ces aâes feroient 
nuls I & les Parties , ainfî que les Pro- 
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Cureurâ & Greffiers '^iii àutoîcnt' oc- 
cupé , deviendroient fufceptibles de 300 
liv. d'arôende. 

Les Notaires font fufceptibles de la 
même amende , quand ils font ledured un 
contrat de vente non infinué : Arrêt du 
Confeil du 10 Mai 1749 > contre le fieur 
Morel , Notaire , appellant d'une Or-^ 
donnance de M. ^Intendant de Rouen. 

L'article 286 delà Coutume, affujettif- 
fant à rinfinuation fa donation faite par 
un pcre du tiers de fes biens en Caux à 
fes enfants , il cft donc conféqlient que 
Ton ne puiflc mettre^ l'aâe de donation' 
à exécution, avant quMl ait acquitté les 
droits d'infînuation au Fermier. 

En fait de droits d'infînuation , on 
doit être d'autant plus attentif à connoî- 
tre les Bureaux où Tinfinuation doit être 
faite , que fi on le réitère en plufieure 
Bureaux , les droits perçus en fun des 
Bureaux ne font point fujets à reftitu- 
tîon , lors même qu'il eft évident qu'ils 
n'auroient pas naturellement dû y être 
payés: Décifion du Confeil du i*'. Mars 
1738 , contre M, le Marquis de Thpri- 
gny(i). 

3®, L'oriffine , le but de l'infinuation & 
fa qualité étant indiqués , voyons quelles 
maiimes la Jurifprudence de cette Pro- 
vince établit , quant à la nécelfité ou à 
l'exemption de ce droit. 

Toute donation ne pouvant valoir fi 
fille n'ell pas infinuée , le donataire n'a 
pas de l'inftant de la donation un droit 
perpétuel & irrévocable. Sa donation , 
jtant qu elle n'eft pas accomplie & par- 
faite f peut être révoquée par les héritiers 
ou créanciers du donateur. Et au cas où- 
]c donataire, par fa nêglrgence, ne revêt 
pas d'infînuation l'afte fait en fa faveur , 
il eft conféquent q«e les hypothèques 
qu'il a Qonftituées fur l'objet donné , 
fp'cnt nulles & fans effet. Pour prévenir 
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cet accident, le créancier du donataire 
doit donc , lors de la conftitution de 
fon hypothèque , être attentif à foire 
remplir par fon débiteur la formaKté de 
l'innnuation. 

Si après une donation , mais avant Tin- 
finuation dans les quatre mois , le do« 
nateur dans cet intervalle contradc quel- 
ques dettes , ks créanciers ne pourroient 
prétendre d'hypothèque au préjudice du 
donataire ; car l'Ordonnance donnant mi 
donataire quatre mois pour requérir l'in- 
finuation , le donateur dans cet inter-* 
valle ne peut faire durant ce temps rienr 
de préjudiciable à celui qu'il a gratifié ;* 
& les créanciers avertis par la loi 'qu'un 
donataire a ce délai pour rendre parfait 
fon ade , ne doivent pas fe borner ea 
contradant à rechercher au Greffe des 
Infinuations , fi quelques ades de leur 
débiteur y ont été cnregiftrés ; ils doi- 
vent faire de plus cette recherche chez 
les Notaires : Arrêt du 16 Juin 1725 ; 
Bafnage , Traité des Hypothèques , p, i ^ 
ch. 13 & 17, & Comment, de l'art. 448. 

Le donateur ne peut oppofer le défaut 
d'infinuation au donataire , ni à fon héri- 
tier ; car Tinfinuation n'eft établie que' 
f>our rendre le don public. Or celui qui 
e fait , ne peut le révoquer en doute ; 
par la même raifon , quiconque foufcrit 
comme témoin à un ade de donation , ne 
peut l'attaquer , fous prétexte qu'il n'a 
point été infinué : Arrêt du 24 Février 
1^68. La donation faite à un Prêtre d'une 
rente pour fon titre , n'eft pas fuiette à 
infinuation, quand la donation eft feîte 
par un père à fon fils ; mais elle doit être* 
infinuée , quand elle émane d'un oncle ou 
autre parent. ^ 

Lorfque les donations font faites fout 
condition , le délai pour faire infinuer, 
cc^t du jour du contrat , & non du jour 
où échet le tef me de la condition. 
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X/infinuacion pevt être fj^te. &fxhs- les 
quatre mois , ,(}upiqi|e le donaçeur foit 
décédé ; mais elle ne peut plus avoir lieu 
après la mort cl,u dopat^re. 

Quao4nousa.vons die queledoi^^tenr ne 
pouvoic pp.poi^ tedéfaux d'ip{v\uaciQt) au 
donat^re.ou à ion hérkieTf^a o^4pi^ P^ 
é4mdxe plus Iqif cette, afl^rtioB ; cg;: le do« 
oatepr pçutopppff^ lç;4éfj^'t d*iQiiQuatioii 
\ un étranger qui veut .pr9fi^r de la do* 
satioD. C'étoic letca^- ou ife troûv<^it le 
fieuc de Crevecceur à T^gacd ^e la dame 
Voîfin 9 dontiKHi$ ayoos rapgorté la con^ 
feftation « pag.^é33 -^^cfuivaates de notre 
prçmieç Vol|i|Tic. \ 

Théririer du donateur peut oppofer 
le défaut d'înfînuatioa mêm; > au dqna- 
taire , fi ce n'eft en un cas , celui 'o\x deux 
frères jouirent en vertu 4*une [ démifllpa 
faite »par leur père en leur faveur '; car 
Vade de déroiflion à leur égai;d eft plutôt 
vn partage qu'un don ; ^&. un coparca- 
geaorae peut raifonnablcmeqt arguer de 
nullité un aâe , fous le prétexte (|u'il aa 
pas êtéinfinué^ ceft-à-dire publie, puif- 
que luî-mèroe jouit cnr vertu de cet aâe , 
& qae conféq^emraent î'exiftence ne 
peut être pïr lui méconnu^ raifonnabler 
ment. . . 

INSTANCE. 

L'inftance efl ou première , ou deur- 
xîeme. La prepaiere , eft la pou.rfuite qui 
fe fait devant le Juge inférieur ;& la deur 
xierae , celle qui a lieu en la Cour fur 
rappel. Voy^i quand rinftance/7eW/ , ou 
quand on Xzreprtnd^ aux mots Péremp- 
tion & Reprise. 

L'inttance étant la pourfuite d'un pro- 
cès , elle a conféquemment les mêmes 
caraâeres ,• elle eu ou jcivile ou crimi- 
nelle :& de même qu'une inftance, de cri- 
minelle devient civile,. quajid, le Jgge la 
convertit par le motif qu'elle ne doit 
aboutir qu à une condamnation de dom- 
nages & uitérêts;-4e mêoaye «^liErinflaoce 



I H s 



47 



peut devenir. criminelle, lorfquc dans le 
cours de rinftrudion le fait s'offre avec 
toutes les rirconâa^cçs qui conftituenc 
le crime. 

Un homme ayant recherché une fille 
en mariage -, & y ayant eu un contrat 
figQé»diilribua:daas le^ublic que leperc 
de cette 6XW ^vpit été. pendu , & qu'elle 
étoit enceinte* Elle dpnna plainte : le pre*^ 
mier Jiige civilifa le procès. Ellefe porta 
appellafiio dei ce Jugement. Son propre 
Avocat convenokquil nk'échéoit pas peine 
afîliâiye ; il ne çoncluoit que des inté- 
rêts , &,, yne réparatioiMrathentiqjue. M. 
TAvocat;- Général de Mçfmbus , aMè* 
avoir, lu les informations > çoncluoit a ce 
que , faifant droit fur une requête préfen- 
tée par l'accufé pour l'évocation du 
principal , en mettant rappeliation & ce 
dont au;néant ,. cet acculé fut condamné 
en 500 liv. d'intérêts & aux dépens. Mais 
«ij Tournelle , le 19 Juillet 1720, la 
Cour , en réformant la Sentence , or- 
donna que k caufe ferait inftruite par 
recollement & confrQntation , & la ren- 
voya devant autre Juge que celui doni 
étoît appel. , 

L'injure étoît trop grave > pour que la 
réparation puo lui être proportionnée 
par une inflruâion à fins Civiles. Voyti^^ 
Jonction. 

INSTITUTES. 

Nous avons un Livre précieux fur nos^ 
anciennes Coutumes , connu fous ce titre ;, 
c'eft celui dont nous avons parlé article 
CoWEL : il eft terminé par un petit glof- 
faire des mots Anglo-Normands employé», 
dans le cours de l'ouvrage, qa.c Von cou* 
fuite avec fruit ,. après avoir lu Spelmau 
& Ducange , parce quil appuie rinter- 
prétation de chaque mot fur le§ extraits 
des Traités des jurifcon fui tes Anglois, 
qui ont été les plus proches de la con- 
quête, dont les quatre parties qui le divi- 
feot font compofées^ : ' 
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INSTITUTION. 



Uinftitucion d'hciltier n'a point Keu en 
Normandie : Art« 54 des Placicés. 

INSTRUCTION. 

Ce mot s'emplcflc pour indiquer la pro- 
cédure que Ton doit faire , tant au civil 
qu'au criminel , pour rendre un Jugement 
conforme aux Loix. 

Un Edit du mois de Mars 1771 , rè- 
gle les fvSis de procédure en matière cri- 
minelle , dans les Juftices feigneuriaks de 
cette Province ; & un autre du 6 Sep- 
tembre 1773 donne des règles pour l'inf- 
truâion des contumaces. Ces Edits n'é- 
tant pas compris dans le Recueil des 
Edits imprîpes chez MM. Lallemant & 
Befongne , nous les rapporterions en en- 
tier , fi on ne nous avoit fiaiit obfervet 
Su ils ont été cnregiftrés dans tous les 
lailliâges , Se que Ton ne pouvoit defirer 
trouver en ce Diâionnaire le texte des 
Loix ^ qiv*autan^ qu'elles nous donnoient 
lieu de faire relativement à leurs dîfpofi-» 
tions des remarques fur leur accord avec 
nos ufages particuliers , ou fur les reftric- 
tîons qu elles y apportent ; obfervation à 
laquelle nous nous faifons un devoir de 
déférer , puifque dans tout le cours de 
notre travail , l'indruâion de nos Icâeurs 
ne nous eft pas moins précieulè que leur 
commodité. 

INTENDANTS DE PROVINCE. 

Sous les deux premières races de nos 
Rois I ils envoyoient dans les Provinces 
des Magiftrats pour veiller à ce que la 
juflice y fôt fidèlement adminiftrée , & 
en même temps , pour réprimer les abus 
^Vi fe commettoient dans la perception 
des impôts » & les ufurpations qui fe 
faifoient fur les droits du domaine. 
Quand les Parlements ont été rendus fé- 
dentaires , l'adminifiration de la jufticc 
^ dans leur refTort leur ayant été confiée 



I NT 

fans reitridion , les Intendants des Pro« 
vinces , en 155 1 » furent créés fous leti- 
tre de Commilfaires départis pour r<x/- 
cttiion des ordres du Roi. 

En 163$ » ils furent en confïquencc 
départis par Généralités, c'eft-à-dire daos 
le reflbrt de chaque Jurifdiâion des Bu- 
reaux des Tréforiers de France. Or , en 
Normandie , comme il y t trois Géu& 
ralités , Rouen , Caen Se Alençon » il f 
a auffi trois Intendants. Dans celle de 
Rouen il y a treize Eleâions Se 1800 
ParoilTes ; en celle de Caen » huit Elec- 
tions contenant 987 Paroîflb ; êc té 
celte d'Âlencon neur Eleâions « compo* 
fées de 132a Paroifles. 

Les appels des Ordonnances des Inten- 
dants ne peuvent être relevés au Confeil 
(\\st par Lettres ou par Arrêt de foit 
communiqué » Se elles s'exécutent par 
provifion , Se cela doit être confenti ex- 

f^relfément , fous peine de nullité , par 
es Lettres ou TArrêt qui admettent l'ap- 
pel. 

Si rintendant a renvoyé la décifion 
d'une affaire à fes Subdélégués , on ne 
doit pas en appeller ; on doit s'aireflèr 
à ce Magiftrat lui-même, pour faire ré- 
former ou révoquer leur décifion. 

INTERDICTION. 

VinterdiSion en matière civile eft ce 
^ue Ton nomme interdit en matières ec- 
cléfiaftiques ; l'une & l'autre prive ceux 
qui y font foumis , ou de leur conduite 

f)erfonnelle , ou de l'adminifiration de 
eurs biens , ou de l'exercice des fondions 
de leurs offices , ou de tout cela en même 
temps. 

L'interdiâion des laïques donne lieu 
à la curatelle , c'eft-à-dire ï la nomina- 
tion d'une perfonne capable de fuppléer 
aux aâes que leur fureur, leur démen- 
ce , leur prodigalité ne leur permet pat 
de faire avec ordre & réflexion. La cu^ 
râtelle eft inutile aux Eccléfiaftiques» ea 

ce 
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ce t)û concerne leur ordre ; leurs Su- 
périeurs font leurs curateurs nés, & la 
Loi a mis en leur pouvoir des moyens 
de prévenir les fauces des interdits ; ils 
les font remplacer par qui ils jugent il 
propos. 

Article Curatelle , on a indiqué 
les formalités des curatelles^ & les prin< 
cipales caufes qui les autorifent ; nous 
nous bornerons donc ici à parler de quel- 
ques cas finguliers y où l'on peut avoir 
necoius au remède de Finterdiâion , fans 
qu on foit oblisé de remplir les forma- 
lités des curatelles : en même tenips nous 
ferons obferver avec quelle dîfcrétion Tin- 
terdiâion doit être prononcée , quand 
cUr tend à priver les perfonnes publiques 
de leurs fondions. ' . 

1**. Les veuves ayant enfants if autre ma" 
fiàge , 6* qui Je remarUnt follement à des 
perfonnes indignes de leur qualité ^ par 
txanpie à leurs valets , peuvent être in* 
terditcsi Art. j82 de FOrdonnance de 
Blois. On r^arde comme folie leur me'- 
fàlliance ; en ce cas, l'aflemblée des pa- 
œnts y Jes enquêtes , les interrogatoues 
font inutiles ; le mariage feul établit Tim- ^ 
puiflknce de la femme à faire aucuns ades 
capables de porter préjudice à fes en- 
£ints : eux feuls.donc^ ou leurs tuteurs , 
peuvent fur une fimple requête aux Ju- 
ges , à l'adjondion du miniftere public , 
obtenir Sentence d'interdidionj & en la 
iaifaot notifier en la forme requife pour 
les euratelles , la raere fe trouve privée 
d'aliéner avant même que le mariage foit 
contntâé , fi la réjfolution de le con- 
traâer eft dès-lors manifelte, 

2*. Des perfonnes foftt tellement agi- 
tées de la fureur des procès , que Jes 
Cours fe portent à leur défendre d'en in- 
tenter fans Vavis d'Avocats dont elles con- 
noiftntla prudence.; les Arrêts rendus en 
pareSle cîrconftance , n'exigent d'autre 
aurhemicité quç celle que leur donne la 
fi^^fication qui en En faite a la per- 
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fonne contre laquelle ils font rendus. 
Après ces Arrêts, dans les cas mêmes 
le%plus provifoires , les interdits ne peu- 
vent requérir ai entamer aucunes fortes 
de procédures. Ceft ce qui fut jugé en 
Février 1767, contre la demoifellc Vaul- 
tier : un Arrêt lui avpit fait défenfes de 

Îlaider fans l'avis de M". Jan>et & de 
.ouvres ; elle interjetta , de fon propre 
mouvement , appel d'une Sentence ren- 
due au Bailliage de Rouen , entr'elle & . 
le fîeur Cormeille de Qeauregard , & la 
Cour la déclara non-recevable en fon ap- 
pel : au mois de Septembre fuivani elle 
mterjetta un haro qui fut porté devant 
M. le Premier Eréudent ; ee Magiftrat 
ayant renvoyé les Parties à l'audience , 
vu qu'elle nétoit pas munie de l'avis 
de fes deux Confcils , elle fut déboutée 
de fon haro « & condamnée en lamende 
& anx dépens. 

3®. Un excès de dévotion peut quel- 
quefois porter à donner tout fon bien 
aux pauvres > fans réfléchir que dans fa 
famille il y a des pauvres qui , fur ce 
bien^ félon les maximes de la Religion, 
méritent la préférence , & que d'ailleurs 
s'il eft intéreflant pour le public que les 
hôpitaux foient fecourus , il ne left pas 
moins qu'ils ne foient pas mis dans un 
état d'opulence qui excède leurs néceffités. 
Ces motifs déterminèrent , le 9 Juillet 
i']6x , un Arrêt qui confirma une Sen- 
tence, par laquelle, fans avis de parents, 
il avoit été fait défenfes à un Gentilhom- 
me d'aliéner , parce qu'il fe promenoit 
d'hôpital en hôpital , & y proaiguoit les 
capitaux de fes biens* 

Ce qui rend fur-tout refpedabk le 
Barreau , c'eft la fubordination qui règne 
entre tous ceux qui le compofent ; les 
Juges doivent être refpedés par ceux 
qui , dans des grades inférieurs , con- 
courent à leur faciliter Tadminirtration 
de la juftice \ mais ceux-ci méritent des . 
égards de la part des Juges. Les Juges ' 

G ' » * 
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n'ont pas le droit , par exemple , de for- 
cer les Avocats , fous peine d'interdic- 
tion, à remplir leurs fondions durant 
leurs abfences : un Procureur du Roi 
de la Police de Carentan tefloit l'opinion 
contraire , & en conféquence , fur le re- 
fus quavoient fait les Avocats de rem- 
plir les fondions du Procureur du Roi 
en l'abfence du Lieutenant-Général , il 
avoir requis & obtenu leur interdiâion ; 
les Avocats appellerent de la Sentence, 
& obtinrent mandement de prife à par- 
tie contre le Juge. Pour les Avocats, 
on fié' valoir les prérogatives de leur 
ordre , la liberté de leur profeflîon ; 
leur refus pouvoir être fondé fur des 
coniidérations dont ils n étoient pas te^ 
nus de rendre compte : leur confcience 
eft leur feule règle ; ils peuvent être 
dans des circonftances où^ fans la violer , 
ils ne devroient connoître d'une affaire, 
ni expliquer les motifs qui les détermi- 
neroient à ne pas la décider. Dans le 
fait , le Procureur du Roi fut repréfenté 
comme un fantafquc impérieux , lans édu- 
cation , & les Avocats ne dévoient ni 
fubir le joug humiliant de fes hauteurs 
déplacées , ni abandonner leurs cabinets 
au gré de fes caprices. Par Arrêt du 30 
Avril 1712 , on jugea à bonne caufe la 
prife à partie , & y faifant droit , la Sen- 
tence du Juge de Police fut caflee ; dc- 
fenfes lui furent faîtes d'en' rendre de pa- 
reilles à l'avenir ; la Cour le condamna 
en outre en ^o liv. d'intérêts envers le 
Doyen des Avocats , & en ^o liv. en- 
vers les autres ; cependant TArrêt en- 
joignit aux Avocats de faire les fonc- 
tions 'de Procureur du Roi à la Po- 
lice , lorfqu'en l'abfence du Lieutenant- 
Général ils en feroient requis : M*. Néel 
plaidoit pour les Avocats , & M*, Per- 
chel père pour le Procureur du Roi. 

Si les Juges doivent des égards aux 
Avocats , ils en doivent , à plus forte 
îaîfoa f à leurs Confrères. C cft moins 
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fur II diftancc ciu*il y a entre leurs grades 
refpedifs qu'ils doivent régler leurs préten- 
tions les uns envers les autres , que fnr 
les ufages fuivis dans tous les temps en. 
leurs Sièges. 

Le Lieutenant-Général du Bailliage 
d*Efley avoît rendu une Sentence qui 
interdifoît le Vicomte du même lieu pour 
un mois des fondions de fa charge , parce 
qu'il n'avoir pas comparu aux Amfes. 
Le Vicomte appella de cette Sentence ^ 
fondé fur la poffelliôn où il étoit de- 

Suis 40 ans , d'être premier Affeflcur en 
ail liage , & en cette qualité d'être ap- 
pelle aux Aflifes , ce qui ne pouvoir le 
faire confîdérer comme ablent en fa 
qualité de Vicomte ; mais que le Liecf- 
tenant-Général avoir fait rayer fur la 
lifte des Officiers qui dévoient compa-^ 
rence aux Aflifes , la qualité que lui ap« 
pellant y avoit toujours prife de premier 
Aflefleur, & en conféquence avoit exigé 
qu'il comparût aux pieds du Tribunal 
comme Vicomte , fauf à reprendre en- 
fuite fa féance comme Aflefleur , ce 
qui avoît forcé le Vicomte à ne pas fc 
préfenter. 

Le Lieutenant-Général répondoît que , 
par un Arrêt rendu contre M. le Vi- 
comte de Rouen qui avoit acheté une 
charge de Lieutenant d'Epée en Bailliage , 
il avoit été jugé qu'il comparoîtroit aux 
Aflifes en qualité de Vicomte ; mais M» 
l'Avocat-Général fit remarquer que ce 
qui fe pratiquoit dans les fept princi- 
paux Bailliages du reflbrt du Parlement ^ 
ne devoit pas faire la règle des autres 
Jurifdidions ; quç chacune pouvoir avoir 
des ufages différents ; qu'il étoit fcanda- 
leux de les violer , puifqu'en les fuivant 
il n'en réfultoit aucun préjudice pour le 

fublic, ni pour l'honneur aes Officiers de 
uftice ; & conformément à fes conclu- 
fions , la Sentence fut caflëe ; il fut dé- 
fendu au Juge d'en^ rendre de pareilles ; 
le Lieutenant fut condamné en j 00 liv. 
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ifiotâ^ts ct^trs le Vicomte , qui d'ailleurs 
étoit Geatilhomme , & il lui fut permis de 
£ûie imprimer & afficher TArrêt, avec 

I N T E R D I T, 

L'interdit eft une cenfure par laquelle 
on eft privé de biens , de fondions ou 
ae privilèges purement fpirituels : il peut 
^re prononcé ou contre les lieux , ou 
contre les perfonnes , ou contre les uns 
& les autres en même temps. Il tombe 
fur ks lieux , lorfque par exemple il eft 
défendu de célébrer le Service divin en 
une Eglife» ou dans une Ville , &c. ; il 
eft perfonoel , quand il eil défendu à quel-* 
qu'un d'exercer les fonâions de fon or- 
dre ; il eft mixte ^ quand il eft prononcé 
contre un Monaftere & les lieux Saints 
qui en dépendent. 

Uînterdit diffère de la fufpence, en ce 
que le premier peut s'étendre aux Laïques 
comme aux Eccléiiaftiques , & que la 
fufpeafe ne peut regarder que ceux qui 
font dans les Ordres ; & il diffère de l'ex- 
communication , en ce qu'elle prive celui 
qui la fubit de biens qui lui font communs 
avec les autres fidèles , au lieu que l'inter- 
dit ne prive que de biens paniculiers à 
ceux qui ont encouru cette punition. 

L'interdit eft abufif , quand il eft pro- 
noncé fans connoiflance de caufè , ou qu'il 
ika pas été précédé de monitions. 

On a propofé cette queftion , iî les Ec- 
défiaitiques décrétés d'ajournement per- 
ibnnel par un Juge , même féculier , éroient 
de droit interdits de leurs fonâions? 

Elle parott décidée par les autorités les 

Év». refpeâables» Un Concile de Tou- 
ffe en 1590 9 défend de laifTer dire la 
Méfie à un Prêtre qui s'eft déshonoré 
AsDS Vefprit du peuple, avant qu'il ait ré- 
tabli fa réputation & réparé le fcandale 
qall a caufé ; ôc c*eft ce qui eft donné 
pour maxime par l'art. XL de l'Edit de 
169^ > ^ui , de l'aveu de tous les Corn* 
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me ntatcurs , de Jouflc entr'autrcs , s'étend 
également aux décrets rendus par les Ju- 
ges féculiers , comme à ceux des Juges 
d JEelife : or, il ne faut pas foire de dif- 
tinaion entre les décrets d'ajournement 

{)erfonnel & ceux de prife de corps , car 
'Ordonnance de 1670 , art. XI, tit. X, 
les rend l'un & l'autre fufceptibles de 
droit d'interdiâion. 

D'ailleurs , s'il y a indécence, fuivant 
cette Ordonnance , à ce qu'un Juge pré- 
venu de crime continue de décider du 
fort des fujets du Roi , avant que d*avoir 
juftifîé de . fon innocence ; à plus forte 
raifon combien ne feroit41 pas révoltant 
de voir célébrer les Saints Myfteres par 
un Prêtre contre lequel s'éleveroient des 
foupçons de fcélératelfe. Aufli Ducaffè , 
Officiai de Coradon , dans fon Traité 
de la Jurifdidion EcclélîafHque , ne 
balance-t-il pas à déclarer exclus des Or- 
dres, de la promotion aux Bénéfices, 
rficcléfîaftique décrété d'ajournement per- 
fonneL Pontas, il eft v/ai, eft d'avis 
oppofé; mais il fe trouve combattu par 
l'Auteur des Mémoires du Clergé, Tome 
yil , page 846 & 847 , qui certainement 
l'emporte à tous égards fur lui quant à 
la icience du Droit Canonique natio- 
nal; & le Clergé, dans fon Aflemblée de 
1735 , a adopté le fentiment de cet Au- 
teur , ainfî qu'on le voit dans le rapport. 
de fes Agents, tome IX, p. 37 & fuivan- 
tes, en donnant pour règle un Arrêt du 

Î) Février 1726, qui renvoie le fîeui: Gi- 
et , Chanoine de l'Eglife de S. Flour , dé- 
crété d'ajournement perfonnel, pardevçrs 
fon Evêque pour être relevé de fon inter- 
didion. 

INTÉRÊTS. 

Ce mot , dans fa lignification gêné* 
raie , exprime le bénéfice qui réfulte, ou 
des biens , ou des deniers , ou des aâions 
qui font en notre puîflance , & dont on 
nous retient ou contcfte la propriété i là 
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poffeffion ou rufage. Cette définition 
nous conduit conféquemment à confidé- 
rer les intérêts fous divers points de viie. 
L'argent peut produire un intérêt .lé- 
gitime dans le commerce , fur-tout étant 
conftitué en rente. Les dommages que 
nous éprouvons .en nos perfonncs , en 
notre honneur ou en notre fortune , doi- 
vent, être réparés par des intérêts ; & la 
minorité procure au pupille des intérêts. 
Ainfi cet article doit être divifé en au- 
tant de Seâions ^ que nous ven\)ns dlcx- 
pofex de.caufcs produdives d'intérêts. 

Section I. 
Intérêt de f argent dans h Commerce^ 

La monnoîe n'ayant été inventée que 
pour fervir aux échanges, & non pour 
augmenter k bien de celui qui le prête , 
les Philofophes païens regardoîent l'inté- 
rêt tiré de l'argent comme odieux f r). 

Les raîfons purement tirées de l'équité 
naturelle qu'employaient ces Philofophes 
pour foutenir à cet égard leur nrorale , 
ctoient d'accprdavec la loi Mofaîque; 
& après avoir tait ht bafe des loix pu- 
bliées à Rome dans les plus beaux fîecles 
de la République , elles ont été adoptées 
0ns reftridion dans tous les Etats gou- 
vernés par des Princes chrétiens. Voye[ 
Prêt & Usure. 

De là ^parmînous particnlicrement, il: 
n*a été en aucim temps permis de ffipuler 
aucun intérêt pour le fîmple prêt d'ar- 
gent » il doit être gratuit j & Temprun- 
teur , qui même paie volontairement àt% 
intérêts , a la Kbené de fe îes faîne reftî- 
tuer , ou de les imputer fur le capirah , 
fnivant la déclaration des. Barons Nor- 
mands, en 1205 (2) , l'Arrêt du 15 Dé- 
cembre 1^89 y rendu en fitveur dn lîeur 
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Ourles de Hotot , lîeur de là HurniV* 
re (3) , & celui du 17 Juin 1667 , obtenu 
par Noël le Coq , qui avoit emprunté 
unefomme, à condition d'en rendre. le 
capital quatre ans après le^rêt.; 

Cependant , vers le milieu du quator- 
zième liecle , nos Rois exceptèrent de 
cette règle fes Négociants. Philippe VI^ 
en 1340 , obferva qu'aux foires de Cham»- 
pagne « de Blois (4) , de nicejfité ft fid-^ 
foUnt des prêts de- grande quantité &- 
créance de Jbire en foin , pour la déli^ 
vrance de ces foires qui fe faifoient Jiv 
fois tan, 

Jaçoit , difoit ce Monarque en foir 
Ordonnance , article XIX, que nous def-^ 
fendons toutes manières dfufures deffenduer 
de Dieu & de ta fainte Egiifc , 6* de 
nos Pr/dêceffeurs Rois de France , nou^' 
défendons par fpécial , en faveur défaite^' 
foires , 6 des marchands , & fre'quentans 
icelles , fur peine de corps & de biens à- 
encourir pour cette fois , que nuls mar^ 
chands ne prêtent point pour unan'fplus- 
Haut de 75 liv. pour cent , cefî-à-dire" 
pour chacune fbirt §0 fols, & pour menue- 
quantité^ ou mineure^ ou greigneure (i) ^ 
temps à L^ avenant ^ & ce nous entendons- 
dt gain quife prend de foire en foire-pour- 
prêt , ou pour change, ou pour autre ma^- 
niere de contrat 6f femklable ^fous quelque 
couttur que ce fort. 

En l'article XX de la même Ordôrr- - 
nance , le Roi s'expliquoit en ces ter- 
mes : 

Item , pour ce que plufieurs prêtent- 
aucunes fois deniers fous couleur drau — 
très contrats feints , en difant 6 faifant 
écrire contre vérité , que la dette ep^uc 
pour marchandife vendue^ ou font autres 
contrats en fraude de grieves ufures , - 
qui font encore plus grieves que ne font 



<i) Ariftot.^ 1. !• de la Polit, cb.. ^ 

<a) Brui&l , p» 24 , in fin. 

(3) P^ 146 , ElfT. de la Contomev 



(4) Fontanon , L i , t. 06, p. 8j7«. 
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pféÉ i ujure , & Jùffnonuht kgitin 
outre la quantité dtffita dîtt^ toutes ma-* 
niats de tels contrats -& telles fraudes 
owms tenus & tenons ufuràires , 5» tes 
d0mdons & voulons tous être punis , 

Charles VII, en ^419 , rendit une Or- 
donnance en faveur des deux foires alors 
établies en la ville Lyon , par laquelle il 
leur accorda tels & femblables privilèges 
que ceux dont jouiflbient les foires de 
Brie , de Champagne , & du Lendi ; & 
en 144^ , une troiiîeme foire ayant été 
éublie a Lyon , ces menoes privilèges lui 
furent communiqués par une nouvelle 
Ordonnance » laquelle fut confirmée par 
Louis XI ) en 14^3 , qui rnftitua une 
quatrième foire en ladite Ville. Enfin , 
tvki<^6j par Ëdit du mois de Mars, én- 
regiftré en la Cour le zo Juillet 1 5^3^ » 
les marchands de la Place de Rouen fu- 
ient aurorifés à prendre & donner ar- 
gent â change & dépofite , avec Sembla- 
bles prtv^eges & lioertés dont les mar- 
chands de Lyon iouilToienr par oâroi de 
SaMajefté. 

Mais il eft tfobfervation que ces Or- 
donnances n'autorifant Tin ter et de Far- 
gent , que lorfqu'il eft ftipulé pour fait 
de commerce & de marchand à mar- 
chand , cet intérêt e/l illégitime , s'il ell 
ftipulé pour autre fait & entre perfonncs 
de condition difierente, Ainiî la Cour , 
par Arrêt rendu au rapport de M. de 
Saint-Jufi , le 15 Juillet 1751, accorda 
\ un Négociant de Rouen , l'intérêt du 
retard de la fomme dont elle prononça la 
condamnation contre un Fabricant y pour 
marchandifes qui lui avoient été ven- 
dues ; ce qu'elle refuferoit de juger s'il 
ne $*agiffoir que d'un délai de paiement 
entre particuliers. 

Car hors le cas de eolnmerce y nos 
Rois adoprent fans reftnâioa ks difp# 
firions du droit canonique. Ils réprou- 
îCQC & défendent; touc intérêt d'argent 
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prêté , Il ce rfeft à coiiéition que le capi- 
tal foit aliéné & confl:itu£ en rente ra- 
ohetableàJa volonté du déiriteuc ; que 
cette cohffitution ne foit faite ni pour 
marchandifes ^ ni pour arrérages de rente, 
& que la rente n'excède pas certain de-i 
mer fixé par les Ordonnances» Qr, quel 
eft ce denier 2 Ce(t ce que nous allons 
examiner. 

S E C T I G N *î L 

Intérêt de V argent confiituéen rente. 

Le taux de l'intérêt „ par TOrdonnance 
de 1 ^49^ , étoic fixé pour Içs marchands, 
qui fréquentoient ks foires des Champa- 
gne & de Brie , à quinze pour cent y c'eft* 
à-dire à raifon de $0 fols pour chaque 
foire , au nombre de fix par an.. Mîris cet 
intérêt ne touchoit en rien les coqftitu- 
tions de rente, ^lors, elles n'avoient aur- 
cun denier fixé par les loix» Il parolt que 
dès le commencement du feizierae fiecle, 
lufage général étoit d'acquérir ou ache- 
ter les rentes au denier 10 : article 376^^ 
ancienne Coutume d'Orléans^ En 1576, 
Charles IX fixa les intérêts des rentes au. 
dénier n , & Henri IV , en Ij6qi , au 
denier 16.. Louis XIII lesréduifit , par 
Edit de Mars 1654 > tiu denier 18. Et 
comme Ton croyoit pouvoir fe fouftraire: 
à cette loi par des conventions >. un Edit 
de Novembre r66'j déclara nuls tous- 
contrats portant plus forts intérêts > à 
l'exception des accords faits entre mar- 
chands fréquentant les foires de Lyon^ 
D'après la difpofition de cet Edit y on. 
prétendit que I21 Place de Rouen ne de- 
voit pas profiter de la prérogative con- 
fervée à celle de Lyon y.maisfiu: tes're- 
préfentations des Négociants de Rouen ^ 
& le rapport du célèbre Colbert > en 
interprétant l'Edit de \66^ ,. ils furent 
maintenus par Arrêt du Confeil du 20 
Mars 166% f dans leurs anciens ufages^ 
Et deg^is^ le compte ou le retard dq^ ^ 
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iriarchandifes achetées à terme • & doof) 
k paiement eft avancé ou retardé , fe 
règle à Rouen fur le pied de fix pour 
Cent par an , revenant à un demi par 
mois ; ce qui fuppofe que la perception 
de cette forte d'intérêt , eft une excep- 
tion à la règle générale , qui ne peut 
être étendue au-delà du cas de commerce ^ 
& que conféquemment on ne peut appli- 
quer cet intérêt aux conftitutions de 
rentes, Aufli depuis TEdit de 1667 , ceux 
de Septembre & Novembre 1679, ont-ils 
prononcécomme lui la nullité des ftipula- 
tîons d'intérêts excédant le prix fixé par le 
Roi pour ces conftitutions ; mais dans la 
lliite ce prix a varié. D'ailleurs il a foufFert 
des diminutions par les impofitions fuc- 
ceffives des vingtième & dixième , & 
droits y joints. 

Il eft donc convenable d'avoir fous les 
yeux le tableau dé ces variations. 

Intérêt au denier 16 : Edit du mois 
deJuillet 1601. Cétoit pour ior,7den.; 
pour I liv. , I f . 3 den. ; & pour 10 liv. , 
1 2 f 6 den. 

Denier 1 8 : Edîts des mois de Mars 
1634 & Septembre 1^79. Pour 10 f. , 
c'étoit 6 den. ; pour i liv. , c etoit i f. 
2 den, , pour 10 liv. 11 f. r den. 

Denier 20 : Edits d*Oâobre 166^ > 
Juin 1725 , & Février 1770. Pour 10 f., 
c'ctoit 6 den. ; pour i liv., i f ; pour 10 
liv., c'étoit 10 fols. 

Denier ^o: Edir du mois de Mars 17^0. 
lô f. donnoient 2 den. ; i liv. , 4 den. ; 
& îo liv. , 4 fols. 

Denier 30: Edit de Juin 1724. 10 f. 
produîfoient 4 den. , i liv. , 8 den. ; & 
ioliv., 6f 8 den. 

* Denier 25: Edit de Juin 1766. Pour 
10 f. , c'étoit 4 den. ; pour i liv. , c'étoit 
9 den. ; pour 10 liv., c'étoit 8 fols. 

Or comme le créancier eft fufceptible 

de la rédudion des deniers royaux fur 

l'intérêt de fes capitaux , il eft de remar- 

•quc que depuis lé x*'. Odobrc 1710 , 
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jdfiiu^tt i'^ Janvier 1718 , il y a erif 
fept ans trois mois de dixième ; depuis 
le I*'. Août 1725 , jufqu'au i*'. Jan- 
vier 1728 y deux ans cinq mois de cin-^ 
quantième. 

Depuis le i*'. Janvier 1754 jufqu'au i**"* 
Janvier 1737 , il y a eu trois ans d'un deu- 
xième dixième; depuis le i*'. Oâobre 1741 
jufqu'au I*'. Janvier 1747 , cinq ans trois 
mois de troifieme dixième : il y a eu cinq 
ans trois mois fans 2 f. pour liv. ; mais 
l'augmentation des 2 f. pour liv. enfus 
du trpifieme dixième , a duré trois ans» 
depuis le I*'. Janvier 1747 jusqu'au i*'* 
Janvier 1750. "^ 

Deouis le i*'. Janvier 1750 jufqu'au 
i*^. Odobre 1756, il y a eu premier 
vingtième , avec 2 f pour liv. enfus du 
dixième ; ce qui a duré fix ans neuf 
mois. 

Depuis le i*'. Odobre 175^ jufqu'au 
i*^. Odobre 1759 , "" fécond vingtième 
avec la Continuation du premier vingtie* 
me , & 2 f. pour liv. enfus du dixienie » 
qui ont duré trois ans. 

Le troifieme vingtième & les z f. pour 
liv. enfus d*icelui , avec continuation des 
premier & deuxième vingtièmes & des 
2 f. pour liv. enfus du dixième, ont duré 
quatre ans trois mois, depuis le i**^. Oc- 
tobre 1759 jufqu^au i*"^. Janvier 1764. 

Depuis le i*"^. Janvier 1764 jufquà 
1780, il y a eu fuppreftion du troifieme 
vingtième , mais continuation du premier 
& du deuxième vingtièmes & des 2 f. 
pour liv. enfus du dixième qui dure en- 
core. Au refte , voyez Bonke foi , 
Deniers pupillaires & Dixie- 

M£S« 

Lorfqu'un capital eft conftitué 1 on ne 
peut fe libérer du paiement de la rente 
que par des offres réelles de rembourfe* 
ment ; c'eft- à-dire que ces offres doivent 
êtfte élites à parties capables de les ac- 
cepter & enefpeces ayant cours. 

Le fieur de Beuville , Procurcur-Fif- 
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îû \ Longueville » étoit débiteur d'une 
rente de <o liv. envers le tréfor d'une 
paroifle. En Mars 1720, il- avoir offert 
au Tréforier en exercice , nommé Laine , . 
k capital , arrérages & prorata de la ' 
rente en un billet de banque de 1000 liv. 
ic 60 liv. d'argent ; Laine reçut les 60 
liv. pour arrérages ; mais à l'égard du 
capital , il promit de conférer avec les 
Tréforiers , afin qu'ils cherchaflcnt un 
remplacement. Le fieur de Beuvîlle dé- 

Î)fa Te billet de 1000 liv. aux mains 
un Notaire , & fit comparoltre le Tré- 
forier devant le Juge pour avoir ade de 
ce dépôt : le Juge rendit Sentence qui ac- 
corda cet aâe , & en conféquence or- 
donna que les intérêts cefleroient du jour 
du dépôt ; cependant elle renvoyoit,*îiu 
confentement du Tréforier , les parties 
au Lundi de la Pentecôte au buffet de la 
Fabrique pour palTer Tade de rcmbour* 
fement. 

Les fêtes de Pentecôte s'écoulèrent 
fans qu'il fut queftion de rien ; mais vers 
la fin de Septembre 1720 , le fieur de 
Beuville fit fbmmer le Tréforier pour 
lui pafler ade du rembourfement fait. 

Le Tréforier répondit que les Fabri- 
cicns n'avoient point encore trouvé de 
remplacement ; au mois d'Odobre , par 
Sentence, le fieur de Beuville fut dé- 
claré valablement déchargé de la rente, 
& Laine fiit condamné , en fon nom per- 
fbnnel , à continuer la rente au tréfoi-. 

Le Curé & les Tréforiers interjetterent 
appel de ce Jugement ; ils expoferent à 
la Cour que le dépôt fait par le fieur 
de Beuville , du billet de 1000 livres , 
ne pouvoir opérer une libération de la 
rente en fa faveur , n'ayant pas été con- 
fain, 1**. par le Tréforier exprelTément , • 
& cnfuite n'ayant pas eu l'approbation 
ées autres Tréforiers ; que d'ailleurs un 

{>areil billet confîgné n'étoit pas équiva- 
cnt à la confignation effedive du capi- 
tal en deniers ; qu'enfin les parties corn* 
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pétentes n'avoient point été appcllées au 
dépôt. « 

M. l'Avocat - Général le Chapelain 
adopta ces moyens par fes concluuons ; 
& par Arrêt du 30 Janvier 17x2 , les 
appellations & ce dont furent raifcs au 
néant ; & en réformant , Laine fut dé- 
chargé des condamnations prononcée? 
contre lui ; le fieur de Beuville fut con- 
damné à continuer la rente y & au coût 
de l'Arrêt. 

Toute rente conftituée pour argent, 
ne peut être ftipulée payable de quar- 
tier en quartier en cette Province ; & fi 
Ton en paie une année par avance , ce 
paiement doit être imputé fur le capi- 
tal ; il en feroit autrement à .Paris : c'eft 
ce que nous apprenons d'un Arrêt du 28 
Novembre 1710. 

Il s agiflbit entre les Parties d'un con- 
trat de 437 liv. de rente , pafTé fous le 
fceau du Châtclet ; les parties étoient do- 
miciliées en Normandie ; on avoir payé 
une année d'arrérages, par avance, quel-^ 
ques jours après la paflaâon du contrat , 
& la rente etoit payable de quartier en 
quartier : la Cour , vu le lieu où le con- 
trat avoit été pafle , & la fituation dçs^ 
biens du débiteur , ordonna que le con- 
trat feroit exécuté félon fa forme ôc te- 
neur y après que la rédudion de l'intérêt 
auroit été faite eu égard à Tannée payée 
d'avance, à laquelle fin les Parties ren*- 
voyées devant les ConfeîlIer55-Commifl&i- 
res , pour être compté des arrérages , la 
faifie requife par le créancier tenante , dé» 
pens compenfés. 

Comme Tintcrêt de Targent n'a que la 
valeur que la Loi lui attribue, on ne peut 
fans ufure lui en donner une fupérieiu-e. 
Toute ftipulation d'exemption d'impofi* 
tions royales qui diminuent le prix des 
rentes eft donc nulle, puifqu'elle tendroit 
à produire au créancier un revenu plus fort 
que celui que le Souverain veut qu'il retire 
de fon capital. Voyei Rentes. 



Digitized by 



Google 



56 I S T 

S E C T I ^ N I I I. 

Intérêts pour tort OU dommage cauji. 

2^ X'art. i$o des Placiers n'accorde 
les intérêts d une dette que Ton a différé 
de payer , que du jour de la demande , 
parce qu'en effet , de ce jour feulement, 
k créancier eft réputé avoir fouflfert pré- 
judice, & conformément à cette difpo- 
fition , la Cour jugea , le dernier Avril 
J713 , qu'il n'ccoit pas dû d'intérêts , fi 
ce n eft du jour de la demande d une fora- 
ine payée pour des dépens jugés folidai- 
rement conire trois perfonnes. 

L'un des condamnés avoit payé feul , 
îl demandoit recours fur Tun de fes co- 
pWigés, avec intérêt du jour du paiement 
qu*il avoit été judiciairement contraint de 
faire , fondé fur Tarç. CXLIX du Règle- 
ment de 1666. Mais on lui oppofoit que 
cet article ne concernoit que le$ cohé- 
ritiers ; qu'il y avoit une grande diffé- 
rence entr'eux & lui ; que les cohéritiers 
jpuiflbient de fonds aft'edés à la dette 
çonMiiuue ; que cette dette étoit immo- 
biliaire : au lieu que dans l efpecc agitée , 
la fomme duc étoif purement mobiliaire. 

2^. Il neft point dû par le donateur 
d'intérêts au donataire , pour le délai de 
la délivrance de l'objet donné , lorfqu'il 
eJft mobilier. 

. Mais à l'égard de rhcritier du dona- 
teur , on doit examiner, fi la donation 
confille en une fomme de deniers ou en 
meubles , dont Tufage n'eft ni fpécifié , 
ni déterminé. Au premier cas , Théricicr 
en différant la délivrance du don , de- 
vient fufceptibie d*intérêts ; au (econd cas , . 
il n'en doit aucun : Bafnage , art. 43 1 
de la Couru :r.e. 

3®. Cependant en ce dernier cas, com- 
me dans tous ceux où le Juge apperçoit 
que le refus qui eft fait d'une créance 
légitime caufe une perte réelle au deman- 
deur , ioit par les dépeafes que la pro- 
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eédure lui occafîonne , foit par les en^ 
treprifes que ce refus l'empêche de faire ; 
ce J uge peut accorder , fous le nom d m- 
térêts des dédommagemencs proportion- 
'nés aux mauvais effets que la vexation a 
produits ; mais à cet égard , il faut biea 
prendre garde que les intérêts ne doi«- 
vent être adjugés que pour la durée de 
vexation , &c que la valeur en doit être 
fixée par la Sentence ; car il ponrroit 
arriver qu un débiteur , d'accord avec fon 
créancier , lailfât obtenir à celui-ci une 
Sentence , par laquelle il obtiendroit les 
intérêts du principal du jour de fa de* 
mande ; & par là , fans que ce principal 
fût aliéné , ce capital pourroit produire 
intérêts , jufqu'à ce qu il plût au créan- 
citt de forcer le débiteur à fe libérer r 
ainfi on fe procureroit, par la. voie de 
1^ Juftice , Tapprobation dune ufure 
qu'elle réprouve , puifque d'un fimple mo- 
bilier non aliéné on tireroit un intérêt 
que les Loix réprouvent. Si donc une 

{pareille Sentence avoir été furprife de 
a religion des Juges , elle fcroit fans 
aucune force , & par quelque laps de 
temps que ce fût , elle ne pourrait eti 
acquérir. Un Arrêt du 7 Juillet 1707» 
rapporté au Journal des Audiences , dé- 
clare en effet ufuraires les intérêts d'une 
obligation paflee en forme de Sentence » 
du confentçment des Parties » & il efl 
rendu en forme de Règlement. 

4**. Il faut excepter de la rigueur du 
principe que l'on vient de pofer , les let* 
très de change ; l'intérêt en eft dû du 
jour du protêt , quoiqu'il n'ait pas été 
demandé en Juftice : art. VII , du tit. VI de 
rOrdonnance de 1^73. A cet égard , oa 
doit <:ependant obferver que l'intérêt de 
Tintérêt ne peut être exigé ; car Fart. P**. 
du même tit. VI , défend aux Négociants , 
Marchands & autres , de comprendre 
l'intérêt avec le principal dans les let- 
tres , billets de change , ou autres aâes ; 
& l'art, fuivant leur défend de prendre 

iintétêt 
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rmtérêt d'intérêt , fous quelque prétexte 
que ce foit : ainfi , quand même dans une 
Sentence les Parties auroient trouvé le 
fccrct de faire comprendre Tintérêt de 
Kntérêt, il feroitde ce Jugement fur- 

Eris de la religion du Juge , comme de 
îliets renouvelles de terme en terme , 
où rîbtérêt de l'intérêt auroit été com- 
pris : le débiteur feroit toujours à temps 
de réclamer contre la Sentence, & d'en 
empêcher l'exécution , quand même elle 
auroic été fuivie de tranfaâion , les inté-^ 
têts ne pouvant être dûs, fuivant les Loix 
divines & humaines , que pour dédomma- 
gement de pertes louffertes , & jamais 
pour procurer un bénéfice fans caufe« 

Section IV. 

Intérêts rifultants dt Crimes. 

On dlftingue les crimes en petits & 
grands. 

Ij^ peths crimes font, ou ceux qui fe 
pourfuivent à fins civiles p^r aâion en 
crevés & plaintes , fans information ni 
décret préalables , ou ceux qui n'ayant 
pour objet que des injures ou des violen- 
ces, légères, ayant commencé par plainte, 
information , décret , font civilités, car la 
procédure faite pour ces fortes de délits 
combe en péremption , à la différence des 
procès criminels qui n'y tombent pas. 

Or le 2$ Juin 1721 on étoit encore 
dans Topinion , que dans les infiances civi- 
lifées en Tournelle , les intérêts jugés n'é- 
toient ni folidaires ni par corps. 

Mais maintenant il eft de maxime que 
ks dépens mêmes adjugés' en matière de 
petit- crime pour valoir d'intérêts , font 
exécutoires par corps ^ fans qu'il foit be- 
loin que l'Arrêt le prononce, & fans Ar- 
rêt Sittrûto , même contre une fille. 

Cette maxime fe tire de fart. XXIX 
du titre XIII de TOrdonnace de 1670, 
qm ne fait aucune diftinâion entre les 
divers crimes ; il veut que toute perfonne 

Tonit IIL 
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coupable d'un délit , tel qu*il foit, oblige 
fon corps fans diflindion de fexe : s\\ en 
étoit autrement , les femmes & les filles, 
ou les hommes par leur médiation, pour- 
roient impunément troubler le repos pu- 
bTic," & o'ett ce qu'un Arrêt du 4 réyriec 
175$ a eu inteation de prévenir. 

Les intérêts , en matière de crimes t 
doivent être proportionnés à la qualité 
des perfonnes & i la gravité de l'olFenfc, 
Voyei Injures. 

Le iz Février 1723 un Greffier de 
Neufchâtel , pour avoir donné un coup 
de canne à un jeune Gentilhomme de ix 
ans , en préfence de la tante de cet en- 
fant^ auquel ce Greffier avoir auffî dit 
quelques injures , fut condamné en 1000 
livres d'intérêts envers l'ofFenfé , en 500 
livres au profit de la Demoifelle , à leur 
demander pardon à genoux, à leur porte» 
en préfence de pluiieurs témoins , & ea 
une? amende : l'Arrêt ordonna l'affiche. 

M*, le Mazier, Avocat au Bailliage de 
Caen , s'étant rendu appellant de la ré- 
ception d'une plainte que le fieur Curé de 
S. Martin de la même Ville avoit préfen- 
tée contre lui au Lieutenant -Criminel , 
parce qu'en plaidant pour le Chapelain 
d'une Confrairie , il avoit parlé de pré- 
tendus abus qui s'étoient introduits en 
cette Confrairie , & en avoit marqué 
l'époque au temps où le Curé avoit pris 
poflèffion de fon Bénéfice, fut condamné 
fur l'appel en Tournelle, où le principal, 
du contentement des Parties , fut évoqué^ 
en zoo liv. pour intérêts, & aux dépens » 
avec le coût de l'Arrêt. On trouva que le 
Curé avoit eu raifon de fe plaindre, parce 
qu'il ne s'agifToit en la Caufe que de fa- 
voir fi les Maîtres en charge de la Con- 
frairie feroient tenus de rendre compte ou 
non des deniers , ce qui étoit étranger au 
fieur Bodin qui n'étoit pas en caufe , & 
n'exigeoit en'aueune manière que Ion cri- 
tiquât les confeils qu'il avoit pu donner 
pour le régime de la Confrairie ^ & fi les 

H 
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intérêts ne furent pas plus confidérables , ' 
ce fut parce que l'Avocat étoit porteur 
d'un Mémoire ligné de fa partie, où tous 
les fafts qu'il avoit^avancés étoient com- 
pris ; mais il devoit foire le difcernement 
des faits utiles ou étrangers à fa caufe. 

Un Sabotier ayant dans l'Audience du 
Bailliage d'Andely traité un Huillier de 
valet de bourreau , & s'en cxcufoit fous le. 

{prétexte qu'il lui avoit vu cueillir pour 
'Jlxécuteur des Sentences criminelles le 
droit de havage , fut condamné le i6 
Décembre 17 19 en 10 liv. d'amende, 
en yo liv. d'intérêts , & à reconnoître , Au- 
dience féante , l'Huiffier pour homme 
d'honneur , en déclarant qu'il étoit fâché 
de lui avoir fait injure. 

Quand les dépens font feuîs adjugés pour 
valoir d'intérêts, ils en prennent Ja nature 
& font exigibles comme eux folidaire- 
ment & par corps , comme nous venons 
de l'obferver; mais dans ces dépens, alors 
on comprend & on fait taxer les faux frais , 
comme les frais principaux : M. Dareau , 
ch. 1 1 , fed, 2 , p. 478 , Trait, des Inj. 

Au furplus , quand en matière de crime 
îl'eft nécelfairement dû des intérêts, fiç 
qu'il n'y a que le plus ou le moins qui foit 
à l'arbitrage- du Juge , l'obligation eft 
contradée par la feule perpétration du 
crime, &• l'hypothèque en commence à 
cette époque : JSafnage , Traité des hypo- 
thèques, ch. 13, Voyei Témoins & 
Vexation, 

Section V. 

Intérêts pupillaires. 
Voyei Deniers, Mineurs &Tu- 

TELES. 

INTERLIGNE. 

Les Officiers de Juftîce , les dépoli- 
taires d'ades publics ne peuvent rien ajou- 
ter par interligne dans les ades après 
leur rédadion j autrement on n'a aucun 
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égard à l'addition : maîsr-la peine de nul- 
lité & de dommages & intérêts envers 
les parties , eft prononcée contre le Juge 
qui ajoute par interligne à la dépofirion 
d'un témoin : Article XII du titre VI 
de l'Ordonnance criminelle. 

INTERLOCUTOIRE. 

On donne ce nom aux Jugements qui , 
fans décider le fond du procès , pref- 
crivent des re|;les pour éclaircir ce qui 
en eft l'objet principal. / 

Il eft défenau par les Règlements du mois 
d'Août 1678 & du 10 Odobre 171 6, d ex- 
pédier en parchemin les Sentences interlo- 
cutoires, fous peine de concuflîon. Et les 
Lettres-patentes de 1769 portant Règle- 
ment pour l'adminiftration de la Juftice , 
ont abrogé les prononciations d'acles de la 
demande ^feront Us délais fuivis ou le défaut 
ftra levé & autres femblables qui font 
inutiles , puifqu'elles ne font que répéter 
ce que la loi enjoint, & différent l'exécu- 
tion de fes difpofitions. 

INTERPOSITION. 

Voyei DÉCRET , p. 434. du i***. Vol. 

INTERPRÉTATION. 

Lés Cours ne peuvent rérrader leurs 
Arrêts ni en changer les difpofitions , 
fous prétexte d'interprétation : Déclara- 
tion au Roi du 21 Avril 1671, Quand 
un Arrêt paroît obfcur aux parties , on 
ne peut le pourvoir contre que par 
lettres de Requête civile qui fe lèvent 
.dans les Chancelleries près les Cours ; 
parce qu'alors la Cour n'interprète pas 
en ordonnant feulement que l'Arrêt fera 
exécuté de telle ou telle manière, elle ne 
fait au contraire, en ce cas , que confirmer 
ce que cet Arrêt a prononcé ,& qui n'a- 
voit pas été bien compris par les parties ; 
c'eft ce qui réfulte de l'art. XXXIV du 
ritre XXXV de l'Ordonnance de 1667 
où la Requête civile eft adnûfe ^ quand 
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dans un même Arrêt il y i difpqfithns 
contraires , c ett-à-dire qui fcmblent con- 
traires aux parties. 

INTERROGATOIRE. 

l^ Le Juge peut interroger une partie, 
foie dans le cours d un Procès civil , foit 
dans celui d'une procédure criminelle. 
Quant aux interrogatoires dans les ma- 
tières civiles y nous en avons traité fous 
le mot Faits et Articles , & il ne 
nous refte à faire que quelques obferva- 
tions fur les formalités requifes pour 
la validité de cette forte de procé- 
dure. 

On ne peut affigner pour répondre aux 
faits & articles fans y être autorifé 
par le Juge : fi Taffaire eft appointée , 
il eft naturel que Tincerrogacoire foit fait 
par le Rapporteur , & en ce cas , le 
Ju^e \uî en donne commiflion , en vertu 
de laquelle » l'Ordonnance lui étant com- 
muniquée , il fixe l'heure & le jour aux- 
quels riaterrogé fera tenu decomparoître 
& de répondre. 

Lors de la rédaâion de l'Ordonnance 
de i66'j , il y eut diverfité d'opinions fur 
le fait de favoir fi > avant l'interroga- 
toire , les faits dévoient être communi- 
qués i la partie que l'on defiroit faire 
interroger î A Paris , la communication 
avoit lieu ; en Normandie , les parties 
ctoîenc tenues de répondre fans prépara- 
tion. L'Ordonnance a fait. prévaloir l'u- 
fâge du Parlement de Paris; mais nous 
avons mitigé fa difpofition , en permet- 
unt que celui qui fait interroger donne 
au Juge un Mémoire fecret où les faits 
les plus importants font indiqués ; & 
quoique l'interrogé n'en ait aucune con- 
Miflaoce , le Juge , qui eft préfumé les 
fuse d'office , peut lobliger à y donner 
des répon fes» 

L'amgné n'eft points fufceptible des 
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frais de Tinterrogatoire quand il compa- 
rok à l'infianr du délai qui lui eft fixé ; 
mais s'il ne fe préfente pas dans ce dé- 
lai , & qu'aux termes de l'article IV du 
titre X de l'Ordonnance de 1667 , le Ju- 
ge 1 après avoir dreffé Procès- verbal de 
fa non comparence , ait déclaré les faits 
reconnus oc avérés ; en comparoiflant 
avant le Jugement du procès po.ur ré- 
pondre à l'interrogatoire , il devient fu- 
|et aux frais de la procédure y fans ef* 
poir d'en erre rembourfé au cas où le 
procès feroit même jugé définitivement 
en fa faveur. 

2^ En ce qui touche les interrogatoi- 
res en matières criminelles , Voye^ Pro- 

CÉDURB CRIMINELLE. 

INTERRUPTION. 

Voyei Prescription. 

I NT ER S TI CES. 

Ce mot lignifie l'intervalle qui doit 
être mis entre les degrés que l'on obtient, 
foit dans la Faculté de "Théologie » foit 
dans celles de Droit & de Médecine. Le 
terme des interilices efl indiqué , article 
Université. 

INTERVENTION. 

Les Requêtes d'intervention , en ma- 
tières civiles , doivent en contenir les 
moyens , fous peine de rejedion ; & fi 
elles font appuyées de pièces , il faut 
joindre ces pièces aux Requêtes : art. 
XI , tit. II , Lettres-Pat. de 1769. 

En matières criminelles , eft-il permis 
d'intervenir ? C'cft une queftion qui vient 
d'être agitée en la Cour, dans une caufc (i) 
dont les particularités ne npus font pas 
aflcz prélentcs p\)ur en rendre compte ; 
mais fi l'objet précis nous en eft inconnu , 
les moyens de Droit généraux employés 
parles deux parties fur cette queftion , peu- 
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vent au moins nous conduire à la découver- 
te du principe par lequel elle doit être dé- 
cidée en toute efpece d'inftrudion. 

Dim côté , Ton a dit : Toutes les fois 
quun Citoyen provoqué par taccufé efl 
appelle dans un Procès au grand crimi- 
nel par un intérêt majeur , fiifcité du 
procès i par t accufé lui-même % & que cet 
intérêt ne peut être éclaire i yfatisfait qu'au 
procès , par les Juges du procès même > 
r intervention étant provoquée y motivée ^ 
nécejfairey eft admifi. 

Cette aflertion n'eft point contredite 
par l'Ordonnance de 1670 , puifqu'elfe 
ne parle pas des interventions au grand 
criminel , & que par fon lîlenceelle îaifle 
les chofes dans Tordre du droit commua; 
c*eft-à-dire , qu'elle autorife les Juges à 
admettre ou à rejeter les interventions , 
félon que les circonflances les y déter- 
minent. 

Et en effet , la Jurîfprudences'efî con- 
formée à cette maxime ; tantôt les Ar- 
rêts admettent , tantôt ils rejettent les 
interventions au gratid criminel. 

Elizabeth Lefcop, accufée d'un voF, 
eft condamnée à mort, le ao Juin 1774, 
à Rennes , en rabfence du Parlement. 
Trois accufés , condamnés avec elle , 
déclarent à haute voix , au moment mê- 
me de leur exécution , fon innocence , 
& conjurent lé Rapporteur , en préfence 
de plufieurs témoins , de rédiger feur 
teftament àt mort. Leur prière eft re- 
jetée. Le Rapporteur ordoime de paffcr 
outre à l'exécution d'Elizabeth^ Le Bour- 
reau , plus charitable , confeilleàcette in- 
fortunée de fe déclarer enceinte. Elle fuit 
ce confeil. On remet l'exécution. Ce dé- 
hî donne le temps de fc pourvoir en ré- 
vifion. Le& Lettres font obtenues. Le 
procès eft renvoyé au Parfement de 
Rennes , rétabli dans fes fondions. Elle 
■ eft déchargée de l'^accufation ; on décrète 
le Rapporteur barbare ; on hit feit fon 
procès. Elizabeth Lefcop. intervirat au 



procès. Une confalfation célèbre pofe 
en principe que les interventions peuvent 
être reçues en matière criminelle \ que dire 
le contraire c^eft une erreur. Et dans le 
fait , des exemples journaliers détruifent 
cette erreur. L'intervention d'Elizabeth Lef* 
cop eft reçue , & prouve quon peut in- 
tervenir au grand crinwneK 

Dans le procès du trop fameux Defnies> 
le fîeur Defamotte intervient , pour de- 
mander la nullité de l'a vente d'une terre 
faite par lui & fa femme conjointement^ 
à Defrues & à fa femme. Le Parlement 
réferve à faire droit fur cette Requête eji 
jugeant le Procès ; en fuite la Sentence da 
Châcelet furfeoit à faire droit fur cette- 
Requête, jufqu'après le Jugement dufurlî& 
prononcé pour la femme Defrues , & 
cette Sentence eft confirmée. 

En- la caufe de l'Arrêt de Varennes ^ 
rendu à Paris le 31 Août 1779 > ^^"" 
tervention/ïut encore admife. yoici 
l'efoece. 

Philibert de Varennesfait un teftament 
devant Notaires. Il inftitue le fîeur d'A- 
verton , Major de Cavalerie , fon léga- 
taire univerfel , & Iaifle un legs particu- 
lier à Alexandrine-Antoine Varennes , 
fille naturelle de lui & de Scholaftîque 
Sinronin. Pkinte en fuggcftion contre 
Scholaftîque Simonin , & contre le No- 
taire en ranx principal. D'autres parti- 
culiers font impliqués dans la plainte. 
Information , procédure extraordinaire ^ 
Sentence définitive. Les accufés font ^ 
les uns blâmés , ks autres admoneftés \ 
on renvoie les héritiers à fe pourvoir 
comme ils aviferont , pour la fpoliatioa 
et la fuccefïion de îeur Oncle. Appela» 
Pariement par te Notaire & Gilles Dou- 
blet : Scholaftîque Simonin & Jacques. 
Aufrefne y antre accufé ^ étoient abfents r 
un des Accufés ^ Louis Pointe ; n'avoir 
point appelTé. Sur Tappet , le légataire 
oniverfel appelle incidemment de la pre- 
Aîece phtinte ^ défend Ile teftament -^ & 
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fc tuteur ff Alcxandrine-Antoînc Varen- 
pcs , légataire particulière du teftateur , 
intervient & demande rexccution du legs ; 
Vappel & la Requête font joints au fond. 
On fuitTinflruâion ; elle fut très-ardente. 
Ce procès cft furchargé de Requêtes , au 
iDoyea de Fappel incident & de Tinter- 
vention. Enfin, Arrêt définitif le 31 Août 
1779 , qui reçoit It tuteur de la mineure 
partie intervenante , lui & Doublet appel- 
iants de la Sentence ; le légataire univer- 
fil c^ellant incidemment ; le Procureur- 
Général du Roij appcllant pour ScholaJIi" 
fuc Simonin » pour Jacques Aufrejne & 
Louis Pointe ; le Notaire & encore le lé- 
gataire imiverjel , appellants de la Sen-^ 
tence ; &faifant droit fur tous ces appels ^ 
Requêtes & demandes y & conclufions du 
Procureur^Général y met la Sentence au 
néant ; déclare la plainte , la procédure 
extraordinaire & la Sentence nulles ; or- 
donne ^exécution du tejiament & la dé- 
livrance des legs , foit au légataire uni" 
yerfely appellant incidemment ^ foit au 
tuteur intervenant de la mineure Va- 
rennes. 

Enfin un quatrième Arrêt eft plus po- 
fitif enccH-e que tous les autres. Le Bailli 
de Mauny , du reflbrt de ce Parlement , 
eft fiûfi d'une plainte , par les fieur & 
danoe Baculier , contre le fieur Charles 
le Chanoine , Marie-Anne Bazin , fem- 
me Forment , & autres accufés. Il règle 
à Fextraordinaire , & rend une Sentence 
déiinirive. Les accufés appellent en la 
Cour, & font fignifier un Mémoire im- 
primé en forme de Requête , dans lequel 
ils inculpent le Bailli de Mauny de dif-^ 
férentes prévarications II faut que cettç 
Requête n'ait pas été clandeftinement 
Mribuée ; car elle cft parvenue à la 
cotmoifiance du premier Juge ; auffi-tôr 
il btcrvient par une Requête du la Fé- 
rrier 1779 , oc demande que le Mémoire 
{oit lacéré. Les accufés n'ofent pas s'op- 
pofer à fon intcrventioa. Premier Arrêt 
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du 15 Février, qui, de leur confente- 
ment , & fur les Conclufions de M. le 
Procureur-Général , reçoit le Bailli de 
Mauny partie intervenante ,• & le iz 
Avril fuivant , fécond Arrêt , qui , fai- 
fant droit fur Tintervention , ordonne la 
lacération du Mémoire en queftion. 

Il eft vrai que Serpillon & Joufle dî- 
fcnt qu un tiers diffamé dans un procès 
criminel n'a pas droit pour cela d inter- 
venir. Mais de quelle diffamation cela 
doit-il s'entendre ? D'une diffamation pra- 
tiquée par un témoin , dont la faute 
certainement ne doit pas nirire à l'accu- 
fé : mais quand la diffamation eft le fait 
de l'accufé , c'eft à lui d en répondre ; 
l'intérêt de la perfonne injuriée eft trop 
légitime, troplenfible, trop lié au pro- 
c& , pour que fon intervention fait ccm- 
teftable. Un Arrêt folemnd , rapporté 
par Denifart , au mot Témoignage , 
en eft la preuve. Deux citoyens font ac- 
cufés d'adultère. Leur procès fe jugeoit 
la Grand'Chambre aflemblée ; ils font 
chargés par deux témoins , mari & fem- 
me ; laccufé , à fa confrontation les ac- 
cable d'outrages ; qiiils étoient de faux 
témoins , qu'ils avoient vendu leur témoin 
gnage , quils avoient fuborné les autres 
témoins j que la vie du mari étoitun tiffîi 
de crimes & de fcéleratejjis , & que la 
femme étoit la concubine du plaignant en 
adultère. Les témoins interviennent , de- 
mandent réparation ; ils obtiennent par 
Arrêt définitif , radiation des termes inju- 
rieux employés contre eux , fiipprelfion 
des Mémoires des accufés , 10 liv. de 
dommages & intérêts, impreffion, affiche. 
Cet Arrêt eft du 7 Juillet 175^.11 prouve 
en même temps , & qu'on peut interve- 
nir au grand criminel , & ouIni citoyen 
diffamé^ par Faccafé a ce droit. 

Les Auteurs , les Arrêts , la Loi , la 
raifon fe réiiuiffent donc en faveur du 
principe , que les interventions au grand 
criminel font admiffibles. 
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A ces autorités , & aux conféqiwnccs 
qu'on en avoit tirées , on a répondu : 

Que Tinterêt étant la mefurc des 
adions , lo^fque , fans un intérêt vérita- 
ble , on fe préfente en Juttice , on abufe 
du droit d agir ou de fe plaindre » on 
offre plutôt le defir que le befoin de 
plaider , on neit point admiffiblc à in- 
terv^enir. 

Les Tribunaux ne font point établis 
pour favorifer les écarts ou les attaques 
de la haine. Quand en formant une aâion 
on en décelé le but , & que ce but eft 
de nuire aux autres , fans utilité pour 
foi , on doit être rejeté comme dan- 
gereux. 

Cependant il y a un cas où » même 
avec un intérêt réel , avec les intentions 
les plus pures , on ne peut intervenir en 
une caufe ,-& c'eft quand elle s'inltruitau 
grand criminel. 

On ne peut y intervenir que lorfqu'on 
a une qualité certaine pour partager lac- 
cufation exiftante , & quon déclare for- 
mellement la partager. 

Parce qu'on ne peut s'accufer foi-mê- 
me , & que le décret feul peut amener 
un accufé dans le procès. 

Parce qu'encore l'accufé ne peut ap- 
peller un garant de fon crime , & Ton ne 
peut prendre le fait & caufe d'un 
accufé. 

Ced d'après ces maximes que l'on a 
pofé cette règle : 

// ne peut y avoir dans un procès cri- 
minel que des parties accufatrices ou plai- 
gnantes & des parties accufées. 

En effet , tout délit grave eft , ou pu- 
rement public , ou à la fois public & 
privé. 

Les crimes purement publics font , par 
exemple , le fuicide , le hlafphéme , le 
crime de haute trakifon. 

En ce cas , la feule partie compétente 
pour accufer eft le Miniftere public ; nul 
citoyen n'a qualité pour intervenir dans 
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le procès , afin de partager raccufatîon ; 
nul n'y peut entrer comme accufé que 
par la voie du décret ; nul accufé n'y 
peut appeller un garant ; nul ne peut le 
charger de cette garantie. 

Les crimes à la fois publics & pri- 
vés font, par exemple, le vo/, Paffaf- 
finat. 

Ces crimes bleflent en même temps 
l'ordre focial, & quelques citoyens par- 
ticulièrement ; la pourfuite de ces crimes 
compete donc à deux parties.; à l'homme 
du Roi , protedeur de l'ordre focial , Se 
aux citoyens particulièrement outragés 
ou léfés. 

Si l'homme public commence Taccufa- 
tîon , la partie privée peut intervenir ; 
parce que le même délit Tintéreffe fin- 
gulicrement , & qu'elle a une qualité pour 
en partager la pourfuite. 

L'homme public alors conclut à la ré- 

f>aration publique, & l'homme privé à 
a réparation privée. Sur l'aâion de l'un ^ 
l'accufé convaincu doit fubir une peine ; 
fur l'adion de l'autre , il doit des dédom- 
magements. 

Si la partie privée commence la pour* 
fuite du crime , l'homme du Roi n'inter- 
vient pas , il fe joint au plaignant. 

Si la partie privée qui fe plaint, n'eftpas 
la feule qui puifle fe plaindre ; par exem- 
ple , fi un père de famille ell alTaffiné ^ 
tous fcs enfants peuvent accufer fon af- 
fallin. Si lun d'eux donne d'abord fa 
plainte , les autres peuvent fuccefTiveroent 
intervenir pour donner la leur, pour par- 
tager l'accufation, parce qu'ils ont lamê- 
me qualité , le même droit que le plai- 
gnant originaire , & qu'ils forment la 
même demande. Ils peuvent fucceffivè- 
ment intervenir , non parce que la Loi 
l!indique, mais parce <]ue la raifon & 
l'ufage l'autorifent. En bonne règle ,. il 
faudroit peut-être recevoir toutes ces ac* 
cufations féparées , & les joindre ea«-* 
fuite. 
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Voîlà le feul cas où Ton peut întet- 
fcnir dans un procès de grand criminel. 

Si l'on n'a ni qualité , ni droit pour 
partager Taccufation exilhnte ; fi Ton ne 
déclare pas nommément la partager, fi 
l'on ne la partage pas en effet , on ne 
peut intervenir , puirqu'on ne peut être 
partie direâe, quant à l'objet propre du 
procès dans lequel on s'immifce. 

Si Ton n eft pas accufé , l'on ne peut 
s'y pré(enter pour 1 être* On ne peut y 
venir prendre le fait & càufe de Taccufé , 
puifque cet accufé né ^eut appeller un 
garant , & que laprift du fait & caufe, 
fcroit une aoion indirede en garantie. 

Que l'on raflemble tous les Arrêts qui 
ont admis ou rejeté des interventions en 
matière criminelle , on les trouvera con- 
formes à ces principes élémentaires & de 
fens commun. 

Quand on a reçu des interventions , 
c'eft: parce que l'intervenant avoit le droit 
de partager l'accufation exillante , & 
qu'il la partageoit. Quand on a rejeté des 
interventions , c'eft parce que l'interve- 
nant n'avoit pas ce droit , ou parce qu'il 
ne Texerçoit point , ou parce qu'il fe 
prcfentoit en faveur de Taccule. 

Bornons - nous à quelques exemples 
frappants & décififs. 

Ce monftre que la capitale du Royaume 
avoît produit ou qu'elle renfermoit , le 
nommé Defrucs , cet affalfin de la mcre 
& du fils qu'il vouloit dépouiller de 
leur fortune , fut accufé par l'homme 
public- Le fieur Delamotte, époux & 
père des infortunées viâimes de ce fcélé- 
rat , intervint dans le procès. On l'y re- 
çut , parce qu'il pouvoit être plaignant, 
èc qu'il l etoit; & on lui accorda des ré- 
parations. 

Eace Parlement, dans le procès pen- 
dant entre M". Ferry & le fieur Planter, 
le Procureur-Syndic de la Place voulut 
intervenir. Le Défenfeur de M*, Ferry 
fouûiit le Procureur-Syndic non-reccva- 



I N T 



63 



ble. Entr'autres raifons on lui difoit : 
Vous ri intervenez point pour accujèr le 
fieur Planter ; vous intervenei^ , au cons- 
truire , pour détruire raccujation , pour 
favorifer t accufé. Votre intervention eft un 
appel en garantie indireSe^ ou deprife dt 
fait & caufe déguifafe^ & l'on jugea l'inter- 
vention non-recevable , en Janvier 1779, * 

Voici une efpece récente , qui réimit 
& confirme tous les principes fur les in- 
terventions. 

Un Négociant de cette Ville , dont 
les paiements étoient exigibles avant les 
rentrées , fe trouve contraint de faillir. 
Il aflemble chez lui fes créanciers , & 
leur propofe des arrangements. Tous les 
créanciers, excepté deux, fignent un ac- 
cord , & rétabliflent leur débiteur dans 
fon commerce. L'intérêt général exigeoit 
que ce Commerce fut continué par ce dé- 
biteur inftruit de fes opérations , afin 
qu il pût vendre fes marchandifes , & pro- 
curer le retour des fommcs qui lui étoient 
dues. Cependant un des deux créanciers 
qui n'avoient pas voulu figner l'accord , 
foutint que la faillite étoit frauduleufe , 
& donna fa plainte au Lieutenant-Cri-* 
minel. Dans la forme , cette plainte étoit 
recevable , puifque le plaignant avoit une 
qualité. 

La plainte fut reçue : on décréta , on 
înftruifit. Le fécond créancier , qui n'a- 
voit pas nen plus voulu figner l'accord , 
intervint dans le procès pour y donner 
audi fa plainte. On reçut fon interven- 
tion , parce qu'il avoit le même intérêt , 
la même qualité , le même droit que le 
plaignant originaire, & qu'il venoit par- 
tager fon accufation. Dans cet état , k 
débiteur accufé & décrété , appella en 
la Cour de la réception des plaintes , 
& de tout ce qui les avoit fuivies. Il fou- 
tenoit que fa faillite n étoit pas fraudu- 
leufe. Les créanciers qui avoient fîgné 
fon accord , & qui voyoient le commerce 
fufpendu par l'accufation , vinrent , fur 
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l'appel , Parties intervenantes. Leur in- 
tention aflez apparerfte , étoit de fayorifcr 
Vintérêt général , en favorifant le débiteur 
conimun. Un Arrêta par défaut admit 
même leur intervention. Les deux créan- 
ciers plaignants s'oppoferent par requête 
à cet Arrêt. Ils foutinrent que l'interven- 
tion étoit non - reccyable , 6c que cette 
6n de non-recevoir dévoit être préalable- 
ment jugée. 

Les créanciers intervenants difoient que 
il le débiteur commun étoit innocent |Tes 
intérêts étoient ceux de fa maflè ; qu'elle 
pouvoit , comme lui , demander la répa- 
ration du tort que Taccufation avoit pro- 
duite par une fufpenfion ruineufe ; que s'il 
étoit coupable , les créanciers interve- 
nants avoient le même droit que les 
plaignants ; qu'ils pouvoient donc inter- 
venir pour examiner ces deux points cf- 
fentiels ; qu'ils ne réclamoient que la fa* 
culte d'être en caufc , pour entendre ce 

Su'on y diroit, afin qu'ils puflent fe déci- 
er lorfqu'ikauroient entendu les moyens 
des plaignants & de Taccufé; qu'ils pren- 
droient alors un parti ôc des conclufions 
définitives ; qu'ils fe rangeroient ou du 
côte de leur débiteur , de leur homme 
injuttement pourfuivi , ou du côté de fes 
accufateurs. 

Les créanciers plaignants combatti- 
rent ces moyens : Voire irréfolution , di- 
foient- ils aux intervenants ^ eji ûffkSéc 
& n*tR point néctjfairt : dit eJi affec" 
Ut , parct qut vous vtnt{ pour favoriftr 
faccuft ; tUt n^tft point ntctjjairt , parct 
qiu vou^ nûvfi\ point le choix du parti 
qut vous 4^vti prfndrt. La loi ntptrmtt 
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pai à Vaecufi étapptlltr en garantie; par 
la mtmt raijon , tilt nt permet point aift!* 
tervenir pour prendre Jon fait & ctuijè^ 
Ainfi vous dtvt[ renoncer à vous ranger 
du coté de votre débiteur accufé. Vous 
navtidonc qu*unt voit àfuivrt ^fi vous 
interventi ; cUJl de vous réunir aux plas^ 
gnants , tn partageant leur accufation. 
Etes-vous dans le dejjein de le fairt ? Dé-- 
clare\ le pojitivement ^ prenej des conclu'- 
fions direSes à cejujet , autrement voire 
intervention eft non-recevable. 
La Cour reietta l'intervention. 
Enfin l'année dernière^ un père efTayoit 
de faire annuUer le mariage de fa fille 
(la demoifelle de Than ) (i) : il rendit 
une plainte criminelle contre fon gendre , 
comme coupable de féduâion , de rapt. 
Le gendre appella du décret des pre- 
miers Juges. La fille demanda à être reçue 
Partie intervenante , pour foutenir qu'elle 
n'avoir été ni féduite , ni ravie , pour dé- 
fendre fon état , celui d un entant dont 
elle étoit enceinte , & les jours de fon 
mari. Le gendre triompha ; mais la Cour 
prononça , fans avoir égard à tintervtn-' 
tion^ par Arrêt du 31 Mars de cette 
année. 

Que penfer d'après ces autorités dont 
les deux Parties ont tiré des conféquences 
fi contraires ? L'une de ces Parties pa- 
roît nou^ l'avoir indiqué de la manière la 
plus claire & la plus précife. 

Qu'eft-ce qu'un procès criminel ? Ccft 
une recherche tendante à vérifier tel fait 
qu'on prétend conftituer tel délit , & 
dont il a été rendu plainte , foit par la 
Partie publique , s'il s'agit d'un délit pu* 



(i) Le Plaidoyer quf M*. Baveux a fait 
pour cette Demoifelle lui a mérité les pins 
grands éloges de la part du plus difficile , 
parce qu'il eft peut-être le pl^s exaâ, de nos 
Joumaliftes , quant \ la diâion , en fon numéro 
ai de cette année 1780. M. Freron dit : que U 
manière dont la demoifelle de Than a été défen^ 
dus prouve fi^e la véritable éto^nce/bi Barnm 



n\ffl point étrangère dans les Parlements de Pra^ 
vince , & que fûrement en y trouve plut d^éner^ 
gie parmi Us Orateurs que dans celui de la Ca^ 
pitaUm Les Avocats de Province , ajoute ce 
Critique , n'ont peut-être pas le goût énervé dm 
ceux de Paris , Àls effacent ce défaut pétr des 
beautés réelles. Voyez art. Rapt. 

blic « 
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Mk , foît par la partie privée, sîl s'agît 
tfun délit privé : qu'offre ce procès à 
fuger ? Deux feules queftions : 

Premièrement , fi le fait pofé dans la 
plainte ell vrai ; fecondement, fi ce fait 
coofUtue le délit articulé. Qui ce double 
examen peut-il regarder ? Perfonne aflu- 
xément que le plaignant & Tacoufé.!! réfîde 
donc eotr'eux deux feulement : tout intérêt, 
toute aâion eft donc concentrée , abfor- 
bée exchifivement entr'eux deux : il ne 
peut donc pas y avoir une troifieme par- 
tie entr'eux deux. 

Cependant il peut y avoir des parties 
jointes à eux , & ceci peut arriver en 
deux cas. 

I^ Deux parties différentes ont fouf- 
fert d'une feule & même adion , fufcep- 
tible d'être pourfuivie criminellement. 
Une de ces deux parties prévient Fautre 
'dans fa réclamation, rend plainte contre 
le coupable , fe conftitue partie civile ; 
Jïflfbrmation eft ordonnée ; le procès le 
fuit. L'autre partie inftruite qu'elle a été 
prévenue , accourt pour réclamer la ré- 
paration qui lui eft due au même titre. 
Mais d'après la maxime connue , non bis 
in idem ^ die croit ne devoir plus dé* 
ooncer un homme déjà dénoncé & pour- 
foivi , ne devoir plus requérir une mfor- 
ination déjà requife & ordonnée , ne 
devoir plus produire des témoins déjà 
prodvûts & entendus ; elle adopte les 
plaintes , les pourfuires , les procédures 
nires jufques là ; elle demande purement 
& firapleraent à être reçue partie inter- 
venante pour fe voir adjuger, comme à 
ft partie co-intérelfée , les dommages 
qui lui font dûs connue à elle , en rai- 
fon du préjudice qu'elle a éprouvé comme 
elle : elle eft admife. Ainfi l'alTaffinat 
d'un Garde-chaflè du Marouis de Biron., 
ayant donné lieu & à Taaion du perc 
qui avoir perdu fon fils & à laâion du 
Seigneur qui avoir perdu fon garde ; le 
|>ere ayant rendu plai^te le premier. >. le 

Tome III, 
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Marquis de Biron demanda à être reçu; 
& fut reçu intervenant , par Arrêt rap- 
porté dans Brillon. 

2**. Le Miniftere public a rendu plainte 
d'un délit tout à la fois public & privé. 
Un particulier veut téclamer ou des ef- 
fets qu'il a perdus , ou des droits qu'il 
a acquis par le fait de ce délit .- il de- 
mande à être reçu partie intervenante , afin 
de pourfuivre l'intérêt civil du crime , 
dont le Miniftere public pourfuit la ven- 
geance pénale : un Arrêt interlocutoire 
joint la demande au fond , & l'Arrêt dé- * 
finitif , fi l'accufé eft convaincu , admet 
l'intervenant & lui adjuge fes conclu- 
fions. Ainfi dans le procès de ce mons- 
tre qui récemment a effrayé la Capitale, 
le Miniftere public avoit rendu plainte 
pour crime de larcin , de feux , & d'em- 
poifonnement , dont il pourfuivoit la 
peine. Le fieur Delamotte préfenta deux 
requêtes d'intervention pour fe faire aflu- 
rer la reftitution de la terre que Def- 
rues avoit voulu lui dérober , nar le 
moyen de tous fes crimes : deux Arrêts 
interlocutoires joignirent les deux re- 
quêtes au fond , l'Arrêt définitif les ad- 
mit , & accorda au fieur Delamotte ce 
qu'il avoit demandé. 

Ainfi en 1774, au Parlement de Ren- 
nes , un Juge a été accufé , pourfuivi, 
décrété pour avoir voulu fciemment faire 
périr du dernier fupplice une malhcu- 
reufe dont il connoiflbit l'innocence ; 
Ëlifebeth Lefcop qui étoit la viâime 
échappée à Taflaflin ,. a demandé à être 
reçue Partie intervenante , pour récla- 
mer les dommages Se intérêts qui lui 
étoient dus, tandis que le Miniftere pu* 
blic réclamoit la fatisfaâion due aux 
Loix, & elle a été reçue. 

Dans ces cas , l'intervention fe con- 
çoit. On n'examine pas fa régularité ; fatife 
âoute l'ordre légal feroit aue même tou- 
tes les fécondes Parties rendiffent plainte, 
parce qu'encore une fois la Loir adfnet 
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plufieurs plaignants dans un procès cri- 
minel , & c*eft au Minillere public à re- 
quérir ; c'eft aux Juges à ordonner d'of- 
fice la jondion des deux plaintes qui fe- 
roient réellement îndivifîbles ; mais au 
moins dans ces efpeces , ni l'interven- 
tion , ni l'Arrêt qui Fadrnet , ne répu- 
gnent à la règle générale. Ce rfeft point un 
nouveau procès qu'on cherche à identifier 
avec un autre qui lui e(l totalement fran- 
ger. Ce ne font point deux aâions diflem- 
blables qu'on cherche à confondre & à em- 
barrafler l'une par lautre ; ce n'eft pas mê- 
me , à proprement parler , l'intervention 
d'une partie tierce qui fe préfente j c'eft 
l'adhéhon d'une pskrtie fecondaire à une 
partie principale. Il y a entre toutes les 
parties pourfulvantes une identité par- 
faite de caufe, d'intérêts, de plaintes, 
de pourfuites. Dans l'affaire du Marquis 
de Èiron , le père & le Seigneur du Gar- 
de- chaûe pour fui vëiefit le même affaifi- 
nat. Dans Vafiàire de Defrues , le Mi- 
niflere public & le (leur Delamotte pour- 
fuivoient le même larcin , les mêmes faux , 
les mêmes empoifonnements. Dans la cau- 
fe de la demoifelle deThan » fi fon époux 
eût été coupable , elk l'étoît. Toutes ces 
parties n'en formoient réellement qu'une 
feule. Il eft donc vrai de dire que Ton 
peut intervenir dans toutes efpeces de 
caufes , & même dans celles de grand 
criminel ;. mais en ces dernières , l'inter- 
venant doit avoir un intérêt fi eflentiel- 
kment lié avec l'accufateur ou l'accufë, 
que cet intérêt & k leur n'en faflcnt qu'ut». 
Si en la caafe de la demoifelle de Than la 
Cour crut pouvoir y^g^r fans avoir égard 
àjon intervention^ c'étoit fans doute par 
ce que cette intervention n'étoit pas né- 
ceflaire pour la juftification de fon époux. 
Aucune Loi rfînterdit au citoyen qui a 
:un jufte motif de craindre de devenir 
iridime de l'ignorance où eft un accufé 
des moyens iudifpenfables pour fa jufti- 
iiçiatioa^ vie 'venir k& expofer à k Ju£« 
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tlce , quand il eft évident que celui vai 
quel fcul ces moyens font connus , feroit , 
ainfî que l'accufé , flétri, deshonoré, retran- 
ché de la fociété , par le Jugement que cet 
accufé fubiroic s'il étoic abandonne à lui-^ 
même. 

Les Juges ne doivent donc fe détermi- 
ner que par* les motifs de l'intervention ; 
il feroit dangereux de pofer une maxi- 
me qui la rend inadmifïïble dans tous les 
cas ; le Légiflateur a eu la prudence de ne 

Îm la prcfcrire r ce feroit infulter à fa 
ageffe , que de faire prévaloir au filence 
qu'il a gardé , la hardiefle d'opinions qu'eu 
une infinité ifoccafîons l'humanité fetrou* 
ve forcée de défavouer. 

INTIMATION. 

C*eft l'aâe par lequel on appelle une 
partie en Jugement r ce mot défigne 
plus particulièrement l'exploit que l'ap- 
pellant d'une Sentence fait donner i 
celui qui en foutientle bien jugé; de là 
les défendeurs fur l'appel font nommés 
Intimés. 

Quand Tappellant délivre une Sentence 
rendue en faveur de plufieurs parties , 
faute par eux de la délivrer , l'exécutoire 
qu'il obtient pour fon recours dé ce qu'elle 
lui coûte, ne doit pas être levé contre l'un 
des intimés feulement , s'ife fc font tenus 
divis en première inftance ; il doit l'être 
contre tous , parce que chacun ji'rux en 
ce cas n^en doit que fa part contributive r 
Arrêt du 23 Juin 1711. 

I N^T E N T A I R E. 

L'ordonnance de Bloîs en i ^ 79 , porte , 
article CLXIV, qii'aprhle décès daulcurr^ 
fait qu'il y ait erfants^ou non , les héritiers 
du deffunt ne feront contraints admettre 
aulcune garnijbn , ni appeiUrles luges ou 
Procureurs d'office^ &c. 

Coquille, en fa note fur cet article, ol>- 
ferve qu'///ie doit s'entendre oue du cas 
oàlcs héritiers fant tnajeurs v^r^ents^ 
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WaU fue lorjft/ils /ont mineurs » il tttfi 
pas prudent de fi fier aux tuteurs , de mé* 
me quand théritier efi abfint; (toà il con- 
clut qu*ileft néceffaire qii alors la Jufiice 
intervienne. 

L'article XXXVIl du Règlement des 
Tuceles pour cette Province, parok avoir 
mieux faifi Tefprit de l'Ordonnance de 
Blois y lorfqu'il défend aux Juges de s in- 
gérer à faire inventaire , & veut qu'il foit 
£ût-par le Sergent qui en eft requis» en 
préfence des tuteurs adionnaires & con- 
fulaires , ou autres que les parents nom- 
Vierooc à cet effet. 

Aulli rOrdonnance de Louis XIII , de 
i^iç, art. CLV, ajoute , en confirmant 
{'Ordonnance de Blois » que fa difpofition 
anroit lieu tant pour mineurs que majeurs , 
finon que les parents des mineurs euffint re- 
quis que le tuteur appellât les Juges. 

Et en conféquence lorfque la Cour 
^onea Règlement le i Août 1678 pour 
h taxe des Juges 9 elle s'exprima en ces 
termes : firont faits les inventaires & r/- 
pertoires de biens , titres > lettres & écritu- 
res , fins quifux inventaires des biens des 
mineurs , les Juges , les AjJeJJiurs & Subfi 
tituts y puiffent êtreprifints , s ils rfyjont 
cppdlis^ ou qu^il ne Jfbit Jugé nécejffaire 
pour r intérêt du Roi & du public. 

Par une fuite de ces Loix » la Déclara* 
tion du Roi du 9 Mars 17$ i » fait défen- 
fes aux Notaires royaux & CommilTaires 
aux inventaires de cette Province , de 
procéder à Tappofition des fceliés & à la 
confeâion des inventaires , s'ils n'en font 
requis par les parties intéreffées , ou car 
les Procureurs du Roi ou Fifcaux ,il peine 
^inrerdiâion , & de tous dépens , dom* 
mages & intérêts des parties. 

Cette Déclaration n'auroit pas ^té né- 
ctflaire , fi die n'eût pas été précédée de 
l'Editxlu mois de Mars 1702 » & de la 
Déclaratioa du Roi du • 1 1 Décembre 
X703. 

Par TEdit il avoit été créé des Coounir* 
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faîres aux inventaires , avec droit exclufif 
d'y procéder quand ils en feroienr requis. 
Mais par la Déclaration , le Roi ayant 
réuni ces Offices à ceux des Notaires 
royaux , il aurorifoit ces Notaires » en 
cas de minorité ou dabfence des héritiers , 
de banqueroute on faillite des marchands , 
de procéder à l'appofition & levée des 
fceliés & aux inventaires , encore qu* ifs 
n'en fuiTent pajs req^uis par les parties p 

farce qu'il étoit enjoint en cçs cas aux 
rocureurs du Roi ou Fifcaux de requé- 
rir les^otaires. De là ces Notaires s'é- 
taient crus en droit de fe pafler de toute 
Erequifition, foit de le part du Miniftere 
ublic 9 foit de celle des parties intéref- 
!es ; opinion dont Sa Majefté trouva né- 
ceflaire de les défabufer par fa Déclara-- 
tion de 17$!. 

Cependant à Terreur des Notaires 
avoit fuccédé celle des Procureurs du 
Roi ou Fifcaux 9 fous le prétexte que 
la Déclaration de 1703 les obligeoit de 
veiller à l'intérêt des nfineurs ou des 
abfents ; ils s'imaginèrent que lors même 
qu'il y avoit des requérants , ils dévoient 
alfifter aux appofîtions des fceliés & aux 
inventaires ; mais un Arrêt du 24 Mai 
17^7 réprima cette cupidité en annuUant 
une Sentence par laquelle un inventaire 
avoit été déclaré nul , faute par le Np« 
taire d'y avoir appelle le Procureur du 
Roi , & en failant défenfes aux Juger 
d'en rendre de pareilles à l'avenir. 

Notre Coutume prefcrit en divers cas 
les inventaires. 

i^. A l'héritier bénéficiaire , ainfi que 
nous l'avons remarqué en l'article BÉ- 
NÉFiCB d'Inventaire. 

2^ Lorfqu'il y a un frère aine , foit 
que fes frères foient' majeurs ou mi- 
neurs. 

1°. Quand les frères prétendent la ré* 
duaion du mariage de leurs fœurs. 

4"". Pour la fôreté des mineurs , dèi 
qu ils ont un tuteur nommé. 
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5*. Lorfque le mari recueille une fuc- ont promis conjointement mariage , Tlfi* 

ceffion au nom de fa femme. ventaire fiait après le décès du perc ne 

6^. Si la femme ayant enfants paffe à fuffit pas , qu'il eft indifpenfable d*en faire 

de fécondes noces , afin que le mari ^ s'il un à la mort de la mère , fi elle furvic 

a un don mobil, puiffe en régler fans fon mari. 

conteflation la quotité avec les enfants L'inventaire que le tuteur eft tenu de 

de fon époufe. faire, étant l'une des formalités les plus 

7^. Et enfin quand la femme ftipule élfeatielles des tutcUs y nous en parlons 

«ne féparation de biens par contrat de fous ce mot. 
mariage. L'art. 390 de la Coutume n'oblige pas 

L'inventaire , dans le fécond cas , efl le mari ifle faire conflater , par un No^ 

exigé par Tarticle 3')i de la Coutume, taire ou Sergent, les meubles qui échéenc 

Tous les termes de cet article font éga- à fa femme conflanf le mariage ; mais 

Icment importants. L'inventaire doit être la Loi, en fuppofant le cas où le mari 

bon & loyal y c'eft à-dire , que fi le frère peut être obligé au remploi départie 

le fait à l'amiable, tous fcs puînés doi- de ces meubles , fait fentir que , pour 

vent être majeurs , & il faut que fa con- connoître s'il s'eft trouvé ou^ non en 

feàion foit tellement exade que l'on ne cette obligation , il doit exifler un 

puifle lui reprocher ni omifiions , ni ré- aâe non fufpeâ de l'état de la fuccef- 

ticences, en un mot , aucune négligence fion échue à la femme, ou les héritiers 

qui le rende fufpeÔ de fraude ; & c'eft de cette femme ont le droit de recourir 

par cette raifon que cet inventaire , foit à la commune renommée pour découvrir 

de rigueur , foit de gré , doit être fait fi fes droits & les leurs ont été confer- 

incontinent après le décès , afin que l'ainé vés ; il en doit être de même , à plus forte 

qui prefque toujours a une connoiflance raifon , lorfque le mari époufe un femme 

plus particulière des affaires de la mai- ayant enfants. 

fôn , n'ait pas le temps de fouftraire les A l'égard de celui qui flipule une fé-* 

titres ou pièces qui peuvent donner une paration civile par fon contrat de ma-^ 

jufte idée des chofes aux puînés. Si le riagc , la néceffité où il eft de faire 

frère n'a que des fœurs majeures réfer- inventaire des meubles de fon époufe ^ 

vées à partage & mariées par le père, eft prouvée par Arrêt du 19 Juillet 

il eft obligé à la formalité de l'inventaire 1717. Il jugea qu'une féparation de 

tomme s'il avoir des fieres ; &^ faute par. biens portée en un contrat de mariage 

lui de ravoir remplie , les fœurs font ad- rédigé d'abord fous fignature privée, & 

înifes à prêter ferment fur la valeur de après reconnu devant Notaires, .avec inf- 

la fucçertion : Arrêt du ^^ Juin 1708. cription au tableau, n'étoit pas valable , 

* Quant à l'inventaire exigé pour que parce qu'il n'y avoir pas eu , lors de la 

les frères foient admiffibles à conclure reconnoiflance , repréfentation de l'inven- 

la rédudion du mariage de leurs fœurs, taire des meubles énoncés dans le contrat 

l'art. 48 des Placités ne dit pas que les fous feing ; & par cette feule raifon, la 

fœurs ou leurs époux doivent y être ap- Cour permit de pafier outre à là vehte 

pelles ; mais un Arrêt du 4 Juillet 1680 > des meubles faifis au préjudice de la 

oblige les frères à les intimer d'y être femme , qui demandoit à prouver qu'il y 

préfents ; & même , par Arrêt du ii avoir eu inventaire fait de fes meubles 

Avril 1722 , il a été jugé gue le père & lors de fon contrat de mariage , & que 

ia mère ayant marié leur nlle , s'ils lui les meubles exiftants en fa maifon écoient 
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ks mimes que ceux décrits en cet în- 
renuire. 

La Sentence du premier Juge , qui Va- 
voit appointée à faire cette preuve , fut 
câflée. 

Les créanciers du mari foutenoient que 
les meubles de la flemme , appartenants 
de droit commun à fon époux , ce droit 
ne pouvoit être détruit que par un aâe 
folemnel , antérieur au mariage , parce 
que les mariés ne pouvoient donner, 
après le mariage, atteinte à leur premier 
état , que par une (éparation revêtue de 
toute Tauthenticité requife par les Ré- 
gkmears. 

Il y a une circonftance où les Juges , 
fur la requifîtion des Procureurs du Roi 
oû des Hautes-Juftices , pourroient pré- 
tendre le droit de faire faire inventaire 
malgré les héritiers ; c'eft lorfqu après le 
décès des Curés , ils laiflènt des Re- 
giftres de baptêmes , mariages & fépul- 
tares ou des titres des biens de leur 
Fabrique au fupôt de leur fuccefiion.- La 
Déclaration du Roi du 9 Avril 1736 pref- 
crit , en effet , des règles pour en aflu- 
rcr rérat. Mais on doit obferver en cette 
Déclaration deux difpofitions. La pre- 
mière , qu'elle ne permet aux Juges 
fauri Procès-verbal de F état ou ils trou- 
refit Us Rtgiftres : art. zi . Et la féconde , 
que ces Regiftres ne peuvent être laijjes 
fous les fceiÙs , fi les héritiers , les Tré- 
foriers ou autres en ont fait appofer lur 
les eftrs des Curés défunts : art. 2^. Car 
delà il luit que les Juges ne peuvent', 
fous prétexte de s'afliirer fi dans le nom-* 
bre des papiers que les héritiers ne leur 
rcpréfentent point , il n'y a pas des Re- 
gîrtres publics , ou relatifs au public ou 
au\ bénéfices , foire Texamen des 'titres 
que ces héritiers croient avoir intérêt de 
ne pas leur faire connoîrre ; c'eft ce qui 
paroit réfulter dun Arrêt du 2 Mai 
1721. 

M*. Forêt , Procureur en la Cour y 
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devenu héritier du fieur Curé de S. Lau- 
/rent d'Evreux , avoit fait remettre aux 
Tréforiers de cette Paroiflc les papiers 
concernant leur Fabrique , qui s etoîent 
trouvés dans le prie-dieu de ce Curé & 
dans un autre cofire. 

Mais ils prétendirent qu'en d'autres 
endroits- il y avoit des papiers qui les 
concernoient , & ils demandoient qu'on 
leur permit d'en faire inventaire à leur frais, 
même en leur abfence. Les Juges leur ayant 
accordé leur demande , fur l'appel en la 
Cour, la Sentence fut caflee, oc ils ea 
furent déboutés. 

Les Prifeurs-vendeurs n'ont point d'ac* 
non contre les Notaires pour les obliger 
de les appeller aux inventaires , afin 
d'en faire la prifée ; les Notaires ont la 
liberté de.les faire eux-mêmes : Arrêt du 
II Mars 1731- 

. Les Notaires Royaux ont droit de 
faire les inventaires & les répertoires dans 
l'étendue desHautesJuftices, àl'exclufion 
des Tabellions des Seigneurs : Arrêt du 
II Mai 1754. 

Quand de deux héritiers majeurs & 
préfents , l'un veut faire faire des inven- 
taires devant Notaires , & l'autre n'en 
veut pas , l'invenraire doit être fait aux 
dépens du premier : Arrêt du 9 Mars 
1753. Voici comment M. de la Tour- 
nerie , qui fut préfeat à l'Arrêt , en rap- 
porte l'efpece. - 

Les parties étoierit , M. de BrîoufTe ,' 
Grand-Bailli d'Epée à Alençon , appellant 
d'une Sentence rendue au Bailliage de Fa- 
laife, qui avoit jugé queTinventaire feroit 
fait aux frais de celui qui Tavoit requis ; 
la denioifelle deMontreuil fa belle-fœur , 
étoit intimée fur cet appel. 

M*. Roger pour M. de Brioufc dîfoit 
que l'inventaire étoit une charge réelle • 
de la fucceflRon , ^ non pas une charge 

{)erfonnelle ; que les frais en étoient pris 
tir la mafle de la fucceflîon , & non fur 
l'uiié de fcs parties ; qu'il ne dépendoît 
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pas d'un héritier de refufer un iaventaiie 
en règle pour fe fouftraire aux frais ; 
que la demoifelle de Moncreuil s'étoic 
portée héritière pure & fimple , & M. 
de Brioufe n*avoit pris que la qualité 
d'héritier bénéficiaire ; que l'article 94 
de la Coutume, confîdérant l'inventaire 
comme une charge réelle delà fuccelHon 1 
ce dernier, fondé fur l'art. 90 , pouvoit 
exiger le rembourfement de fes frais d'in« 
ventaire de Théritierepureâc fimple. Mais 
M\ Falaife repliquoit que les art. 90 & 
g± de la Coutume n'avoient aucune ap- 
plication à la caufe ; qu'en fe rendant 
héritière pure & fimple , elle avoic af- 
furé l'état des créanciers ; qu'il étoit de 
fon intérêt conféquemment de ménager 
les frais; qu'ayant propofé de faire in- 
ventaire à l'amiable, celui qui, pour fa. 
lûreté particulière & non pour le bien 
commun ^ en avoit exigé un de rigueur y 
devoit feul le payer. 

Ce que la Cour approuva. 

Dans le cours des plaidoieries , M\ 
Roger avoit pofé comme maxime, que 
les mineurs ne dévoient porter que leur 
part des inventaires ; mais il ne fut rien 
décidé à cet égard. 

L'opinion la plus générale eft que l'inven- 
taire, que la minorité rend indifpenfable , 
eft une charge commune à tous les frères 
danslesfucceinonsde père & de mère, par* 
ce qu'il pourroit arriver , fi l'inventaire 
tomboit fur les mineurs feuls^ que ce qu'il 
leur en coûteroit abforbât la part entière 
du mineur. Il en eft autrement lorfqu'il fe 
préfente en une fuccefiion divifible entre 
étrangers ou collatéraux , un mineur : 
rinventaire , que fa minorité occafionne , 
le regarde feul ; parce qu'alors fa part 
en cette fucceffion , n'eft pas fi favo- 
rable que celle qu'il prepd à titre de 
légitime, en la fucceffion de fes afccn- 
dants. 

Au furplus , quand tous les frères font 
majeurs , rien ne s oppofe à ce que l'in- 
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ventaire que Tainé eft obligé de faire, 
ne fe fafTe à Tamiable.. 

La préfence d'un Notaire ou autre Of- 
ficier public , ne donne pas un degré de 
crédibilité de plus à fon aâe ; car ou il 
n'eft que le rédaâeur de ce qu'on lui dé- 
clare , ou il ne fait mention que de ce 
qu'il voit ; l'eut de la maifon où il opère 
lui eft inconnu : au contraire, l'état drefie 
encre les enfants , eft fondé fur les con« 
noifiances qu'ils ont de ce qui conftituoic 
le mobilier de leurs père 6c mère ; & s'il 
y a fouftraâion , ils font plus à portée 
qu'un Notaire ou un Sergent d'en mre la 
remarque ; mais les enfants feuls doivent 
foufcrire cet état , des étrangers qui y 
figneroient comme eftimateurs ou té- 
moins , feroient fufceptibles d'amendes. 

Si un frère n'a que des fœurs non réfer« 
vées , il n'eft pas obligé de faire inven* 
taire , elles ne font que créancières ; le 
frère n'eft tenu qu'à leur préfenter , ou 
plutôt aux parents arbitres de leur légi* 
time , un état de la fucceffion oui 
en eift paffible ; & elles ne peuvent retu-- 
fer d'adopter cet état , fi elles n'ont 
aucune preuve à donp^r de fon inexaâi* 
tude. 

INVESTITURE. 

Voyei Ane. L. ch. 10 » liv. i , p. 100 9 
I*'. voL 

JONCTION. 

Lorfque deux inftances introduites par 
exploits féparés , font tellement cordati- 
ves entr'elles , que l'une ne peut être bien 
inftruite qu'en confultant la procédure de 
l'autre ; les Parties peuvent demander , & 
les Juges ordonner qu'elles feront jointes. 
Par là , d'un côté , la vérité s'apperçoit 
avec moins de difficulté , & les frais de 
procédures ne font pas d'un autre côté 
fi confidérables. Mais afin que deux inf- 
tances foient jointes , il faut qu'elles fe 
pourfuivent entre les mêmes parties ^ que 
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raâion foie de même nature , ou qu'elle* 
tendent au même but. 

I*. En 17201 un tuteur ayant appelle 
d'une Sentence qui , fur le compte qu'il 
avoir préfenté & qui avoir été contredit , 
le condaronoit en i$oo liv. de principal 
& 800 liv. de provifion envers fon pu- 
pille ; ce pupille ( qui avoir intenté une 
aâion contre les parents nominateurs du 
tuteur , tendante à ce qu'ils lui portaffenc 
garantie de Finfolvabilité de ce tuteur , 
foc débouté de fa demande » faute par lui 
davoir délivré en tête de fon exploit ^ 
copie du reliquat du compte , de la Sen- 
tence qui en accordoit exécutoire , & du 
procès-verbal de déâut de meubles du 
tuteur ) , fe porta de fon côté appellanc 
de ce Jugement. En la Cour , le pupille de- 
mandoit la jonâion des deux appels , & 
fontenok qu'elle ne pouvoit être raifon- 
naUement conteftée , fon aâion contre 
les nominateurs étant régulière. En effet, 
il itoit naturel qu'ils euflcnt connoif- 
faoce de rout ce qui fe paflèroit entre lui 
& (on tuteur pour la confervation de 
leurs intérêts. Il ajoutoit qwe le Joge 
avoit mal jugé , en le déboutant de fon 
aâion contre les nominateurs , fur - tout 
race qu'ayant fait mettre i exécution 
ftr les meubles de fon tuteur la Sentence 
au chef de la provifion de 800 liv. y la 
femme de ce dernier , de lui civilement 
féparée , s'étoit préfentée , avoit itécïâné 
les meubles y c'eft-à-dire tout , vnque ce 
tuteur n*avoit pas de Wens-fonds j qu'au 
furplus il avoit obéi communiquer le 
compte ; & la Sentence qui en avoit fixé 
le reliquat » & le procès- verbat de ca-^ 
icnce de biens , toutes pieces^ qui nV 
foieat pas pu être inférées en l'exploit; 
q\îe quoique fuivant f article LXXII dtt 
Aégleracnt des Tutefcs , les- nominateurs 
ne fuffcnt garants que fudfidiairtmtnt & 
après £fcQflion de ftt fortune dli- tuteur ;. 
cependant un pupille convaincu dé l'în- 
£)lvaËiUcé de ce tutewr y ne djivôit pas 
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la îaîflcf Ignorer aux nominateurs , jnf- 
qu'aprèsla vuïded'un appel interjette dans 
la feule vue de vexer le mineur , & qui 
par cette raifon ne fervoit qu'à augmen- 
ter fa crédite ; augmentation dont les 
nominateurs pourroient fe prétendre 
exempts , fi le mineur leur laiffôit ignorer 
que le tuteur feroit infolvable. 

Le \6 Mai de ladite amiée 1720 , fa 
Cour , fur les conclufions de M. le Cha- 
pelain , Avocat-Général , approuva ce» 
moyens, joignit les appellations , & or- 
donna aux Parties de prendre au Greffe 
leur appointement. 

%^. Un Plaintif n'en pas recevable à 
demander à faire joindre à un procès cri- 
minel , une plainte & une information 
particulières, qui ne font pas délibérées > 
quoique la plainte & Tinformation regar- 
dent les mêmes accufés , & que le plain- 
tif prétende que les pièces du procès 
lui font eflentielles pour faire délibérer 
fon information. 

Ces deux Arrêfs font concevoir quancf 
h {onâipa eil admiffible ou noa- rece<^ 
vablc. 

Dans Fefpece du premier , le But des 
deux appels étoit le même. H s'agiflbic 
de faire payer le tuteuL & conféquem- 
ment fes garants ,. ou o^Jes^^xemptec 
l'un & l'autre dé ce psnereent. Dans la 
deuxième efpece ,. la plaime& Finforma«* 
tion n'étant pas délibérées, on ne con- 
hoilToit pas? encore les accufés. Comment 
auroit-on joint une caufe oà il a'y avoit 

Eoint encore de Parties y à une caufe donc 
rs Pairies étoienrcoi^nues 2 

Dans toutes les plaintes on- demande 
hjonciion des. Gens du.Roi^, parce qu'en 
France il n'appartient qu'au Minîffere 
public de <ioncIure ponr la. vindiâe pu- 
blique. Le Plaintif ne peut exiger que des. 
dommages & intérêts. 

ÏORT. (DBÏ 
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JOUISSANCE. 



: la jouiflance eft très-diffcrentc de Tu- 
fufruit ; car elle peut avoir lieu à l'égard 
4*un ufufruic , comme à l'égard d'une pro-. 
priété. 

Lorfque des taxes font impofées fur 
les fonds , pour faToir fi c eft fur celui 
qui en a la jouilTance aâuelle » ou fur le 
propriétaire qu elles doivent tomber , on 
doit examiner fi la taxe eft créée l caufe 
de la propriété , ou à caufe de la jouiffan* 
ce ; & félon Tobjet fur lequel elle frappe, 
celui auquel il appartient doit en jouir. 
Gn ne peut defirer rien de fi décifif, 
que. ce que Bafnage dit à cet égard fur 
l'article 7$ de la Coutume. 

JOUR F A TA L. 

C'eft le. jour après lequel on perd le 
droit d'exercer une aâion. . 

JOURNAUX. 

* Les journaux tenus par les Feudiftes 
des Seigneurs, pour leur colnmodité par- 
ticulière, ne peuvent empêcher la pref- 
cription des rentes feigneuriales : Arrêt 
de Juillet 1738 ; mais il ne faut pas con- 
fondre ces journaux avec les papiers ter-» 
tiers ou le gage-plcige des Seigneurs. 
. Ces papiers , quand ils font tb tegle, 
c'eft-à-dire tenus par ordre de date ^ & 
fur-tout par une perfonne qui eiiafeit 
la bafe de fes comptes vis -^à - vis, 4\i 
Seigneur , fuffifent pour interrompre la 
prefcrîption , fi la relevanee eft d'ailleuijs 
conftante : Bafnage, 1 art. 1 16 de la Cou- 
tume. : ! 

JOURS DE FA V- EUR. 

Par une Déclaration du Roi du 10 
Mai.i68^ , interprétative des articles IV 
& VI du titre V de l'Ordonnance du 
Commerce., il eft ordonné que les dix 
jours accordés polir le protêt des let- 
tres & billets de change/, jac ioieotcomp- 



tél<|ae du lendemain de leur échéance i 
fans que le jour de l'échéance y foit com- 
pris , mais feulement celui du protêt , 
ainfî que ceux des Dimanches & des 
Fêtes , mêmes folemnelles. 

JOYEUX AVÈNEMENT. 

Lors de l'avénement de nos Rois à la 
Couronne , ils ont le droit de nommer^ 
au préjudice de tous les gradués , à la 
)remiere Prébende qui vaque en chaque 
îglife cathédrale ou collégiale. Par une 
déclaration du Roi du i<; Mars 164^, 
a claufe irritante appofée aux Brevets 
de joyeux avènement avoit été éteinte ; 
ainn ces Brevets n'empêchoient pas la 
prévention du Pape & ia collation des 
Prélats , /ure libero , avant la requifî* 
tion des brcvsitaires; mais le Grand-Coa- 
feil f qui feul a la compétence de^ con- 
teftations qui s'élèvent à Tégard àt% Bre- 
vets de joyeux avènement , fuivant la 
Déclaration du Roi du 28 Février lyitf, 
eft, depuis lyzi , dans l'ufage de décla* 
rer nulles les proyifions données pac les 
collateurs , au préjudice de la ooroÎDa- 
tion royale : voyez Durand de Mailla- 
ne i vtrbo^ Brevet ; & Manoury , dans 
l'affaire pour le fieur Veron , contre le 
fieur de Parât, tome 4 de fes Plaidoyers* 

IRRÉGULARITÉ. 

L*irr^gularité eft letat , où fe trouve 
un JEccléfiaftique qui prétend aux or- 
dres facrés, ou qui en étant décoré , veut 
en exercer lesfonâions, mais qui maa« 
que des difpofitions requifes par les Ca- 
nons pQur être admis aux ordres, ou 
s'iicquitiier des foulions qu ils impofent, 
; Dans les premiers temps de TEglife ^ 
l'irréguiier s^ppelloit à régula yel canonc 
alienus , & ce nom étoit donné à tout 
Clercquiétoitrepréhenfibleen fes mceurs. 
Non-feijlement en çç caç il ne pouvoit, 
même ap^ès l'accompli (Tçment de la pé- 
oitence ip^blif^ue^i être ordonné; mais 

s'il 
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sll étoît revdai de quelques ordres , }1 
perdoit le droit de s'acquitter des crfli-* 
ces qui y étoienr attachés. Infenfiblement 
la difcipline s'eft relâchée ; Tirrégula* 
rite .d'abord, n'eut plus lieu quand les 
£iutes étoienc occultes, ou li on les avoît 
edàcées par la pénitence ; & roa en vint) 
enfin an point de ne pérn|ettre de Vop'* 
pofer qu'à ceux qui s'étoient rendus cou» 
pables de crimes graves ôc publics. De 
li , nous tenons que l'iiréguiarité ne fe 
coocraâe que dans les cas exprimés par 
le droit y fuivant le chap. li de Sentent, 
txcommumcat, in fexL Aiofi pour 'pré- 
tendre qu'un Eccléfiaftique eft irrégulier ; 
& qu'en conféquence il ne peut ni être 

Eomu aux ordres facrés , ni en Êiire 
\ fonâions , s'il n'en a pas obtenu dÎA 
penfe » il faut que la preuve, du: crime 
qui rend irrégulier foit acquife légale*^ 
ment ; & comme l'effet de l'irrégularité 
eft de rendre incapable de la promotion 
aux ordres , ou de priver des fonâions 
de Tordit , & que les ordres & le bé- 
néfice fe confèrent féparcroent ^ on con- 
clut que quoique Tirrégularité prive de 
la réception & de Texercice de l'ordre , 
cependant elle ne prive pas du bénéfice, 
à moins que les Canons ne prommcent 
difertement cette privation* 
la première efpece d'irrégularité procède 
de délits , & l'on conçoit qu'il s'agit de dé- 
lits qui notent d'infamie. La féconde vient 
des défauts corporels , tels que de l'épilep- 
fie y de la perte de l'une des jambes , 
ou de celle de l'une des mains , de l'obf- 
cnrité des yeux » d une difformité con«- 
fidérable: Synod. Sagiens, ann. itfÇ3 , 
art. 7^ En un mot , de tout déÊiut qui 
ne permet pas de s'acquitter dignement 
& décemment de la célébration des of- 
fices : voyex le Synode de Coutances de 
Tan 1538 y art. 6o\ le Concile de Rouen 
de 1581 , tit. 9 » feâ. 36 , indique les 
irrégularités dont l'Evêque difpenfe. 

Nous ne donnons que des notions des 

Tonu IIL 
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principales règle» établies pour le régime 
cccléliaflique , parce que notre but eft 
feulement de ftciliccr Tintelligence des 
décifions de la Cour relatives à ce ré- 
gime , & non pas de traiter à fond toa< 
tes les matières qui ea dépendent, 

1; S. L E. , / / 

Toutes les ifles qui naiflent* dans les 
fleuves & rivières navigables appartiens 
nent au Roi , à moins que l'on n'ait titre 
de cooceffion du Roi pourles pôiféder. 
Voyez TËdit du mois d'Avril a 468 éc 
celui du mois de Décembre' 1(93. 

Mais les ifles & aterrilTements fur- 
venus dans les rivières non navigables » 
appartieni^ent aux Seigneurs Hauts-Juf* 
ticiers , lorfque ces aterriflements ne font 
pas dans l'étendue des propriétés d'un 

Earûculier ; car en ce dernier cas , ce* 
ji-ci y a îeul dtoit. 

I S L E-D I E U. 

Cette Abbaye a été fondée en 11871 
Neufiria piûy pag, 884/ 

I T E RAT O. 

L'Arrêt ou la Sentence qui porte ce 
nom & ordonne la contrainte par corps 
pour dommages & intérêts ou dépens 
qui montent à xoo liv. , eft ainfi appel* 
le, parce qu'ils ne s'obtiennent qu'après 
quatre mois du jour du J<igement nro- 
nonce', & conféquemment après des 10m* 
mations réitérées de payer. On peut for- 
mer oppôfition ï l'Arrêt à'iterato^ puiC- 
ûu'il eft accordé fans parties ouïes; mais 
n l'Arrêt eft confirmé contradiâoirement 
ou par défaut » quinze jours après la figni- 
fication de ce jugement , Texécution ne 

g rut plus rencontrer aucun obftacle : 
rdonnancede 1667 , titre XXXIV » 
art. II. 

JÙDICATUM SpLVI.J, CAUTION) 

Voyei Etranger* 
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On diftingue cinq fortes de Juges ; ks 
Juges £ccléuafliques , les Juges de Cours 
Souyeraineç , Iqs Juges Royaux , les Ju- 
ges des Seign^uts ^ les luges ^exception* 

Artide OfficIal , op parlera des 
premiers , & des féconds > art. Par- 
lement. ^ 

En cet article » il oe fera queflion qtie de$ 
Juges Roy 2IUX& des Seigneuries, les droits 
& pouvoirs des Jugea d'exception étant 
indiquas d^a les articles confacrés à faire 
coonokre la nature de leurs Jurifdiâions; 

Section!. 

Devoirs & droits des Juges en général. 

Si le Souverain cft éta]>lL pour pref- 
crire à la fociété dontileft le cher, les 
règles propres à y maintenir le bon ordre 
& la paix y il eft évident que le Juge 
conftitué dépolîtaire de ces règles ne 
geut ni lejs violer y ni leur en fubftituer 
que le Souverain n'2( point approuvées. 

Mais pour éviter cet excès , le Juge 
doit avoir fait une étude profonde des 
loix I puifqu elles ne font que le Recueil 
des règles , de Tobferyance defquelles 
dépendent Tharmonie & la profpérité de 

; Cétoit par cette confîd^ration quç ^ 
dans cbaque Tribunal ^ il y. avoir ancien-^ 
Minent un exemplaire des Ordonnances 
de nos Rois y que les Bxidiimburges , les 
Echevins, ou les hommes de fief, étoient 
tenus de confulter avant de prononcer 
leur& Jugements; une léâure momenta- 
née de la Loi fuffifoit donc pour évitei^ 
les injuftices. Ou k cas fur lequel il 
sàgifibît alors de décider avoit été pré- 
vu par le Légiflateur , ou il nétoit ja- 
mais arrivé : s'il étoît décidé , les Jugea 
fe bprnoient à dire que |è défendeur étoit 
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ou. n'écoit pas iujet à la compofitio» 
fixée p« la Loi ; li la Loi étoit muette , 
la caufe étoit renvoyée en la Cour dii^ 
Roi. Mais de la manière dont la Juflice 
doit maintenant s'exercer , il ne fuffit 
pas que le Juge fafEe une leâure rapide 
de la I^kA , il doit s'attacher fur-tour 
à pénétrer quel eft Tefprit dans le^ 
Quel elle a été înftitùée ; car les difpo^ 
ntions de chaque Loi , qudques variées 
qu'elles foient entr'elles» ont u& centre 
commun auquel elles doivent toutes 
aboutir. 

Or ^ Ton conçoit combiencettc recher- 
che parok longue & pénible à ces hom^ 
mes qui ne fe propofent d'acquérir ,. 
en devenant Juges ^ que des décorations 
& des diftinâions , ou à ceux quicon- 
fiderent l'acquifition d'un Office de Judi* 
cature comme un* voile à leurs inciina*^ 
tions pourl'oifîveté. Les premiers croient 
que le travail ne convient qu^aux per-^ 
fonneSsqui ne font pas faites pour plaire 
à la fociété Ou en jouir ; les autres né- 
gligent d'gutant plus volontiers Uetude ,. 
que ceux qui s'y dévouent ne font gue- 
res connus que par hafard. de ceux qui 
ont hefojn d'eux pa(ragérement{i). 

Mais il eft aifé de di(fiper leur UMon.. 
Qu'ils confidèrent comment le public ^ 
ceux mênœs qui applaudiffent à leur va- 
nité, ou à leur parefie,,les apprécient ; 
bientôt ils feront convaincus que fi dan& 
les cereles où l'on «ne refpire que le plaî- 
fir des fens, on tend , lorfqu'ils s'y pré* 
fentent , quelqu'hommage au rang qu'ils 
occupent , c'eft fouvent moins parce qu'on 
leur conooît les talents propres à le 
remplir , que par l'efpoir qu'on a dé pro* 
fiter des fautes que l'ignorance leur donne 
ta facilité de commettre» 

L'étude procure un dègréde conlîdéra-^ 
don bien fupérieur & plus durable au 
Juge qui s'y livre : foo cabinet eft un 



(i) Gonfidérat. fur les M. p. ^^9^ 



Digitized by 



Google 



IV G 

fanâaaire dont les gi:ands tfapprochent 
qu'avec une crainte refpeâueuiè ; leurs 
dig^oitésy leur fade font éclipfés par la 
majeftueufe finiplicité de fes audiences 
particulières ; & la gravité avec laquelle 
h interprète la Loi en public » force les 
hommes frivoles à rougir de ce ton. dé- 
rifoire avec lequel ils en parlent dans 
leurs (bciétés. Si le défenfeur des citoyens, 
emporté parle préjugé, fubjugé par Y^vh 
torité y fedmt par l'intérêt , donne à la 
Loi un feos contraire à fes expreiltons , 
tflaie de les rendre équivoques , ou en dé- 
fuife le texte , avec quelle rcconooif- 
fance voit-oa le Juge tirer le vrai du 
dédale où une éloquence infidieHfeTavoit 
comme enchaîné ! 

Auffî voyons -nous qucf dans tous les 
temps , fur-tout en cette Province , nos 
Souverains ont eu une égale attention à 
recommatt^^rijrux Jnges l'étude appro- 
fondie des lollR- , & à punir févérement 
ceux qui manq^oient au refpeâ dû à leur 
afïïdtiité à cette étude ; car les privilè- 
ges , les prérogatives , les exemptions 
attribuées aux Juges, n'ont point d'autre 
motif. D'un côté donc , tout Juge avant 
que d être admis à exercer fes fondions , 
doit avoir étudié le Droit civil & ca- 
nonique en une Univerfité , y avoir ac- 
quis le grade de Licentié ; & après qu'il 
a fréquenté le Barreau , il n ell reçu en 
h Cour , qu'autant qu'elle s'eft afluree par 
un examen férievix , qu'il a au moins 
FinreHigence du Droit civil , une con- 
Qoiffiince générale des Ordonnances de 
nos Rois , & que les maximes de la Re- 
ligion lai font tellement familières , qu'il 
fe fait gloire de les mettre en pratique» ^ 
De là le Juge ne peut être décoré 
ic cette qualité avant vingt -cinq ans*, 
à moins que les connoiflances n'aient de* 
vancé les années ; & encore en ce cas 
fâot-il que l'autorité royale intervienne 
pour diipenfer de la règle; & fi le Juge 
mineur de vingt-cinq^ans , affifte au ju- 
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gement des afikires , c'eft fans y opiner. 
On peut , il eil vrai , le nommer Rappor- 
teur ; mais l'ouverture qu'il fait de fon 
opinion n'eft alors d'influence fur la déci- 
fion ,que parce que le long &.férieux exa- 
men qu'il a fait delà caufe particulière donc 
il s'eft occupé , fupplée aux lumières 
dont fon expérience le prive fur les af- 
faires confidérées dans leur généralité. 
On dit après aue le Juge a fréquéèé It 
Barreau ; car il eft la feule école où loa 
puiflTe fe rendre familiers les termes par- 
ticulièrement confacrés au Droit , aux 
Coutumes , à la Jurifprudence , & s'ha- 
bituer à les placer à propos , où Ton 
apprend le ftyle de procéder , & la ma- 
nière de recueillir les opinions & de pro- 
noncer les Sentences & connoitre la po- 
lice qui doit régner entre les différents 
ordres ; car rien n'eft fi ridicule que de 
voir un Juge fe méprendre fur la valeur 
des exprelfions propres à la matière que 
l'on difcute devant lui , ou être obligé » 
vu l'impuiflance où il eft de diâer au 
Greffier, un Jugement , de s'en rapporter 
à cet Officier , qui , fouvent par l'omiffion 
d'un feul mot, ou en fubftituant des mots 
qu'il croit équivalents & ne le font pas^ 
dénature la débifion , la rend équivoque » 
& par là donne lièu^ des mcidents fou- 
vent plus difpendieux que le principal. 

On ne doit cependant pas croire que 
tout éclairé que foit un Juge , & quelle 

Sue foit fon expérience, il ait le droit 
e prononcer feul fur les matières fou- 
mifesà fa décifion. L'article ix de notre 
Coutume , enjoint à tous Juges de juger 
par [avis & opinion de tajjiftance^ à 
moins qu'il ne s'agifle de conteftations 
peu importantes , telles que celles qui 
roulent fur des comptes , ou qui s'in- 
troduifent par la voie du haro , ou qui 
font tellement provifoires , qu'il foit in- 
difpenfable d'y faire droit fur la fimplc 
requête du demandeur : Bafnage , p. $ $ t 
1*'. vol. dern, édition. . . i 
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Il arrive quelquefois que les Confeil- 
lers , alTiflants du Juge , n'ont pas , comme 
lai , laconnoiflance de certains faits contre 
h vérité defquels il lui répugneroit de pro- 
noncer ; mais alors , loin que Tôpinion 
des affiftants l'oblige à s'y ranger contre 
Ifc cri de fa confeience , fa confciebce , 
qui eft la première des Xoix , lui enjoint 

. au contraire de fe récufer, 

•; ^Qt qui eft prouvé au pt'ocès doit le 
décider; mais la preuve qu'il a perfon- 
ndlement d'un fait , eft tout autrement 
împofante pour lui y que celle qu'il n'ac- 
quiert que'par le témoignage des autres. 
Quoique le Jugé ait pour but princi- 
pal d'établir la paix & la concorde entre 
les Jufticiables , il ne doit cependant 
agréer d'être leur conciliateur qu'avec 
dîfcrétion ; car après avoir entendu les 
deux Parties, lî , ayant été pris pour leur 

I arbitre , il a ouvert fon avis , &que l'une 
d'elles ait refufé de le fuivre , il feroit 

. égalcrattni: indécent qu'il condamnâtla Par- 
tie qui s'eft foumife à ce qu'il a prefcrit, 
ou celle qui a rejeté fes confeils. D\m 
côté , on lui reprocheroit avec raifon fes 
variations ; & de l'autce , pu atcribuerojt 
à reffentiment fa Sentence. 

Ceft par :1c raêmç motif qu'un Juge ne 
peut donner aucune confultation fur les 
affaires pendantes devant lui. 

• Ce n'eft pas feulement par la culture 
de leur efprit , Vbonnêteté de leurs mœur^ , 
•que les Juges fe concilient le refpça.; ils 
doivent en même temps tje s'offrir comn^e 

•Juges aux yeux du peuple, qu'avec les 
vêtements caradériftiques de leur état. 
Un Arrêt. de U Cour du xi Avril 1750 
leur enjoint de porter là robe dans tous 
les lieux où ils tiennent leurs ' Jurildic- 
tiofts > ainfi que dan^ les chambres du 
Confeil d-Audiçnce ; ils ne peuvent y 
entrer fans ce vêtçment, fous peine de 
100 liv. d'amende i & de nullité des Ju- 
gements qu'ils rendraient en habit ordi- 
naire : cet Arrêt les. rçnd.roême , en ce 
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dernier cas', fufceptîbles des dommages ^ 
intérêts & dépens des parties. 
• Il eft lenfible que s'il n'eft pas permis 
aux Juges de faire connoître aux Parties 
leurs fentiments fur leurs caufes avant le 
Jugement., dans la crainte que par là ils 
\vè le trouvent engagés à ne plus goûter , 
par opiniâtreté ou par amoér-oroprc > les 
.opinions contraires à la^kur-;^ a pl-us forte 
•raifiba il eft défendu aux Juges de fe faire 
fubrager aux droits des Parties : mais 
.lorfqo'ils. ont intérêt en la caufe-, ne fem- 
bleroit-U pas naturel de ne pas leur inter- 
direila faculté de cette Jubcogati on l No- 
itire Jufifprudence eft décîfîve à cet égard. 
J^oyei article Cessions. 

Il eft vrai que le 12 Mai 1722 oa 
mit en délibéré en la Cour la queftion 
jAc favoir fi des tranfports en vertu def- 
quels un Préiîdent en l^JEl^ipUt prétend 
doit empêcher les coiifines-gttmaines de 
'rentrer en partage au nonfcdè^ leur pei"e 
des biens qui étoienr échus à ce dernier 
& au père du Prçfîdent , etoient valables ; 
mais s'il y eiu; difficulféàcaflcr cestranf^ 
ports., ce fut imiquement parce qu'ils 
ju'avoient pas été pafles au profit de ce 
Juge dirêdement ; il n'en pourfuivoit 
TefFet qu'au droit de fon père, au pro- 
fit duquel ils î^voient été fairs; 

L'intégrité tant recommandée aux Jiè- 
ges , \om interdit tout ce qui peut les 
porter à ces prédilcdions , à • des accep- 
tions de perfonncs ; ^infi l'Ordonfiance 
- de Blois Içur défend , art. CX , de faire 
aucun commerce de marchandifes. C'eft 
fur-tout par fes liaifons avec le menu 
peuple , que le Juge s'expofe aux habi- 
tudes grolfieres & crapujeufes de jccttc^ 
clarté, de citoyens ,. & à ufer envers elle 
^ d'une cottdefccndance & d'une indulgence 
qui rendent toujours la Loi , & celui qui 
en efl le dépomaire , également mépri- 
fabljes. , . » 

La naême confidération a porté ia Cour 
à défendre, par lêRégkme^tdiia Aoâc 
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1678 y art. XXIII, au Juge de tenir 
greffes , recettes ou fermes , fous peine 
de privation de fon office, parce que 
être dépendâncs des Grands , n'eft pas 
moins ninefte aux Juges que lexcès de 
leur familiarité avec les perfonnes viles. 
Ils doivent s'afiranchir du joug des pre- 
miers, par le plus parfait defiotérefle-^ 
ment ëc par la modeftie de leur conduite , 
& ne fe rendre acceflibles aux autres , 
qu'autant qu'ils trouvent Toccafion de les 
foufiraire a la vexation* 

Section IL 
Juges Royaux. 

Le Juge Royal eft, ou Juge civil, ou 
Juge criminel, ou Juge de police. 

I®. Comme Juge civil , il connoît en 
première înftance de toutes matières héré- 
ditaires & perfonnelles entre Nobles , de 
fie& nobles , de leurs appartenances , en- 
tre routes perfonnes , foit nobles , foit ro^ 
turieres :arr» x de la Coutunne ; des ma- 
dères bénéficiaies , décimales , de patro- 
nage d'Eglife , du duel, de clameur de 
Loi apparente, de clameur révocatoire , 
des privilèges royaux , de nouvelle delTal- 
fioe, de mariage encombré, de furdeman^- 
des , des Lettres de mixtion , quand les ter- 
res contentieufes font affifes en deux Vi- 
comtes royales, encore que Tune foit dans 
le rcflbrt d'un Haut-Jufticier ; des mande- 
meoc de tenure : art. 4 , & , & 42. de la 
Coutume ; enfin lorfque des caufes reffop- 
tiflantes d'un Haut-Jufticier de leur dif- 
nriâ font portées devant eux , ils peuvent 
les juger, fi le Haut-Jufticier nen àtr 
nande {xas peifoivicllemeBt le renvoi : art. 

Chaque Sicge Royal étant coropofé d'un 
Chef, fous le nom de Lieutenant-Général 
du Bûlli d'épée , Se en n^ême temps de 
Confeiller > le Lieutenant- Général a le 
droit d'exécuter toycef. Iqs commiifîpns 
adreffées à foà 3iege ^^ privativfiment au^ 
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autres Officiers qui le cornpofent : Edit* 
de Cremieu en 1^36 ; & ces Officiers ne 

{>euvent les remplie qu'en fon abfence, ou 
orfqu'il fe récufe. 

Les Affifes, coiume les Sentences, doi- 
vent être intitulées en fon nom. 

Il ne peut retracer fes Sentencejs , nij 
en rendre de contraires, ni en fufpendre^ 
Texécution ; les parties n'ont que la voie» 
de rappel , dès qu'une fois il a prononcé 
& arrêté fon Jugement : en conféquence 
dans les z± heures de fes Jugements, ou 
avant de defen^parer s*il.n*eft pas domici-*- 
lié dans le Meu oùrAûdience fe tient, ib 
eft tenu de iigner le plumitif: Arrêt du^ 
1$ Mai 17$ 2, &art. XXH du titre II 
des Lettres -patentes de .17^9. Aufli ne 
peut-on. le faire recorder après cette fi- 
gnature , fi lors de la prononciation &. 
rédaâion du Jugement les Confeiïlerst 
n*ont pas réclamé: Arrêt du 31 Juillet 

1744- 

Il ne peut^rendre aucunes epices pour 
les Sentences d'Audience, foit contradic- 
toires, foit pafT défaut, ni pour les adju- 
dications & les baux judiciaires : titre y. 
Lettres-patentes déjà citées. . 

Quand les Juges Royaux font récufes, 
ils nont pas droit de commettre d autres 
Juges , les parties doivent être renvoyées 
à la Cour. Il en eft de même lorfqu'entre 
deux HautSrJipfticiers.de leur arrondiffe- 
ment il^çleve une conteftation fur.l^ 
connoiftance d'une canfe que tous deux 
réclament. 

Les Juges Royaux doivent compar oî- 
tre à la Cour à Touverture de leurs Bail-; 
liages ; enfin c'eft devant eux qpp les Offi- 
ciers ,Royau3f doivent repondre pôyr faits 
de leurs Charges , &que les appréciatipnij 
des grains fe font pour le paiement des 
rentes feigneuriales. ; 

Les Juges Chefs des Bainifiges Royaux, 
quoique non Nobles , précèdent les Geri- 
.rilçHommes d?ns jljes' cérémonies' publiT 
qjies/qwi fè:font dîuis rétea(JjUe dt leur 
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Jurifdîdion ; & s'ils font Nobles, ils ont 
le pas fur les autres Nobles en toutes cir- 
conftances : BaHiage» art. 142. 

i*. Le Lieutenant -Général criminel, 
dans^ les Jufticès Royales» préfide comme 
Juge-Chef dans toutes les Audiences où fe 
portent les caufes criminelles. Toute Tinf- 
cruâion des procès criminels fe fait par 
lui feul ; mais il ne peut feul procéder à Té- 
largillèment de prifonniers , fi ce n eft en 
caufes légères & lorfqu'on donne cau- 
tion. Les rebellions faites à Tuftice font 
de fa compétence , quoiqu'il s'agifle de 
Texécution du Jugement du Lieutenant- 
Civil. U connoit auilî de toute plainte 
donnée contre les Officiers de Jurifdiâion 
d^exception ou extraordinaires , quand le 
délit n*a pas été commis oar eux , tandis 
qu'ils étoient en leurs fondions : enfin , en 
l'abfence du Lieutenant-Général-Civil , le 
Lieotenant-Criminel jouit de toutes fcs 
préféances. 

3*. Quand dans un Siège , il y a un 
lieutenant de Police diftind des Lieu- 
tenants-Généraux Civils & Criminels", 
tout ce qui concerne la police eft de 
Xa compétence. 

Section III. 

Juges Seigneuriaux. 

Dans les articles Bas-Justiciers , 
Hauts-Justiciers & Moyens-Jus- 
ticiers , nous traitons de la compé- 
tence de ces_ trois fortes de Juges; & 



en l'article Fief , chap, a , p. 434 & 

Î56, on trouve Torigine de leur Jurif- 
iâion ; nous remarquerons ici quelles 



qualités ils doivent avoir, & quelques- 
uns des principaux objets de leur vigi« 
lance. 

z^ Par la Déclaration du Roi de 1680» 
il eft ordonné que vacation arrivant des 
charges de Bailli , Sénéchal , Prévôt , 
Châtelain & autres Che& de Jufttcts fei- 
|[nciuriales qui font tenues en Pairie , & 
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dont l'appel reffbrtît aux Cours de Par- 
lement, en matière civile, nul ne puilTe 
être pourvu defdites charges j s'il n'eft 
licentié & n'ait prêté le ferment d*A- 
vocat. 

^^ Par notre ancien Coutunier, te 
ritrc de Bailliag^ défignoit la Jurifdic^ 
tion greigneure^ c'eft i-dire te degré te 
plus haut & le plus honorable des Ju*> 
rifdiâions. Cependant quoique encore en 
Normandie les Hautes* Juîtices ne for* 
ment pas des Bailliages , & nue cette 
dénomination ne convienne quaux Ju- 
rifdidions royales , par lufage, la qua- 
lité de BaiUi eft celle fous laquelle on 
indique le premier Juge des Hautes- Juf- 
tices. 

3*. Ce Juge peut forcer le Seigneur 
à tenir en bon état les prifons , & à y 
prépofer un Geôlier qui y foit réfi- 
dent. 

4®. Il a droit de s'oppofer à ce que 
le Seigneur inftitue d'autres Officiers que 
ceux qu'il eft en bonne & valable poflef- 
fîon de nommer pour radminiftrarion de 
£1 Juftice. 

f. Il doit tenir fés Audtences de 
quinzaine en quinzaine , à des jours &: 
à des heures fixes , & avoir des Audi- 
toires décents ; finon les caufes civiles 
des jufticiables , jufqu'à ce que ces Au- 
ditoires foient en bon état , font portées 
en première inftance aux Bailliages royaux 
où les Hautes-Juftices font enclavées. 
Voyez Règlement du mois de Juin 17^0 . 
art. VI,tit.VI. • ^ ^' 

6®. Les nobles comme les roturiers» 
réfidantdans leuts Juftices ,en font jufti- 
ciables : Déclaration du Roi du 4 Fé- 
vrier 1537. 

7"*. Les provifîons des Juges Hauts- 
Jufticiers ne ceflent point par \t décès 
du Seigneur ,• elles impriment au pourvu 
un caradere que les héritiers du Sei- 
gneur doivjent refpeder , d'autant plus 
que , comme nous l'avons remarqué ail^ 
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Iear8.(i) , rexercice de la HauteJufHce 
i^'a rien de commun avec le fief. 

y. Certains Juges de Hautes-Jufticcs 
connoiflenc ea même temps Ôc des cau- 
fis ordinaires & de celles des Eaux & 
Forêts >&dautres n'ont que la Jurifdic- 
don ordinaire y parce que les Seigneurs 
ont des Juges particuliers pour leucs bois 
& rivières. 

L'article XII du titre P'. deVOrdon- 
nance de t66^ ùity à cet égard , une 
diiliaâion à laquelle les Juges Hauts- 
lufliciers doivent être très-attentifs. 

Dans les Juftices où les Seigneurs ont 
«n Juge particulier pour les Eaux & 
Forêts , les Juges royaux ne jouiffent de 
h prévention que lorfqu'ils font requis. 

Mais fi le Seigneur n'a qu'un Juge or- 
din»re, le Juge royal a non-feulemetit 
b prévention , il a de plus la concur-- 
rence , quoiqu'il n'ait pas été requis. 

9^ Enfin les Juges des Hauts- Jufticiers 
iMir dans les lieux de leur établiflëment les 
nêines préféances dont les Juges royaux 
jouiliait dans ceux de leur Jurifdiâioiu 

Section IV. 

Juges de Police. 

Andenoement la Police étoit exercée, . 
ainfi que la Jultice civile & criminelle » 
par les mêmes Juges ; mais par Edit Ùc 
1669 le Roi ayant créé des Offices de 
Lieutenants de Police dans toutes les 
Villes du Royaume , en certaines Villes 
ces Offices ont été acquis féparément de 
ceux des Lieutenants civils & criminels ^ 
en d'autres ils ont été réunis ; mais à Té* 
garddes Seigneurs Hauts-Juflicietii, leurs 
luges font reftés en même temps Juges 
ô^ , criminels &. de police. Comme la 
luiifiiiâion de Police trappe fur une in* 
£nîtédobjets» nous en avons fait un arti* 
clepaniculier. Voye{ Police. 
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Observations générales. 

i*. Nous avons dit que les Juges ne 
peuvent prononcer fans l'avis de Taflif- 
tance. 

Or on a douté fi un Procureur-Fifcal 
devoit être compris fous la dénomination^ 

Le Bailli Haut-Jufticier de Doudeyille 
près Evreux ayant prononcé un avant faire 
droit fans prendre lavis du Procureur- 
Fifcal préfent, celui-ci interjettaharoy fur 
lequel la Cour ordonna au Juge , le 7 
Juillet 1773 y ^^ f^ conformer à la cou- 
tume, & lui fit défenfes à l'avenir de pro* 
noncer fans avoir pris Vavis de Tafliftance. 

2°. Les Gens du Roi ou du Fifc ne 
font confidérés comme Juges j que lorf- 

Ju'ils ne font pas parties au procès : car 
es qu'ils ont donné des conclufions, il(s 
n'ont plus Cette qualité ; & p^r ce motif, 
un Arrêt du z Février i7io décida en 
Tournelle qu'un Avocat du Roi n'étoit 
pas prenable des frais de la refeâioo dun 
procès , ordonné aux dépens des Juges 
qui avoient commis des nullités en une 
première inftruâion. 

3^*. En rabfence des Juges , Tancien 
Avocat peut répondre une plainte; mais 
il faut que l'abfence foit de 14 heures au 
moins ; & s il s'agit de délibérer fur les 
informations , qu'il y ait au moins trois 
jours d'abfence ^ que la matière foit pro- 
vifoire, & qu'il y ait imminent péril : Ar- 
rêt du 18 Novembre 1711. 

jugements: 

On aopelle ainfi les Arrêts ou Seaten^ 
ces rendus^ entre des parties préfentes ^ 
ou qui , après les délais prefcrits par la 
Loi , n^ont pas comparu iûr raflignatioo 
qui leur a été donnée. 

Celui qui rend un Jugement , doit fe 
déterminer par les moyens de Di;oit qui 



(1) Frcimcr tome » p« 4$ x. 
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lui fowt coîinus , & q«i font échapoés 
aux parties ; mais il ne peut prendre 
pour bal'c de fa décifion des faits qu elles 
n'ont pas donnés pour appui à leurs 
CQncluiîons. 

Tout Jugement , avant que d'être mis 
i exécution , doit être fignifié au Procu- 
reur de la partie , & enfuite à la partk 
elle-même , avec fommation de s'y con- 
former. • 

On fe pourvoit contre les Jugements 
de Cour Souveraine , par Requête civile, 
tiefrce ôppofîtion , ou caflation ; contre 
les Sentences des Juges inférieurs, par 
appel , fî elles font contradiSoires, & 
par opposition, li on les a obtenues par 
défaut. 

Uni ugementnul n'annulle pas Tadion : 
Arrêt dvt ii Juin 1711. Ce qui ctt nul 
ft'exifte pas; 

Afin qu'un Jugement foit valide , il 
doit être rendu par Juge compétent , & 
«ntre parties qui aient eu qualité & pou- 
voir de pourfuivre. 

JUMEAUX. 

Le droit de fuccéder appartient à celui 
de deux jumeaux' qui le premier acquiert 
le titce de citoyen. 

J U M I E G E S. 

L'un des pKis anciens Monafteres de 
Normandie ; il exiftoit dès Tan 66^* 
Neuftria pia^ p. i$9. 

JURATOIRE. ( Caution ) 

Si un mobilier n'eft pas confidérable , 
& qite celui qui le réclame foit horsd e- 
cat de donner caution , mais qu'il ait 
un droit apparent , on lui en accorde la 
délivrance à fa caution juratoire de le 
reftituer à ceux oui le revendiqueront. 

Si un délit nw pas grave , & que Tac- 
€ufé foit pauvre ^ on l'élargit à fa cau- 
tion juratoire de fc repréiènter à toute 
requiiition. 



J UR 

En ce dernier cas , cette caution eft 
reçue , après 1 elargilFement , au Gre& 
de la Jurifdiâion, fous la fimple fîgna- 
ture de l'accufé ; mais il ell tenu d élire 
un domicile dans le lieu de la Jurif* 
didion. 

Vajei PltOCÉDUlLE GITILE & C&I« 
MINELLE.. 

É 
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Voyti Procédure* 

J U R E U R S. 
Vùyei TÉMOIKS. 

J U R I. 



Cette Abbaye a été fondée en 1085. 
Vûyei Neujirta pia , p, 670. 

JURISCONSULTES. 

Ce titre n'appartient qu'à ceux qui OQt 
fait une étude férieufedu Droit Public, 
du Droit Coutumier , qui en connoiflenc 
les principes fondamentaux , & font en 
état d'en faire i^pplication jufte aux cas 
particuliers fur lefquels on délire leurs 
avis.Bérault, Godefroy & Bafnageétoienc 
Jurifconfultes. On doit mettre une très- 
grande différence éntr'eux & ceux qui 
ne connoilfent que la lettre de la Loi , & 
la forme fous laquelle les aâions qu'elle 
autorile doivent être pourfuivies. 

Voy€[ art. Praticiens. 

JURISDICTION CONSULAIRE. 

Cette Jurifdidion a de grandes pré^ 
rogatives en cette Province. 

I**. Elle a le droit de recevoir par fts 
Juges ou par fon Greffier la reconnoiflan- 
ce des écritures privées de toutes pro- 
meiTes caufées pour marchandifes , lettres 
de change , comptes, & de tous autres 
aâes concernant le commerce : Arrêt du 
Confeildu 15 Oâobre 1663. 

'.z*. Leurs Sentences , Exécutoires & 
autres aâes qui en émanent , font exempts 

de 
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de contrôle & du droit de ]>etk Tcel : 
Arrêts du Confeil du i6 Novembre 1697 , 
& autre du 14 Odobre 1704. 

?[•. Elle a droit de prononcer fur des 
igations» telles que lettres de chan- 
ge , billets à ordre , quoiqu'ils ne foient 
pas contrôlés : Edit du mois d*Oâobre 
170$ ^ & Arrêts du Confeil des 30 Mai 
IJ06 & 17 Odobre 171^. 

4**. Quand il 8*éleve, lors du paiement 
des lettres ou billets de change » billets 
à ordre » ou au porteur, ou depromef- 
fes de Marchands à Marchands» descon- 
teftatioos fur laugmencacion ou la dimi- 
nution des monnoies » la Jurifdiâion 
Coofulaire en a la compétence àTex- 
clufion des Tuges de la Monnoie : Edit 
du mois de Décembre 171 5 ) & Arrêt 
du Confeil Privé du 27 Janvier 171^, 

%^. Elle eft compétence des droits de 
ûiites Se de réclan^ation de marchandi- 
fes vendues. & non payées , quifetrou-? 
reoc exîftatites & en nature chez les dé^ 
biteurs ou en leuts pouvoirs : Déclara* 
cion du Roi du 22 Juillet 1742. 

Vay€{ au furplus les a|:t. Consuls 

& C01CM£B.C£. 

JURIS DICTION 
ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous ne pouvons avoir une idée plus 
)ofte de cette Jurifdiâion , que celle qui 
en efi donnée dans l'Arrêt du Confeil 
if £tat y du 24 Mai i j66. 

Jl tft inconiifiabU , y eft-il dit y qu€ 
tEg^c a rtça de Ditu même une rérir 
tabh autorité » qui ritfi fubordomUe à 
ioicuiu autre dans (ordre des chofesfpirir- 
iticUes 9 ayant lefalutpour objet. 

» Qae d'un autre côté » la puiflance 
B temporelle 9 émanée immédiatement de 
» Dka ^ ne relevé que de lui leul , & ne 
^dépend direâement ni indireâement 
j» d*attcune autre puiflance qui foit fur la 
»rcrr€. 

9 Que le gouvernement des chofes hu« 

Tome m. 
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» màînes y & tout ce qui intérefle Tor- 
» dre public & le bien de TËtar , efl en- 
ntiérement & uniqueinei.t de fon ref- 
» fort 9 & qu*il n*y a aucune puiflance 
9 qui , fous quelque prétexte que ce foit, 
» puifle 9 en aucun cas , affranchir les 
» iujets y de Quelque rang , qualité & 
» condition qu ils foient , de la fidélité 
» inviolable qu'ils doÂvent à leur Sou;* 
• veraio, 

• Qu'il appartient à TEglifc feule de 
» décider ce qu'il faut croire , & ce qu'il 
» faut pratiquer dans Tordre de la reli- 
» gion, & de déterminer la nature de fes 
y» Jugements en matière de doârine , & 
». leurs effets fur Tame des fidèles , fans 
» que la puiflance corporelle puifle , en 
» aucun cas , prononcer fur le dogme ^ 
» ou fur ce qui eft purement fpirituel. 

Tf> Mais qu'en ipéme temps la puiflance 
» temporelle , avant que d'autorifer la 
» publicaçion de décrets de TEglife , de 
» les rendre loix de l'Etat , &. d'en or- 
» donner l'exécution , avec défenfes , fous 
» des peines temporelles d'y contrevenir, 
» a droit d'examiner la forme de cts dé- 
» crets ) leur conformité avec les maximes 
» du Royaume ^ & tout ce qui , dans 
» leur publication > peut altérer ou inté- 
» reflèr la tranquillité publique , comme 
» aufli d'empêcher » a^xrès leur publica- 
» tion I qu'il ne leur foit donné des qualt* 
» fications qui n's^uroient point été auto- 
«riféesparl'Eglife, 

» Qu'indépendamment du droit qu'a 
i> TEglife , de décider les queftions de 
» doârine fur la foi & la règle des 
9 fiuaeursy elle a encore celui de aire des 
» Canons ou règles de difcipline , pour 
» la conduite des Miniftres de l'Egliie Se 
ndes Fidèles , dans l'ordre de la reli** 
» gion » d'établir fes Minillres> ou de les 
3» deftituer , conformément aux mêmes 
» règles , de fe faire obéir , en impofant 
» aux Tideles , Aiivant l'ordre canoni- 
» que^ QQiiHreulement des pénitences fa^ 
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«lutaires , mais de véritables peines fpi-r 
» rituelles , par les Jugements ou par les 
» cenfures que les premiers Pafteurs ont 
» droit de prononcer & de matiifeder , & 
» qui font a autant plus redoutables , qu'el-* 
nies produîfent leur effet fur' Famé du 
9 coupable , dont la réfiftance n'empêche 
» pas qu'il ne porte , malgré lui , la 
» peine a laquelle il eft condamné. 

i>Mais qu'à la puiflance temporelle 
•^ feulé appartient privativemeiit à toute 
«vautre autorité d'employer les peines 
»^ temporelles , & la force vifîble & ex- 
»térieurefur les biens & fur les corps, 
» même contre ceux qui réfifteroient à 
» l'autorité fpirituelle ^ & qui contre- 
»vicndroient aux règles de l'Eglife, dont 
3» la manutention extérieure & la défenfe 
» contre toute infradion ,'eft un droit 
» de la puiflance temporelle» comme die 
« en eft un devoir. 

» Qu'en conféquencc , la puiflance tem- 
» porelle , protedrice des Canons , doit 
ni FEglife le fecours de fon autorité 
ï^ pour l'exécution des Jugements pronoa- 
» ces contre des Fidèles , fuivant les re- 
»gles canoniques. 

D Mais qu'elle ne doit pas moins Veîllef 
a^ à la confervation de Thonnèur des ci- 
ï^toyens, lorfqu'il feroit compromis pat 
» l'inexécution des formes requifes ^ & 
» punir même ceux qûî fe feroiènt écaY- 
» tés* de ces formes & des règles fage- 
» ment établies. ' ' ' 

» Que ce droit qtie donne au Souverain 
9 la qualité d'Evêqut du dehors , & de 

• vengeur des règles anciennes ; droit 
» que l'Eglife a fouvent invo«iié' ^elte*^ 
» même pour le maintien de l'ordre & de 
» ladifcipline % ne s'étend point? it impo^ 
«fer iîlence aux Pafteursifuf i*cnfeignc- 
a ment de la foi & de la morale évàin-- 

• gélique. . • 

» Mais qu'il empêche que chaque Mi- 
» niftre ne foie indépendant de là puilftncTè 
» temporelle en ce ^ui concerne fes ftme^ 



y* dons extérieures , appartenant toutes i 
» Tordre public » & qu'il donne au Sou« 
» verain le moyen d'écarter de fon Royau- 
» me des difpuees étrangères à la foi, & 
y> qui ne pourroient avoir lieu fans nuire 
»'également au bien de la Religion & à 
» celui de l'Etat. 

» Qu'il appartient à Fautorité fpirituelle 
» d'examiner & d'approuver les Inftituts 
n Religieux dans l'ordre de la Religion ^ 
n Se qu'elle feule peut commuer les vœux » 
n en difpenfer ou en relever dans le for 
» intérieur. 

)»^M3is que h puiffance temporelle a 
» droit de déclarer abuiîfs & non va- 
» lablement émis ^ les vœux qui n'auf 
i^roient pas été formés fuivant les re- 
» gles canoniques & civiles , comme auflt 
» d'admettre ou' de ne pas admettre des 
» Ordres Religieux , fuivant qu'ils peu- 
»vent être utiles oti dangereux dans 
» l'Etat ; même d'exclure ceux qui s'y 
w feroiènt établis contre lefdites réglés , 
» ou qui deviendroient nuifibles à la tran- 
» quillité publique. ^ -^ 

» Qu'enfin , outre ce qui- appartient 
» eflentiellement à lapuilfonee (pirituelle^ 
»elle jouit encore dat^ le Royatimer de 
» plufieurs droits & privilèges fur ce qui 
» regarde l'appareil extérieur d'un Tri- 
» bunal public , ks formalités de l'ordre 
» ou du ftyle judiciaire y l'exécution for- 
» cée des Jtrgements fur les corps ou fur 
» les biens y les obligations ou les effets 
)»qui(en réfultent dans Tordre extérieur 
»*dc la fociéré , & en général tout ce 
»qui ajoute la terreur des peines tem- 
»»>.porcHes à lacrairitè des peines fpiri- 
» tuclles. 

' »^Mais que ces droits & privilèges 
«^-accordés pour le bien de la Religion 
»& pour l'avantage même'^des Fidèles*; 
» font des concellions des Souverains , 
-j> dont l'Eglife ne peiit; foire ufage farts 
» Içur autorité , & que ce foit pour em- 
A pêcher les abus qui peuvent fe côov- 
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» mettre dans Texercice de cette. Jurif- 
» diâiou extérieure , foit pour réprimer 
» également toute encreprife des deux 
» côtés fur Tuoe ou l'autre pM.ifliiànce » 1^ 
» voie de recours aif Prince a été fage^ 
s ment établie , uàiement obfervéje , & 
»coaflamment reconnue. 

Ces piîncipes ont toujours été cetix 
avoués en France. Voyez Ane. Loix des 
Franc, tom. a, pag. tyo & fuiv. Ils n'ont 
été obfcurcis en Normandie » que dans les 
temps des Croifades. 

Ije Concile de Rouen teriu en iiSçs 
arôcle XVII , noua déccHivre la fource 
de la Loi. ^ 

Grégoire VIT & Urbain III avoient 
été confultés fur la difpoiitîon des biens 
des Croifés , fur la conduite que leurs 
femmes & leurs familles dévoient tenir 
en leur abfence , parce qu on conlidéroit 
ces Croifés comme formant un corps 
^uî , ne tenant fa miflion que du Pape, 
érof t par cette raifon indépendant de la 
Jurifdiâion féculiere. 

Les Papes n'ayant point balancé à pro- 
aoncer fur ces diflerents objets ; & les 
Souverains ayant négligé leurs droits à 
cet égard , par une fuite du faux prin^ 
cipe en vertu duquel les Papes avoient 
ufurpé, la compétence des cau(es des Croi- 
fés qui formoient le plus grand nombre 
des laïques des Etats chrétiens , on vit 
bientôt ttfùtes les caufes qu'on pouvoic 
fuppofer avoir relation avec des matières 
ipirinielles » foumifes à la Jurifdiâion 
Épifcopale. Un faux ferment , en tant 
qu'il contrevenoit à la Loi de Dieu ; les 
qoeflions fur les dots & les donations 
en Ëiveur de mariages , en tant que le 
mariage eft un Sacrement de la forme 
duquel la dot fait une partie elfentielle; 
les procès de polleffion pour fonds au^ 
môiiés à l'Eglife , à raifon de ce que 
Faûmône tire ces fonds du commerce ; 
ladiflribution des legs , parce qu'un chré- 
tien défunt ne doit plus avoir d'autre 
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volonté que celle des Minîftres de TEcer- 
Hel , qui a redemaiidé fon amc : tout cel^ 
fut fournis à la déciiion des Ëyéques. 
; ^ Cesmaximçs énoieiu bie» oppo(ées aux 
Ordonnancées de Guillaume le Conqué- 
rant , & de Henri II , lun de ks Succef- 
feûrs. Nous en avons donné l'extrait dans 
le Tableau chronologique de leur, légifla- 
tion ^en tête du Tome V\'k ceDii^ion» 
naire. Aulli à peine la Normandie rentra- 
t'*elle foUs la domination de nos Rois ^ 
que toutes chofes rentrereot aufli dans 
L'ofdre; c'^fl ce que nous démontre le 
record des Coutufues Normandes qui* fut 
fait du confentement ^e Philippe - Au* 
gufte /par les Barons 'de la Province, en 
i-ap5. î .... 

JURISDICTION laïque, 

royf{ Juges, Justice, &c. 

J U R I S P R U DE N C EJ 

La Jurifprudence , prife dans le feni 
le plus général , indique la fcience du 
Droit ppblic, eccléfiaftique.& coiitu^ 
mier par lequel un Etat, ou une Pro^nce 
fe régit ; mais dans une. acception par- 
ticulière, ce mot fe prend pour la con- 
noiflance des maximes qui réfultent de 
plufieurs Arrêts uniformes readus fur uq 
môme point de droit. 

J U S S I N. 

Ce que Ton appelle fuffion aâuelie* 
ment, portoit anciennement le nom de 

réception. M. de Montefquieu a penfé^ 
31 , c. 1 , que ces préceptions etoient 
des ordres que nos Rois cnvoyoUnt atat 
Juges pour faire ou fouffi-ir quelque chofi 
contre la loi ; mais jamais nos Monar« 
ques n'ont tiré du fond de leur natufel-dci 
ufages il odieux & fi tyranniques. 

Les préceptions avoient deux objets 
différents: 

' Ou elles concemoient Fadminiflratioa ' 
de l'Etat ; ou elles n'étoieat relatives 

L X 
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iïu*à àei affaires â& puticvUkf. I partît 
Jculier. Au {Premier cas , elles ne'sWrefr 
foieiit qu'à ceux qui s*èppofoient à rcffct 
^'une loi ôU' i'^f^ jugement autheudque : 
Capital ^6f 1 1^^ ^^fiSif-t co1.qq%^ 

^ Au fécond; cas , elles -étoîeht aHrcffées 
^u^^ Juges'; -i8r fi la rclrgionidu Prince 
-avote été furpriib par de faux expofés^ 
t)u fi ce qu*il accprdoit pouvoit préjudi- 
.ciep au draii public \ u étoit permis 
•aux» Juges de les déclarer nulles: Cqfi^ 
'tuL^m. 8j% 9 Baluf.', tt>mi%.voL %^€^ 
'Phjei Ane; L t. ai. pi t^. ' v. ; 

On appelle aînfi le Tribunal oùr Toft 
décide les difficultés qui^ s^élevenc entre 
lés particuliers ; &'le Roi lui-même dai- 
gne pemfittttre<}ike fes dtoiCs domaniaux 
y fuient. idifçu((^ & jugés. > 

Comme îl y a des Juges eoriéfiaftî- 
;ques .& hjques , ^il y a auffi des Tribu- 
naux laïques & ecclefîaftiques ; leur au- 
torité eft défigtiée & fpécifiéè» articles 

iBA;iïXIACE ^ JURISDICTION , Mb*- 

^RppoEiTAiN , Municipalités; 

j'AB.IEMENT. - 

' ' Le droit de Juftice ne peut être exercé 
que p» ceux snixquels te Souverain l'a 
confié ; mais une longue poifeffioa peut 
en Élire pré&iquer.laconcefl^. 

De ce prbcipe 11' réfulte que lorfque 
des Selgneura^parrituliers contefiient^\par 
exemple ^ aux Communautés eccléfiafti- 
ques^.des droits de Juftice qui ne dé- 
rivent pas de fiefs dont il& ont été do^' 
nateurs ^ ou qui relèvent d'eux» 2I& font 
«on-recevables. 

- Par Editida mois de Mars i6à^ f con^ 
cernant raUéoatioa à perpétuité des pe- 
tits domaines^ & la. vente de ceux alié- 
nés à titre d'engagement & faculté de 
rachat > il étoit porté que les Ëngagiftès 
des: terres. :&.feignêuries. jouircûent de la 
aominatioa àu3e.'offioe& de XuQioes roya^* 
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les ôrdibàk-es ; mais cette aliénation pa^ 
rut d'abord ne pouvoir être exécutée en 
NoV niaridie , les Seigneurs de fief n'y 
ayant la plupart que des Juftices fon-* 
aères ; eh cenféquence , par une Décla^ 
ration^ du 14 Août 1^96 , fa Majeflé 
ordonna qu'en procédant à Taliénatioil 
d\iite ou de pluficurs Paix)îfres j faifant 
^irtiesr des ddmaines du Roi en Nor-^ 
mandie 9 il ne feroit aliéné que le droit 
de moyenne & bafle- Juftice ; avec fa- 
culté dinflituer des Sénéchaux pour te^- 
mé des PIaid$ fi^odavx^ pour )es droits 
dépendâiics-^de )a'fe>g«ieuriè, de mêitie 
& ainfî que les autres Seigneurs de fief* 
de la même Paroiffe en ufoient. 
c Depuis, un Edit du mois de Mars 1702 
a ordonné l'exécution de l'Edit du mois 
de Mars 169^ : il porte qu-aliéhatîon fera 
faite, à titre de propriété kicbmmutable ^ 
des Jultiees<& seigneuries des Paroifles 
dépendantes des Prévôtés , Vicomtes âc 
autres Jarifdiâions royales ordinaires du 
Royaume , lefquelles demeureront dé» 
membrées & diftraices du. Siège princi- 
pal , pour en jouir i perpétuité ; & or- 
donne eue les droits de patronage , de 
chafie €cde pèche, & antres droits uti^ 
les & honorifiques, tels qu'ils appar- 
tiennent aux Seigneurs Hauts-Jufticiers , 
fuivant la Coutume des lieux , pourront 
y être compris , pour en jouir par les 
acquéreurs à perpétuité , avec faculté 
d'inftituer les Officiers néceffaires pour 
exercer en leur nom , dont les appella- 
tions feront relevées aux Bailliages , Sé- 
néchauffées , & autres Sièges où refTor- 
ti0ènt les appellations des Jurifdiâions 
royales. L'Edit ordonne encore au'il ne 
fera procédé à la vente de la Juuice & 
Seigneurie des Villes» JBourgs» & lieux 
où le Siège defdites Prévôtés» Vicom- 
tes , '& autres Jurifdiâions royales eft 
établi ; mais qu'il fera procédé » tant 
dans lèfdites Paroifles , que dans les chef- 
lieux donc fa Majefié fe réforve U Ji&ff 
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tke êc Seigneurie » à l'alienadon' des 
cens , rentes y &c. ; à la charge par les 
acquéreurs défaites Tuftices, de les te* 
uir du Roi en 6ef > d'en rendre les foi 
& hommage y aveux & dénombrements y 
&, d'en payer les droits de lods & ven- 
tes y reliefs y rachats y & autres droits 
aux mutations^ Enfin il jnermet à ceux 
qui pofièdenc les mâiîbns & héritages 
en roture y dans les direâes du Roi , ou 
en franc-aleu « d- acquérir à titre d'in- 
féodatîon la direâe ^ enfemble la moyen- 
ae & baflè-Tuftice. 

Cet Edit a été enfujtç interprété par la 
Déclaradon duRoidu xç Oâobre 1702 , 
par laquelle fa Majefté dit : n'avons en- 
tendu aliéner nos Juftices , à caufe des 
domaines engagés y dans les Paroifles 
dont la Seigneurie hit partie de la coa- 
fiftajBCe & revenu defdits doniainesV ni 
même fur aucun d/es fiefs qui appartiea- 
oenc à fa Majefté ^. à caufe defdits do- 
maines ; qu'il n'a entendu pareillement 
qu'il fût procédé à Taliénation & démem- 
brement des^ Juftices des Paroifles dépen- 
dantes defdits domaines engagés y dont le 
fief & la feigneurie appartenoient à des 
Seigneurs particuliers , lorfque la nomina- 
tion aux offices defdites Juflices & les pro- 
fits d'icelles fe trouveroient appartenir aux 
Engagiiles , lefquels auroient acquis lef- 
dits domaines y en conféquence de TEdit 
de 169^ , ou aureient payé le fupplé- 
meni de finance ordonne par la Décla- 
ration du 4 Septembre 169^ ; & à l'é- 
gard de ceux des donudnes engagés dont 
les Engagiftes n'auroient ni la nomina- 
tion aux offices , ni les profits de la Juf- 
tice , ou qui n auroient pas payé le fupr 

Îlément de finance , veut fa Majefté , qu'à 
i réferve des chef-lieux defdits domaines 
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& des fiefs qui en dépendent, la Jufticc 
en puifle être aliénée & démembrée par 
Paroifles, fi mieux n'aiment les Enga- 
giftes payer le fupplément, foit pour ac- 
quérir le droit de nomination aux offices , 
foit pour y être confirmés. Et d'autant 
qu'en Bretagne & en Normandie y il y sr' 
plufieurg/ Sièges dontj l'appel des.Senten- 
ces en première inftance eu porté diredb- 
mentes Parlçmcnts, & que les acquéreurs 
des Juftices démembrées pou rroicnt préten- 
dre y porter l'appel des Sentences des Offi- 
(ciers par 'eux établis, fous prétexte dç 
JTEdit du mois d'Avril 1702 ; ordonné 
JTa Majefté que Tappei des Sentences tenf 
dues' par les Officiers defdites Juftices 
démembrées y fera porté aux Sièges dont 
elles auront été démembrées. 

Cette Déclaration a été fuivie d'un 
Arrêt du Confeil du 17 Juillet 1703 , 

?ui permet aux acquéreurs des Hautes- 
uftices en Normandie, en exécution de 
l'Edit du mois d*Avril 170Z , d'établir 
tous les Officiers néceflaires pour l'exer- 
cice defdites Hautes- Juftices , confor- 
mément audit Edit, à la réferve feule- 
ment des Notaires & Tabellions ; & 
conferve les propriétaires des Offices de 
Notaires royaux de ladite Province , en 
pofleffion & jouifTance de leurs offices 
& droits , avec défenfes aux Officiers 
defdites Juftices aliénées , de les trou- 
bler , à peine de tous dépens , domma- 
ges & intérêts (ly — Fby^j Barons, 
Bas - Justiciers , Hauts - Justi- 
ciers , Moyenne Justice & Offi- 
cialité, 

JUSTIFICATIFS. CFaits) 

royei Faits. 






(i) Di£L des Dom« ^ vtdfo Iusticx«^ 
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LABOUREUR, ' 

X L n'eft pas permis aux laboureurs de 
négliger la culture de leurs terres. 

En 1740 la Cour, par Arrêt du 17 
Odobre , enjoignit à tous fermiers ou pro- 
priétaires de terres labourables de les pré- 
parer & enfemenceri parce que s'ils nen 
avoient pas le moyen , ils feroient tenus 
d'en palier leur déclaration aux Greffes de 
la Jurifdiâion des lieux fous quinzaine , 
^ afin que ceux qui fe préfenteroient fuflent 
autorifés par le Juge à femer & récolter à 
leur profit , & ce fous peine d'amende. 
Y auroit-il inconvénient à ce que cet 
Arrêt I dont la difette fut le motif im- 
pulfif 9 eût dans tous les temps fon exé- 
cution ? 

LABOURS. 

On trouve dans les extraits de la 
Flete , pag. 47 , deuxième volume , An- 
ciennes Loix des François , les règles qui 
étoient fuivies dans les manoirs des Sei- 
gneurs pour le labour des terres , le 
temps & les circon (lances où on doit 
les fumer , les marner ; comment on 
doit fcier les grains pour tirer plus de 
profit des pailles, quelles qualités doi- 
vent avoir ceux oui ont la garde des bef- 
tiaux deftinés au labourage ; les précau- 
tions qu'ils doivent prendre pour les con- 
ferver , & les moyens de découvrir ou 
de prévenir les fraudes des moiffonneurs. 

Les héritiers du douaire ne peuvent 
répéter les labours & fcmences. 

Le douaire a pour objet la fubfiftance 
de la femme veuve ; lorfqu elle n'exifte 
plus 9 ce fecours lui eft inutile, fes hé- 
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ritiers nfont donc , après elle , aucun tî* 
tre pour prétendre des fruits ou des grains 
qu'elle a laifies fur le fonds, & dont elle 
n'a conféquemment pas eu befoin^ Ainfi^ 
de l'inftant de fa mort , ces fonds re* 
tournent aux vrais propriétaires en l'état 
où elle les a laiflfés. ce qui eft jufte à 
l'égard des grains & fruits tenants en* 
core par les racines au fol , l'eft infini- 
ment plus à l'égard des labours & fe- 
menées. De la même manière que dans 
fes lots à douaire , fi lorfqu'elle les 1 
choifis , elle n'a pas été obligée de rcf- 
tituer aux héritiers de fon mari les ai* 
rures & femences qui y avoient été di- 
tes lors de la mort de ce dernier ; de 
même aufli les héritiers du mari ne font 
pas tenus envers fes héritiers, lorfqu'elle 
décède, à reftituer ces préparations don • 
nées à la terre ; le douaire n'eft que la 
continuation de la jouifiance du mari en 
une partie de lui-même ; à l'inftant où il 
cefle d'exifter par fa femme , la jouif- 
fance pleine & entière de fes héritages 
fe réunit de droit à la propriété. 

L'Arrêt <6, rapporté par Montholon 
& cité par Brodeau , 1. r, n®. 10, con- 
firme cette maxime, quelle que foit kulî& 
férence du Commentaire qu'en ont fait ces 
deux Auteurs. 

Voyez la préfiJrcnce que méritent les 
labours , art. Hypothèque. 

LAINE. 

Voyei DIMES. 

LAPINS. 

L'article XI du titre XXX de rOr- 
donnance de 166 g charge les Officiers 
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ies chaflès de faire fouiller & renverfer 
cous les terriers de lapin qui fe trouvent 
dans les forêts , à peine de 50 liv. d'a- 
mende & de fufpenfîon de leurs charges 
pour un m ; & en cas d'inexécution de 
leur part , charge les Officiers de Maî- 
cri/è d'ordonner cette deflrudion & de 
bire prendre les lapins avec furets & 
poches » fous les mêmes peines. Cette dif- 
poiition eft également applicable aux 
bois des Seigneurs particuliers ; ainfi ils 
font tenus de faire détruire le lapin dans 
ks bois dépendants de leurs fiefs. Pour 
remplir cette obligation; il ne fuffit pas j 
comme cela fe pratique ordinairement , 
que le Seigneur fafle chafl^r & fureter 
par fon garde , qu il fafTe afficher des 
perimifioDS à fes^ vaflaux de chafler le 
ta^HD , eux qui ne peuvent avoir ni ar- 
mes ni furets , & qui ne font pas obli- 
gés d'3i)andonner leurs occupations. Il 
eft de toute néceflité que les Seigneurs 
fafieot , fous la direâion de leur garde , 
détruire le lapin par des purnaliers en 
nombre fuififant , ibus peine de tous dom- 
mages & intérêts envers ceux auxquels le 
kp'mcaufe préjudice; mais ce préjudice 
àoit être ccnftaté par un procès-verbal 
dreffc contradidoirement entre les par- 
ées, non- feulement lorfqu'on peut re- 
connaître les traces de cet animal dans 
k lerie » mais auifi quand le dommage du 
grain peut être obferyé & apprécié , c'eft- 
à-dire trois mois après les femences , & 
immédiatement après le dommage : Arrêt 
de Règlement du mois de Juillet 1778. 

LAQUAIS. 

Le Jeudi 29 Février 1720 la Grand*- 
Chambre rendit Arrêt , par lequel elle 
déclara un laquais duement atteint & 
convaincu d*avoir fait tumulte dans la 
Orand'Chanibre le Mardi 27 , & d'avoir 
par trois fois y lors de fon Arrêt de pri- 
îbn > proféré ces -paroles : A moi la li- 
yréè ; pour réparation de quoi il fut 



condamné à faire amende-honorable, la 
corde au col , tenant une torche ardente 
au poins; , Audience de Grand'Chambrc 
féante & au bas des dégrés du Palais, 
reconnoître qiùl avoir témérairement 

(proféré lefdites paroles ; en outre en ^o 
iv. d'amende , ço liv. pour la décora- 
tion de la Chapelle , & en trois ans de 
galères : au furplus , l'Arrêt fit défen- 
ks aux laquais de porter des cannes , 
de s'attrouper & de crier à moi la li- 
vrée, fous peine de la vie. 

LARCIN. 

Voyei Vol. 

LARMIER. 

Voyei Servitudes. 

L AT R I N E S. 

Vojei Seuvitudes. 

LECTURE. 

Le défaut de ledure & publication 
d'un contrat le rend clamablc dans trente 
ans y foivant larricle ^53 de notre Cou- 
tume : de là vient la neceflité de la leâu- 
re, pour reftreindre le délai fatal àfi^^n 
& jour dont parle larticle 452. -* • 

Or , pour rendre invariable la forme & 
la preuve de cette ledure , Tarticle 45 ç 
contient des difpofitions exprefles. 

D'abord par qui cette leâure doit* elle 
fe faire ? 

L'article 4c ^ indique le Cur/ ou Vi^ 
caire , Sergent ou TabeiRon du lieu^ mais 
le Roi dérogeant à cet article de Cou- 
tume, a concentré cette faculté en la per- 
fonne des Notaires établis en la Provinr 
ce de Normandie par les Editsdei677> 
& de 1685 , à Texclufion des Curés , Vi- 
caires , Sergents ou Tabellions.. 

Cette Loi promulguée étoitcenféecon^ 
nue de to^t le monde : cependant dan& 
nombre d'endroits , les CiHrés y les Vi- 
caires 'y leS'Sergents & Tabellions con^ 
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tiniierent de faire les leâures ; quantité 
de contrats furent clamés , ce qui occa- 
fiouna une multitude de procès. Il dé- 
voie en réfulter un bouleverfement con- 
fidérable dans la fortune des familles ; 
la puiflance fouveraine , déterminée par 
la faveur de la bonne foi & davantage de 
la pojjiffion , mit fin à tous ces troubles 
par la Déclaration du 1 4 Septembre 1 7 10 , 
qui valida toutes les leâures faites juf- 
qu'alors , quoique contraires à ce qui 
avoir été prefcrit par TËdit de 1694 ; 
mais fon entière exécution fut ordonnée 
pour l'avenir. 

Le Notaire Royal eft donc à préfent 
le feul Miniftre des leâures. 

Mais aujourd'hui comme antérieure- 
ment , la queftron peut fe préfenrer de 
favoir fila leâure dun contrat faite par 
un Notaire hors le lieu de fon établiffe- 
ment où fon titre parokroit lui donner 
la concurrence, & où il auroit déjà exer- 
cé fes fondions ^ eft validée par la foi 
publique ? 

Bérault , fur l'article 45 5 , rapporte 
un Ârrét du 13 Avril 1616 , qui fixe 
les principes. 

Il s'agiflbit de faire juger fi une leâure 
ft&t par un Tabellion Royal de la Vi- 
comte de Beaumont-le-Roger , dans la 
ParoilTe du Teil , dépendante de la Hau- 
te-Ju(Uce d'Elbeuf , laquelle Haute- Jufli- 
ce efl enclavée dans la Vicomte du Pont- 
dc TArche , et oit valable ? On foutenoic 

Îour le clamant qu'il n'y avoit que le 
abellion du HautJuflicier qui , aux 
termes de l'article 45 5 , pouvoit fe dire 
Tabellion du lieu , ce que ne pou* 
voit pas faire le Tabellion Royal d*e 
Beaumont. On ajoutoit que la Vi- 
comte de Beaumont étoit dans le Bail- 
liage d'Evreux , & que la Paroiffe du 
Teil , où la leâure avoit été faite , étoit 
de la Haute-Juflice d'Elbeuf , Vicomte 
du Pont-de-l' Arche, Bailliage de Rouen, 
Se que conféquemment ce Tabellion étoit 



LEC 

fortî de fon territoire , non-feulement 
hors la Vicomte, maisaulti hors le Bail- 
liage ; d'où l'on concluoit que la leâure 
qu'il avoit faire étoit nulle. 

A ces moyens , qui paroifToient de la 
plus grande force , le clamé n'oppofa 
principalement que la pofTeflionoù étoic 
ce Tabellion de faire <les contrats de 
des leâures dans la Paroifle du Teil i 
il foutintque s'il y avoit de la défeâuo- 
fité dans les leâures qu'il avoit faites » 
elle étoit excufable par l'erreur commu-* 
ne. Le premier Tuge avoit admis la cla- 
meur ; l'Arrêt réforma fa Sentence , 
fondé fur la réfidence & exercice ordi- 
naires du Tabellion dans la Paroiffe du 
Teil 

Qu'on ne croie pas que l'Arrêt de 
Grandmarre , du 14 Novembre de ladite 
année 161 5, auffi rapporté par Béraulc 
fous le même article , à la luite du pré- 
cédent, offre une décifion contraire. U 
efl remarquable qu'une des queflions prin- 
cipales qui fe préfentoient à juger lors 
de cet Arrêt , étoit de favoir fi le Ta- 
bellion qui avoit paffé les contrats cla- 
més, avoit le droit, par cette raifon , 
d'en faire les leâures , comme le foute*» 
noit Grandmarre ? Cet Arrêt ne peut 
donc pas être aHimilé à celui du 23 Avril 
de la même année 1616. Dans celui-ci 
le vice de la leâure ne procédoît que 
de l'erreur commune , & la Cour la dé- 
clara valable ; dans celui de Grandmarre ^ 
il s'agilfoit d'une prétention extraordi- 
naire , contraire à tous les principes , & 
que la Cour ne pouvoit accueillir. 

Aufurplus ,àrarticle Notaires , on 
aura lieu d'établir ex profejjà , par une 
Jurifprudence confiante, que toutes les 
fois quil s'efl agi d'aâes faits fur la 
confiance publique , ils ont été admis , la 
pofTeffion d'état de l'Officier faifintjufte- 
ment préfumer qu'il a le titre fuffilant, 

La validité des leâures ne dépend pas 
feulement du caraâcre légal de celui qui 

les 
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les âtt , - il 
remplir. 

Oeft publiquement & à haute voix 
qu elles doivent être faites , & 00a «n 
cachette , inintelligiblemeat ou tlaos le 
^ràciilier. 

C*eft à jour de DimânShe : jour d'obli 



y a encore des Formes à \ cette fin , a-t-il entendu que cet afle 

feroit mis & fîgnéau dos de la minute 
m au dos de la groffe ? 

Au premier coup d'ceîl il fembleroit 
peut-ètrç.atfez indifférent pour le public 
d'entendre la leâure ou de la minute ou 
de la grofle d'un Contrat . dès que la 



gation & de précepte , où par conféquent grofle & la minute ne font que la relatioa 

l'affluence de ceux qui affilient à TOffice exaâe Tune de Tautre. 
divin doit être plus grande qu'en toute au- Mais Tart. 45 5 ne permet pas de choifir 

tre Fête. l'un ou l'autre inûrument ; il ne parle que 

Ceft à Fiffùe de la Meffi paroijfiale du du Contrat ; il ne dit point que Taâe de 

ùeu où les héritages font alGs : principal leâure fera indiftinâement configné for 

office du jour. le dos de la minute ou de la grofle dk 

Ceft enprifince de quatre témoins à ce Contrat ; tout ce qu'il norte eft que U 

ûppcUés ^ & ces témoins doivent être publication en doit être faite & fignée fur 



idoines & favoir figner l'ade de- publi- 
cation. 

Ceft fur le dos du Contrat : en l'article 
Cla^meur, §. I'^, pages 2414 & 245 
du premier Volume de ce Diàionnaire, 
Tordre de notre travail nous a conduit à 
annoncer pour vérité de principe , que 
k Procès'verhal de fecbire doit étrty fous 



le dos du Contrat, 

Cela étant, il faut donc opter » & cette 
option ne peut être arbitraire , parce que 
la Jurifprudence des Arrêts nous apprend 
pour toutes autres formalités de la leâu- 
re, quelles n'admettent rien par éqiiipol* 
lence, » La Coutume a déclaré la leâure 
» comme nulle & non avenue , dit d'Avî- 



ftint de ruilluéy porté fur le dos du Con^ » ron , fi toutes les folemnités qu'elle 1 
trat^ cUfi-à'direy fur la groffe que le No^ » crites aux art. 45 $ & 456 n'y ont été 



tairt en délivre en forme exécutoire i alors 
il a fuffi de s'en tenir à la notion de ce 
point de droit , parce qu'il étoit naturel 
d'en réferver ici le développement. 

Ainfi commençons par connokre fi les 
aâes de leâure mis uniquement au pied 
de la minute du Contrat de vente ibnc 



obfervées pour autant qu ayant établi la 
» forme qu'elle a eftimé fuffifante pour en 
» exclure toute fraude qui s'y pourroit 
» commettre , & pour apporter aflurance 
» à l'acheteur, celui qui la méprife fe rend 
» indigne de l'effet attribué à ladite leâure : 
n de difpofîtion de droit la forme d'une 



fuffiiaots pour faire courir l'an & jour du » chofe étant baillée & préfentée , toute 
jrrraît, ou fi ces aâes y donnent ouver- » autre manière & forme eft exclue & dé- 
cure dans les trente années » aux termes » clarée nulle «. Ceft la conféquence que 
de Tart. 45 3 de la Coutume , comme s'il Bafnage tire des mêmes article^, 
a'y eut jamais eu de leâure , les aâes En effet, la )eâure du Contrat de vente 
étant nuls , c'eft-à-dire , n'ayant pas exifté ayant pour objet de faire courir le temps 



tels que la Coutume les deiîre. 




faire 

de mettre l'aâe de publication fur le 

dos du Contrat, & d'y Êiire figner qua- 



du retrait , a dû avoir une forme invaria- 
ble ; c'eft un Statut réel dont toutes les 
difpofîtions font de droit étroit : en con- 
féquence un Règlement du 3 Juin i6o6^ 
précédé d'un Arrêt du 10 Avril de la mê- 
me année , a déterminé la forme du Re- 



ne témoins pour le moins qu'il appellera gifire^^ le miniftre de la leâure doit tenir* 
Tonu ni. M 
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Un autre Règlement de r 6i 3 a enjoint aux - 
Curés , Vicaires , Sec. qui procéderoient 
aux leàures des Contrats , de ligner les 
derniers , & après les témoins appelles , 
afin de prévenir les fraudes qui pourroient 
fc commettre, en fuppléant après coup aux 
fîgnatures qui auroient pu être omifes. 
Des Arrêts de 1616, 1617 & 1619, ont 
admis la clameur & déclaré des ledures 
nulles , parce qu'elles avoient été faites au 
Prône. Quelques ledures ayant été faites 
par des Bedeaux & autres particuliers 
fans mifîion légale , un Arrêt rendu les 
Chambres aflemblées le 10 Mars 1620, 
ordonna que l'art. 45$ feroit obfervé, 
tant pour le lieu que pour les perfonnes 
qui feront & afîifteront aux leaures des 
Contrats > à peine de nullité. Un Arrêt 
du Confcil & un Arrêtdu Parlement, de 
t6io , ont déclaré des ledures non vala- 
bles , parce qu'il n'y avoir été dénommé 
mie trois témoins , en ajoutant néanmoins 
è autres , qui avoient également figné à 
Viflue de la Mefle paroiflîalc. La même 
chofe fut jugée en i^j6, & Ta encore 
été en 1728. La plus légère omiflîon des 
formes prefcrites eft un vice tellement 
irréparable , que la Cour a jugé en 1654 
qu'une ledure étoit nulle faute d'y avoir 
employé ces mots , à tiffue de ta Meffe 
paroijfialûy qiwiqu'énoncés fur le Regiltre 
du Sergent qui y avoit procédé : il avait 
déjà été rendu un femblable Arrêt. Ces 
différents Arrêts & Règlements font rap- 
portés par les Commentateurs. 

Mais dans toutes les contraventions 
commifes contre cet article 4< 5 ^ & toiv- 
jours punies par l'admiflion de la clameur, 
on ne remarque pas qu'aucune ait porté; 
fur la partie qui veut que l'ade de ledure 
foit écrit fur le dos du Contrat, c'eft-à- 
dire, fur l'expédition remife aux perfon- 
nes délignées pour en faire la publication, 
parce que cette loi toujours en vigueur 
n'eft çoint fufceptible d'éiquivoque , fes 
4ifpoïitionSj aum lumineufes que pofîtL* 
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ves, excluent toute fuppofîrion, toute* 
interprétation çaptieufe : chercher la rai- 
fon de cexju'elle ordonne, & fi elle peut 
être exécutée de différentes manières ^ 
c'eft raifonner à pure perte, lorfqu'il ne 
faut qu'obéir : elle a indiqué & donné une 
forme pour les ledures ; dès-lors elle a 
exclu toutes les autres. 

Examinons donc fi lorfque l'article 
4^5 a commandé impérativement d'é- 
crire & faire figner l'ade de publication 
fur le dos du contrat , il a pu ou du 
être entendu autre chofe que la groffè 
du contrat : nous x)'avons qu'à pofer les 
principes. 

I**. L'ade de ledure eft une vraie con- 
tumace contre les lignagcrs ; conféquem- 
raent cette contumace ne peut être faite 
qu'avec un contrat qui porte une exécu- 
tion parée. Or la minute du contrat n'eft 
nullement exécutoire. 

Ainfi , de même que toute contumace 
faite en vertu d'ades non parés feroît 
nulle , de même une ledure qui ne Tauroit 
été qu'en vertu d'une fimple minute dé- 
nuée des formalités & folemnités pref- 
crites ,. & du fceau du Prince, eft radi- 
calement nulle; car lire & publier le con- 
trat , c'eft le mettre à exécution. Donc 
les ades de ledure ne font à faire que 
fur la groffe du contrat. 

2*. La ledure du contrat de vente , 
eft un ade qui doit être requis par 
l'acquéreur , & de fan propre mouve- 
ment. 

Il ne doit pas dépendre de ITiorome pu- 
blic de tenir la propriété où- le fort de 
Tacquéreur en fufpens plus long-temps 
que celui-ci ne voudroît , ou de faire la 
ledure dans un temps qui neconviendroît 
point à l'acauéreur , puifiju'îl feroit con- 
tre le bien & la fiireté puWique , qu'un 
acquéreur fut à la difcrétion de l'oubli, de 
la négligence, 00 de la mauvaifc volonté 
de celui qui doit faire cette ledure. AuHi 
la Coutume laifle Tacquéreur^ comme feul 
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întcrcfle , le maître de requérir la leâurc 
quand il lu*^ plak. 

Mais pour la requérir , il faut que le 
contrat foit parfait , & il n eft parfait 
qu'autant que la grolTe en parchemin lui 
donne fa forme fpécifique ; que fous ce 
caraâere légal il a paifé aux mains de 
I acquéreur , & eft devenu le titre vala- 
ble de fes aâes de propriété , comme 
de la leâure que cet acquéreur requiert. 

3®. En fuppofant que ce foit le Notaire 
du lieu où font fitués les héritages , qui 
a palTé le contrat , fi en ce cas l'acqué- 
reur eft plufieurs années fans en requérir 
la leâure , il ne feroit plus poifible eue 
cette leâure fut faite fur la minute , les 
Notaires étant obligés tous les fix mois 
de raflenibler leurs minutes » de les avoir 
reliées , pour les faire fous cette forme 
parapher par le Juge. 

Et fi un Notaire s'avifoit d'aller porter 
un livre relié au forrir de la Mefle pa- 
roi/Sale , pour faire la publication d'une 
des minutes qui le compofent , on pré- 
reodroit avec raifon arguer cette leâure 
de nullité , parce que rien ne conftateroit 
que c*eft eÉteâiveraent h minute fur la- 
quelle il a mis & fait figner Faâe de pu- 
blication qu il auroit lu. 

4^ Lorfque les héritages font affis dans 
rarrondiffement de plufieurs Notaires , fi 
la minute du contrat étoit le véritable 
contrat, il auroit fallu donner là liberté 
au Notaire qui auroit paffé le contrat , de 
l'aller faire leâurcr dans toutes les Pa- 
roiifes où font fitués les héritages. Or , 
l'article 4$ $ , fen enjoignant au Sergent 
ou Tabellion du lieu de faire cette leâure, 
s'y oppofe i & les Edits qui ont tranfmis 
aux Notaires Royaux le droit exclufif de 
faire la leâure des contrats , s'y oppofent 
également (i). 

5*, Lors de la réforraation de la Coji- 
turac , la difficulté auroit été encore bien 
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ÎUis grande , puifque foit que ce fut le 
'abellion du lieu qui paflTàt le contrat, 
foit que ce fût un Tabellion étranger , 
quatre perfonnes avoient le droit de faire 
la leâure du contrat, qui étoient/^ Cur/, 
It Vicaire de la Paroijft , le Tabellion Çf 
le Sergent du lieu. Et fi l'on en excepte le 
feul cas où le Tabellion du lieu avoit 
pafle le contrat , aucune de ces autres 
perfonnes publiques ne pouvoit être faille 
delà minute. 

Par conféquent l'article 4$ ç de la<^ou-. 
tume , qui ^gne ces quatre perfonnes, 
a néceflaitement entendu que c'étoit fur 
le dos de la groffe du contrat, que l'aâe 
de publication doit être écrit & figne, 
puilque c'eft le feul inftrument que l'ac-* 
quéreur tranfporte où il lui plaît ; qu'il 
o y a que celui-Jà qui puifleétre lu à l'iflue 
de la Melfe paroiiliale. 

A cette époque de la réformation de 
notre Coutume,. lorfque l'acquéreur pour 
la leâure de fon contrat , faifoit la requi' 
fition i foit au Curé, foit au Vicaire, foie 
au Sergent , foit enfin au Tabellion du 
lieu devant lequel le contrat n'avoit point 
été paflë , que lui préfentoît-il à lire ? 
Ce ne pouvoit être la minute reftée au 
dépôt du Notaire ou Tabellion qui avoit 
pafle le contrat ; ce ne pouvoit pas être 
non plus une expédition en papier , qui 
n'exiftant point fcellée , ne pouvoit pas 
être qualifiée de contrat. En rédigeant 
l'article 4$ $ , les Réformateurs n'igno- 
roient pas que les minutes ne dévoient 
point être déplacées ni remifes aux Curés 
ou Vicaires. Ce n'étoit donc , & ce ne 

f pouvoit être que la grofle du contrat dé- 
ivrée dans la forme de droit, &:duement 
fcellée , que l'acquéreur repréfentoît. 
Voilà ce que la Coutume appelle le con^ 
trat , non-feulement dans l'article 45 ç ^ 
mais aufli dans les articles 451 , 453 Se 
454 : & c'efi fur le dos de ce contrat 



(I) Voyez les £dits de 1694 , & Oédarationi du ao Septembre l'jw. 
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ac rarticle45$ ordonne de porter Fade trat nV aurok pas été leduré, il (croît 

c ledure. induit a intenter aâion en retrait. 

6^ AUégueroit'On que la leâure n'eft A uure inconvénient. L'acquéreur fera 

as moins bonne fur la minute que fur mort ; après lui iriendront des héritiers 

.1 grofle > Mais notre Coutume ne Ta ignorants qui fe laifleront fubjuguer à la 

pDÎnt dit , & cela fuffir. Au furplus , de vue du défaut de leâure , fans fonger à 

quel droit introduire pareille bigarrure? recourir à la minute. 



quel 

Un acquéreur auroit fes ades de publt 
cation fur fon contrat , & un autre ne 
les auroit point. 

En vain repliqueroit-on aue ce dernier 
auroit la relttion de fa ledure fur la 
grofle de fon contrat , lorfquune fois 
la leâv>re en auroit été faite fur la mi- 
nute , au moyen de quoi cela lui feroit 
aulïi commode , ou même plus que s*il 
avoit l'original , parce qu il peut perdre 



Secondement ^ ne répugne- t-iî pas que 
celui qui pafleroit fon contrat devant un^ 
Notaire étranger , eût tous fes ades de 
ledure fur le dos de fon contrat , tandis 
que celui qm l'auroit pafle devant le No- 
taire du lieu , en auroit une partie fur la 
grofle , Se Fautre furla minute ? 

La Coutume a pourvu à tout ceci r 
non -feulement elle veut , article 45 5 ^ 
oue YdeO/^ àc publication foit écrit & 



h grofle de fon contrat , & avoir recours «gné fur le dos de la- grofle du contrat j 

à l'original. de plus , elle exige fans aucune diftinc- 

Mais contre cette fpécicufe objedion,. tion, par le même article y que l'Officier 

combien ne s'éleve-t-il pas de moyens qui aura fait la ledure y en tienne r^g//^ 

foKdes & péremptoires } ^ tre. Or y par cette expreffion de regifire ^ 

Premièrement il pourroit arriver /& il n'y » autre chofe à entendre qu'une 

on le voit alfez communément, que l'ac- relation de la ledure que le Nouire eft 

quifîtion feroit fituée dans l'arrondifle- obligé de garder parmi fes minutes. Si 

ment de plufîeurs Notariats. donc les Réformateurs de la Coutume 

L'acquéreur feroit preflé de faire ledii- avoient conçu que l'ade de ledure dfic^ 

rer fon contrat j le Notaire qui l'auroit êsre fimplcraent mis fur le dos ou à la* 

pîbflé y n'auroit point le temps dé faire fuite de la minute du contrat y cette im- 

celle qui fe trouve dans fon arrondifle- pérativc difpofition auroit été ridicule , 

menp ; il délivreroit la grofle du contrat parce qu'il feroit ridicule de faire minute 



que l'acquéreur porteroit aux autres No- 
taires qui feroient chacun leur ledure y 
ou en même temps , ou avant que le No« 
taire du lieu Ht la iienne. Ainfi Tàcqué- 
feur auFoit deux ou trois procès-verbatik 
de ledure fur lar grofle de fon contrat, 



d'une minute. Donc par ces expreflïons 
le^^ du contrat^ on ne dœt entendre 
que la ff^ffi du contrat ; ce qui fait dire 
a^ Pefndle , que cet endos tft réputé Fori^ 
gkial^ qu'il ne firoit point Jtippiéé par /e- 
regifire de la perjbnne publique qui aura 
& il n'auroit ni ea relation ^ ni autre- fait la leclure avec toutes ks circonfiancc^ 
ment celle faite par le Notaire du lieu. ordonnées par ta Coutume , comme il a 
Après un^ laps de vingt-neuf années , le éié jugé par t Arrêt du a 9 Avril i ff£Jf ^ 
contrat pourroit tomber dans les mains rapporté par Bafnagc. 
tfun.lîgnager qui verroit deux ou trois L'art, 45*5 va plus loin lorfqu'il ajouter 
procès-verbaux de ledure , & n'en ver- j^poupront néanmoins les contradants ^ 
roit poin« pour la partie lîtuée dans l'as- » pour leur lûreté, faire cnregiftrer la^- 
fondiiiSenien€4i( Notaire do-lku^ En-con- ladite ledure au Gr«& de la. JucifdidiaoE 
fëq^uence ^ dans la perfuaûom ^ue le cou- »* ordinaire;. 
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Ce qui prouve que cet article fuppofc 
qu'il ne fubfîfte fur la minute aucune 
mention de Icdurc. Ne faut-il pas que 
pour faire enregiftrer la leddre de ^ ion 
contrat au GrefiTe , l'acquéreur ait Tade 
de ledure en fa difpolîtion î II ne Tau- 
roit point fi cet ade de ledure étoit au 
pied de la minute : donc Tarticle a$ 5 
prefcrit clairement que la ledure fe doit 
faire fur la groflè du contrat» 

Aufli les an, 4$z , 4H r 4Î î » A » 
5ai , $46 de notre Coutume > loin de 
défigner par le mot contrat la minute 
reftce chez le Notaire , indiquent vrai- 
ment la groffe en forme délivrée aux 
parties. 

Troifîémeraent , en fe conformara au 
vrai fens de la Coutume , que s'enfuit- 
a ? L'acquéreur eft porteur de la groffe 
de fon contrat y qui contient les ades 
de ledure , le Notaire eff obligé d'en 
faire re^firt ; Tacqucreur peut encore 
faire enregiftrer les ledures au Greffe 
de la Jurifdidion ordinaire ; s'il perd 
fon contrat , il peut donc avoir ces deux 
reflburces. 

Les minutes des Notaires ne font pas 
phis à Fabri des événements que les titres 
de chaque particulier; ce9 minutes peu- 
vent être confumées par les flammes, ou 
foufbaite& , ou difperfécs ^ou perdues , 
après la mort fur-tout des Notaires de 
campagne^ Un de ces malheurs arrivant^ 
s'il y ades ledures fur les minutes , 
aucune refiburce ne relie aux acqué- 
reurs. 

Ce ncft pas tout r qu'un Notaire , par 
malice o» par impéritie , commette des 
fiallités dans Fade de ledure ;.par exem- 
ple, qu'il vienne S mourir fans le figner , 
Yacqoéreur ne peut parer à cet inconvé- 
nient fi la ledure eft fur la minute da 
contrat , foit parce qu'il n'y connoîtra 
rien par Uii-meme , foit parce qu'il n'au^ 
ra paslaconnnodité oun'oferafairel'in- 
îure au Notaire de mener des confeils» 
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chez lui pour examiner le procès*verbaI 
de ledure y au lieu que fi la ledure eft 
au dos de fa grofle de contrat , il eft 
libre de le conlulter à qui il jugea pro- 
pos ; s'il y manque quelque formahté , 
il eft le maître d'y remédier fur le champ, 
en faifant réitérer la ledure. 

Et quand cet acquéreur perdroit fa 
groffe , quand le Regiftrt du Notaire fe* 
roit également perdu , il aura pu ufer 
de la faculté défaire enregiftrer rade de 
ledure de fon contrat au Greffe de la 
Jurifdidion ordinaire. Ne 'l'eik-il pà» 
fait y la Coutume lui réferve un moyen 
par la difpofition de l'article $18, parce ^ 
qu'il a pu confulterfon contrat pour lavoir 
s'il eft en règle j. parce qu'il peut l'avoir 
montré à plulieurs perfonnes j, & que ce 
contrat a dû être tenu & lu ^. foit pour 
rémargcr da paiement du treizième , foie 
pour toutes autres caufes femblables. 

Et vraiment , fi; la ledure étoit fur la 
minute du contrat , & que cette minute 
fut perdue , la voie ouverte par l'article 
$ 28 manqueroit à l'acquéreur contre le 
vœu de la Coutume , puifque cet ade de 
ledure refté enfermé dans les minutes du^ 
Notaire ,. n'auroit été va, tena ai lu par 
perfonne^ 

IL n'y a- donc rien à craindre à s'etv 
tenir au texte de la Coutume ,. à fuivre 
la difpofition de l'article 45 < àla lettre ^ 
tandis qa'il y auroit tout a rifquer et»^ 
méprifant quelques-unes des formes qu'el-' 
le a prefccites ,• & fup-tout celle que nous^ 
agitons. 

7^ Pour confirmer de pfue c» plu» 
(pie l'on ne cherche point, par une inter^ 
prétation forcée , à taire viofence au texte 
de la Loi, il ne faut que fe reporter k 
ce qui fe pratiquoit avant laréformatio» 
de notre Coutume ; on y trouve la con* 
vidion (Fabord^ que le& Réformateurs; 
(e font attachés^ a conferver jufqu'aux^ 
propres termes primitivement ufités. 

B^divemenr^ quoi^erancieoueCou^ 
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tume ne paroiflc pas faire aucune men- 
tion de la formalité des ledures , le Style 
de procéder nous inftruit en plufieurs en- 
droits de ce qui fe pratiquoit. Sous le 
titre de conquét , il y eft dit : » Item : 
» Quand auicun a acquis d'aulcun héri- 
» tages ou fonds de terre , après la ven- 
»dition faide &. la lettre pofée , IL 
Tf> FAICT LIRE les lettres de fa ven- 
» dition au jouir de Dimenche , à Touye 
n de la Mefle Paroiffiale de la Paroifle 
» où Théritage vendu eft allts ; & fe de- 
» puis la ledure de fadite lettre , il jouit 
i> paiiiblement par an & jour dudia hé- 
» ritage , &c. «. Il eft donc à propos 
d inférer de ce ptaflage , qu'en toutes cir- 
conftances les ledures ont été prefcrites 
fur la lettre pajfee , fur les lettres de ven- 
dition , que Tacquéreur conferve en fa 
difpôfition , c'efl- à-dire , fur la grofle 
du contrat ; car en droit , comme dans 
k pratique , ce mot de lettres fignifie , 
généralement parlant , un titre qui donne 
le droit d'une jouiffance , poffelfion ou 
propriété. 

Aulïi notre ancien Style de procéder , 
au ûtttàt clameur démarché^ deBourfe^ 
porte : » Se doibt ladide clameur pren- 
» dré dedans l'an & jour de la ledurc 
» de la lettre de la; vendition de l'hérita- 
» ge que Ton veut retraire..» Item , fe 
» le tenant [héritage ( l'acquéreur ) ven- 
y» du , ou défendeur defa clameur , fe com- 
» pare au prochain Siégé enfuivant la 
» clameur & affignation , & confefle le 
» marché & lignage, & demande fes de- 
» niers, il doibt mettre fes Xettres 
^deacauifition devers la Court , afin que 
îi les clamants les voient. 

Donc par ce terme de lettres , il s'a- 
giffoit de l'expédition delà grofle du con- 
trat , puifque c'étoit cette feule expé- 
dition qu'îï^ouvoit mettre devers la Cour 
afin que le clamant les vit. 

Et c'eft en employant cette expreflîon , 
que notre Coutume défîgne^ art. 4^1 , 
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la clameur dontiUs'agît , clameur à droit 
de lettre lue : tarît il eft vrai que , par fa 
publication du contrat ^({\\t prefcrit lart. 
4^5 , on doit entendre la lettre lue , 
c'eft-à-dire , en un mot , le contrat ex- 
pédié en grojfè. ^ 

Car fuivant l'ancienne Coutume , ce- 
toit à l'audience que l'acquéreur clamé 
exhiboit fon contrat pour Vinftrudioti 
du retrayant , & que la rcmife fe con- 
fommoit , avant que l'ufage fe fut intro- 
duit de' renvoyer aux Tabellionnagcs 
. faire ces fortes de remifes. 

8°. Ce feroit une mauvaife objedioa 
que d'alléguer que ce qui vient d'être éta- 
bli bouleverferoit toute la fureté des fa- 
milles, parce que re feroit peut-être 
donner ouverture à une infinité de cla- 
meurs , & réduire à recourir au Prince 
pour valider tout ce qui s'eft palTé jufqu'à 
ce jour. 

D'abord , ce fyftême de faire les lec- 
tures fur les minutes des contrats , n'cft 
pas au (fi univerfellement adopté que 
les parti fans de l'objedion pourroienc 
l'annoncer. 

Mais quand cela feroit , n*eft-il pas de 
maxime que Tabus ne détruit point la 
règle ? Auflî ce grand abus rie feroit pag 
un motif pour l'autorifer & le rendre 
encore plus confidérable ou plus invété- 
ré , en le faifant prévaloir a l'autorité 
de la Loi , & en rejetant la voix du li- 
gnager qui réclame , & la difpofitioa 
de notre Coutume. "Tant pis pour qui- 
conque s'en feroit écarté ; l'erreur du 
droit n'excufe point : error juris non fa* 
citjus. 

Car l'exemple de la Déclaration- du 
Roi de i-^io , n'auroit nulle applica- 
tion à ce dont il s'agit. Sa Majeftéavoit 
dérogé par un Edit burfal à la Coutu- 
me de Normandie , en ôtant à la Pro- 
vince les quatre Miniftres qui y étoient 
reçus à faire les ledures , afin de con- 
centrer ce droit en la pcrfonne des feuls 
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Notaires Royaux. Cependant » dans la 
Trovince de Normandie , les fujets du 
Roi habitués à fuivre leur loi muni- 
cipale , continuèrent à sV conformer : 
le Prince excufa leur erreur en légiti- 
mant ce qu'ils avoient fait , & leur fai- 
fant défenfes d'y retomber à l'avenir , 
parce que jufques là ils n'avoient pu 
blcfler que le refpeâ dû à la volonté du 
Souverain ^ fur un point d'adminiftra- 
tion qui n'émanoit pas de la Loi même. 
Mais U en eft tout autrement de l'a- 
bus à Taîde duquel on prétendroit éluder 
une clameur. 

Ce ne feroit jamais que quelques par-. 
Qculiers qui auroieat pris fur eux de 
tranfgrefler la Loi de notre Province fans 
y être en rien provoqués , puifque l'ar- 
ticle 45 5 de cette Coutume fubfifle à 
cet égard comme en 1583.. 

Auffi quand prefque tous les Notaires 
de la Province ont cru pouvoir fe dif- 
peiifèr de fuivre la difpontion de cet ar- 
ticle y eiî fe fondant fur l'Ordonnance des- 
Aides de i58o, fous prétexte du chan- 
gement de formule » le Parlement de 
Rouen n'a point jugé à propos pour cela 
de recourir à l'autorité du Roi ; il a [in- 
continent déclaré ces aâes éeleâure ra^ 
dicalement nuls. Nous trouvons cet exen»* 
pie frappant dans l'Arrêt du 20 Mars 
1^60 y que nous avons indiqué fous Tar- 
ûclc Clameur ( coL 1. pag. 245 , i^\ 
Yol.) Eu voici les plus exaaes particu^ 
larirés. 

Un nommé le Lièvre avoît acquis na 
héritage dans la Paroifle de Ger » au 
Bailliage de Mortain y Généralité de Caen y 
& le contrat étoit pafle: devant les No-' 
taires de Domfront , Géoréralité d'A- 
lencon. 

lorfc^u'on porta le contrat au Notaire 
de Ger, pour le faire leâurer , il lut le 
contrat ; mais il mit fôa procès-verbal 
furna aâe à part .^à^^aufie^^loitril ^ 
du changement de formule. 
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Vingt-deux ans après , Gautier clama 
le contrat de vente ; le Lièvre le fou tint 
non-recevable , fon contrat ayant été lec- 
ture; Gautier prétendit la lediire nulle, 
n'étant point ponée fur la grojfc du con- 
trat. 

Tous les Tabellions du Comté de 
Mortaîn , appartenant à M. le Duc d'Or- 
léans , donnèrent des certificats comme 
ils avoient toujours fuivi l'ufage pratiqué 
par celui de Ger , dans les cas de chan- 
gement de formule , & que ce feroit 
troubler toutes les familles que de don- 
ner atteinte à cet ufage. 

Le Parlement ne renvoya point au 
Roi ; mais par Arrêt , au rapport de 
M^ le Boullenger, la ledure fut décla- 
rée nulle ; & faifant droit fur les plu9 
amples conclufions de M. le Procureur- 
Général , il fut enjoint aux Tabellions 
du Comté de Mortain de fe conformer 
à l'article 4$ï de la Coutume , fous 
peine d'interdiaion & de tous dépens « 
dommages & intérêts des parties : éc la 
Cour ordonna en outre que l'Arrêt fe- 
roit fîgnifiéàtous lies Notairesqui avoient 
donné des certificats , requête de M. le. 
Procureur -Général ^ à leurs propres 
frais, 

L'Arrêt du 5 Juillet 1724 avoit difia 
prefcrit la même chofe aux Notaires oe 
toute la Province » comme on l'aÊiit ob- 
ferver en l'article Çlameuk. Cet Arrêt 
fi remarquable fur la queftion , ainiî que 
celui du 19 Août ^776, pour M. le Mar- 
quis de RoncheroUes , écane aifurémenc 
Vidée qu'on peut fe difpenfer de porter 
ou faire figner les aâes de leâure fur 
la grofle du contrat. Auifi tous les No- 
taires de Rouen confultés à ce fujet ont- 
ils attefté que dans la pratiqua & l'ufage» 
la difpofition de l'article 45^ avoit fa 
pleine exécution : le vingt-huitième Plai-> 
doyer du célèbre Cochin nous tranfmet 
cette imposante atteftation du 6 Août 
17x7 9 ainii conçue : 
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»Nous , Confcillers du Roi, No- 
» taires à Rouen , fouflîgnés , certifions 
» à tous qu'il appartiendra oue nous met-- 
» tons tous les aâes de ieaure des con-' 
» trats paflcshorsia généralité de Rouen, 
i> quoique fur un autre timbre , sur le 
» DOS D£S GROSSES défaits contrats , 
» & que nous gardons minutes defdites 
» leâures au bas des copies ou extraits 
» defdits contrats , fur lefquels aâes de 
» leâure , ainfi que fur lefdites minutes » 
» nous èiifons figner quatre témoins au 
» moins ; le tout aux termes & en con- 
3» formité de l'article 4$ < de la Coutu- 
» me ; en foi de quoi , &c. « 

Rien fans doute ne prouve mieux le 
foin que ces Notaires ont toujours eu 
de fe conformer à l'article de Coutume , 
dans les cas mêmes de la di\rerfitédu tim- 
bre» encore bien qu*ils aient rédigé la 
minute de leurs aâes de leâure au bas 
des copies ou extraits àts contrats, pour 
^n faire regijhe^ au terme delà Coutume. 
9*. L'article 45 ç diftingue clairement 
L'aâe de leâure qu'il exige fur le dos 
du contrat^ d'avec le regiftrecpiW aflfujet- 
cit les miniftres de leâures à tenir, sui- 
vant cet article , quand à la formation 
/Ée^ l'aâe de leâure, il faut le concours 
iàp ces deux chofcs , très-diflFérentes en- 
tr'elles , & cependant individuelles : d'une 
part , un aâe porté fur le dos du con^ 
trot ; (k d'autre part , un regipre ou mi- 
nute , deux mots qui ne font pas iden-* 
tiques. 

N'en eft-ce pas beaucoup plus qu'il n'en 
faut pour rendre palpable notre point de 
difcufGon^ 

Ptemiere eonflquenee : fexéciKion des 
formalités prefcrites par l'article 455 , 
doit être configné^ fur la groffe des 
contrats , parce que ce terme de contrats 
lignifie vraiment l'aâe en forme, & non 
la fimple minute , de même que t endos 
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exprime le véritable original de la lec- 
ture. 

Deuxième confiqutnce : cet endos eft 
eflentiel à la perfeâion de la grolFe du 
contrat , pour faire courir le temps à^an 
& jour , pour le retrait énoncé en l'ar- 
ticle 452, & il n'en doit pas être di« 
vifé. 

Troifieme confe'quence : cet endos ne 
peut être fuppléé par un autre aâe , oî 
réparé par la ininute de la perfonne pu» 
blique qui auroit ù\t la leâure , quoi- 
<)ue cette minute juftifiàt que les mêmes 
formalités auroient été obfervées ; par- 
ce qu'elle ne le juftifieroit jamais que 
comme minute de la leâure , qui ne doit 
pas fortir du dépôt public* 

Quatrième eonflquenee : la Coutume a 
donc voulu que la leâure & le contrat en 
grofle foient inféparables & ne forment 

Î[u'ùn feul tout , qui par lui-même porte 
a perfeâion ; unique moyen de préve^ 
nir les fraudes & empêcher que le mi- 
niftre de la leâure n'en impofe aux té^ 
moins , ou ne fubftitue un aâe à un au- 
tre , étant impoifible de tromper des té- 
moinsL^, quana on leur a fait figner le 
titre même que l'on vient de leur lire(i); 
au lieu qu'il fefoit facile de leur faire 
%ner un aâe de leâure détaché de là 
grofle, qui feroit au pied d'un contrat 
différent de celui pafle par l'acquéreur. 
Sous l'article Clameur , on trouve 
diverfes queflions relatives à la Uaurti 
on peut !^ confulter, ainfî que les arti- 
cles Grosse & Notaires. 

Quant à la leâure qui doit être faite 
au témoin de fa dépofition , voyez l'ar- 
ticle XVI du titre XXII de rOrdoiw 
nance de i^^y , & TéjSkioiNS. 

L E D E N G E. 

Dans notre ancien Coutumier , titre de 
querelle qui nah de mefdit , ce mot eft^ 



^i) CocbiOf c* z, p;. 47a, plaid, vingti-buitteme* 
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eim)loyé pour offenfe verbale. On en 
diftinguoit de deux fortes, les uties 
qui h'oiFroienx qu'une injure légère âc 
non taxative , & les autres qui con- 
tenoienc une imputation calomnieufe. 
Sur raâion en lédenge de la première ef- 
pccc, il fuflifoit de reconnoître- qu'on s'é- 
toîr ciLpnméJb/iement/ans rcfiexion^fout 
être excufif; mais à l'égard de la féconde , 
1 acctf Ce devoir , en fi prenant par U bout 
du nt^ , déclarer publiquement quMl fe 
recoQooiflbic menteur, & être cooéamné 
Cttuoe amende. 

Suivant Ménage , le mot lédenge vient 
da latin /^^ere^blefler ; mais il y a lieu 
de croire, vu que les premiers Normands 
feifoient peu d'ufage de la langue latine, 
qu'ils ont plutôt emprunté ce . mot des 
Saxons, chez lefquels tadxirt fignifiolt 
purger Us cffenfis. L'accufé par le ligne 
qui accompagnoit fa déclaration , expri- 
moit en effet très-énergiquement qu'il 
ccanoic de fon imagination Timpofture 
qui y avoit pris naiffance ; dès qu'un 
homme avoit été forcé de s'humilier juf- 
qu'à ce point en jugement , il ne méri- 
toit plus de foi , fon témoignage étoit 
rejeté. Par rétablifferaent de diverfes hu- 
miliations , proportionnées aux fautes , 
Ton réulGroit peut-être à délivrer la fo- 
cicté Aes méchants plus efficacement que 
par la crainte des peines corporelles. 

LÉGALISATION. 

Aâc par lequel des perfonnes confti- 
tuées en dignités , qui leur donnent droit 
à radmioiftrarion de la Tuftice ou de la 
Police ^ attdlent qu'un aâe fait par un 
Officier qui exerce en ce lieu des fonc- 
tions publiques eft émané de lui , & 
qurd a les qualités en vertu defquelles il 
dit avoir drefle & délivré. 

Lali^alifation d'ades faits par des Offi- 
ciers publics eccléfiaftiques , peut être 
fiu te par leurs Supérieurs ecclénafliques , 
ou par les Juges royaux indifférenunent ; 

Tome m. 
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maïs elle ne feroit pas foi dans les Tri- 
bunaux laïques , li les Juges laïques or- 
dinaires ne l'avoient pas atteftée ; les Ju- 
ges des Seigneurs , par leur légalifation , 
ne rendent les aâes authentiques que 
dans rétendue de leur Jurifdiâion. 

Mais les Maire Sx. Echevins Sf: atltre» 
Officiers Municipaux , par rappofition 
du fceau de leur ville aux iégalifations 
qu'ils font , leur donnent une publicité 
qui ne peut être conteÛée en quelque 
Tribunal que ce foit du Royaume. 

Lorfque Tafte doit fervir en pays étran- 
ger, la légalifation doit en être faite p^r 
le Miniftre du Roi , qui a le départe- 
ment des affaires étrangères ; & quand 
Taâe a été drefle en autres Royaumes 
que le nôtre , afin que ces aâes y foieoc 
reconnus -pour valables, il convient de 
les faire legalifer par les Ambaffadeurs 
ou les Confuls de France , réfîdants pouc 
e.le dans ces Royaumes. 

LÉGAT. 

Envoyé du Pape pour repréfenter fa 
Sainteté auprès des Souverains & de 
leur confentement , fur-tout en France ; 
confentement que nos Rois ordinaire- 
ment envoient au Parlement pour être 
vérifié. 

Les pouvoirs du Légat , tels qu'ils 
foient , ne bleffent point la Jurifdiaîon 
contentieufe des Evêques , parce qu'i| ne 

Îcut exercer cette Jurifdidion dans IW 
iocefes que par leur permiffion; Ces 
pouvoirs d'ailleurs ne portent aucun pré^' 
judice aux ufages de chaque Eglifé ; car 
fi les Légats agiflent à'une mafniere' con- 
traire aux décrets des Condiles univer- 
fels , aux Concordats faits entre le S.' 
Siège & nos Rois, aux Libertés de nor 
Eglifes, aux Ordonnances & droits du 
Royaume , aux Arrêts des Cours fouve-* 
raines, à la Jurifdidion des Ma^iftratsJ 
aux privilèges des Univerfités, les ades 
qui émanent d'eulx font abufifs.- * • ; 

N 
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LÉGATAIRE. 

Toute perfonne ne peut pas être lé- 
gataire ; oc lorfqu'elle Tcft , elle peut 
accepter comme répudier le legs ; fi on 
l'accepte , oo a des. formalisés à remplir 
pour ëp obtenir la délivrance ; on ac- 
quiert des aâipns , & Ton contraâe des 
obligations ; ces obligations varient fe* 
Ion que le légataire 1 efl de tout ce dont 
le tellatepr peut difpofer , ou qu'il n'a 
qu'un legs particulier. 

Avant de donner à ces affertions quel- 
que développement , jettons un coup d'oeil 
furies difpofîtions de nos anciennes Cou- 
tumes , à regard des légataires. 

La première règle et oit que les per- 
(çnnes qui avoient fait profeflion de Re- 
ligion éroient incapables de legs (i) » 
ainfî que les corps politiques » non exif- 
tants au temps du teftament ; mais des 
enfants conçus , quoiqu'ils n'euflent pas 
encore vu le jour , pouvoient être lé- 
gataires. La temme ne pouvoit être do- 
Mtaire de fon mari entre-vifs , parce que 
â^^ant la vie Thomme & la femme ne 
font qu un ; mais fon mari pouvoit lui 
fçguer , le lien étant diflbus entr elle & 
le teftateur du moment du décès de ce 
dernier , & le teftament n'ayant fon 
cfièt qu'à cet infiant. 

Les Communautés ne pouvoient rece- 
xo\ï de legs qu'en vertu de la permiflion 
4u Souverain. 

Comme le but principal de Tancien 
Coutumier étoit de régler les diverfes 
^p^mieres d'acquérir les héritages , vu 
qu'iVn^étoit pas permis d'en tefter , on 
tiY trouve aucunes difpofîtions concer- 
nant les teftaments ; & il n'en eft men- 
tion danis le Style de procéder qu'à Té- 
lîard des meubles , ainfi qu'il efi obfervé 
sirticle Testaments ; en conféquence 
par la Coutume réformée ^ quoiqu'on ait 
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fait une attention particulière à h ibrmç 
& à FefFet de ces aûes , cependant elle 
ne contient qu'une feule difpofition re- 
lative aux légataires , c'eft qu'ils ne peu- 
vent être témoins dans Içs tefiaitients qui 
font faits en leur faveur : article 41 x» 
Mais la Jurîfprudence a fuppléé à ce 
que la Coutume n'a point dit ; c'efi donc 
à la confulter qu'il faut fe fixer* 

Section L 

'Qui peut éire téganUrt i 

Toutes perfonnes peuvent l'être, même 
l'héritier du teftateur & fon cpoufe , fi 
Te mari fait teftament en fa faveur ; il 
n'y a d'exceptés que les Religieux pro- 
fès , les condamnés à une peine qui em- 
porte mort civile , les étrangers ou au- 
pains , ceux qui reçoivent les teftament s 
& y foufcrivent comme témoins , les 
concubins ou adultères du teftateur âc 
leurs enfants. 

I*. On dit que l'héritier peut être lé- 
gataire , mais c'eft à la condition que le legs 
foit d'une efpecede biens différente de Tef- 
pece des biens dont le légataire eft hé- 
ritier : Arrêt du 2 Avril i6i^ ^ rap- 
porté par Bafnage fur l'article 424 & 
article 93 des Placités. Cette maxime eft 
fondée fur ce que ^ par notre loi munici- 
pale, les fuccelîîons paternelles ou mater- 
nelles aux immeubles font tellement dif- 
tinâes & féparées l'une de l'autre , 
qu'elles ne peuvent jamais échoir en la 
ligne dont elles ne procèdent pas. Celui 
oui eft héritier. #n lune de ces fucceC- 
fions peut donc prendre legs en l'autre 
qui lui eft abfolument étrangère. On doit 
raifonner à peu près de même à l'égard 
des immeubles fitués en diverfes Coutu- 
mes. Dès qu'on n'eft privé ou admis que 
par la loi de la faculté d'acquérir par 
teftament les biens-fonds des teftateurs ^ 



(I) Pcrkini » t. Dfvifif ;66 & yjj. 
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rien ne répagne à ce qu*une même pcr- 
fonne foît heririere des biens fitiiés foiis 
l'empire d'une loi ^oi en interdit la dif- 
pofîtion par teftam^fit , & légataire des 
biens régis par nn Statut qui permet de 
les léguer » chaque Coutume étant la 
feole qui doit être confultée à Tégard 
des droits qu'on a à exercer fur les hé- 
ritages de fon retfort. 

z*. On dit que la femme peut être lé- 
gataire : nous avons établi la vérité de 
cette propofition , page z88 de notre 
fécond Volume. 

3*. Parmi ceux qui ne peuvent être lé- 
gataires , noos n*avons pas compris les 
perfonties qui exercent » par leur état , 
une efpece d'empire fur les teftateurs ; 
tels font les Eccléfiaftiques qui les con- 
felTenc : parce qu'il eft de principe que 
les legs nits aux Cônfeâeurs doivent être 
confirmés quand ils n'excèdent pas le 
terme d'une jufte rcconnorffance ; le but 
de nos loix n'a jamais été de nous ren- 
dre ingrats » mais feulement d'aflurer no- 
tre liberté : or, Ton préfiime le tefta- 
teur libre, t;ânt que le legs qu'il fait 
n excède pas les bornes de la prudence. 
En général donc on peut dire que les 
Confeffeurs peuvent êtte légataires. 

Ils ne deviennent indignes de ce titre 
que lorfque toutes les circonftances des 
faits fe réunifient pour faire voir qu'ils 
ont abofé de leur miniftere & extorqué, 
par jnduiSbon ou par artifice , des legs 
uniirerfels o\x tellement coniidérables 
qu'ils décèlent plus Vavidité du légataire 
que la bienfaifance du telhteur.Ce n'eft pas 
alors la qualité de Confeflèur qui de- 
vient incoiûpatible avec celle de léga- 
taire ; mais la modération & le définté- 
reHement qui doivent caraâérifer le mi- 
niftoc fànv Si, facré du Direfteur, fe 
réunifient pour profcrire l'excès du leg$ 
de la part du pénitent. 

4*. On doit étendrç ce qui vient d'être 
dit aux Médecins , Chirurgiens qui ont 
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le plus grand pouvoir fur les efprits 
mêmes les plus fermes ; aux Procureurs , 
Solliciteurs qui ont tant de moyens de 
fe rendre également intéreffantsaux per- 
fonnes infouciantes ou avares; aux Mai- 
fons religieufes ok Ton defîre faire pro- 
feflion : c'eft-à-dire que toutes les fois 
qu'il efl poflible d'attribuer aux libéra- 
lités qu'on leur fait des caufes légitimes , 
telles que la parenté , lamitié, une gra- 
titude éclairée , la qualité de légataire ne 
peut raifonnablement leur être conteftée. 
Dupleffis rapporte un Arrêt du ai 
fuin 1700 , rendu au Parlement dt 
Paris , au profit de M*. Pilon , Procu- 
reur , auquel il avoit été fait un legs uni- 
verfel , évalué à i^ooo liv. ; il fut jugé 
que la probité du légataire devoit lem* 

[porter fur les foupçons de fuggeftion que 
'on faifoit valoir pour le priver de ce 
titre. Ricard en cite un du 11 Mû 
i6f4 qui confirma à un Monaflere nh 
legs fait par une fille qui avoit jpris l'ha- 
bit religieux; & un autre du 17 Février 
i7ito fe trouve dans le nouveau Recueil 
de Lacombe , au mot IncapacUé ^ par 
leguel la qualité de légataire fut confir- 
mée à l'Apothicaire qui avoit fourni lefc 
remèdes durant la dernière maladie de 
la teftatrice. Vayei article A;irocAT. 

La fuggeflion elt un crime ; c'eft unfe 
fauffeté artifîcieufement déguilëe : on fub- 
ftitue fa volonté à celle d'un autre ; on 
lui fait faire ce que, laiffé à lui-même, îl 
n'auroit pas fait : or , on ne préfume pas 
le crime quand il y a motif pour en écar- 
ter iidée ; c'eft faire un vol à un léga- 
taire que de Ten préfumer coupable, fous 
des prétextes que rien ne réalilc', puif- 

Î[ue par là on le prive de ce qui , danô 
e vœu de la loi , lui appartient Icçitî- 
inement. Voyez au TurMus l'Arrêt dri 
II Août 166% , dans le Journal dés Au- 
diences ; il pofe comme principe que dei 
Médecins « autres que fon croit com- 
munémient incapables^ à caufe de leurs 
N a 
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profelfions / d'êrte légataires , ne le font 
pas lorfqu'il fe reacontre dans lé fait 
'd'autres caufes qiif cette profedîon qui 
les ont rendus dignes des libéralités des 
défunts. Telles font celles de Tamitié 
intime , de Talliance , de la parenté ; 
les fentiments qu'elles excitent font purs, 
ils font conformes à la religion » & ho- 
norent Thumanité. 

Ceue Jurifpmdence efl celle du Par- 
lement de cette Province. 

La caufe d'entre les héritiers de la 
dame Ferrand > Marchande à Rouen , 
& les demoifçUes Maury & Mane- 
lé , nous en fournit une preuve frap<" 
.pantjè. 

ta demoifclle Maury avoît été depuis 
vingt-deux ans chez cette dame , elleavoit 
gouverné fon commerce fans gages ; & 
h demoifellc Martelé , entrée depuis (Ûxà 
doyze s^s chez ceue mênoe dame en qua- 
lité, de fervante , s'étoit eufuite attiré 
là pfus glande confiance de la part de 
fa rnaitrcfle , enforte qu'elle adminiftroit 
Si, le commerce & la nuifon comme elle- 
jpaême. 

£à 17 13 fa dame Ferratid avoit fait 
un tefiament , par lequel » après divers 
legs particuliers, elle donnoit aux de- 
moifelles Maury & Martelé 10,000 liv. 
|)o'ur récompenies de leurs fervices., & 
mfiituoit le fleur Loquet , fon neveu & 
préfomptif héritier, légataire uxiiverfel 
réfiduaire. 

Mais en 171 5 , elle changea de vor 
lonté ; elle écrivit,. de fa propre main y 
un autre teftament , par lequel elle initia 
tua les deux demoifelles Maury & Mar- 
telé fes légataires univerfelUs ,, Usprùint 
daccepttr cette margue de reconnoiffàncc 
de leurs^fervices. Le fieur Loquet contefta 
ce teftament ,. le fou tint fuggéré f& oui ; 
il fit fiir-tout valoir la progreflion des li- 
béralités, de la teÛatrice ,. & Vanéantif- 
fement des prenrieres difpoficions comme 
teifet du i^ouyoir que.les deux demoifcl* 
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les avoîent fur refpric de fa tante ; îl 
objeâa encore l'importance du legs ; il 
moncpit à ^0,000 écus au moins, & Ix 
teflatrice n'avoir pas d'immeubles. La 
Cour ne jugea pas nul le teflament ; mais 
confîdérant que la teflatrice n*avoit eu & 
n'avoit dû avoir en vue <juc de recon- 
noître les fervices de pcrfonnes qui n'é- 
toient ni fes parentes , ai d'un état à 
avoir eu pour elle une affeâion délin* 
téreffée , telle qu efl celle qui feule mé- 
TÎte le nom iiandtU y réduifit le legs à 
0000 liv. pour la demoifelle Maury, & 
a 6000 liv. pour la demoifelle Martelé ,. 
oui fupporterent le coût de l'Arrêt ; il 
rut rendu fur délibéré le. 11 Février 
1718. 

^^. Le légataire peut oon-feufement 
être incapable de recueillir fon legs , à 
caufe de fou état; cette incapacité peut 
naître encore de fou ingratitude. Si du- 
rant fa vie il a méprifé , calomnié , mal- 
traité le teflateuc , s!il L'a abandonné dan& 
les néceilités les plus preflàntes , les hé-^ 
ritiers ont droit d'empêcher qu'il ne jouifle 
des marqjties d'une bienfaifancf fur laquelle 
il aceflfé volontairement d'avoir des droits. 
Le tellateur efl préfumé ne s'être pas ré- 
traâé, dans l^efpoir de voir changer à 
fon égard des procédés qui y continués ^ 
ont pu le conduire au tombeau» 

S E c T I o N I L 

Quittes charges , quelles ohltgaiions con^ 
iraSe-t'On , & quelles aâions acquiert^ 
on en fi déclarant' légataire ^ 

Pour réclairciflement de ces aueftions ^ 
iî faut cônfîdérer le légataire tous deux, 
refpeâs différents. Ou il efl légataire uni-^ 
verfeL,^ oa réfîduaice » c*cft-à-dire, lé- 
gataire de ce qui refle , ks^ legs panicu- 
Uers acq^oittés ,, ou il efl lég;ataire par- 
ticulier. 

Le' premier légataire l'cft de Eunivec- 
fklité des . biens dont la Loi permet aui 
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teflaieur de cHfpofer. L'aufre ne Teft que 

ée quelque porcion ide ce» biens feule^ 

nenr. Leurs abligmons \ leurs charges 

dès-lors ne doivent pas être les mémea 

Avant de traiter de ce qm ks toache 

ân^ieremenc » obfervons qu'il y a des 

règles oui leur ibnc communes. 

x^ Ùoimme la Coutume défend aux 

légataires d'être témoins des teftaments 

qui leur confèrent cette qualité ^ le léga* 

uire qui atirotc donné le modèle de ces 

a&s feroftCL'il déchu de fon legs ? Nous 

ne le penloos pas ; car k teftament eft 

ou olographe »_ ou paiTé devant Notaire. 

Dans le prenûer cas , il dk évident que 

leteftateur a peTé^ toutes ksexpredions, 

toutes les dirpofit-icHis de fon teftamenr. 

Dans le lecond cas , le Notaire & les 

témoins attellent: la liberté dcfprit dont 

il KMÛfloic » & avec laquelle il a mani* 

fefié fes mtennons. le teilamepc » fott 

fous fdog , foie notarié ^ ne tire donc 

aucune force du^ modèle qui en a été 

doooé ; ainfi le modèle ne peut être le 

ptiocipe de Ta nullité. 

l^ Quelc|ue conâancc qu'il paroiflè 
qoereamniteux: ceÛaihe.BUÎre Ht. infpirée 
aateftateur > loin que^ce ip\% une raifon 
ée rcxclurede la faculté d'être légataire» 
c'eft ao contraire un motif de ^ius de 
regarder cooMne légitime la genérofîté 
dont le teftateur a nié envers celui qui 
dent tmplayec^ . ^^^ f<Mm pour que le tef-« 
tanou: ttc JTon^ cfifc \ Bafeage y arc 43a 
de lâ Cotttuikie. 

3*. Tout légatâre eft bWîgé ^ pour 

îrair de fon legs ^ d'accepter lé teftament; 

mms. il peut , avant de ùicBC cette accep* 

tadoQ y fc £ûre aocorifer par JufticQ 

4*îiif9câer yétstf de la fuçceflion ^ pouc 

it matEC en état de juger. 1| l'acc^a^ 

iMa V \w feroit pas dommageable. 

4^«Sîk légatmrequi a b^coup de 
cxéaiKkts rcfikOiicok fans motif à foivlcgs », 
cmpèdier les créançie^fiide s'^n fai- 
<à l'acqjik de leutt <u:^cei \, ce motif 
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fottconftaté , on ne doit pas douter 
que les créanciers ne fufTent adrais à-ft 
faire fubroger à leur débiteur. Uarricle 
278 ne parle ^ à la vérité» que de fubro- 
gations aux fucccflions ; mais la Loi d oè 
cet artkle a été tiré, s'applique aux tef* 
taments comme aux fucceinons. Un dé- 
biteur néglige de poud'uivre les adions 
qjui lui appartiennent » par là il rend 
fes créanciers capables de les pourfuivre» 
même malgré lin : Ux penuitima » cod. de 
mon numérota pecunià. 

$*. Les légataires uoiverfels ou parti* 
culiers ne peuvent accepter le teftament 
pour une partie, Se le répudier pour une 
autre partie ; car il efl préfomable que 
le teftateur a eu intention » etw faifant 
deux difpofitions en faveur d une même 
perfoone » de compenièr par l'avantage 
que Fune préfente , les diificultés quel'aur 
tre peut faiise épeouven: artidc 5 , D. 
de Ugatis. 

ff. Si les légataires décèdent fans 
avoir iocepié un teftament » &. quils 
aient divers héritiers'» les uns peuvent 
l'accepter & les autres le répudier; mais 
alors» comme ceux qui acceptent ne le 
font ^ue parce qu'ils peofait par là exé- 
cuter la voloncé du défunt» ils ne font 
f^as recevables à ne l'exécuter que poim 
a portion qui leur feroic écbue dans le 
legs » fi le jdéfont Tiàt accepté ; il faut 
qu'ils le: réclament entier r le fileace dt» 
légataire ne neut em^cer-k fort des hé<* 
ritkts du teuateùr. 

7^ Quand unefoiîB les légataires ont: 
accepté le legs ». ils ne peuvent plus le 
répudies » ^6. ilë ne peuvent l'accepter 
après l'avoir formellement répudié. L' Ar- 
têt du i^^MMlars r74ft» qui. admit uir 
légataire à renoncer à fon kg» », après l'a-- 
voir accepté » et s'être ûiii des papiers 
du défunt», a été rendu enr ime eipece 
paniculic^re;. Il n'avoir demandé les pa<- 
pkrs que conmie porteur de procuratiom 
diiiteitatfiur ». donc il ignoroic k. décès, ^ 



Digitized by 



Google 



101 L E G 

putfqn'il étok mort étant élaigné <fe Ibn 
domicile. 

8®. Le légataire qui s'cft faifi de fon 
legs fans appeUer Théritier ou Tcxécu* 
tcur teftamcntairc , en peut être pri- 
vé. Le teftarhent n'ett tranflatif d'aucune 
pofleffion ; il donne feulement droit d'a- 
gir contre le oofleflear naturel. , qui eft 
rbéricier , ou rexécuceur des dernières 
volontés du défunt. Ceft donc faire in- 
jure à. ce défunt en la perfonne de fon 
héritier , que jde dépouiller cehii*ci d'une 
poifeiRon en laquelle le défunt l'alaiffé , 
êc que de rufuiper fur cekn par le canal 
duquel le tdlateur a voulu cranfmtvcre 
su légataire iës bienfaits. 

, 9^. Les créanciers du teftateur font 
wéférables i toates efpeces de légataires. 
On ne peut pas donner ce dont on n'a 
pas la propriété , & le débiceiir ne Ta 
pas de ce dont i} eft redemblè. 

lo^. Les légataires ont une hypothè- 
que tacite du jour de l'ouverture de la 
fucceffian , for tous les biens qui la com- 
pofent. §. t. fit. de Caducisy au Code ; 
Charondas , l. 6,réponfc 33. 

Ces principes une4bis compris, voyms 
en quoi différent les droits^^lcs ^charges 
6c les aâions des légataires unîverfels & 
particuliers. 

Quantaux légatairesuniverfels, ils font 
Tobjet drreâ des créanciers & dc^ l^;a- 
cures particuliers ; Se comme eo cette 
PMvinceou iie>^ur donner par tcAd* 
ment que Tuniverfalité defes mctirbles-, 
il «'enfuit que le légataire univerfel ne 
doit que la totalité des dettes mobiiiai- 
res. Ceft ce que Bérault étèfblit en fon 
Commentaire 4e Tart. 443 de la Coutu^ 
me , fur un Arrêt de la Chambre de TE- 
dit, rendu entre les héritiers dn ftear de 
Freville , & M^ Guillaume Hallqr , 
Procureur en la Cour. Celui-ci foutenoit 
n'être tenu «aux dettes qtue jufqu'à con- 
currence de fon legs ; mats la Cour avam 
décidé le contraire » il ne fiic Mçaii»' 
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Boncer à xe legs , qèe parce qufl liV 
voit ^oîvt' touché aux meubles^ 6c qu« 
l'inventaire en avoic été requis & fait 
par les héritiers. 

Mais il faut sr*attacher fur-tout à 
examiner ce qui conftitue une dette mo- 
biliaire, afin qu'on ne Êiflb pas fuppor- 
rer fous cette dénomination des dettes 
dont les immeubles du teftateur feroient 
feuls fufceptibles. 

Lorfque l'acquéreur d'un fonds n'en A 
pas acquitté entièrement le prîK » la foni« 
me qui refte à payer eft à la charge du 
légataire ufMivenel , 6c non* de rtéritier 
aumiel le fonds paflè. La raiféo dt cène 
règle eft que le vendeur ne pouvant eti-^ 
ger de l'acquéreur que des deniers , 6c 
que fi ce vendeur eut vécu , il aoroirpu 
s'acquitter avec fon mobilier , ce qui au- 
roit diminué le legs , on doit conlidérer 
la dette comme purement mobiliaîre : elle 
l'eft à l'égard du vendeur , puifque -fon 
aâion ne peut tendre qu'à répétefr une 
fomme d'argent; elle l'eft à l'égard de 
l'acquéreur , puifque fa lid>ération pou- 
voit fe&ire en deniers. Vhyn AcTîONS , 
page 39 , !^'. Vol. , & deux Arrêts de 
ce Parlenyent , des X3 Décembre 1610 ^ 
6c 8 Mai il^i^ , rapportés par Bafnage 
fur l'art. ^4. * 

Il en eft de même à r<Sgard des dom-* 
mages & intérêts d'une évidton dus par 
le vendeur ; ils doivent être payés par le 
légitaîre imiverfél s Attrêr Ai 17 * Mfw 
16541 rendu au rapport de M. Lenoble» 
entre Pierre & Jean Rouflel. 

Papune fùice du même principe , far 
lequel ces Arrêts font fondés, oi>a dé-^ 
cidé que k taxeimpofêe ftfr uif Office de- 
Mit être payée par la fcmme légataire 
ufiiverfelle , & «on par llietkier àuqu^ 
cet Office échec : Arrêt du 1 Décembre 
i65f. Le itmploi des propres aliénés eft 
ai^ à la chargfedes légataires univèriels; 
La difpofitiot» des propres étant interdite 
parteiimeiit « settt Province 9 ifs ne 
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peavmt avoir leur I^s qu'autant qu'il 
excède la valeur du remploi; & après 
ce remploi effeâué , ii cependant il y 
avoit un héritier aux acquêts , le remploi 
frapperoit fur cette forte de biens à la 
déchaîne du^ légataire ^ étant plus natu** 
rd que des immeuti|}e« reipplacefit de« 
immeuble» ^'ilae Vei^^^qumt tpeublejes 
remplace. Vojci Acquêts,, i*'. Vol., 
page 30. En conféquence , le légataire 
uaivecfd dait& chaîner des rentes conf- 
tîtuées , quand il n'y a point d'acquêts :. 
Arrêts des ^7 Mars 1655 , & zo Août 
1646 ; Bafnâge , art/ 408. Mais il ne 
doit pas le remploi d'une rente foncière 
^gaée fur un propre , quoiqu'il y ait 
claufe d'hypothèque générale fur. tious leS; 
hiens : Arrêts des 15 Avril 1637 > & ^ 
Avril 17$ 3. Ce dernier Arrêt a été renn 
du en faveur d'une veuve légataire uni- 
verfeUe. Le fieur de Coqueville avoit cla- 
mé une rente foncière de 40 liv. qui n'a- 
voir été vendue que 520 liv. , Si enfuite 
il J'avoic revendue par 800 liv. Ses héri- 
tiers demandèrent à fonépoufele remploi 
de cette rente , & elle ne fut tenue , 
par TArrét qpniirmatif des Sentences des 
deux premiers Juges , qu'au remploi de 
280 liv. 9 dont les meubles avoient pu 
augmenter par le prix qu'il avoit touché 
en revendant. 

Comme la femme n'a droit de prendre 
part aux meubles indépendamment de la 
reprife de fa dot fur les autres biens de 
fon mari , quand elle n'efl confignée que 
par la coniidération qu'en ce cas les hé- 
ritiers du mari profitent d'une moitié 
des meubles , lorfqu'elle en eil légataire 
imiverfelle ; elle fupporte feule le rem* 
ploi de la rente dotale , malgré la con- 
fignarion : Arrêts des 13 Mai i66z , Se 
11 Mars 1677. ^<7<î Remploi. 

Le légataire univerfel ell tenu aux 
fr^is fiméraires , dans lefquels on com- 
prend, quand le teflateur ne laifle que 
des iiâciQers collatécauK » npii leurs ha* 



L E G 105 

bits I m^is feulement, ceux des domeAi« 
qucs. B^fnage rapporte fuc l'article 392, 
BJbiiieurs Arrêts qui l'ont ainfi décidé, 
il en efl autrement quand une veuve eil 
légataire , & que fon mari a des enfants, 
elle leur doit le deuil : Arrêt du 3 Oc« 
tobre 1^7. 

; :TQut légacaére univerfel,; quelque pré^ 
fftutjon qu'il prenne pour aflbrcr : l'é^ 
iBt de kl fuQcemon mobiliaire fur laquelle 
Coe legs doit. sVxcoocr , ne peut , en 
Normandie, prétendre n'être tenu que 
jufqu'à concurrence du montant de cet 
i^ivencaireicdès qu'il a^en exécution du 
teflanienti, fait aâe de. propriété. Noua 
n'admettons point en Normandie de/eP 
gafaire nar bMénéfice d'inventaire : Arrêt 
du 30 Juillet 1720 , contre le léga- 
taire umverfel du fieur Soning. Cepen- 
dant ilpeuts'oftrir des cas oùTonaccorde 
au .légataire univerfel ,. comme on l'a déjà 
obfervé , un délai pour délibérer : Arrêt 
du II Décembre delà même année, en- 
tre la dame veuve le Page & les héritiers^ 
de fon mari. 

En ce oui touche le légataire particu- 
lier ', on doit remarquer d'abord que A 
les meubles lailTés à l'hâritier aux nieu- 
blés du teftateur , ou à fon légataire uni- 
verfel , ne fuffifent pour le remploi, des 
propres aliénés , & qu'il n'y ait point 
d'acquêts ;* alors ce remploi fe levé fur 
les legs particuliers , & les legs devenant 
par là réduâibles , la réduâion s'en fait 
au marc la livre ., fans égard à la date 
des tefbments ou codiçiles , s'il y en a 
plufieurs , ni à l'ordre dans lequel le 
teftateur les a défignés, pourvu cepen- 
dant qu'il n'ait pas manifelté l'intention 
où il étoit que quelqu'un d'entr'eux , 
dans le cas propofé, eût la préférence. 
Le teftament , en efièt , ne donne à tous 
les légataires» lorfque le teftateur n'a pas 
témoigné de prédiledion pour l'un d'eux/ 
de droit ^ue du moment où ii décède. • 

Dans le cas de.larticle 415 ^ c'eiVà* 
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ëire, OÙ un fils ou une fille , âgés de tS 
ans , lèguent le tiers de leurs meubles , 
le légataire fupporte le tiers de toiices 
les dettes , même des frais funéraires ; 
riQtention des teftateurs ne pouvant être 

3ae de laifler à ce légataire le tiers 
u revenant net de leur fucceffion mo- 
biliaire. Il faudrotc raifonner. autrement 
fi le legs coniîftoit, ou ea bijoux , ou 
en autre objet ifolé , Se qull reftâc i 
rhéritier plus des deux tiers des meubleis ; 
car alors celui-d fupporteroit feul les 
dépenfes de deuil & de funérailles. 

Mais quand un père qui ar enfants , 
tefte du tiers de tes meubles , «fbn léga- 
taire de ce tiers acquitte & les frais 
d*inhi»mation , & les legs inférieurs au 
fien: art. ^i8 de la Coutume. 

Comme les legs particuliers font af- 
feâés aux dettes juibu'à concurrence de 
leur valeur, quand les dettes font in- 
connues^ mais qu'on en redoute, le léga- 
taire ne peut obtenir délivrance fans 
donner caution, à moins que l'héritier 
ne fe foit emparé de la fucceffion fans 
faire inventaire :Godefroy, article 41 8. 
Ce même Auteur obferve auilî que fi 
k légataire eft obligé de rapporter aux 
créanciers le legs confiilant en meubles t 
qu^ft)ient ufés fans dol ni fraude , le 
créanàier eft obligé de s'en contenter. 
Far la même raifon donc, fi le legsconfifte 
<cn deniers ,nou5 penfons que le légataire 
ncn doit aucuns intérêts. Ces deniers 
doivent être confidérés , au moment de 
la demande qu'en forme le créancier , 
comme exiftants encore à Tinllant du dé- 
cès du donateur en la fuccellion. 

Pour avoir délivrance de fon legs y 
U légataire doit intenter fon adion de- 
vant le Jui^edu lieu où la fuccefQoneft 
ouverte , parce .que c eft en ce lieu que 
les héritiers Ibnt fenfés réfider , & que 
toutes les parties ont lar facilité de s'y 
aflurer de l'état de la fucceffioa & rfap- 
profbndir les Êdts qui peuvent influer 
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fur ht validité , la nullité , ou la réduc-^ 
«on du tefturaent ; l'adion du légataire 
doit être intentée, ou contre l'héritier , 
ou contre le légataire univerfel , ou con- 
tre Texécuteur teftamentaire , félon que 
le défunt a laide en dépAt fa fucceffion 
à celui qui a Tune de ces troii qualité* 
Vojr^l Lbos & Tbstamsht. 

L E G E R. ( S, ) 

Voyez lliiftoire de cette Abbaye , f. 
854, Gallia Chriftiaaa , t. XI. 

LÉGISLATION. 

Pour fe former une idée générde de 
la légiflation françotfe , on doit conful- 
ter l'article Droit où nous en indi- 
quons l'origine avec autant de dévelop- 
pement que le comporte la nature de no- 
tre travail. 

Et afin de connoître l'efprît de la lé- 
giflation qui eft particulière à non* Pro- 
vince , il eft indifpenfable de fe pénétrer 
des obfervations que nous avons imites 
en la Fréfàct ou Introduâion de ce Dic- 
tionnaire. 

Elles prouvent que fi nos ufag es ont 
été fucccffivement fufceptibles de divers 
(ts modifications, ils n'ont pas ceflë pour 
cela de conferver l'efprit de leur confti- 
tution primitive; que notre Coutume ré- 
formée & l'ancienne partent des mêmes 
principes , & qu'on ne peut les bien con- 
noître qu'en étudiant en même temps 
Tune & l'autre. 

Sans cela , en effet , les textes de la 
nouvelle Coutume of&ent quelquefois des 
obfcurités que le vieux Coutumier peut 
feul diflîper ; & en méditant ces textes 
ifolés, on feroit expofé à en tirer de très- 
fauflcs confëquences, dont on ne peut le 
garantir qu'en prenant pour guides des dif» 
pofitions de nos anciennes Loix. 

LÉGITIMATION. 

On appelle ainfi l'aô* par kqud un 

enfiuit 
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enfiiBt naturel devient participant des 
droits que la loi attribue aux enfants nés 
eo légitime mariage. 

On diftingu^ deux fortes de légitima- 
tion. 

Les ones soperentde droit par mariage 
fubféquent , les autres par lettres du 
Prioce. Les premières aflimilent en tous 
points les enfants naturels aux légitimes 
en fait de fucceilions ; ainfi ils ont les 
mêmes prérogatives dont ils auroient 
joui s'ils fuflent nés confiant le mariage. 
Mais les légitimations de grâce n'effacent 
que le vice de la naifTance , fans attri* 
buer aucuns avantages en fait de fuccef- 
(ions , tant qu'il y a des héritiers dont 
la naifTance eft légitime , fî ce n efl vis-à- 
vis du fifc y lorsqu'il n'exifle plus au- 
cuns de ces héritiers : Terrien , 1. 2 , 
p. xi. 

Lalégidmation par mariage fubféquent , 
eft très-ancienne en Normandie. Nous 
Ufaas en la feâion 400 de Littleton (i), 
que fî un bâtard , né d'une femme qui 
cnfuite époufe le père de fon enfant , & 
a d'autres enfants de fon mariage , après 
le décès du père , a pris poffeflion de fes 
biens ôc les a tranfmis à fes propres en- 
fants 5 ceux-ci ne peuvent plus être dé- 
pofledés par leurs oncles. La raifon que 
Littleton donne de cette Coutume efl 
que les Loix canoniques regardent les 
bâtards comme légitimés par mariage fub- 
/equent , & que dès que ces bâtards ont 
agi comme légitimes durant leur vie, 
on ne peut plus , après leur mort , op- 
pofer à leurs defcenaants lesdéfauts dont 
la naifTance de leur père étoit tâchée. 
Mais Littleton ne parle ici que des en- 
fants nés avant le mariage qui n'ont pas 
été reconnus lors du mariage pour être 
fiés de deux époux ; ces fortes d enfants 
se pouvoient en effet fuccéder aux biens 
de leurs pères qu en vertu d'une poffef- 
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fion non interrompue durant leur vie ! 
il n'en étoit pas amfi de ceux qui , au 
moment de la célébration du mariage de 
leurs père & mère , en avoient été recon- 
nus. Pour s'en convaincre , il fufiit de 
recourir aux fources d'après lefquelleg 
Ducanfi;e » Lauriere & le Laboureur ont 

[prétendu que le mariage flibféquent ne 
égitimoit pas les enfants en Angleterre, 
fi ce n'étoit pour les rendre capables des 
Ordres eccléfiafliques. 

En 1236 les Barons s'appercevant que 
le Droit Romain prévaloir en Angleterre 
fur les Coutumes nationales , & que 
fous le prétexte de fon analogie avec 
le Droit Canon , les Eccléfîafliques pré- 
tendoient régler par les principes de 
ce Droit , Tordre des fucceflîons , dé- 
clarèrent dans l'affemblée générale , tenue 
à Merton , que malgré le defir que ces 
Prélats avoient d'établir comme maxime 
générale , que les enfants nés avant le 
mariage feroient légitimés par mariage 
fubféquent de leurs père & mère, ils 
n'entendoient en rien changer les Cou- 
tumes de la nation. Mais ces Cou- 
tumes ne rendoient pas abfolument 
incapables de fucceflions les enfants 
nés avant que leurs père & mère fuf- 
fent mariés ; elles difoient feulement 
comme Glanville qui écrivoit vers la 
fin du Xir. fiecle , 1.. 7 , ch, 15 , que 
ces enfants n'étoient pas héritiers de 
droit. 

C'efl-à'dire qu'il falloit qu'ils eufTent 
un aâfe authentique qui leur eût conféré 
cette qualité. Or, du temps de Glanville, 
on mettoit en queflion n la qualité de 
légitime étoit fuffifamment conférée à 
ces fortes d enfants , par un Jugement 
rendu en Cour EcclénafHque : p. 492, 
i*^', vol. , Traités Anglo-Normands. Il 
n'y avoit donc pas de queflion à cet 
égard , quand ils. tcnoient ce titre de 



<i) Ane* L. des Fr, , M. b. 470. 
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leurs propres pert & mère , à rinftant i\t 
mariage. 

Aufli Robert Groffctête , Evêque de 
Lincoln , cite par Seldcn en fa Diffcr- 
tation fur la Flcte, p. ^^8, en écrivant 
à Gaukhier Ralegh, Chef de la Cour dit 
Roi » au fujet du Statut de Merton ^ 
pouf lengager ï modifier ce Statue , lui 
obfcrvc-t-il qu'il ctoit de coutume an- 
cienne dans le Royaume , que durant la 
célébration du mspHage les enfants nés 
avant étoient placés fous le manteau des 
aiffidés en figne de ce qu*ils les légiti- 
Qioient. 

Il cft vrai que Ralegh en rcponfc lui 
dit que Tobjeaion de cette pratique eft 
fans force ; mais il ne le dit que parce 
que TEvéque de Lincoln avoit prétendu 
prouver , par le Droit divin , naturel & 
canonique , la néceiTité de regarder com* 
nve capables de fuccéder les enfants pré- 
coces , & que la pratique fur laquelle 
il s'appuyoit ne tiroit fon origine d'au* 
cuns de ces droits ; mais loin de nier que 
la Coutume eût exifté Jufqu au temps eu 
il écrivoît ou qu'elle fut ancienne , Ra- 
legh convient au contraire que fon an- 
tiquité reroiontoit jufqu'au temps de Ri- 
chard de Lucy, Chancelier dHenri IL 

Il n'eft donc pas douteux qu'infenfi- 
blement on en vint en Angleterre au 
point de regarder le Statut de Merton 
comme excluant les enfants nés avant le 
mariage , en toti$ les cas de recueillir 
les fucceflions : Fonefcue en fournit la 

Sreuve en fon chapitre 41 , P. çi*., v**. 
fais Littleton qui vivait peu de temps 
après , c'eft-à-dire vers la fin du X V *. 
fiecle y & dont le but croit de rappeller 
les ufagcs primitifs de fa nation, n'ad- 
met pas ce Statut dans toute l'étendue 
que Fortefcue lui donne ; & comment 
Vauroit-il cru deftruâîf de Tufage de lé- 

Eitimer les enfants par la reconnoif- 
mce de leur filiation i l'inflant où les 
mariages de leurs pere & mère étoient 
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célébrés? Il nVaveit pa$ pbisde foixaote^ 
dix à quatre-vingt ans que les enfants 
de Jean de Gand , Duc de Lancaâre f 
avoient été mis fous le manteau de ce 
Duc & de fa troifîeme époufe , & eo 
conféquence reconnus pour légitimes par 
k Roi & le Parlement ; c'eft ce que 
nous atteâe Seldeo en la Diflertatioa 
que nous avons ci-devant citée. En France 
d'où les Loix Angloifes étoient émanées ,. 
on pratiquoit la même chofe dès le com* 
mencement du XI*, fieclc. Le Comte 
Richard avoit époufé la Comteffe Go- 
nor ) dont il avoit trois enfants ,. & pour 
être légitimes on les mit fous le nunteaur 
de la mère. Code Matrimon. verbo L/- 
gitimationy p, ^8^, deuxième vol. No- 
tre ancien Coutumier» en fe conformant 
aux anciens ufages Anglo- Normands ^ 
chapitre d^ Empêchement de fuccejfion ^ 
t^ oalança donc pas à regarder comme 
légitimes ceux qui étoient engendrés avant 
te mariage^ fi le pere depuis avoit époufé 
la mère. 

La Coutume réformée de cette Pro- 
vince , article 27$ , n'a pas en befoin de 
faire , fur ce point , aucune difpofition > - 
celle contenue en l'ancien Coutumier , 
n'ayant point été abrogée y doit fervir 
de loi. 

Auffi la Jurifpnidenjce y eft-cHe par- 
faitement conforme. Mais pour être con- 
fidéré comme légitimé y il ne fnfik pas 
de prouver qu'on eft né de la femme qui 
^ époufé , iî fatit de plus que celui qui 
a été fon époux ait reconnu l'enfant 
comme le fien y ou que la cohabiutioa 
avant le mariage ait été notoire. 

Il eft donc prudent y fans qu'il y aie 
cependant néceffité , que cette reconnoif- 
fance foit authentique ^ & poiur cela il 
txiSfit de la faire inférer dans les.Re-« 
giftres de h célébration des mariages^ 
ou dans Taâe de nuriage, ou immédia- 
tement après y ou de l'employer 4ans le 
contrat ne mariage. 
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Ce n'eft point aflcz pour que des en- 
fants légitimés fuccedent que le mariage , 
CQotraaé entre le père & la mère , foit 
valable, en lui - même , il faut de plus 
que ce mariage ne foit pas privé d'intérêts 
civils ; la légitimation efl vraiment le prin- 
cipal efièt civil que le mariage peut pro- 
duire. 

De U un mariage contraâé in extre- 
mis avec une concubine » étant privé d'ef- 
fets civils » fuivant l'Ordonnance de 
i5^9 , article V , ne peut opérer la lé- 
gitimation des enfants nés avant ; c'eft 
ce qui a été décidé par divers Arrêts du 
Parlement de cette Province. 
. Entr'aurres par celui rendu le 18 
Mars 1652 , en fiaiveur de M*. Barate ; 
il ne fut obligé que de faire 500 liv. , 
de peniion-via^ere, à Marguerite Pinguet, 
que le lîeur Aveline, dont il étoit hé- 
ritier , avoir époufé étant à l'article de 
la mon y de i;ooo liv. à leurs enfants, 
quoique le mariage fût confirmé. 

Cet Arrêt fut fuivi d'un autre fem- 
blable le 4 Odobre 1669. 

Il ne £iut pas croire que tout maria- 
ge qui feroit fuivi immédiatement de la 
mort de l'époux , fût dans la clafle des 
mariages in extremis , contre lefquels s é- 
leveat les Ordonnances. Si le décès du 
mari ne procédoit pas d'une maladie an- 
térieure , mais étoit fubit ou occafionné 
par un accident , il produiroit tous les 
effets civils. La légitimatipn n'efface la ta- 
che de la naiflance, qu'autant que» lors 
de la conception de l'eiifant , le maria- 
ge pouvoit être valablement contraâé 
entre fes père & mère. Ainlî , un enfant 
né durant un commerce adultérin , de 
perfoones engagées daqs les Ordres fa- 
crés «dans lefquels lafimple tonfure neft 
pas comprife , ou qui auroic;nt Ëiit pro- 
ièfion en l'état Religieux , ne font pas 
légitiaiés par mariag$i fubféquent » quand 
même les conjoints auraient obtenu dif- 
peii/c,:il oy A 4tt'upp)lqn£iieuPQfielfiqn 
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d*état de légitimés qui pourroient rendre 
vains en ce cas , les efforts que des pa- 
rents collatéraux feroient pour priver 
ces enfants des fucccf&on^ qui leur echer- 
roient. 

Le mariage intermédiaire du temps de 
la conception d'un enfant au temps où^ 
après la diffolution de ce mariage ^ fes 
père & mère s'époufent , n'eft point un 
obftacle à la légitimation ; il fuffit que p 
torfque les père & merefe font connus, 
ils aient pu avoir l'intention de s'époufer em 
légitime mariage , & ou'aucun empêche- 
ment légal n'ait exifte alors qui ait éeé. 
capable d'annuUer leur union , pour que 
leur enfant recouvre tous les droits de 
légitimité aue cette union lui auroit 
attribués u elle eut eu lieu. Bé-' 
rault rapporte , fur l'article 27$ de la 
Coutume , un Arrêt du 13 Novem- 
bre i^Sz, qui confirme Fexaâitude de 
cette affertion. 

Au refte, ce qui eft dit des enfants, 
à l'égard de la légitimation , doit être 
étendu aux petits enfants ; enforte que 
fi un fils né avant le mariage, décédoit 
ayant enfants , avant que fes père ^ 
merefuffent mariés, ceux-ci pourroient 
reconnoître leurs petits-enfants pour lé- 
gitimes. 

On propofe cette queftion , fi le lé-^ 
gitimé peut jouir des droits d'ainefle 
fur fes frères nés du mariage pofté- 
rieur à fa naifTance , & antérieur au 
mariage qui donne lieu à fa légitima* 
tion ? Mais elle parok décidée par Ar- 
rêt de 161 ±^ rapporté par Bérault , qui a 
jugé que des enfants nés légitimes ne 
dévoient pas £aire part à leurs frères 
légitimés d'une fuccetfion échue vivant le 
mariage fubféquent , qui avoit produit la 
légitimation. En effet , la légitimation 
après un mariage intermédiaire eft fon- 
dée fur la préfomption que les père & 
mère , comme nous Tavons dit , fe font 
^connus dans l'intention de s'époufer \én 
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gaiement ; mars Us n'ont pu continuer d'a- 
voir cette intention durant le mariage 
contradé poftérieurcnient à leur premier 
projet ; la prcfompiion ne peut donc pré- 
judicier les enfants Ibrtis de ce mariage 
avec lequel le dcfir d'en contrader un 
autre n auroit pu concourir fans crime. 

Ces enfants, d'ailleurs; font nés fur 
la foi que d'autres ne leurferoient pas 
^préférés , & elle ne doit pas être trom- 
pée, ni à leur égard , ni à celui de leur 
mère. 

Lorfque le mariage s'efFcdiie entre un 
homme & une femme , fa date remonte 
au temps où le nœud en a été licitement 
formé ; mais dès qu'il y a eu entre le 
moment où le nœud a été formé , & 
celui où il s'ell exécuté , un intervalle, 
durant lequel cette exécution ne pou voit 
honnêtement avoir lieu , le mariage con- 
tradé poftérieurement à cet intervalle , 
ne peut plus paroître licitement contrac- 
té en vertu du premier nœud ; il ne peut 
l'être qu'en conféquence d'une intention 
nouvelle dont la date ne peut remonter 
au-delà de l'inttant où elle a eu fou 
effet. 

Nous avons dit que non- feulement 
la légitimation avoit lieu par mariage 
fubféquent , mais qu'elle s'obtenoit auffi 
par Lettres du Prince ; nous ajoutons 
qu elle a aufli lieu , mais avec des effets 
bien différents i en vertu des refcripts des 
Papes. 

En effet, lePapéfeul peut légitimer 
un bâtard pour qu'il reçoive les Ordres 
facrés , & poffede valablement des bé- 
néfices à charge d'ames : les Evêques 
mêmes peuvent légitimer pour que le bâ- 
tard obtienne les Ordres mineurs, & 
jouiffent de bénéfices fimples ; mais dis 
qu'il s'agit d'effets civils dans l'ordre 
-temnorel , les Souverains ont droit ex- 
clufif de légitimer. Or , cette légitima- 
tion , par la grâce du Prince , n'a pas les 
mêmes bornes que celle qui s'opère par 



mariage fubféquent ; car le Prince peut 
légitimer des enfants conçus dans un 
temps où les père & mère ne pouvoient 
fe prendre pour époux , ceft-à-dire , des 
enfants même adultérins. Voyez un Ar- 
rêt du 6 Juin 1676 , rapporté dans le 
Journal des Audiences , en faveur de 
François le Blanc. Mais afin que ces eit- 
fants jouiffent de cette faveur extraordi- 
naire du Souverain , il faut que dans la 
fupplique , en conféquence de laquelle les 
Lettres s'accordent , le vice de la naif- 
fance de l'enfant foit exprimé , enfortc 
qu'il paroiffe qu'il a été eflàcé par une 
grâce fpéciale. 

Les Lettres n'ont d'eftt qu'autant 
qu'elles font enregiftrées dans les Parle- 
ments & en la Chambre des Comptes. 

DeTinffantoù cette formalité ert rem- 
plie , le légitimé fuccede au nom de les 
père & mère ; il devient capable de 
pofieder des Offices , de recevoir des 
donations de la part des auteurs de 
fes jours , & s'ils n'ont pas d'autres def- 
cendants , il préfère le fifc en leur 
fuccelfion , ce qui cependant doit être 
entendu dans le cas on les père & mère 
ont confenti â la légitimation ; car c'eft 
un principe que le légitimé par lettres 
du Prince ne peut fuccéder qu'à ceux 
qui ont concouru â lui procurer ce titre. 
Ainfi il ne peut rien prétendre aux biens 
de fes aïeux ou dé fes collatéraux ^ 
qu'autant qu'ils ont approuvé Tentéri- 
nement de Ik^raceque le Souverain lui 
a accordée. C'éft ce^ que porte l'article 
17c de notre Coutume , lorfqu'il dit z 
que hâter d né peut fuceider à père » 
mère , ou aucun , iV/ n*éjè légitimé par 
Lettres Hti Prince , appeUéir ceM 'qài 
pour ce Jtroriià appelles ' 

Au furpiw, qôeki^ies prét«ogatîvcs 
que la légitimation par Lettres du Prin- 
ce , & aggréée par la famille , attribue 
à celui oui l'obtient , elle ne lui donne 
pas le droit y coibme l'ont Icis «ofaou 
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legîtimcs , de révoquer les iïonatîons 
faites à des étrangers par les père & 
mère avant la légitimation ; encore une 
fois , elle eft une grâce qui ne peut nuire 
à des droits acquis par des tiers. 

Enfin y les parents qui n ont pas con- 
(ènti à la légitimation , ne doivent pas fnc* 
cédcr au légitimé ; il iiy a que les frè- 
res du légitimé qui , fans avoir exprefie- 
menc approuvé fa qualité , deviennent 
de droit fes héritiers , parc^e qu'ils font 
réputés lavoir confenti parleur pcre(i). 

Voytl LÉGITIMITÉ. 

LÉGITIME, 
Vbyei Avenant , Filles , Tiers 

COUTUMIER. 

LÉGITIMITÉ. 

De ce que nous avons dît, articles 
Bigamie , Bonne Foi , Etat , Lé- 
gitimation , on a dû inférer que lorf- 
que h polfeilion d état a été de plufieurs 
années , publique, confiante, cimentée par 
des aâes dTieritier , par un mariage con- 
tradé fous la qualité de légitime, & 
par la reconnoi (Tance de cette qualité 
de la part des parents , elle forme un 
titre inattaquable. En effet , quel boulc- 
verfcment dans les fortunes , non-feule- 
nicnc de ceux dont la légitimité léroit 
conteftée , fi nul laps de temps ne pou- 
'f oit la leur afïlirer i Les perfonnes avec 
•qui ils s'allieroient , ceux auxquels ijs 
dtoneroiefi'c le* jotfr, le public qui anroit 
contracté a\ec eax par la confidération 
des biens qu'ils poflTédoient ou qu'ils 
pourroîenr ^ilëdertir jonr coiiime lé- 
giciines , à titre hérédi aife / fe trouve- 
rotent'vièiimifsl Jttte erf'eur que Icg pa- 
•rdAtft, qui, pIiJs que. rous^autrçs^,' aii- 
roient été intérelfétr à la révéler, âbroicut 
tciMic fecrcte. • .1,. , i .'. 

Il' acotre poini? • dans refp'rit ^de' nës 
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Loîx de punir fi févérement une igno- 
rance , qui , par les circonflances des 
faits, en certains cas , feroit invinci- 
ble. 

^ Auffi aux Arrêts relatifs à notre Pco- 
vînce, déjà rapportés dans les aiflPles 
que nous venons d'indiquer , nous 
pouvons en ajouter plufieurs qui con- 
courent de plus en plus à faire refpec- 
tet la légitimité, quand la pofTeffion que 
Ton en a efl notoire (1). 

M. Leroux, Préfident aux Requêtes 
dn Palais à Rouen , étant marié , eut 
un enfant de la demoifelle Lemercher ; 
il l'enleva à fa terre du Bofc-Theroul- 
de , lui fit époufer un fieur de Bruyères 
qui vint demeurer en cette paroilTe : 
après fept à huit ans de mariage , la 
demoifelle Lemercher devint veuve ; M. 
Leroux, devenu veuf aulli, Icpoufa, ou 
du moins le Curé du Bofc-Theroulde 
lui avoit délivré un certificat de maria- 
ge, mais il nétoit figné' d'aucuns té- 
moins , & même il contenoit , au^om- 
mencement & à la fin de fon contexte , 
deux dates différentes. 

La demoifelle Lemercher vint demeur 
rer à Rouen , chez M. Leroux. Tous les 
parents la regardèrent comme fa femme; 
elle accoucha de deu enfants qui furent 
tenus fur les fonts baptifmaux par les 
enfantf; du premier mariage du Magif^ 
trat : dans rade de baptême , ils furent 
dits enfants légitimes de M. Leroux & 
dé la demoifelle Lemercher. Apres huit 
ans de leur union , M, Leroux décéda; 
fon fils du premier lit interjetta appel 
connne d'abus dif mariage prétendu de 
fon père avec U demoifelle Lemercher. 
Une fille , reliée teirfe- de ce mariage , 
en foutint la va'id^te. 

tes moyens de Tappel comme d*abus, 
étoîent l'infuRifance du certificat, l'a^ 
duleete cbfnmis durant- le mariage du 
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fieur Leroux, & la preuve qu od offroit 
de rintimité avec laquelle il avoir vécu 
avec la demoifelle Lemercher , tandis 

Îu elle étoit femme du fieur de Bruyères^ 
lais la fille de cette demoifelle foutint 
quW'y ayant pas de regiftres en la pa- 
roifle , le certificat devoit en tenir lieu , 
ayant été délivré en un temps non fuf- 
ped ; qu'au furplus la preuve de l'adul- 
tère n'étoit pas admilfible, ce crime ne 
formant un empêchement dirimant que 
lorfqu il eft joint à des promeffes de 
-mariage, ou à Tattentat lur la vie de 
l'un des conjoints : qu'au furplus fa pof- 
feflion d'état de "fille légitime étoit no- 
toire. L'affaire ayant été renvoyée au 
Parlement de Dijon, le ii Août 1678, 
il y fut rendu Arrêt qui débouta le fieur 
Leroux fils de fa demande en preuve , 
confirma le mariage & la légitimité de 
la demoifelle Leroux. 

Nous avons cité ailleurs un Arrêt du 
15 Mai 1631 , rapporté par Bafnage fur 
l'article 23^ de la Coutume , qui n'eut 
pas même égard à la preuve écrite , ad- 
miniftrée contre la légitimité par des 
parents qui avoient reconnu cette légi- 
timité. 

Mais eft-il néceflaire que cette recon- 
noiflance foit paflee précifément par les 
parents qui ont plus d'intérêt à ne pas 
admettre la légitimité , afin qu'ils foient 
plus recevables à la contefter ? Ne fuf- 
fit-il pas au contraire que la totalité morale 
de la famille , le public , aient pendant iin 
temps confidérable traité authentique- 
ment avec quelqu'uo comme légitime » 
fans réclamation de la part de ceux que 
ce titre préjudicioit pour qu'ils foient 
dans l'impuifiance de lé lui contefier? 

A cet égard , un Arrêt du Parlement 
de Paris du 16 Janvier 1772 , rendu en 
faveur des enfants d'un Gentilhomme du 
pays de Caux^ ne laifie fubfi(ler auci^^ç 
j)erplexité. ] 

En 172$ le Marqua dc;^ CaràccioU hâ* 
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bitoitTalerme , en Sicile : cette ville fut 
renverfée , ôl Ton préfumoit que ce Sei- 
gneur avoit été enleveli fous fes ruines. 

Son époufe , née en France , revitit 
dans fa patrie ; le fieur Potier la vit , 
lui offrit fa main : qu'ils aient été ou 
non mariés, toujours eft-il confiant qu'ils 
vécurent enfemble comme époux & eu<> 
rent plufîeurs enfants, & entr'autres 
Eutrope, né le 11 Février 1727; il fut 
baptifé comme enfant légitime. 

Le fieur Potier fe dégoûta , peu de 
temps après , de la fociété de la mère 
de Ion fils ; elle intenta contre lui , fous 
le titre de fa femme , une aâion en fé- 
paration de corps & de biens : Sentence 
mtervint qui lui adjugea 3000 liv. de pro* 
vifion. Le fieur Potier n'ofa lui contef» 
ter , dans le cours de cette inftaoce , la 
qualité de fa femme ; elle moiuiit eu 
1742, & dans l'aâe de fon inhumation 
on lui donna ce titre. 

En 1743 ^^ fieur Potier paffa à de 
fécondes noces ; fa féconde époufe à 
laquelle , par contrat de mariage , il 
avoit conftitué 50,000 liv. de dot, iè 
fit féparer de lui , & le fit condamner 
à diverfes provifions. Pour en arrêter 
l'effet , il abandonna l'ufufruit du tiers 
Coutumier que fes enfants avoient fur 
les biens , tous fitués en Normandie , à 
ces mêmes enfants ; à ce moyen , le fiçur 
Eutrope Potier vint demander main-1^ 
vée des faifies conduites fur. les biqps-y 
à la requête de fa belle-mere , en vertia 
des Sentences provifpires qu'elle avoit 
obtenues. 

. Cette dame objçâa au iiêiir Eutrope 
Potier fon illégitimité. . ; , 

1^. Elle foutint qu'il devoit préfeotQT 
unaâe de mariage, entre le Jîeur fin 
père & fa prétendue mère. 

2^. L'extrait mortuaire di} fieur Ca« 
raccipliy pour prouver qu'à l'époque de 
fon. fécond mariage la dame.jCon.epQufe 
avok été ^S!^$éc.dçJif^fï&;^ 



Digitjzed by 



Google 



LE G 



L E G 



III 



3^. EHc faifbit fur-toot valoir Taâe 
de baptême du fieur Eutrope Potier : 
il n'avfttc pas été drefle par le Curé de 
la paioîilc y mais par an Chanoine qni , 
ayant donné la qualité de légitime à l'en- 
faoc y & celui d epoufe à la mère y avoit 
mis le Curé dans l'obligation de corri* 
ger cet aâe » aâe qm d'aiHeurs ponoit 
deax dates dif^entes» Tune du ^ No- 
Tembre 1731 > & l'autre du 24 Novem- 
bre 1720. 

4^. Eue nioit que le fîenr Potier fils 
eue aucune poSèffion d état ; un parent » 
en écrivant à fa belie-mere, n'avoit traité 
dans fa lettre ce fils que de prétendu 
fils de (on père, Se fat fœur de fille pré- 
tendue. Lors de l'inventaire des meu- 
bles t fait après le décès de la mère de 
la dame Caraccioli , fa pronre famille 
lui avoit donné non te titre a époufe da 
fieur Potier , mais de femme du fieur 
Caraccioli» 

5^ Dans le même inventaire^» fes en- 
fiincs de la dame CaraccioU Wj étoient 
MS reconnus comme enfants du fieur 
Potier , & il n'y étoit mention d'eux que 
fous la défignation denfants du premier 
oiari ; cet aâe était du fait de toute la 
fiimille de la mère : on peut juger quel 
poidsil avoit au premier coup d'oeil. 

Mais le fieur Eutrope^Porier établit que 
la poflêfiion d'état fe recontifiifibit en trois 
caïaâercSy nommj traSatua & jhma ; 
fu'on cofaot pour, être légitimé doit d'a- 
bord porter le nom de fon père;, qu'en- 
feirc il Éwt que te père Xixt traité comme 
tel » & qu'enfin il foit réputé tel dans l'o- 
pioioD générale ; que fa légitimité réimif* 
ifcÀz ces conditions rfon père swoit fonf- 
crît fon aâe de baptême , quel'qu^infornie 
q;u«(âc fa rédaâion ; que la fœur d» fieur 
£ttttope 9l hâ-méme s'étant ntariés y ce 
même père avoit foufcrit comme tel à 
leur nmiage ; qu'à Texception de quel- 
ques paraits mtérefl^ ^ la majeure par- 
tic deûiimilfe leur avoit^ dat^ tous les 



temps , donné des preuves de cette ten- 
drellè, dont la nature feule peut pref- 
Crire & faire éprouver le fentimcnt ,• que 
fuivant la Juriforudence confiante des 
Arrêts , une pofleffion de légitimité auflit 
caràâérifée avoit toujours été confirmée; 
que jamais on n'obligeoit un enfant à l'ap- 
puyer d'extraits de célébration de ma- 
riage de fes père & mère , puifqu^il peut 
ignorer le lieu où ils ont contraâé ; que 
fes regiftres peuvent être perdus. Et par 
Arrêt du \6^ Janvier 1772 , ces moyens 
prévalurent ; l'état de légitime du fieur 
roticr fils liû fut confirmé. 

Si la poflefllon fans titre en tient lieu , 
lorfqu'elle a les caraderes que nous ve- 
nons d'indiquer;, lorfque Tenfant n'a ni 
titre ni pofleffion > peut-il y fuppléer par 
une preuve teftimoniale ? 

A cet égard, nous avons des Arrêts 
qui ont rejeté , & d'autres qui ont ad- 
mis cette preuve. 

L'Arrêt fuivant pourra fuffirc pour 
nous faire connoître la raifon de cette 
diverfitc. 

Cliarles Lair , de la paroîflê tfEtry ^ 
décéda en 1746 : de fon mariage avec 
Anne le Comte , contrafté en r.719 , for- 
tirent trois enfants, un fils né en 1730 
& mort en 173^ ^ une fille née en 1732,, 
époufe du fieur Roger , une autre née 
en 1742 , époufe dii fieur Thouroude» 

Après le décès d» père ,. les deux fil- 
les turent mifes en tutele comme feu- 
les & uniques tiéritieres de leur père ; 
Itur famille k^ éleva & maria fous 
cette qualité. 

En 1755 le tuteur ( la féconde fille 
étoit mineure ) fut affigné devant le Juge 
de Caen de la part des Adminiftrateurs 
de l'Hôtel- Dieu de la même ville , afin 
de payer 40 Hv. annuellement pour la 
nourriture d'un nommé Jacques , élevé . 
audit hôtel , lequel devoit être fils de 
Ctiarles Lair & d'Anne le Comte fk 
femme». 
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Ce Jacques étoit entré eo Phôpital le 

Îr Mars l'^H ; il ^voic été baptifé ea 
'Ëglife de S. Etienne de Caen, le ai 
Février précédent. Et dans Fade de fon 
baptême il étoit dit , Jî/s d^Annc le 
Comte de la paroijfe dEtry , proche 
Vajfi , fille de Nicolas le Comte & de 
Marie le Baron , demeurants à demi- 
lieue de Vaffi ; laquelle Anne le Comte 
étoit dite en cet acte être accouchée cAe^ 
Françoife Le gendre ^ Sage-fimme , laquelle 
y certifioit que le fieur Regnault , Corn- 
mijfaire de Police à Caen , avoit reçu 
la déclaration d'Anne le Comte , il y 
avoir plus de trois mois. 

En eiFet, le zy Novembre 17^3 la- 
dite Sage-femme , accompagnée aAnnc 
le Comre , avoit fait à ce Commiflaire 
fa déclaration de groflèfle , comme fille 
de Nicolas le Comte , Laboureur de la 

raroiffe d'Etry , proche Vidre , & que 
enfant qu'elle portoit étoit des œuvres 
de Guillaume Marguerie; 6c elle avoit 
ajouté qu'après qu'elle auroit fait fes 
couches chez la Sage-femme , elle fe re- 
tireroit chez ledit Nicolas le Comte , 
fon père. 

Sur Taflignation » le tuteur , en par- 
tant de ces aâes , n'eut pas de peine à 
établir qu'ils fe rcuniffoient pour refu- 
fer audit Jacques, repréfenté par les Ad- 
miniftrateurs , la qualité d'enfant légiti- 
me de Charles Lair & d'Anne le Comte. 
Auffi ce tuteur obtint-il , le 17 Avril 
1757 , une Sentence , par laquelle les 
Adminiftrateurs furent déclares non- 
recevables en leur adion. 

Pendant fix ans il nç fut plus queftion 
de Jacques; mais en 17^1 il appella de 
la Sentence de 1757. 

La queftion fut traitée en droit à la 
Cour. 

D'abord pour Jacques, on foutint qu'en 
matière d*état la preuve par témoins étoit 
admijfible , quand même il n'y avoit nu- 
€un commencement de preuve par écrit. 
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Et d*abord on citoic pour l'affirmative* 
ce que difoic le célèbre Daguefieau i 
Avocat-Général , dans la caufe de Fran«- 
coife Cbulon» qui fe précendoit fille d'ua 
fieur Avril. 

La confidération de V utilité publique , 
c'étoit ainfî que s'exprimoit le {avant 
Magiftrat : » a porté les Jurifconfiiltcc 
» à établir comme une maxime certaine , 
»que dans les queftions .d'état la preuve 
»par témoins ne pouvoit être admife 
«qu'avec beaucoup de peine; ils ont 
» cru qu'il étoit dangereux de faire dé- 
» pendre la dcftinée d'une famille , fon 
» repos , fa fureté , de l'ignorance ou 
»de la malice d'un témoin paflîonné, 
»ïurpris ou corrompu par les parties 
» intéreflees. 

. » Mais cependant il eft aifé de faire voir, 
» par plufieurs Loix du Code & du Di- 
». geftç , que dans certaines circonftances le 
» Droit civil admettoit la preuve par 
» témoins , même pour établir la vérité 
» de la nniflTance. 

» Les Jurifconfultes ont toujours fup- 
» pofé que pourvu que la vérité fût conf- 
» tante , pourvu qu'elle fut prouvée par 
» quelque voie que ce puiffe être , le Juge 
» devoir être fatisfait , & qu'il ne dévoie 
» plus chercher de preuve par écrit : fi 
» res gefia fine litterarum confignatione ^ 
» veritati fa3um fuiim prœheat non ideà 
» minus valebit quod infirumentum nul^ 
r^lum de eà interceffit ^ 1. 5. D, de fide 
» infirumentorum. 

» De là les Empereurs ont conclu que 
» quoique les ades par lefquels la naif- 
» fance de quelqu'un étoit établie eulfetic 
» été Derdus , on ne pouvoit pas , fans 
» injultice , lui ôter la feule voie qui lui 
» reftoit pour prouver fon état , c'eft- 
» à-dire la preuve par témoins : c'efl la 
>^ difpofîtion de la Loi 6 , au Code de 
y^fide infirumentorum , & de la Loi 15, 
» §. I*'. au Code de tefiibus. 

» Mais quand il s'agit de prouver la 

» naiflaoce ^ 
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• naiflànce» fufiit-îl d'alléguer la perte 
» des regiftres ? Pcrmettra-t-on à tine 
» partie , laos îadices » fans préfomptions » 

• fans coramencemenc de preuve par 

• écrit, de faire entendre des témoins 
•pour dépofèr en ùl faveur ? 

» Ceft un doute qui eft édaircî par 
»la Loi 2 j au Code de tcjîibus. Telle 

• étoit Tefpece de cette Loi : un affran- 

• chi prétendoit être né libre 5c dans 
» rétac d'ingénuité i dcfindc oaufam tuant 
» inftrumentis & argumeniis quihus po-* 

• tes : Jba enim teffes ad ingenukatis 
•probationem non Jufficiunt. 

9 Voilà donc trois fortes de preuves 

• que TEmpereur diftingue dans les quef- 
»tîons detat : les aâes^ les préfomp- 
» tioas & les témoins. Il décide nette- 
» ment que les témoins feuls ne peuvent 
» pas fumre pour' faire une preuve cer- 
» taine ; il faut néceflairement fue Us 
*d^fi fions des témoins foient te^ 

• nues ou par la fin des a3es ou par la 
^ foret des préfomptions \ & par là on 

• concilie Tintérét du public avec celui 

• des particuliers j Tutilité publique eft 

• fatisBiite en ce qu'on n'admet pas lé- 

• géreraentla preuve par témoins; & 

• les particuliers ne fauroient fe plain- 

• dre, puifquon ne les réduit pas à l'im- 

• polfibilité de prouver leur état , lorf- 

• que les aâes qui peuvent rétablir font 
» perdua. 

» Telle eft la diipofition du Droit d- 

• yil y ï laquelle nous ne voyons pas que 
» les Ordonnances , qui font notre véri- 

• table Droit » aient dérogé. L'Ordon- 

• nance de Blois & celle de 166^ ont^ 

• à la vérité j ordonné c^ue la preuve de 
•la naiflance fe feroit par le regiftre 
•baptiflaire ; mais en admettant cette 
^efpeet de preuve^ elles n* ont pas exclu 
m celte fit Je fait par témoins : TOrdon- 
» nancede tSSj l'a même permife en un 
m cas qui eft un de ceux du Droit civil ; 

• c'eft-i-dire lûrfqu'oa articule & que 

TonuUI. 
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• l'on prouve la perte dfs regiftres : elle 
» ae dit pas même qu elle ne foit admif- 

• fible que dans ce feul cas ; mais quand 

• elle l'auroit ajouté , on pourroic dire 

• que nous fommes aujourd'hui dans ce 

• cas de rOrdonnance ^ puifqu'on arti- 

• culcj non pas« à la vérité , la perte 

• des regiftres , mais, ce qui revient à la 
» même chofe 1 juil n'y a point eu de 

• baptême» 

» Si nous examinons donc les pfinci- 
» pes généraux de cette matière , nous 

• ne faurions douter qu'ils ne foient fa* 
» vocables à l'intimé : mais lorfque nous 

• voulons les applimier aux circonllanceg 

• & à Tefpece de ia caufè ^ cette laveur 
» cefle & difparoît entièrement. 

M. Daguefleau fait voir enfuite i^ue 
loin qu'il y eût en faveur de Françoife 
Coulon , aucunes circonflances capables 
de lui faire accorder la preuve qu'elle 
demandoit » on ne trouvoit dans fa caufe 
nulles preuves, nulles préfomptions, noa 
pas même des indices légitimes « & que 
tous les faits qu'elle articuloit étaient 
ou fuppofés ou contraires les uns aux 
autres , &c. 

Ce fut ce qui détermina ce (avant 
Magiftrat à conclure contre Ut preuve 
par témoins que Françoife Coulon of« 
froit ; èc le Parlement de Paris adopta 
fa décifion. 

Les principes généraux qu'il dévelop- 
pa 9 avec la clarté & la folidité dignes 
aun tel génie , ont fervi de guide à 
d'autres Magiftrats qui ont paru depuis , 
avec éclat , dans les mêmes fondions du 
Miniftere public. 

En 17x6 M. Gilbert de Voilîns, dans 
l'affaire de mademoifelle de Choifeul , 
M. Talion en 1727 , dans la caufe d'un 
enfant réclamé par deux mères, & en 
173^ M. Chauvelin , dans celle des fîeur 
& dame de Sallilly , ont également re* 
connu que la preuve teftimoniale , ea 
matière d'état » n'exige point de com?. 



Digitized by 



Google 



T 14 LE G L E G 

mencement de preuve par écrit , & qu'il de fe convaincre qtfellcsne rejettent ooînr 

fuffit de Vappui des préfomptions. la preuve par témoins en matière aétat. 

Ainfi lorfqu il s'agit' d'admettre ou de L'Ordonnance de 1539, depuis le 

rejeter une preuve par témoins en ma- XLVI*. article jufqu'aa LXV^ ,, trsdte 

tiere d'état, ce û'eft pas uniquement à du pofleflbire des bénéfices;. 8c afin qu'on 

la recherché d'un commencement de puiflc connoître avec précifîon le mo- 

preuve par écrit qu'on doit s'attacher ; ment de leur vacance , elle enjoint par 

on doit , au défaut de ce commencement l'article L qu'il foit fait des regiftres ca 

de preuve, examiner les préfomptions forme de preuve, vour fervir au jugt^ 

qVi fbrtènt du fond de la caiife, & ad- ment des procès ou il fera queflion de 

mettre la preuve par témoins , quand krf prouver le temps de Li mort^ 

préfomptions la favorifent. L'article Li porte qu'il fera aufTi fait 

Prétendre qu'en matières d'état , il fau- des regiftres en forme de preuves des- 

droit abfolument un commencement de baptêmes f que ces regiftres contiendront 

^euve par écrit , & que fans cela on l'heure & le temps de la naiflance : & 

ne doit en admettre aucune par témoins , il ajoute , que par P extrait defdits rtr^ 

ce' feroit une erreur monftrueufe, con- ^tftres fi pourra prouver le temps de ma^ 

traire au Droit civil , à Tefprit des Or-' jorité ou de minorité y & qu'il fira pleine 

dônnances ,. à 1 équité naturelle, à Tinté- foi hcettefin^ 

rêt public & à la Ju-rifprudence des Ar- Ces deux articles ne fe rapportent: 

rets. Gu'àux deux ebjets du temps de la mort' 

La Loi 2 , au Code de teftihus , loin aes Bénéficiers & de la majorité des au- 

de décider contré lia preuve teftimoniaîe y, très perfonnes ; on ne ^eut donc en ti- 

ifolée & dénuée d'un commencement de rer aucune conféquence touchant les 

preuve par écrit , l'autorife au contrai- queftions d'état ; & c'eft fans doute la 

re , pourvu qu'elle fe trouve foutenue raifon pour laquelle Vt. Daguefleau n'a 

par des préfomptions : injlrumcntis Cr point parlé de cette Ordonnance dans fa 

argumentis quibus pote^. ' DîflertatioiL 

Cette Loi eft larme la plus puiffante Le même motif lui a fiiit auffi pafler 

qu'on ait pu- employer contre la preuve fous filence l'article LIV de l'Ordon- 

teftimoniaie en matière d'état ryoZf e/2//7r nance de Moi|lins ^portant qi/ilfira 

tefles ad ingenuitatis probationem non pqff^ des contrats de toutes^ les^ ckofis 

fufficiunf, qui excéderont la valeur de zoo liv. ^, 

Mais fi-tôt qu'au défaut d'ades par par lejque/s feuls fira faite & reçue toute 
écrit pour autorifcr la preuve par té- preuve en cette matière , fans recevoir- 
moins y /û fe trouve des préfomptions aucune preuve par témoins outre lècon^ 
aflez fortes pour la faire délirer , on doit tenu auxdits contrats , rU fur et qulfe^ 
la recevoir, & on ne peut pas craindre irait altégaé avoir Ùé dit au convenu^ 
alors de contrevenir au vœu de la loi. ayant- i€eux y.lors ou depuis. 

Ce ferpit plutôt enfreindre la lettre & Cet article ne regarde que \ts con- 

Feforit qu'elle préfente , ce feroit mettre vcntions qu'il eft aifé aux perfonnes qui 

ébltacle aa triomphe dé l'équité qui en contradent de rédiger par écrit ; & on . 

eft l'objet. ' ne peut le rapporter aux queftions d'é- 

Quant aux Ordonnances qui, fuîvant tat, fur lefqueHes on ne petit pas op- 

fe remarque de M. Daguefleau , for- pofer à ceux qui réclament qu'au mo— 

mène notre véritable Droit ,, ^ eft aifé mtnt de leur naiflance ou depuis, ils ne 
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fc font procuré aucunes preuves littéra- 
les de leur filiatioD. 
Les Ordonnances oui ont trait aux 

3ueftionsd*états, feréduifent donc àcelfe 
e Blois& à celle de i66j » les feules que 
M. Daguefleau ait citées. 

L'article CLXXXI de fOrdonnance 
de Blois , pour éviter Us preuves par 
témoins fue l'on eji fouvent obligé de 
faire en juflice touchant les naijpmces , 
mariages , morts & enterrements , enjoint 
aux Greffiers en chef ( des Jufiiccs roya- 
les ) de fe faire délivrer des doubles 
des reglftres à la fin de chaque année , 
& d'en délivrer à ceux qui les requer- 
ront. 

On ne peut pas dire que cet article 
rcnfenne aucune exclufîon de la preuve 
par témoins en matière d'état ; cependant 
pour empêcher cette preuve qui eft de 
droit commun & la plus ancienne , il 
Biudroit une Loi exprefle qui l'abrogeât ; 
mais le Légiflateur tfa voulu qu'éviter 
les frais & les longueurs de la preuve 
reftiraoniale , & non la prohiber lor{- 
qu'cllè pourroit être néceflaire ; il a 
voulu épargner ce genre d'inftrudion en 

Jr fuppléant , & non pas y fuppléer pour 
e profcrire ; il a voulu taire qu'on pût 
«'en difpenfer , mais il n'a pas défendu 
d'y recourir au befoin. 

Uarticle II du titre XX de l'Ordon- 
nance de 16^7 répète les difpofitions 
àc farticle LIV de Moulins , touchant 
la preuve teflimoniale en matière de 
conventions. 

L'article III établit une exception nou- 
velle, lorfque fur le même objet des 
contraventions il y a un commencement 
de preuve par écrit , & cette exception a 
pour motit d'adoucir la rigueur de TOr- 
donnance de Moulins. 

L'Ordonnance de i66j fuit -elle les 
mêmes vues pour les matières d'état ? 
A-t-elIe prononcé àleur fujet quelque pro- 
hibition coatrelai^euve^ar témoins?Non. 
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Uarticle VII porte que les preuves de 
l'âge , des mariages & du temps des 
décès Jiront reçues par des regiftres en 
bonne forme qui feront foi en Juftice. 

C'eft bien autorifer ou établir un 
genre de preuves par écrit , mais ce n'cft 
pas rejeter celui de la preuve par té«. 
moins. 

Les articles fuivants règlent la forme 
des regiftres. 

Et l'article XIV prévoit le cas dani 
lequel , malgré les précautions de la loi , 
on ne pourroit faire des monuments 

au'elle prefcrit l'ufage auquel elle les 
eftine. 

»Si les regiftres font perdus ou qu'il 
» n'y en ait jamais eu , la preuve ea fera 
» reçue , tant par titres que par témoins; 
A& en l'un & l'autre cas ^ les baptê* 
» mes , mariages & fépultures pourront 
» être juftifiés , tant par les regiftres ou 
» papiers domeftiques des père & meré 
» décédés que par témoins. 

Tel eft donc Tordre des preuves ed 
matières d'états , fuivant l'efprit des Or- 
donnances : I*. Les regiftres publics qui 
font une pleine foi ; i*. les regiftres & 
papiers des père & mère décédés ; 3^*. 
enBn la preuve par témoins. 

Au défaut de la première , les deux 
autres viennent au fecours ; mais l'Or- 
donnance n'exige pas qu'elles concou- 
rent ; celle par témoins fufGt. 

C'eft ce que démontre lai Jurifprudencc 
des Arrêts; elle admet la preuve par 
témoins fans aucun commencement par 
écrit. 

Ucf premier Arrêt du 7 Septembre 
1711 , eft celui de Dulac-Capé; il rap- 
portoit un extrait baptiftaire qui fut dé- 
claré faux, cnforte qu'il ne lui reftoit 
aucun commencement de preuve pair 
écrit; mais il fut admis à (a preuve par 
témoins. 

Le fécond, efl -celui de la demoifeîlc 
de Bonnevali dû 16 Juillet 1716 i elle 

P z 
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oe rapportolt aucun commencemeQt de 
preuve par écrit; car on ne peut pas 
regarder comme tel une lettre que fa 
mère lui avoit écrite^ où elle rappetloic 
fa chtn petite Madelon , & lui difoit 
qu'elle étoit bien aife qu'elle fit fon de- 
voir auprès de la dame dont, elle étoit 
femme^de-chambre ; & qu'elle écrivoit 
à fa mattrefle pour la prier d'avoir des 
bontés pour elle : cependant h preuve 
par témoins fut reçue. 

Enfin la demoifelle Tocquelin » dont 
r Arrêt eft du 3 Août 1722 , n'avoit pour 
toutespieces qu'un extrait baptiftaire qm 
paroifloit condamner fa prétention ; oa 
en argumentoit contr'elle : elle n'avoit 
aucune forte de preuves littérales ; nrais 
on SLUtorifa fa preuve par témoins , &, 
elle a été depuis confirmée dans foa 
état. 

Les prcfomptîons s'élevoicnt en faveur 
de cçs trois perfonnes ; elles parloient 
au coeur , & préparoient l'efprit à re- 
cevoir la conviâion que les témoins dé- 
voient achever d'y porter ,• c'eft dans ces 
occafîons que les fentiments de compaf- 
fion n'ont rien de contraire aux devoirs 
aufteres du Magiftrat : Thumanité Iss 
inforre , la Juftice les favorife. 

Lorfqu'elle a refufé d'admettre la preuve 
teftimoniale , elle s'eft déterminée à cette 
rigueur , ou parce qu'il y avoir des 
preuves dès-lors certaines de Terreur ou 
de la mauvaife foi des réclamants ^ ou 
parce que fes préfonnptions n'étoient pas 
aflez fortes pour répondre de leur iden- 
tité. 

L'appellant n.'a contre lui aucunes 
preuves que la Juftice puiflc écouter;, il 
a en fa faveur toutes les préfomptions, 

I^ Deux ades authentiques prouvent 
qu'Anne le Comte eft fa mère ; & en 
1733.& Ï734 > dates de ces aâes ^ elle 
étoit époufe de Charles Eaîr : or , il 
n'eft pas> au. pouvoir du mari ni de là 
lemine de refufei: la légitimité aux ea- 
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fants auxquels la femme doone le jour 
conftant mariage. 

2^. A h preuve réfultante de ces ac- 
tes y il ajoute celle des témoins ; il fe . 
flatte quils rapporteront qu'Anne le 
Comte y époufe de Charles Lait , au mois^ 
de Novembre 1733 » a été conduite 
chez la $age-femme de la Paroifle de S^ 
Etienne de Caen , pour y faire fes cou- 
ches ; qu'elle a été vue chez cette Sage- 
femme par le Vicaire de S, Etienne ,. 
lequel ayant appris qu'elle étoit mariée ^ 
Ta engagée à retourner avec foa mari , 
& qu'elle n'a refufé de fuivre fes avis 
que parce qu'elle le croyoit irrité con- 
tr elle à caufe de fon départ. Ces té- 
moins diront encore que Charles Lair 
eft venu voir fa fenmie avec le Coramif- 
faire qui. avoit reçu La déclaration i 
qu'il a donné à cet' Officier une bourfe 

?Ieinc d'argent y & qu'en la recevant le 
bmnûflaire a dit: Ah ! mon pauvre 
enfant , voilà de l'argent qui te fervira 
un jour à te mettre en pofleinoa de ton. 
bien. 

Que le nommé Léveillé , qjni auroit. 
été héritier de Charles Lair s'il n!eût point, 
eu d'enfants (il n'avoit en 1734 qu'un, 
garçon & une fîlle ) , lui avoit perfuadé: 
queles enfants fortis de fon mariage n'é^ 
toient pas Mgftimes.. 

Et qu^'etffin Anne lé Comte avoit dit 
à plufîeurs; perfonnes : fi. |p rentre avec 
mon mari , je remettrai mon fils en foiL 
état, & que toutes fes converfationsk 
rouFoient fiir ce fait. 

Pour les époux des deux fîlTes dé Char- 
lés Lair^on répliqua, en établiffant d'abord 
en^quel lens on dévoie prendre la maxi- 
me , is pater çfi qutm nuptiœ. demonfr 
trant. 

Lorfque les Romafiis. ont voulu dé^ 
fignec les caraâerés auxquels on devoît: 
connoître fi ua. enÊwit étoit légitime ^ 
voici de quelle façon ils fe font expri^ 
nés : filium aun-definimus ^ ex Yir» 
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& Hxort nafcitur. Leg. S. DD. ik kis' 
ui fui vtl alicui juris fuht. La Loi ne. 
lit pas qu'il fuffit que la femme fait ea- 

Î;agée dans les liens du mariage pour ^ue 
on fruit îouiilb de Fhonneur de la. légi- 
timité ;.mais elle veut qu'il naifle de Tu- 
nioti fubfillaote du> mari & de 1» femme y 
& qu'il foit le fruit de cette union : qui 
ex vire & uxore ejiis nafcitur : voilà , 
fuivaot la Ldi y la condition néceflaire 
pour rendre les enfants légitimes. 

Elle ne donne pas cette légitimité à 
la préfomption , mais à la vérité ; ftdfi 
fingamus abjuijji maritum , y. g.\ per 

tUccnnium Si confia dumandik 

cum uxore non concuhuijje , infirmitatc 
fuperyenienie , vel aliâ caufâ ^ yd fi eci 
yaletudine pattr-familias fuit ut generare 
non pojfit j plaçât nobis, Juliani Sen^ 
tentia , Aune qui in domo natus eft , Ucet 
ricims fcientibus ^filium non effi. 

Tels font les principes du Droit Ro- 
main. On n'admet point la fiâion pour 
U réarité , & la Loi refufe la qualité 
d'cn&m légitime à celui ipême qui eft 
né dans la maifon , qui y a été âevi à 
la vue du public , lorfquil demeure 
confiant que Tabfence da mari , famaU- 
dic ,. ou toute autre caufe ne lui ont 
pas permis d'acquérir la qualité de père. 

n eft vrai que Ton trouve auffi dana 
le Dîgpffe une autre Loi , dont les ter- 
mes femblent annoncer qu'un mari ne 
rt défavouer les enfants qui uaiflent 
fa femme confiant le mariage: is 
pater efi qutm nuptlqt demoî^ant. Mais 

Gar bien connoître le vrai lens de cette 
i , il ftut examiner lefpece pour la- 
quelle elle a été faite ;. elle eft placée 
dans le Digefle^aa titre de in: jus w^ 
0anda. 

IL cfl qjiefEon ,. dans ce titre ,. de dé- 
odcr quelles font les perfonnes qui 

raveat être scellées en jugement fans 
petmfSon du Prêteur ; & le Jurifcon^- 
taite, après ea avoir fait lénumération^ 
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ajoute que rcnfant bâtard ne peut , fans> .- 
cette précaution , appelier fyi mère en ■. 
jugement :fed&fi vuigù quafitus fit filius 
matrtm in jus non vocabit^ quiafemptr 
ccrta efif ttiamfi yulgb conctperit ^ pa^ 
ter verô is efi quem nuptice dtmonfirant. 

Quel peut être le vrai fens de cette 
Loi l Que Tenfant qui eft vulgh quœjitus » 
n'ayant point de père certain , ne peur 
appelier que fa mère en jugement, avec 
la permiffion du Prêteur ; a,u lieu que 
celui qui eft né d'un mariage public & 
folcmnel > a un pçre q^'il peut citei: e» 
Juftice. 

On connoït Jonc par le titre fous 
lequel cette Loi fe trouve placée ,. le 
motif qui y a donné lieu. Elle aeft pag 
faite pour former une décifîon fiix 1 état 
d'un enfant ; mais elle eft feulemisnc une: 
règle pour cet enfant ,. s^il veut appel- 
ier fes parents en jugement. Lorfque fa 
mère ne peut lui indiquer celui qui lui a 
donné fe jour , c'eft elle-même qui doit 
lui répondre en Juftice i lorfqu^au con- 
traire il eft le fruit d'une union fub- 
fîftante & connue ,. c'efl fan père qui 
doit être fon objet. 

Si le repos & la tranquillité Stz Î7^ 
milles a fait adopter cette maxime , lorf- 
qu'il a été qudftion de ftatuer fur la 
légitimité d'un enfant y l'intérêt de ces; 
mêmes, familles exige qu'on n'en Êiflepas.' 
un application trop générale;. 

AuJ» voyons-nous que fî l'on a jingé ^ 
dans certams cas „ que le crime d'a^ 
dultere ,. dont la mère eft accufée, ne 
devoir pas former une exception i la. 
règle,, on a décidé dans d'autr>es citconf* 
tances ,. que le même crime oréjudîcioit 
à rétat de l'enfant,, malgré fa poflibilité: 
des vifîtes du mari.. 

On trouve, dans le cinquième vofume: 
du Journal des Audiences, un. Acrêt de: 
1 70X ,, qui a- déclare adultérins* de& en-^ 
Ëints conçus depuis l'accufatiom Quoi^ 
qjif l'oa voulût bùxs^ valoii; e& kuir pn^ 
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,veur la triâxitne : is patertflqdtfkhitp'-' 
tia demonftrqnt^ on fe fervoit contr eux 
d'un autre Arrêt de 1^931 c[ui a jugé 
la même chofe ; tant il en vrai que cette 
• Loi n'eft qu'une préfomptioa qui peut 
être fouvent combattae. 

L'Arrêt de Boâillerot de Vinantcs , 
neft point contraire à cette Jurifpruden- 
ict , puîfque l'accu fation d'adulterè ne 
fut intentée que poftérieurement à lanaif- 
fance de l'enfant; & nous pourrions ci- 
ter un autre Arrêt de Tannée 1 666, Journal 
ÙtB Audiences ^ tom. II » qui , dans une 
efpece bien favorable , a rejeté Tapplica- 
xton qu on vouloir faire de cette Loi. 

Julien Neyriet époufa , en 16x9 /Ma- 
^ttiurine Cocolleau ; elle demeuroit dans 
«une Paroifle qui n*étoit éloignée que de 
,deux ou tt'ois lieues du domicile de Ney- 
riet : cette femraeaccoucha quatre mois 
après fon mariage , & Tcnfant fut baptifé 
dins la Paroifle de la mère ; il eut pour 
jnarraine fon aïeule maternelle ; & il f\i£ 
infcrit fur les Regiftres fous le nom de 
Jean Neyriet, fils de Julien Neyriet & 
de Mathurine Cotolleau. 

Après la mort de Jitlîen , cet enfant 
vint demander partage à fes frères , qui 
prétendirent quil n'étoit point légitime ; 
appuyés de la déclaration de la mère ,' 
ils demandèrent à en faire la preuve , & 
ils y furent admis, quoiqu'il demeurât 
conttant entre les partiel qu'il étoit né 
pendant le mariage, & que fon Extrait 
iapriftaire juftifiât Ta légitimité. 
* Ces réflexions fuffîfent pour faire con- 
lïoître que la Loi , ispaîtt efi ijuem nuptice 
dtmonfirant^ ffeft pas une arme qu'on puiffe^ 
toujours employer avec fuccès ; ôr qù'in^ 
dépertdammcnt de l'impoflîbilité phyfique 
réfuhant de Tabfence ou de l'împuiflan- 
ée, il eft dés cas où Ton ne peut vala- 
blement s'en fcfVir. Mais quelle application 
?eut-dle ' jamais avoir à la caufe de 
acquès? 
" 'il neft pas qtteftijDn'^e favoir fiks en- 



L EG 

fimts dont Anne lé Comte eft âccoucfiée 
>èndant fon mariage , font ou ne font pas 
égitimes. La vertu de cette femme , que 
'appellant ne peut attaquer , doit être 
un fur garant de Taflirmative > mais il 
s*agit uniquement de favoir fi cette Anne 
le Comte , femme de Charles Lair , eft 
accouchée en 1754 , fi elle a mis au mon-' 
de celtii qui la réclame aujourd'hui pour 
fa mère. 

Un fait confiant dans cette caufe, eft que 
Tappellant , depuis le moment de fa naif-. 
fance , jufqu'à préfent , n*a eu d'autre 
pofleinôri detat que celle d'un bâtard , 
d'un enfant qui n a été reconnu par per- 
fonne. Au défaut de cette pofleflion , ti- 
tre fi fupérieur aux autres , Jacques vient 
préfenter une déclaration paflee devant le 
Coramiflaire Regnault le 27 Novembre 
1733 , & un Extrait du Regriftre d«s 
baptêmes de la Paroifle de S. Etienne de 
Caen ; mais une première obfervatioii 
eflentielle , eft que ces deux ades^ divi- 
fés en apparence , n'en forment pourtant 
qu'un feu! ; ils font l'hiftoire de la naif- 
fance de Tappellant ; ils font connoître à 
quelle efpece d'union il doit le jour ; c'efl: 
le récit (te la conduite que fa mère a te- 
nue avant & lors de fon accouchement. 

Elle fe préfente d'abord devant le 
Commiflaire Regnault , elle lui déclare 
qutllt cp fille ^ qa*tlk tfl enceinte des 
œuvres de Guillaume Marguerie ; quelle 
a fait fa déclaration à fon Curé deux mois 
auparavant ; quelle compte fe retirer che^ 
fon père après avoir fait fes couches. 

Lorfqu'elle eft accouchée , elle fait 
porter fon enfant àFEglife pour y rece- 
voir le baptême. La Sage-femme qui l'a- 
voit conduite chez le Commiflaire, pré- 
fente cet enfant au Vicaire de S. Etienne ; 
il eft ihicrit fur les Regiftres fous les 
noms que fa mère s'étoit donné lors de 
fa déclaration , & à la fin de cet aâe on 
renvoie à celui qui a été pafle chez le 
Commiflaire le a.7 Novembre précédent* 
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S'ilÀoit queftioir de décider auquel 
^e ces deux aaes,tous deux inférés dfans 
des Reglftres publics , on dévroic ajouter 
plus de croyance ; la déclaration Vem- 
porteroit néceffairement fur Vextrait ; 
puifque ce dernier n étant que l'ouvrage 
de la Sage-femme , ne peut tirer d'au- 
thenticité que du premier y dilSe par la 
fille dU-méme ,.reçu par un Officier pu- 
blic , & auquel l'extrait fait renvoi. 

Auflî Tappeliant a tellement reconnu là 
nécefEcé de réunir la déclaration à Tex- 
trait pour juftîfier fa filiation , qu'avant 
de produire fon extrait baptiftaire , il a 
demandé à faire compulfer les Regidres 
du Commiflaire Regnault , aux fins de 
fc faire défivrer une copie de cette dé- 
claration , comme un ade eflentiel & in- 
di/penfable pour recouvrer fon éjaL 

Il demeure donc confiant, par le fait^ 
même de la partie , que la déclaration^ 
de &i mère & Fextrait baptifiaire lie peu- 
vent être confidérés que çommt un feulfe. 
mémeade, urftul titre juftificatif de 
£i filiation, & que cetade ne peu( jamais 
fc divifen 

Or, que réfulte-t-ilde ce titre ?Que 
l'appcUànt éft' né dans Fétat d'illégiti- 
mité \,quiltft ni£)mt filU^ qui ,jpowr 
fatisfairé à k Loi, adéclaré fagrofleile , 
d'abdrd à. fon Curé , ,enfuite au Commif-* 
ùirt ^ ûuûuei e/le a nommé [auteur de 
cette groffeffe , & qui a fait' baptiferfon 
eofiint comme Tenfaot d une fille. 

L'àppellànt donne donc lui-même: des 
preuves de fon véritable état; il apprend 
qtfil doit le: jour à un père & une-raere 
coupables. Comment peut-il foutenir ,. 
dans le. même infiant,, qu'il eftle fruit 
de Vunion la« plus légitime ? L'appellant 
n'ayant ppur lui ni titre ni poUefHen , 
ayant au contraire contre lui titre Si^ 

r3fleffioQ ^^ ihne^ peut donc être admis 
la.- ptcuv» teftlmoniale. La pofitfiibn 
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étolt autrefois la fqule règle qui pût 4if* 
tinguer les hommes êutr eux ; elle ed 
encore aujourd'hui lep\us.fûr ^ç.tops U^ 
titres, parce qu il Vy a point. dç^ preuve 
moins équivoque de la filiation , que cette 
affeiâion , cette tendrefTe que la nature 
infpire aux pères pour leurs enfants ^ 
ai^i les portent à prévenir Içufs befoins^ 
oc à leur fournir ce que-Jies l^oâeurs 
appellent traclatus^ educatio. . | 

» On n'a cependant pas voulu, dit ua 
» favant Jurifconfulte (i) ,.fe contenter 
» de cette efpece dé preuve ; on a cru que 
»;des Regiftres publics donneroient ua 
» nouveau degré de force àla poflclfipn;, 
»-ou que fi la pofieilion dgyenpit éqpîyop 
» qiie , ils en réparcroient* le vice.- 

» Ceft donc, fur ccff deux genres do^ 
«preuves que porte Tétat des hommes :• 
»^elle de lapofielfion publiqueeft la plus 
» ancienne & la moins fu)ette à l'erreur j . 
Moelle des Regiftres eft la pi us^ nouvelle 
:!>&,làplus authentique : quand elles fe* 
»prêtent un mutuel fecours , toosks dou«- 
3» tei^ difparoiflent ; qiiand elles ioe font 
Dpas unies, les quefitoas dépendent des> 
»*efpeces & des cirçonfiances. 
^ Ut ces vérités naît une confequeoc^ 
jûfte &Receflaire, c'efl: qu'il ne peut ja-r 
maisfe former, une. quefiion férieufè fur 
l'état d'un citoyen , quand les titres Sf l^ 
poffejfion font d^ accord à fon égçrd. 

» Un homme ,. par exemple ^ vtut fè* 
» donner entrée dans une famille \ jl n*a 
»'pour y parvenir^, jni kfecoursdesmo'' 
9 miments publics' ^ ni t avantage de la- 
^pojftffioni^tikti par ces obttaclcsin- 
» vincibles ,. qu'il articule des faitsy-qu^il ■ 
» demande la> permifiion d^n faire la^ 
» preuve , cette voie. inconnue à la Loi ^ . 
»fune{feà l2(ibciécé , ièra nécefiâîsemeiit. 
1» rejetée dans tous les Tribunaux; , 

«'La.rajfoo eu eft feniible ; c'eft que- 
lles dcnx, genres de preuves > dêl^nés^ i \ 
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» fixer l'état des hommes , fe reunifTent nous lui dirons de lire feulement Tarticle 

» pour Texclurc de celui qu'il réclame; VIII du titre XX de cette dernière Or- 

1» tout autre genre de preuve eft nécer- donnance ; il verra que les Regiftres des 

nfairement impuilFant, La Loi aaturelle baptêmes, pour avoir ce degré dau-- 

» a établi la preuve qui naît delà pofl'ef- thenticité que la Loi exige , doivent faire 

• fîon publique. La Loi civile & politi- mention du jour de la naiflance, du nom 

• que établit la preuve qui naît des Re- de renfant» & de celui du part & dt la 
«giftres. L'autorité que forme le con- mcrt. 

^ cours de ces preuves ell inébranlable. On ne lui citera pas Tairticle IV de !a 

» La preuve teftimoniatb nell pas duo Déclaration de 1736» qui contient la 

I» poids & d un caractère qui puiflfent lui même difpofition , parce que cette Di« 

» être oppofés. datation eft pofiérieure à fa naiffance. 

» Diions donc que quand on n'a en (a Mais la première loi renfermée dans 

«faveur ni Tune ni Lautre de ces preu- TOrdonnance de l66^ , ne fuffit-ellepas 

»ves^ les tentatives que Ton fait pour pour lui prouver que fon extrait bap- 

n s'arroger un état dont on n'a pas Joui, tiftaire, qui ne contient point le nom 

» ne peuvent tourner qu'à la contufion du perc , qui annonce au contraire qu*il 

ih de ceux qui s'engagent dans de$ dé- eft d'une fille qui a palTé fa déclaration 

» marches auflS téméraires «. devant le Commiflaire , ne peut jamais 

Tels font les principes diâés par la être un aâe capable de faire paner de 

raifon, appuyés fur la décifion des Loix, rétat de bâiardife à celui de légitimité ; 

fur le fuffrage des grands hommes^ & par conféquent qu'il n'a point de titre 

la laine Jurifprudence. Faifons-en l'ap- l^al , qu'il n'a point ce genre de preuve 

plication à notre efpece. ^ qui feul peut fuppléer au défaut ae pof« 

L'appeîlant n'a point de po(reiEond*é- ^flion, 

tat d'enfant légitime , cela eft conftant ; Mais il y a plus : non-feulement Tap* 

il n'a point de titre qui établiflè qu'il pellant n'a ni titre ni pofleiTiOD^.ce qui 

foit fils de Charles Lair & d'Anne le fuffiroit , fuivant les principes , pour l'ex* 

Comté fa femme : ij fc trouve donc ar- dure de la preuve teftimoniale ; nous 

f été par ces ohjlades invincibles \ quil ar- avons encore démontré qu'il a contre 

ticiUe des faits , fu il demande à en faire lui fon propre titre , oui conftate qu'il 

/a preuve , cette voie inconnue à la Loi , eft né ^fune fiUe grojfi des ouvres de 

funejk à la fociùé , dbit nicejfairement Guillaume Marguerie : combattre cette 

itre rejetée. propofîtion , c'eû fe réfuter à Tévi- 

£n vain l'appellant dira-t-il qu'il a ufi dence. 

des deux jgeares de preuves requis par la lia également contre lui fa poOef- 

Loi , qu'il a même le plus authentique : lion , pùifque ^ fon titre lui apprenant 

en vain rappellera-t-il là difpofition des quels font fes père & mère , on ne peut 

Ordonnances qur'prefcrivent lufage des pas le mettre au nombre de ces hom-- 

Regiftres publics^ pour en conclure que mes qui font 1 eux-mêmes une énigme 

fon Extrait baptiltaire eft un titre fuffi- qu'ils ne peuvent pénétrer ,& qui, igno- 

fant pour décider en fa faveur. ^ rant toutes les circonftanccs de leur 

Nous ne rapporterons point ici l'art, naiflance , n'ont , ii proprement parler» 

LI de l'Ordonnance de 1539, ^'article aucune poffeffion d'état. 

CLXXXI de celle de Blois , ni Tarticle II fait qu'il eft fils d'une fille qui a 

VII du titre XX de celle de l66^ » mais dit s'appettec Amie te Comte i il fait 

que 
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que fim père fe nommok Guillaume ternelle ; il y avoit une reconnoiflance 

Macgaerie : voilà dooc fa poileflioa de la parc de la luere , qui , dans fon 

d'éfat; il eft fils illégitime d'utte fille teftameot^ après quelques legs pieux , 

& de Guillaume Marguerie , pofleffioa s'éooncoit eu ces termes : & It refit efi 

bien oppofée , bien contraire à Fétac & appartitnt à ma fiUc MarU-Madè'- 

^'11 reclame. Son titre & fa poJQfeflion kine. 

le mettent donc encore dans un cas Ces ctrconftances particulières furent 

moins favorable que ceux qui , n'ayant fai^ doute lé motif de l'Arrêt qui la 

ni Tua ni l'autre , ne peuvent être ad« légitima ; mais on peut d^autant moint 

mis à la preuve teflimoniale. s'en fervir pour l'àppeliant que TArré* 

Les Arrêts dont il veut fe fervir n*ont tifte a grand foin de faire remarquer 

aucun rapport à Tefpece. Nous allons quil effitunt néctjftti ahfolut dt rcgar* 

les difcuter fommairement. der cette décifion comme dépendante des 

Le premier efi celui du fieur BouiK- cireonftances ; obfervation également 

lerot de Vinantes ^ rapporté dans le fe- faite par Bruno » dans fon Traité fur les 

cond volume des (Euvres de M. Oa- Matières Criminelles , page 408. 

gueflèau» page ^ 24 , lors duquel te Les deux autres Arrêts , dont l'ap- 

grand Magiflrat, Avocat-Général, porta pellant veut fubfidiairement faire ufage, 

la oarolc ne peuvent également recevoir d'appli- 

Ob voit dans l'efeece de cet Arrêt cation à cette caufe. 

que Vmfaat dont Tetat étoit contefté , Mademoifelle de Choifeul produifoir 

avoftt été baptiie comme fils de Marie un aâe qui n'étoit point contr'elle. Le-^ 

Laune , funnu Ugitime du fieur de Vi- duc , Chirurgien , n'avoit point fait men- 

rumies^ Lès termes font précieux. tion fur fon regiftre de raccoudlemenC 

Si Tappellant préfentoit un extrait d'une fille , mais bien d une femme , 

bapriftaire qui ponàt qu'il eft fils d'Anne de madame de Choifeul. Cette ade n'é« 

le Comte , femme légitime de Charles toit point contraire à la prétention de . 

Lair , on lui pardonneroit d'argumenter la reclamante ; il prouvoit qu'elle étoii 

de cet Arrêt. née d'une femme mariée. 

Le fecond ^ rapporté dans le fixîeme L'àppeliant nous en préfente-t-il au- 

volume du Journal des Audiences , eft tant \ L'Arrêt de mademoifelle Ferrand 

celui d*Erigny « également rendu dans n'eft pas plus dans refpece : elle avoir , . 

une efpcce particulière. en fa faveur , un titre qu'on ne pouvoir 

Il dft vrai que l'enfant avoit été bap* fufpeder. M. le Préfident Ferrand , fon 

ùié ibus un autre nom que celui de fon père , avoit requis le fieur Curé de S. 

père ; mais il demeuroit confiant que le Sulpice de Paris , de ne baptifer aucun 

mariage du fieur d'Erigny, avec Eliza- enfant fous fon nom ; & le Curé lui 

beth Drouillon , avoit été caché ,• raifon avoit répondu que trois heures aupara- 

^alponvoitavoirdéterminé le Êiux porté vant, on lui avoit préfenté une fille,. 

^r les iegiftres« avec un billet qui portoit qu'elle étoic. 

Le Cfecrct de ce mariage étoit juftifié fille de M. le Préfident Ferrand ; qu'il 

par des lettres du mari à (a femme ; l!avoit înfcrite fur les regiftres, fous le 

de£|«i^es on prétendoit tirer même , en feul nom de Michel , fans y ajouter le 

faveur de la réclamante , des preuves nom du père & de la mère. 

d*uiie reconooiflance de la part de fon Sur cela , M. le Préfident Ferrand 

père. EUe deiwiiroit dans la mitfon pa* demanda la repréfentation du regiftre , 

Tmt IIL Q 
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dont on tranfcrivit Tarticle dans le Dro<- 
cès-verbal qu'il fie rédiger par Içg deux 
Notaires qui Tavoienc accompagné ; 
procès-verbal qu'il ligna avec le fieu? 
CurédeS. Sulpice. 

Cétoit là le titre de mademoifelle 
Fcrrand ; titre jégal & qui ne laiffoit 
uen à defirer : qu'il s'en faut bien que 
Vappellant en préfence un pareil. 

D'ailleurs les Arrêts rendus fur cette 
matière , font aulfi différents que les 
efpcces qui. y donnent lieu fonf diffé- 
rentes entr'elles. Il faut toujours en re- 
venir au principe qui ne varie point, 
Se dont l'application fe fait fuivant les 
circonflances. 

S'il ne s'agiflbît que de citer des Ar- 
l'êts f combien n'en trouveroit-on pas 
qui ont rejeté la preuve par témoins 
daas des efpeces plus favorables que 
celle-ci , puifque les réclamants ne pro- 
duifoient pas de titre qui leur fût coa- 
traire. 

On citeroit celui de la Croix ,. rendu 
i Paris en 1657 , celui die Mar- 
Éiult en 1686 , celui de Coulons en 
1691 , qui tons ont rejeté la preuve tef- 
simoniale , parce que les prétendants 
navoient ni titres ni polfenion : que 
doit-on donc décider , ^uMd le titre tfi 
êontrairt à la réclamation î 

Ce qu'il y avoir de fingulier dans la 
caufe de Marfault , eft que le préten*- 
dant avoit pour lui le fufirage de toute 
la famille ; les parents étoient interve* 
sus en fa faveur. 

La nommée Coulon;s rapportoit des 
certificats de fes parents ;. fa roere pré- 
tendue lui avoit légué 6Goa liv« par tef- 
tament : toutes ces circonftanccs n'em- 

Îécherent point AL TAvocat-Géncral ,,, 
)ague(reau , de s'élever avec force contre 
fa demande & dç la faire débouter de 
ia. prétention^ 

Mais fans aller chercher la Jurifpru*- 
dence du Parlement de Paris y. fur ces. 
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fortes de quefHons » ne pouvons^-oot» 
pas nous fervir de l'Arrêt rendu par la. 
Cour le^ Février 1734 y contre une 
Anonyme fe difanc fille da fieur de Ix 
Francardiere. 

Le fieur de Beauval avott depuis épûufé 
Marthe BaUlard. Après la> ibort de cette- 
femme I le réclamant fe préfetua avec 
fbn extcatc baptiftaire^ auquel il ne 
manquoit que le nom: de famille de (a 
roere ; fon père le reconnoifibit pour 
fon fils : mais comme il n!avoit point 
de pofieffioa,.& qne fon titre n'étoit pas^ 
parfait , & que le nom de fa mère n'y 
étiMt pas. exprimé , on ne voulut pas^ 
rap»ointer à la- preuve de fes faits qui 
tendoient à prouver que Manhe Bail- 
lard » qui étoit devenue l'époufe du fieur 
de Beauvaly étoit la même Marthe qui 
lui avoit donné le jpur; On s'attacha au. 

{principe ^ au'il faut un titre mi une pof- 
efiton conitante pour réclamer un état ; 
(|ue fans titre ni pofleffion , on ne peuc 
jamais être admis à la preuve vocale ; 
qu'elle doit y à plus forte raîfon , être 
rejetce, torjque le titre & la pffiffion 
font contraires à la réclamation. 

On fe por te* d autant pjus vjotontiers 
à profcpire cette efpece de preuve , 
qu'elle eft plus qu une autre fujette à 
de grands inconvénients. Quel défordre 
dans la fociété , fi l'état des hommes 
dépendoit de témoins > fouvent mandiés, 
q^elqpefois corrompus ,. & toujours f u- 
jets à. fe tromper fur des événements 
éloignés ! Fragilitatt tefiium multa veri^ 
tati contraria perpeirantuF^ Leg. iS, Cod. 
ik ttftibus. 

Enfuite l'on s'attachoir à relever des. 
contradidions entre les fiiits dont Jac- 
ques offr/)it la preuve ; mais par. Arrêt 
'du il Mai 176c fa preuve futadmife.. 

Que conclure de cet Arrêt, finoii'. 
foe le lien, qui fubfifie extérieurement. 
entre deux pcFfonnes ^ & qui ^ fuivant 
nos loix vies offix à la iôciété coromor 
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^iix , appartient au public ; qti'il ii^eft 
pas permis aux deux parties de \t rom- 
pre : or , ce lien n'ufiic pas feulement 
entr elles ces deux parties , il leur unit 
tous 4es individus qui naiiTent de la 
femme dura&t fon union avec fon mari : 
aiafi l'ëtat de la mère ell celui des en- 
fants ; les enfants pofledent par leur 
mère & en leur père leur eut ; Se 
comme la mère ne peut anéantir de fon 
autorité privée fon propre état, il lui 
cil impollible aufli d*en dépouiller fes 
enfants : conféquemment lorfque la qua- 
lité de fils d'une mère mariée eft conf- 
tante ^ la preuve de la légitimité eft fu- 
raboiulaote « mais elle eft indifpenfable, 
quand on élevé des doutes fur Tiden- 
tité de celle qu'un enfant a cônftamment 
eu pour mère , avec la femme mariée à 
laquelle il attribue ce titre. Parce qu'en 
ce cas 9 du nom de celle qu'un aâe au-> 
chentique lui donne pour mère , s'élève 
la préfomption en fa faveur , tant qu'on 
ne lui indique pas d'autre femme du 
même nom > dont il auroit pu nakre ; 
unt que d'autres femmes ne revendi- 
quent pas ce nom ; qu'il cÛ ndde la feule 
femme que Taâe indique comme fa mère ; 
âc les moindres preuves qu'il fubjoint à 
la forte préfomption réfultante de l'aâe, 
lui fufiUe&c pouï* démontrer Texaditude 
de Vap^ication ^qu^il ^en. ôut. Sa preuve 
neft pas peur lui un titrC , mais elle 
éclaîrcit fon titre ; fans le titre , fa preuve 
ne ferok pas adroife; mais quand un titre 
obfcur eil repréfenté , il eft del'équitié 
que r^fàot^ qui D'à pu être l'autetir 
de cette obftudcé , ait la liberté de démaf- 
quer b fraude qui en a été le principe. 

Quand les Arrêts ont rrfuJfé aux en- 
fantt la pveuve par témoins de kuf lé- 
gitÎBÛté, c'étoît parce qu'ils n'avoient 
pas même l'apparence de titres ^ & qâe 
Jes loix s'élevoient contre la légitiMité 
dn mariage fur lequel ils fondoient celle 
de leur na^ance. Vcyci Mamsâqe. 
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Cette dénomination eft fpécialemeot 
attachée aux donations faites par tefla- 
ment ^ & dont on ne peut devenir pro- 
priétaire que par le confentement libre » 
ou judiciairement obtenu de l'héritier du 
teftâteur. 

Notre Coutume détermine la quotitcf 
des legs , & la Jurifprudence des Arrêta 
reconnoit que les legs faits par des ades 
valables » peuvent être fans effet par l'im- 
perfeâion des termes dans lefquels ils font 
énoncés. C'eft donc à nous bien pénétrer 
des principes de notre Coutume Se de la 
Jurifprudence fur- ces deux points i que 
cet article va être confacré. 

S E C T I O N I. 

Quotité des legs. 

Un legs peut s'étendre à tout le mo» 
bilier d'un homme légitime ou bâtard » 
non marié , Se qui a 20 ans accomplis , 
on qui étant marié u'a point d'enfants : 
art. 414 & 416 de la Coutume. 

Mais on ne peut avoir fur les meubles 
de fils ou filles de \6 ans, que le tiers » 
art. 415 ; & fur ceux d'un homme marié 
ayant enfants , même quotité ; encore fur 
le legs , ep; ce dernier cas , on doit lever 
les frais funéraires & legs t^ftamentai- 
res particuliers : art. 418. Si cependant 
l'homme marié n'a que des fillé$ , & eft 
quitte de leur mariage , le legs qu'il fait 
de moitié de fes meubles eft valable» 
art. 419 ; & même le legs peut confîfter 
au total du mobilier » fi fa femme eft dé- 
cédée: art. 420. . 

. La femme , comme le mari, durant fa 
viduité , ayant enfants , ne peut léguer 
au-delà du tiers de fes meubles. Quant 
aqx immeubles , le legs que le mari en 
peux faire à fa femme » eft reftreint àia 
nu^itié.de la valeur des héritages qu^il 
pofi^de^U temps de fon décès, s'il n'a 
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{^as d'enfants, & au tiers de cette va- 
eur s'il en a:' art. 429. Tout homnae qui 
n'a point d*enfants , peut léguer i toutes 
perfonnes, autres que fa femme & les pa- 
rents de fa femme , le tiers feulement de 
fes acquêts immeubles , poifr^u que le 
rteftament foit fait trois mois avant la 
mort du teftateur. 

Cette dernière difpofition de notre 
.Coutume a donné lieu à une queftion 
d'autant plus intéreflante , que F Arrêt 
qui la termina fut préparé par les con- 
dufions de Tilluftre Daguefleau. 

Alphonfe-Noël de Bulion , Marquis 
de Fervaques, avoir Êiit trois teftaments , 
deux olographes ) qu'il avoir lui-même 
rayés , & un troifieme devant Notaire , 
une heure après lequel il décéda. 

Quoique les deux teftamenrs rayés ne 
puflent avoir aucune exécution , cepen- 
dant les termes dans lefquels ils avoient 
été rédigés pouvant fcrvir à découvrir 
les intentions du teftateur , pour bien 
concevoir quel étoit le point à décider , 
il elt important de les avoir fous tes 
yeux. Le premier étoit conçu en ces 
termes : 

Ji donne i niadamt ât Vtntaiourma 
terre de Bicvillefa vie durant feulement , 
( Tufufruit ) ladite terre Ùant affermée à 
préfint t^^jooléy. ; elle fira prier Dieu 
pour moi. 

Le fécond s'cxprimoit ainfir 

Je donne à madame la Ducheffi de 
Vemadùur ^psrce çu'elle en a plus bejbih 
fue les autres , ma terre de Bieville , af- 
firmie prifentement ts%3^o H^- P^r art ; 
je lui donne k revenu fa vie durant fat- 
lement^ ^prétends qiûapris fé niort , le 
•fonds retourne à mes héritiers^ ne voulant 
leur faire aueun tort. 

Et on tifoit dans ïe troifieme r 

Dorme & kgue à Madame de Venta-' 
doury la terre de Bieville ^ fituéeenUof-' 
mandity moyennant la jomme de 1 3^300^ 
tiv. i pendant fa vie durant \ & après U 
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ê&is ificdk éame de Ventadour y re^ 
ummàa ladite fomme aux héritière du S^ 
gneur teftateur. 

Madame de Ventadour ayant, en ver- 
tu de ce dernier teftament , fait alligner 
les héritiers de fieur Marquis de Ferva- 
ques, en délivrance du legs , elle con- 
clttoit contr'eux ï être maintenue & gar- 
dée dans la jouiflance de la rente de 
1 1,300 Hv. , que le teftateur lui avoit 
léguée , & pour en faciliter le paiement , 
à ce qu'elle fût autorifée de jouir de 
ht terre de Bieville » fa vie durant , juf- 
qu'à concurrence delà fômme de 13,300 
liv. Le Marquis de Bulion , héritier des 
propres, & madame de Bonnelles, hé- 
ritière aux meubles & acquêts , foutin- 
rent que k legs étoit renfermé dans 
l'ufufruit de la terre de BieviUe ; fue ce 
kgs était rml , aux termes de la Coutu- 
me de Normandie , que quand U ferait 
valable , // feroit réducHble fans récom^ 
penfefUr les autres biens du teftateur. Les^ 

firemiers Juges n'ayant ofé prononcer 
îir cette conreftatiôn , le Parlement de 
Paris s'en trouva faifi. 

Pour la légataire y oiî difoit r i*. que 
la Coutume de Normandie exige de la 

f>art du teftateur , pour la validité du 
egs du tiers des acquêts , une furvie 
de trois mois r or , fekm madame de 
Ventadour /il y avoit urte fwvie de fix 
années ; le teftateur fembloit nVoir mul- 
tiplié fes tefiamencs^ que pow alTurer de 
pUis en plus à'ia légataire la preuve de la 
perlevérance de fes aflèâions. IXailleurs, 
il Coutume de Normandie étoic étran- 
gère au Marquis de Fervaqties ^ elle peut 
bien étendre fon emoirefur les biens de 
fen reflbrt ; mais elle n'en z aucun fur 
ks perfonnes qui vivent fous une Lot 
moins rigoureufe , & ces perfonnes ne 
font point alTujecties à fon autorité quant 
àWuirvîe. 

'^% On avoutoit que. même en s^ ce*- 
naoc aux difpofinons de la Ccmtuiae de 
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Normandie » le tegfr n'étoic pas fufccp* 
tiblede réduâion, parce qu'il confiftoic, 
à la vérité j au total d'un acouêt ,* mais 
feulement quant à l'ufufruit. Or , léguer 
le tiers d'une propriété , ou léguer le 
total de rufufriric , cela eft égal ; tel cft 
Tufage de Normandie. 

Pour les héritiers , au contraire , on 
objoâcit que le teftateur étoit fournis , 
pour la difpofition d'une partie de fes 
biens , à la févere , mais fage Coutume 
de Normandie ; que l'anicle de cette 
Coutume , par lequel elle exige trois 
mois defurvie,pour que le legs du tiers 
des ac<}uéts foit valable y eil un Statut 
réel qui , en afièâant les biens , en ref- 
treiot la difpofition. 

Que les deux premiers teftaments ayant 
été anéantis par le teftateur lui-même , 
le dernier étoit le feul auquel on devoit 
s'attacher , & que n'ayant précédé que 
d an hevre la mort du teftateur y il ne 
pouvok produire aucun effet» 

Que la Coutume de Normandie y dans 
l'article 428 y défendoit de donner plus 
en ufufruit qu'en propriété ; qu'ainh la 
rédaâion feroit incontcflable > quand 
même la validité du legs fèroit cer^ 
taine. 

M. Daguefieau , après avoir expofé 
ces moyens , que les parties avoient ref- 
peâivement fait valoir y examina d'abord 
fi le legs dont il s'agilToit confijioit en 
/upifruit ou au revenu fini de la terre de 
BievUh , ou fi au contraire l'objet du legs 
n étoit pas une rente à laquelle la terre 
n'étoit qu'accelfoire. 

Ce Bifagifbat convint que la claufe du 
teftament étoit obfcure \ mais il obfer- 
va qoe y dans le doute ,' on devoit pré- 
fumer que le teftateur n'avôit pas voulu 
faire un legs inntile &: déritoire , & 
qu'il éuMt de maxime , parmi les Jurif- 
coafttlcesy qu'en ce cas l'interprétation 
de Taâe doit toujours fe faire dans Tef- 
prit que cet aâe ait un effet , pUuôt que 
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dans le dedêin de l'anéantir. Lig. t%,ffi 
duhiU. 

Avant tout , comme il efl évident que 
le teflateur a eu une volonté , il eft 
inflifpenfable que cette volonté ait fon 
accompliâement. Or , quand on peut 
l'exécuter en ménageant les intérêts de 
l'héritier, cette voie doit être préférée; 
mais quand , pour épargner Thcritier p 
il faut anéantir le teftament , alors Thé- 
ritier ne doit jamais être écouté. 

En appliquant ces principes à la caufe , 
la volonté du teftateur étant incontefta* 
blementque le legs confiflât en Une fom*» 
me de 13,300 liv. affeâée , durant la vie 
de la légataire , annuellemetrt furla terre 
de Bieville , il étoit démontré que l'af- 
fedation de cette fomme , quoique fpé* 
ciale fur la terre de Bieville ^ ne lirai- 
toit pas y dans l'intention du teftateur , 
la perception du legs fur cette terre ; 
mais délignoit cette terre comme la plue 
propre à procurer l'effet de cette inten* 
tion. Ctxxt intention étoit , à la vérité, 
que la dame de Ventadour touchât annuel- 
lement 13,300 liv. , & que de préférence', 
elle les touchât fur la terre de Bieville ; 
mais on ne pouvoir pas dire que le tef^ 
tateur eût été dans l'intention que le 
legs fût anéanti, fi les 13,300 liv. ne 

{louvoient légalement être perçus annuel* 
cment fur cette terre. La volonté du tef- 
tateur étant donc manifeftement que ma« 
dame de Venradour eût , durant fa vie , 
13,300 liv. par an , fa volonté devoit 
avoir fon accompliflfement fur tous les 
biens du teftateur , puifqu'autrement le 
legs qu'il a conftamment fait n'exifte-^ 
roit pas , & que la bienveillance qu'il 
auFoit témoignée pour k légataii^c feroit 
une dérifion. 

Ceci pofé , il ne s'âgifFoir donc en là 
caufe que d'examiner fi le teftateur avoit 
eu capacité déléguer, foit par rapport 
à fa perfonne , foit par rapport à la; naip 
turc du legs. Or ^ a abord >. ftnvaM la 
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Coutume de Normandie , U conditioo 
de furvie qu elle impofe , ne fe pread 
point à toute rigueur , puifqu'elle per- 
met les teltaments olographes pour le 
tiers des acquêts » teftaments dans les- 
quels le teftateur cjk maître de la date , & 
que la preuve de Tantidate n'eft pas admife. 

Cette condition n'a eu pour but que 
de prévenir la fuggefiion. Le Statut qui 
rimpofe e(l donc un Statut qui ne regar- 
de que la perfonne du teftateur , & non 
un Statut réel qui affeâe fes biens. Dès- 
lors la queftion de furvie n'en fait plus 
une I & il ne refte plus à examiner que 
celle de la quotité du legs. 

A cet égard , rufufruit du total cx- 
cede-t-il le legs de la propriété du tiers ? 
Et en fuppofant cet ufufrult réduâibk , 
ne fcroitil pas dû une récompenfe à 
la légataire? Ceft ce qu'il s'agit d'examiner. 

On ne peut méconnoltre que , fuivant 
l'article 428 de la Coutume Normande , 
comme on ne peut léguer fes propres « 
on ne peut , par une conféquence né- 
ceflTaire , en léguer Tufufruit. Or , cet 
article doit s'étendre aux acquêts comme 
aux propres ; caria Coutume .en ne per- 
mettant de difpofer par teftament que 
éw tiecs des acquêts , réferve les deux 
tiers à la famille comme les propres : 
en vertu de cette réfcirve , ces deux tiers , 
quant à Tufufruit » comme quant à la 

{propriété 9 ne peuvent donc pas plus être 
égués que les propres. 

Âinfi la réduâion du legs feroit in- 
difpenfable , il le teftateur n'avoit pas 
lailfé eh d'autres Coutumes que celle de 
Normandie des biens dont il pouvoit 
difpofer. 

Mais lorfqu'il exifte de ces biens dif- 
ponibles , l'héritier qui les recueille ne 
peut fe refufer à fuppléer fur ces biens 
9 la pleine & entière exécution des vo- 
lontés duieftateur; parce qu'en ce cas, 
c'cft moins en vertu de la Loi , que par 
la biênfaifaoce du teftateur , qui pou* 
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voit le priver de ces bien$ , <iu'il let 
retrouve en fa fucceifîon » & il ne peut 
être digne de ce bienfait qiVauunt qu'il 
fatisÊiit aux intentions du bienfaiâeur. 
En effet , tout ce qu'il recueille de ce 
que la Loi a voulu qu'oq ne pàt lui enle« 
ver y eft réputé de droit affedé à l'exécu^ 
tion des volontés dernières que celui au- 
auel il fuccede a manifeftées. Ceft ce que 
lart. 29; de la Coutume de Paris tait 
clairement entendre « en exigeant que 
l'héritier , ou acquitte toutes les charges 
que le teftateur lui a impofécs , ou re-» 
nonce à tous les biens qu'il tient de fa 
libéralité. 

Pas ces motife , le 7 Avril 1699 , le 
Parlement de Paris ordonna que la damc^ 
de Ventadour jouiroit des 1 3,300 liv. de 
rente à elle léguée. Ainft la récompenfe 
fur les biens libres & difponibles , 
confervée par le teftateur à l'héritier , fut 
jugée due ; mais cet Arrêt ne déci- 
doit pas (î la condition de furvie im* 

{lofée par la Coutume de Normandie, à 
'égard du legs Si du tiers des acquêts , 
étoit ou réelle ou perfonnelle ; & de- 
puis, par lart. LXXIV de l'Ordonnance 
du mois d'Août 1 73$ , elle a été irré- 
vocablement déclarée réelle. Au refte p 
dès que l'Arrêt a jugé la récompenfe 
due , il eft feniible que la réalité ou la 

Serfonnalité du Statut n'a eu aucuqe in* 
uence fur ce qu'il a prononcé ; tout 
ce qu'il décide bien clairement , eft que 
Tufufruit du total eft équivalent au tiers 
de la propriété , & que lorfque la quo- 
tité du legs eft réduâible , en vertu dç 
la Coutume de Normandie , s'il refle aux 
héritiers des biens dont le teftateur aur 
roit pu difpofer ; en ce cas » ce dont le 
legs fe trouve diminué , fe levé fut ce< 
biens pour compléter le legs. 

La quotité d'un legs peut être non-» 
feulement incertaine à Tégard d^s immeu- 
bles , cette incertitude peut aulfiavotrlieu 
quant aux meubles^ . . 
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Sfadame de Germent avoit , par teF- 
ninent ^ donné tous fes meubles à THô^ 
BÎtal-Géoéral de Rouen ; mais par un 
Ugi particulier ^ cette dame avoit iégué 
fi ioileneï la demoifelle Benfe. 

Cette demoifeUe réclan»; » comme 
partie intégrante de cette toilette , deux 
petits flambeaux d'ai^e&t& un pot à Veau 
de même métal. 

L'Hôpital lut contefla ces objets par 
h raîfoQ que ni les flambeaux , ni le pot 
a'étoient effentiellement compris fous le 
aom générioue de toilette; La prétention 
des AdminiftraseursderHôpital fut prof- 
crite par Arrêt du 4 Septembre t'jôj^ 

L'Arrêt fondé furie principe que ^ 
pour juger de la quotité d'un leg3 6c de 
ce qui doit le conllicuer , tant en prin- 
cipal -que dépendances , on doit conft^ 
dérer , quand l'objet du legs eft défr- 
gnc , & que le teffateur le pqfledoir , 
comment ce teftateur iouiflbit de l'objet 
I^tié à TinÛant duteltamenr. 

Lorfqi^on lègue tous fis mmbUs , l'ar- 
gent monnoyé , les billets & obligations 
fbot l'objet du legs ; & au contraire fi 
k teftateur reftreint l'expreffion géné- 
rique mêubU par lar détermination d'un 
lieu ^ les billets & obligations ne font 
point partie du legs. 

Par cette détermination., le teftateur 
fait «tendre qrfil n'a l'intention de com- 
prendre dans lé legs que les meubles que 
ce lien contient. Or y^ des billets , des 
oblig^ations ne^ font exiftanrs en aucun* 
Beu : quant à- leur effet , ils n'ont d'exif- 
œnce réelle quîautant qu'on les met en 
aâîon ^ & cette adion réfide non dans 
Hn lieu t mais en la perfonne du créant 
der. 

Quamf donc le legs confifte errmcu^ 
kies rifopés en une maijon y, il eft ref- 
rreintà largent & aux meubles-meublants 
qui s'yuxywvcnt , & les obligations en 
fioo^ejfreptées de dioir ; des obligations 
fiaor db droits ;.on ne lègue ces droits , 
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tous mobiliersqu'ils fout, qu'autantqn'on 
manifefte fon intention de donner le mo« 
bilier de toute efpece , dont on a la 
pofletfîon , en queiqu'endroit qu'il fe 
trouve. 

Alors , en effet, tout ce que la perfonne 
da teftateur peut réclamer comme mo-^ 
bifier , eft compris dans le legs ; au lied 
que lorfque le teftateur ne lègue qu'un 
mobilier particulièrement confervé ea 
une maifon , ce n'eft plus en ce cas par 
le droit de la perfonne du teftateur fur 
le mobilier légué qn'il veut qu'on juge 
de fa quotité , mais par la nature de» 
choies qui ont eu befoin de cette mat- 
fon pour leur confervation : Bérault ,, 
art, 414. 

Dans un legs de meuble.- meublants ^ 
on ne comprend ni les habits, ni lesinf- 
truments de mufique , ni ceux d'art» 
ou nétiers , ni les^ livres. Lés meubles-- 
meublants indiquent feulement les meu- 
bles elfentiellement liés avec les commo- 
dités des appartements & les décoration»* 
analogues ou à Texaâitude de leur dif- 
tribution^ ou à l'élégance de leur def^ 
tination/ 

Section IL 

Enonciathns vicieufis des legs ^ qulpeu-^ 
vent les anéantir, 

ï*'. La perfonne à laquelle & Itgs efti 
fait , étant incertaine , le legs eft nul.- 
Par exemple , fi le teftateur dit : qui-- 
conque donnera fa fille en mariagt à mom 
fils , aura ttls effets , fa difpoution ne 
doit pas fubfifter; elieeft au eontraifer 
. valable lorfqu'elle eft conçue en ces ter- 
mes : Je donne telle fi>mmt à celui de 
mes^ parents qui époufira ma filU. Lai 
raifon de cette différence eft que y^ dans» 
le premier cas , il n'eft^pas pofiible d'af- 
figner aucune condition » aucune clafier 
de perfonnes exiftantes auxqueUes le^ 
legs foit déféré ^ or, pour être, capable 
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de legs j il faut avoir au moins one 
exiftence légale ; au lieu que dans le 
fécond , le légataire eft compris dsns 
un ordre de perfonnes certain , bien 
connu , & légalement capable , par foa 
exiftence, des libéralités d« teilateur 

Ceft par cette raifon que ks pauvrei , 
les captife exiftent légalement par leurs 
Adminiftrateurs ou par les perfonnes 
publiques , commifes par la loi pour 
veiller à leurs intérêts , qu'un legs qui 
kub eft fait , fans défignation de l'un 
d eux , eft valable. 

Non-feulement le legs doit être fait à 
une perfonne » ou à un corps qui ait une 
exiftence avouée par la raifon ou par la 
loi. Il eft de plus eflentiet que le legs ne 
dépende pas d'une autre volonté que de 
celle du teftateur ; c'eft à-dire quîil nefoit 
pas à la volonté d*un tiers qu'il y ait ou 
qu'il n'y ait point de legs ; car en ce 
cas^ on doit convenir que le teftateur 
n'a rien donné ; mais il peut bien laiflèr 
à la difpofîcion d'un tiers la diftribution 
d'un legs » lorfque ce tiers n'a pas la 
faculté de l'anéantir. 

-^infi quand on dit , je lègue looo liv. 

{»our les pauvres , & laifle à tel Curé 
a liberté de les leur remettre ou de ne 
pas les leur remettre, le legs eft nul ; 
mais il doit fubfifter , fi le Curé a feu- 
kment le choix de ceux auquels la dif- 
tribution du legs fera faite (z). 

Le legs n'eft pas nul , lorfque le tefta- 
teur attribue à fa libéralité une caufe 
qui n'eft pas vraie. La dame de Bian^ 
fues y dit Bafnage , fit un legs , par 
fort tefiament.^ en ces termes : Je donne 
tous mes meubles à mademoifelle Dela^ 
foffc I à qui je crois quiis appartiennent 
par la Coutume 6» fuivant qu'il eft per^ 
mis dten difpojer. Cette Defhoijelle ne 
tétant point trouvée la plus proche & la 
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plus habile à fuccéder , thériiitr bu cott^ 
tefta le legs ^ allégant que la teftatrice 
ne lui ifvoit fait ce legs que dans la pea- 
fie qu^elle pouvait lui /accéder aux meu- 
bles fuivani la Couiume : U Juge avoie 
adfugiJa délivrance du legs à la de-' 
moifeUe Deli^Jfe. Sur l'appel de l'héri- 
tier ^ la légataire foiaint que n'étant pas 
de tejfence du legs que la caufe impul^ 
five en fut indiquée , tme cai^ vraie ou 
faujfebiiétmt indifférente , parce que rien ne 
prouvait alors fi le teftateur f ayant connu 
la fiiujfetéde la caufe , aurait rttraSéle legs : 
&par Arrit du t^ Mai i Sfj , la Sen-^ 
tence fut canfimùt. Ceci ne doit pas 
s'étendre cependant aux Içgs purement 
rénumératoires ; car fi le teftateur a eu 
en vue que le legs tînt lieu d'une ré- 
compenfe pour fervices futurs ; fi les 
ièrvices n'ont pas été rendus , il n'y a 
point de legs,* 

Il n'y en a pas davantage quand le 
bienfait eft rendu par le teftateur , dépen- 
dant d une qualité donc il croit le légataire • 
revêtu , tandis qu'il ne l'a pas : ainli 
le legs étant fait à une perfonne que le 
teftateur appelle fon fils , fon frère ^ 
fon oncle , ce legs ne peut lui être ac- 
cordé s'il n'a aucun de ces caraâeres ». 
à moins qu'il ne foit conftant que le 
teftateur ne donnoit ces titres au léga- 
taire que par amitié , & non dans l'i- 
dée que le (ang les lui attribuoit. Il ea 
eft autrement fi le legs eft fait à un 
étudiant & qu'il aitcefle fes études ; 
car alors cette qualité n*eft que démoof- 
trative de la perfonne que l'on rend lé* 
gataire , & non une condition fans la* 
quelle le legs n'auroit pas lieu. Cette 

Sualité , en effet , n''imprime dans l'ame 
u teftateur aucuns de ces fentinneocs 
que celles de parents y produifenc natu- 
rellement. 
Quand un legs particulier eft nul , il 



(i) Bafnage » Art. 4I.4. 



(a) Ih'ul. 
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xttourne au légataire univerfel : Arrêt 
du 14 Juillet 1^95. 

Lorfque le legs efl fait à un créan- 
cier, il ne le prive point de fc faire payer 
rr la fuccelHon de ce qui lui eft dû , 
le teftament ne prouve pas que le 
teftateur ait eu intention de compenfer 
fa dette contre le legs. 

Un legs fait par le mari à fa femme , fi 
die ne fe remarie pas , efl valable , & elle 
ne peut en être privée que par un fécond 
mariage ; ruais s'il lègue à fa femme une 
fomme pcfur qu elle ne k remarie pas , le 
le|;s efl nul. La juflice de ces maximes 
cft palpable : le legs dans la première 
efpecè , efl un aâe de reconnoiffance ; 
dans la deuxième , le legs n'a ni prin- 
cipe ni objet. Point de principe , le tef- 
tateur n'étant pas maître du fort de fa 
femme après fa mort. Point d^objet , 
rien n aflurant au teflateur que la femme 
ne contraâera pas un mariage qu'au- 
cune loi ne lui interdit. 

A l'égard des legs pieux, fuivaut TOr- 
donnance du mois d'Août 173^ , ils font 
Du!sy il en la forme & au fonds ils ne font 
pas fiiits fuivant les règles prefcrites pour 
la validité de toutes efpeces de legs par 
cette Ordonnance. 

Observations générales, 

*•. Tout legs peut être anéanti ou par 
le tcftateur , & ceci arrive s'il révoque 
ion teflament ; ou par le légataire , s'il 
a injurié gravement le teflateur , ou ufé de 
violence envers lui avant fon décès, {voyc[ 
LÉGATAIRE ) : ou par la prefcription de 
trente années, toute aâion mobiliaire 
étant éteinte par ce laps de temps. 

^^. Si le légataire décède avant le 
tcftateur « le legs devient caduc , 
loTS même que ce legs auroit pour mo- 
tif la récompenfe de fervices , parce 
que l'intention du teflateur eft préfumée 
ne f2S s'étendre au-delà de la perfonne 
qm les lui a rendus. 
Tonu III. 
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3% Le legs pafTe aux liéritiers du lé- 
gataire , s'il decede en un temps *où il 
avoit aâion pour l'exiger. 

4*. Quand le teflateur difpofe de l'ob- 
jet légué ou l'anéantit , { ce dont le tef- 
tament ne lui ôte pas la faculté ) le 
légataire ne peut rien demander : or ^ 
le legs efl réputé anéanti , fi le mçu1)le • 
qui en eft l'objet , éprouve par le fait 
du teftàteur , un chanjgement qui lui 
ôte fa forme primitive & fa fubflance » 
de manière qu'il ne foit plus reconnoif- 
fable fous fa dénomination primitive : 
Bafnage , art. 412 de la Coutume. 

$**. Tout legs fait à un étranger efl 
nul , tant qu'il n'a pas obtenu lettres de 
naturalité , ou que fa nation ne jouit pas 
d'exemption du Droit d'aubaine ; & cette 
nullité ne peut être réparée par le con- 
fentement de l'héritier : car la prohibition 
de tefter en foveur d'un étranger , ayant 

fiour but d'empêcher que les richeffes de 
a France ne paflent chez l'étranger , les 
régnicoles ne peuvent par aucuns moyens 
rendre une loi fi fage fans effet. 

6^ Enfin, un teflateur peut faire legs, 
à condition qu'il n'aura pas lieu ,, s'il 
parvient à convalefcence ^ ou pour le 
foulageraent d une perfonne malade juf- 
qu'à fa convalefcence ; dans l'un & l'au- 
tre cas , le rétabliflemcnt du teflateur ou 
du légataire annuUe la difpofition tefla* 
mentaire. 

LÉGUMES. 

Voytt l'art. Dîmes , p. %o6 , %xi , &c. 
i*'. V ofume de ce Diâionnaire. 

LEPRE, LÉPREUX. 

L'article 274 de notre Coutume porte 
que celui qui cji jugé & fcparé pour mala^. 
die de leprc , ne peut fuccéder \ & n/an^ 
moins il retient! héritage qu'il avoit lorf» 
quUlfut rendu pour en jouir par ufufruit^ 
tant qu'il ejl vivant/^ fans le pouvjoir allé* 
ner. 

R 
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Il eft fait mention de cette maladie 
funefte'dans les Livres faints ; elle s'eft 
fait fentir autrefois en France « ainii 
qu'en diverfes autres parties de l'Europe. 

De là les hôpitaux qui furent établis 
en grand nombre fous le titre de mala- 
dreries ou iéproferies, dans lefquels il 
étoit enjoint à tous lépreux de fe retirer. 

Comme ce genre de maladie eft devenu 
tr^s-rare , les revenus de ces léproferies 
ont été réunis aux hôpitaux ordinaires; & 
celui de S. Mémin d'Orléans a été afFedé 
fpécialement , par Ordonnance du Roi du 
30 Septembre i ^78 , pour tous les lépreux 

Ïui fe rencontreroient dans l'étendue du 
Royaume (i)- 

Tous nos Commentateurs s'accordent 
ii obferver que , d'ancien temps n'y 
ayant plus parmi nous d'exemple de cette 
horrible maladie de lèpre, cet article eft 
devenu fans objet , & par conféquent 
fûperflu. 

Auflî le reproche fait à quelqu'un d'en 
être attaqué , feroit-il une imputation 
des plus outrageantes , & qui expoferoit 
fon auteur à des condamnations très^ri* 
goureufes. 

On peut en juger par l'Arrêt du 1 1 
Mars 1636, que rapporte Bafnage. 

Michel Piquet , Avocat à Carentan , 
éioit appellant d'un Mandement accordé 
au nommé Paris y pour le faire ajour- 
ner, aux fins de taire ordonner qu'il- 
feroit vifité & féparé comme lépreux ; 
& cependant défenfes d'aller autrement 
que tête nue & la bouche voilée. 

Par Arrêt il fut dit qu'il feroit vi- 
fité par fix des plus anciens Médecins 
& quatre Chirurgiens ; pour leur rap- 
^rt fait être pourvu à ce que de rai- 
îbn , & cependant que Paris donneroit 
caution de répondre des intérêts. Les 
Médecins & Chirurgiens ayant attefté 
qu'il étoit fain , le Mandement fut caffé 
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comme injurieux & calomnieux , & dé- 
cret de prife de corps prononcé contre 
Paris. 

Jugement donc la févérité fait bien 
connoltre tout enfembte que la gravité de 
cette imputation vient de ce que cette 
maladie eft l'une des plus funeftes au 
genre humain , & que l'état de fociété 
a le plus en horreur. 

Aufli notre Coiuume n'a confidéré- 
quiconque en feroit trouvé atteint que 
comme un être paflif, qu'elle ne fe borne 
pas à reflerrer dans les liens de Tinter- 
diâion , mais qu'elle frappe d'une in«- 
capacité abfolue , qu'elle dépouille de 
toutfc habileté à faccéder ^ & qu'elle 
profcrit de l'ordre des citoyens. 

Bérault indique fur le fait des Upro^ 
feries^ &c. , l'Ordonnance de Charles 
IX de l'an 1561 , enregîftréc au Parle- 
ment de Rouen le 5 Juin de la même 
année. 

On peut au fur plus recourir ï la confia 
rence des Ordonnances royaux par Bon- 
chely qui, fur cette matière, les a toutes 
raflemblées , p. 48 , tit. 7 du i*'. livre de 
fon ReGueiK 

LÉSION. 

Par ce mot „ on doit entendre un pré- 
judice de nature à autorifer la perfonne 
qui le foufFre de fe faire reftituer contre 
l'engagement d'où ce préjudice réfulte. 

L'aâion qui naît de là pour remettre 
les chofes & les perfonnes au même état 
qu'elles étoient avant l'ade y s'appelle 
Jiefliiution en entier » Relèvement , Refci- 
fion ou Clameur révocatoire , comme oii 
le, voit dans les art. 3 , 136 de la Cou- 
tume ) 39 & 1 10 des Placités. 

Cette aâion & fon objet ont des ra^ 
ports fi intimes que nous les réuniffons 
en cet aiticlc , pour en rendre le déve- 
loppement plus utile & phis complet. 



(I) Voyez Cad. de la PaUtt , $.7, tit.^^p^W. 
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I*. Pour parvenir à faire admettre la cités à adopté les difpofitioas , quoiqu'ea 

reftitutîon ou clameur révocatoire , il faut notre Coutume la majorité commencer 

le pourvoir de lettres qu'on expédie en vingt ans (i), Ton ne peut demander la 

la petite Chancellerie du Palais , fous le refciiîon des contrats , pafles en mino« 

fceau du Prince , auquel il eft réfervc rite , après l'âge de trente-cinq ans ac- 

d accorder la faveur de ces lettres. complis , ni la calTation des contrats 

2^. Ces lettres , qui portent mande-^par lettre de relèvement ou reftitution , 

ment aux Juges qui en doivent connoltre, ou autrement par voie de nullité , pour 

que s'il leur appert que rexpofé fott aliénation d*immeubles , faite fans dé* 

véritable , ils mettent les parties au même cret ni autorité de Juftice. 
& femblable état qu'elles étolent avant Surla queftiondefavoirfidans lesven-- 

le contrat, doivent être fignîHées aux tes à faculté de réméré, les^i^r ans doi^ 

parties & entérinées par le Juge pour veat commencer du jour du contrat, on 

avoir leur effet. du jour du terme de la faculté expirée ; 

3**. L'aâion de reftiturion doit être M. Bretonnier obferve , avec raifon^ 

pourfuivie devant le Juge du domicile en fes Qucftions de Droite p. ii6, 

du défendeur , parce qu'elle eft perfon- tom. I*^ , qu'au Parlement de Paris le 

nelie. Comme il arrive cependant fur la temps de la reftitution ne commence 

queftion de clameur révocatoire qu'il que du jour de la faculté expirée. Sui-> 

Élut en venir ï Teftimation des hérita* vaut les Arrêts rapportés par M. Louer t 

ges : en ce cas , il vaut mieux prendre Lett. R. fom. 46 , & par, M. Leprêtre , 

la voie réelle , & procéder devant le cent. i*'% , ch. 34 , qu'au Parlement de 

Bailli du lieu où font fitués les biens. Touloufe le temps de la reftitution 

Notre Coutume , article 3 , attribue commence du jour du contrat ; fuivane 

au Bailli la connoiffance de la clameur Maynard , 1. 3 , jch. 6% , qu'il en eft 

révocatoire ; ainfi devant connoltre des de même au rarleroent de Bordeaux ; 

reftitutionsy elles lui font toujours adref- & qu'au Parlement de Rouen, par 

féts , fi ce n'eft qu'il foit queftion de l'article 1 10 des Placités , le nUvement 

lettres de reftitution , obtenues încidem» de la vente , fait à condition de rùniri^ 

ment , auquel cas le Juge faifi de l'inf- doit être pris dans Us dix ans 'du con^ 

tance principale , en peut connoltre. trot de vente , & non de t expiration de 

4*. L'Ordonnance de Louis XII de la faculté de réméré. 
Tan i$io, article XLVI & LVIII , a Ce qui néanmoins n'auroit lieu que 

voulu que toutes refciiions de contrats pour les majeurs ; cat quant aux mi-^ 

ou autres aâes fe prefcriviffent par le neurs , les dix ans ne pourroient courir 

laps de dix ans continuels du jour de cjue du jour de leur majorité , mais tou- 

la paflarion des contrats. jours en fuivant à la lettre l'Ordonnance 

Le Roi , François I^. , par une Or- de 1$ 10, à compter du jour de vente de 

doonance , faite a Ys-fur-Til , en Oc- la faculté de réméré, 
lobre 1^35 , a déclaré, ch. VIII, art. 5**. La qualité detranger ne forme 

XXX , que toutes refcifions de contrats point d'obttacle à la reftitution ; feule- 

nauroient lieu après dix ans. ment il eft tenu de donner la caution 

Par l'Ordonnance de 1539 , article judicatum folvi : ainfi jugé par Arrêt 

CJTXAÏV^, duquel l'art. XXXlXdesPla. duParlcmentdc Parisdu 18 Juillet.i6i^. 

, ■ - 

(l) Voyez les, Atttu cités par Bérault» art. 435 de la Coau _ 
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Voyei M. le Bret au deuxième livre de laquelle les lettres font obtenues , contî- 
fes Queft. notabl. , décifion 3. nue de jouir durant le procès. 

6"". Il faut dillinguer entre le refcin- 9^ Les lettres qui font obtenues pour 
dant & le refcifoire. être relevé de quelques offres ou décla- 

Le refcindant eft la reftitution contre rations paflees en Jufticç , de quelques 
un contrat , Jugement ou Arrêt au fujet Sentences données fur icelles , ou autres 
duquel on a intérêt de fe pourvoir. * aâes , font appellées particulièrement 

Le refcifoire eft l'exécution du ref- lettres d'appel au néant , dans lefquelles 
cindant : c'eft pour faire rendre la cho- il faut employer Toffie de refonder les 
fe dont eft queftion au principal. dépens comme préjudiciaux, tels que de 

Par exemple , un mineur , ayant re- raifon , s'il y échet ; elles ne s'expédient 
nonce à une fuccelfion , obtient de fa pas autrement contre les déclarations ou 
Majefté des lettres de reftitution contre autres ades pafles en Juftice. 
fa renonciation faite en minorité , il IO^ Si les lettres de relèvement n'é^ 
demande d'être remis au même état qu'il tojent pas lignifiées & exploitées dans 
étoit avant fa renonciation > c'eft le rej^ Tan & jour de leur date , l'impétrant 
cindant ; dans la fuite , il conclut con- ne s'en pourroit plus fervir ; oc c'eft 
tre celui qui poflede les biens de la fuc- une règle commune pour toutes lettres 
cellion , à y être reftitué avec les fruits royaux. 
ôç iouiffances , c'eft le refcifoire. Il faut en obtenir de nouvelles fi Ton eft 

On voit que le refcindant eft perfon- encore dans le temps fatal ,,finon pren- 
nel , & que le refcifoire eft réel. dre des lettres de furannation fur les 

Le refcindant doit être préalablement premières, 
jugé , parce que fi l'impétrant en eft Et fi dans les lettres de Chancelle- 
déboute , il ne peut plus y avoir de rie il y avoit une claufe de faire fignifier 
queftion pour le refcifoire. dans fix mois , ou autre temps limité , 

7®. Si le défendeur, contre lequel on il ne faudroitpas manquer de fatisfaire 
pourfuit la reftitution , n'eft plus en pof- à la condition ; autrement le temps pré- 
feiHon de la chofe , & qu'elle ait paflc fix pafle , ces lettres ne pourroient plus 
CQ d'autres mains , le demandeur pour être fignifiées. 

Be pas s'expofer à avoir encore un pro- ii**. Cett une maxime générale par-^ 
ces avec le tiers détentear , doit pren- mi nous , que les voies de nullité n'ont 
dre la précaution de les ajourner toas pas lieu , c'eft-àdire , que nous ne con- 
deux, & faire juger l'effet de fes let- noifibns de nullités que celles qui font 
très avec l'un oc l'autre ; afin que le écrites ou dans la Coutume, ou dans les 
refcindant étant jugé contre celui qui Ordonnances. Les nullités même pro- 
auroit intérêt à défendre Tade , le ref- noncées par les Loix Romaines , n'en 
cifoire ait fon effet contre le détenteur, font point en France, quand elles ne fe 
& que par le même Jugement , il foie trouvent écrites que dans le Digefte oti 
condamné d^abandonner la poffëffion de dans le Code (^);il faut toujours avoir 
la chofe contentieufe. recours aux lettres dû Prince pour être 

8®. Les lettres de reftitution tiennent reftitué , même contre les contrats qui 
le défendeur faifi , c'eft-à-dire , que par font nuls. 

forme de provifion , la partie contre Mais cette nraxime générale , on l'en- 

^-^■*— ■^— . ■ ■ . . , , . - . ■ ^ ^^ > . — . — ,^ ^ 

(I) Imben. 1. 1 , ch. 3. Pratiq. ^ & InmduS. da pmmei iRok do ce DiS, 
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tend , a fcs exceptions , lorfqu'il y a une 
Loi ou une Coutume qui prononce la 
peine de nullité , enforte que Ton diftin- 
guc différentes efpeces de nullités. 

Qu un aâe foit fait- contre les bonnes 
mœurs , contre l'Ordonnance, contre la 
Coutume , en un mot j contre le Droit 
public , arxquels les particuliers ne peu* 
vent jamais apporter de changement par 
leurs conventions ; il n eft pas befoin de 
lettres de relèvement , par la raifon qu'il 
n y a perfonne d'obligé ; car ou ne peut 
être obligé contre les loix» 

Ainfi un mineur ou mineure ne feroient 
pas obligés de payer une fomme qu'ils 
auroient promife faute depoufer quel- 
qu'un , ni de fe reftituer contre pareille 
promefle y parce qu'avant leur majorité y 
les enfants ne peuvent fe marier fans le 
coofentement de leur père & mère : car 
ce feroit inutilement que les Ordonnan- 
ces auroient défendu, fous les peines les 
plus rigoureufes y la fubornation des 
ei^nts de famille , f\ les obligations 
qu'on pourroit exiger d'eux avoient quel- 
qu'eflèr. 

Cela étant y pour faire rentrer un mi- 
neur dans la poiTeflion de fes immeu* 
blés aliénés , la loi lui ouvre la voie de 
nullité des aliénations faites fans les 
formalités prefcrites y mantntc aSionc 
pupUlo y & in rem & in pérfpnam , fi^ 
potuerit proban obreptum tjft prœtori. 

La finnme qui nell pas féparée & qui 
concraâe , n'eft point obligée, de pren- 
dre des lettres de reflitution ]. la nullité 
emporte la décharge ; il ne peut pas y 
avoir d'aâion contr'elle,, ni contre fes 
héritiers y il lui fufBt d'excioer de fa re- 
Bonc'ution à la fucceffion de fon mari , 
peur empêcher toute aâion de la part 
du créancier. 

Il » feroit autrement fi elle ft reri- 
doit Aéritiere de fon mari ; alors elle ne 
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feroit recevable à fe faire reftituer que 
pour les caufespour lefquelles la refli- 
tution eft accordée aux majeurs , foit 
u'elle eût ou non confenti à l'aliénation 
le fes immeubles ; comme fi étant fépa- 
rée, elle engageoît fon bien pour faire 
des acquêts, elle feroit reftituable , ainfl 
que fes héritiers^ en abandonnant les 
meubles & renonçant aux acquêts faits 
depuis laféparation (i). 

La femme qui cautionne autrui ne s'o- 
blige pas , parce qu'elle ne peut point cau- 
tionner fuivant le Senatus-Confulte Vel- 
leïen. Il eft vrai que le Roi Henri IV 
abrogea l'ufage du Velleïen j 'mais fon 
Edit de 1606 n'ayant point été vérifié 
en Normandie > ce Senatus-Confulte a 
continué d'y être en vigueur. Si donc 
une femme s'oblige pour autrui , elle 
n'a pas befoin de lettres pour fè relever 
de fon obligation, 

Aufii par Arrêt du 17 Décembre 
17x2 , fur l'appel interjette par M. 
de Cottecotte > d'une Sentence qui le 
condamnoit , comme héritier de fa mère, 
à faire valoir au fieur de Récuchon une 
renie de $00 liv., & ordonnoit qu'en 
qualité d'héritier de fon père , il ren- 
droit compte d'une procuration ; U 
Sentence fut réformée. 

Le fait étoit , qu'en 1^9$ le fieur de 
Cottecotte nere avoit pris une procu- 
ration du iieur de Récuchon pour le 
faire payer d'une rente de 500 liv., qui 
lui étoit due. par M. d*AufouviUe» & 
ï\ étoit ftipulé que le fieur de Cotte- 
cotte auroit à fou profit la moitié des 
arrérages. 

En 1704 le fieur de Cottecotte étant 
nourfqivi & faifi en fés biens par le 
fieur. de Récuchon y,, pour rendre compte* 
de la procuration, fa dame de Cotte- 
cotte qui étoit civilement féparée d*aved 
fon mari & établie gardienne des meuK 



0) Voyez Ba£bage ^ Ârrft|,d^ 10 Juin x66o g^ art, ^8*. 
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bles , fit fa foumiffion envers le fieur 
de Rtcuchon de viiider dans trois mois 
rinftance en compte , intentée contre 
fon mari , & de faire reftituer les pie- 
ces dans ledit temps , faute de quoi 
elle fe fournit de payer les arrérages & 
de continuer la rente. 

Après la mort des lieur & dame de 
Cottecotte, le fieur de Cottecptte fils 
a été pourfuivi comme héritier de fes 

}>ei'e & mère ; mais il s'eft défendu de 
a demande comme héritier de fa mère ^ 
& à pris des lettres de reftitution con^ 
tre Tobligation contraâée par fa mère, 
prétendant qu'elle navoit pu s'obliger 
au^teraiçs du Sénatus*Confulte Veileïen. 

Par rÀrrêt , en mettant l'appellation 
& ce dont , fans avoir égard aux lettres 
de reftitution » lefquelles ont été décla- 
rées n'être néceflaires en ce cas, la Cour 
a déchargé le fieur de Cottecotte de la 
demande contre lui formée en qualité 
d'héritier de fa mère; avec dépens. 

Qu'on ait découvert dans un contrat 
qu'il y ait ufure évidente & manifefte, 
celui qui s'en plaindroit n'auroit pas be- 
foin de lettres , non pas même contre 
une tranfaâion qui auroit été faite fur 
un contrat ufuraire, pour exiger à l'ave- 
nir un intérêt illicite j le contrat & la 
tranfaâion font nuls. 

Par la Coutume 4^ Normandie , on 
ne peut donner que le tiers de fes im- 
meubles. Celui qui a plufieurs héri- 
tiers ne peut avancer Yxm plus que 
Tautre. Si, contre la Coutume, il fe trou- 
ve une donation d'immeubles au-delà du 
tiers , il le donataire a donné à lun de 
fes héritiers plus qu'à l'autre , il ne faut 
pas de lettres de reftltutîon pour r^ 
voquer ces donations ; la fimple aâion 
iiiffit. 

Si un mari donne de fes immeubles à fa 
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femme , s'il lui accorde une plus grande 
part fur les conquéts que celle déterminée 
par la loi ; fi quelqu'un lègue de fes pro- 
pres jpar teftament, le Juge peut , fur une 
fimple Requête ou aâion, prononcer la 
nullité de ces fortes d'aâes, comme étant 
contraires à la Loi municipale de la Pro- 
vince. 

11^. Quelques Coutumes ont fixé la 
majorité à l'âge de lo ans accomplis , 
comme celle de Normandie , articles X23 , 
217 , 229 , & 38 des Placités. 

Ceux donc qui contraâenc après 20 
ans accomplis , ne penvent fe faire rele- 
ver de leurs contrats pour caufes de mi*- 
norité ; ils peuvent difpofer de leurs biens, 
même de ceux qui font fitués dans les 
Coutumes où la majorité n'eft qu'à 2{ ans, 
parce que pour la capacité de contrac* 
ter, on fuit la Coutume du domicile. 
En effet, la même perfonne ne peut êti*e 
majeure dans une Province , & mineure 
dans une autre : Bafnage , fur l'art. 431. 

Il faut dire par la raifon des contrai- 
res , que celui qui eft domicilié dans une 
Coutume où la majorité eft à. abattis 1 
ne pourroit pas difpofer de fes imnoeu* 
bles fitués en une Province où la majo^ 
rite eft à 20 ans > quoiqu'il eût io ant 
accomplis : Bafnage , Ibid. 

13^. La Loi écoute toujours favora« 
blement , dit l'illufire Dagueflèau (i) , 
les juftes prétentions d'un mineur qui 
demande à rentrer dans la poiTeifion de 
fon bien , foit qu'il en ait été dépouillé 
par les artifices d'un tuteur inndele ^ 
foie qu'il ait été furpris nar les promefles 
d'un acouéreur , foit ennn qu'il aitétécra* 
hi par fa propre foiblefle , & par le peu 
d'étendue de fes lumières (2). 

Cependant fa minorité feule ne fuffit 

Sas pour donner lieu à la reftitution (3); 
c Godefroy s'efl trompé lorfqu'il a die 



(i) P. 352. t. a de fes Œuvres. 

(a) Voyez Âne. L. des Fr. p. J44 , 1er. vol. 



(3) Voyez Œuvres de M. Côchîn , Cauf, ïjp 
pag;a53, corn. x. 
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fur Fart. 3 de notre Coutume , que le fait 
feul de la minoricé opéroit la nullité des 
contrats. 

On vient de le faire remarquer: le fe- 
coiirs de la reftitution eft une voie fura- 
bondante pour le mineur , lorfque fon 
bien a été vendu fans formalité : mais il 
y a deux cas où elle lui eft abfolument 
néceflaire ; c'eft lorfquil na traité que 
de fes effets mobiKersN^ ou lorfque fes 
immeubles ont été vendus à vil prix , 
mais avec toutes les forpnalités. Ceft ce 
qui eft marqué dans ta loi 49,^ de mi- 
nor. Si res pupillaris vtl adolefientis 
iiftraâa fuerit , quant Lex dijirahi non 
fnMbtt^ venditio quidcnt raiet ; vcrumfi 
grande damnum pupilti vtl adolefientis 
ytrfatur , etiamfi eoUufio non interceffit » 
iijlraâio per in intégrant rejlitutionem 
revocatur. On peut ajouter encore la Loi 
tutor y au même titre. 

Il faut donc qu'il y ait de la léfion 
outre la minorité; que le mineur ait fouP- 
fcrt quelque perte , ou néglige trop légè- 
rement quelque profit : d'où fe tirent ces 
conféqûences. 

Premièrement , le mineur peut fe faire 
reftîtucr contre l'aliénation de fes meu- 
bles quand la valeur en eft conlîdérable. 
Ce n*eft pas tant la nature que l'impor- 
tance des biens qui a fervi de principe 
ii la prohibition qu'il puiflê aliéner : fi 
un meuble eft plus précieux qu'un im- 
meuble, Taliénation en doit-elle être 
plus perroife (i)? 

Secondement , le mineur léfé eft tou^ 
jours reftituable. 

Troifiémement , il fufiît que le mineur 
ait perdu l'occafion de faire un profit con- 
iiderable pour qu'il foii dans le cas de la 
reftitution 9 fuîvant la loi 44, ff. de nïinon 
Afinorihts etiam in lucris JuBvénitary fi 
quod atipùrere cmohimtntum potaerunt ^ 
obmd/erint. 
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Quatrièmement, le mineur eft tou- 
jours reftituable , quand fes dettes étant 
peu confîdérables , fon tuteur , par une 
pure négligence , a vendu des meubles 
d'un grand prix plutôt que d'emprunter. 

Cinquièmement y quoique les mineurs 
foient toujours Êivorables , cependant la 
reftitution s^accorde rarement quand leur 
tuteur a vendu des droits incertains qu'ils 
auroient pu prétendre : vix atque œgre 
reftitutio conceditur cum res ineertœ vas* 
neunty 1. 7 , §. 8. fF. de minorib. 

Il eft même de l'intérêt des mineurs 
que tout ce qui fe fait avec eux ne foie 

£as fujet à la refciiion ; tout commerce 
^ur feroit interdit , & l'impodibilitè de 
contraâer en rien vis-à-vis d'eux , les 
feroit fouvent tomber dans une fîtuatiom 
funefte. 

Les accidents arrivés par force ma^ 
jeure , aux chofes achetées par un mi- 
neur , tels que la mort d^un cheval , la 
perte d'un héritage englouti dans un 
tremblement de terre , la ruine d*un bâ» 
timent confumé du feu du Ciel , ou de 
tous autres objets qu'il auroit pour fon 
befoin achetés à jùlte prix , empêche- 
roient la reftitution. 

Le mariage d'un mineur n'eft ptsiîtat un 
obftacle à la reftitution , parce qu'il n'eft 
pas néceflaire tfêtre majeur pour être 
habile au mariage , & que le mariage ne 
fait pas néceflairement préfumer la majo- 
rité : homme & fimme conjoints par rfta^ 
riage , dit Farticle 339 de la Coutume de 
Paris yjbnt réputés ufants de leurs droits 
pour avoir Cadminifiration de lasrs Biens ^ 
& non pour vendre , aRéner ou engager 
leurs immeubles pendant leur minorité'. 
En çeh , nous fuivons cette Coutume ^ 
parce qu'elle eft conforme au droit com-^ 
m un. 

Le nrineur qui cautionne peut pren- 
dre la voie de reititurion , quand biei» 



<i^ Voyez Pagueff. , p. 363 , toœ, %^ 
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mémo ceux pour qui il fe ferpit. obligé fe 
trouvcroieot folvables. Il a intérêt de 
oe pas payer pour autrui » & de ne 
point être expofé à des procès pour 
répéter ce qu'il auroit paye ; il ne lui 
faut point d'autre iéfîonpour fe faire ref- 
tituer. 

Un mineur peut s'obliger pour rédi- 
mer fon perc de prifon. Mais il faut 
oblcrvcr qu'en cette Province , les en- 
fants , majeurs ou mineurs , qui s obli- 
gent pour leurs pères , ne peuvent en- 
gager ni hypothéquer leur tier^ coutu- 
mier » & leur obligation n cil pas même 
exécutoire fur leur perfonne : c'eft le 
vœu de l'article 8^ des Placités , qui 
fert d'explication à l'article 399 de notre 
Coutume. 

En eflèt , û les mineurs pouvoient 
s'obliger par corps , ils feroient coi^ 
traints , après la mort de leur père , de 
vendre leur tiers coutumier pour recou- 
vrer ou conferver leur liberté. Pareille- 
ment fi les enfants pouvoient s'obliger 
pour retirer leur père de prifon , il arrive- 
roit fouvent que des pères, mauvais mé* 
nagers » rendroient illufoire la prévoyance 
de la loi , qui a voulu conferver aux enfants 
quelques débris de la fortune de leurs 
pères : Bafnage rapporte un Arrêt qui 
confacre ces maximes, fous l'art. 399. 

Si donc on excède les termes de la 
loi , Tobligation rie peut tenir. 

Quant aux mineurs Officiers ou Mar- 
chands 9 demanderoit-on s'ils font admis 
au bénéfice de reftitution ? 

C'eft une règle de réputer l'Officier 
majeur poJUr l'exercice & toutes les fonc- 
tions de fa charge , fans pouvoir être 
relevé contre les aâtes qu'il auroit paf- 
ies pour le fait de fon office , quoiqu'il 
. fut mineur. Mais un Officier mineur fe- 
roit reftituable pour autre chofe que 
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pour raifon de (00 office •* Bafnage fur 
l'article 592. 

Quant à l'autre queflion , favoir fi un 
mineur Marchand efl rcflituabie ; il faut 
obferver que par l'Ordonnance du mois 
de Mars 1673, il ell porté , art. III 
du tit. V^. , fue nul ne peut être reçu 
Marchand qu^il riait vingt ans accom- 
plis i & en l'art. VI , que tous N/go- 
ciants & Marchands en gros ^endi* 
tûilf comme aujfi les Banquieff ^ font 
réputés majeurs pour le fait de leur com- 
merce & Banque , /ans qùils puijjent être 
nftituésfouspréttxu de minorité. Quoique 
par l'Ordonnance de 1667 , la décharge 
de$ contraintes par corps foit générale, 
les Marchands en font exceptés , même 
les Marchands mineurs ; bien plus , les 
femmes mineures Marchandes publiques , 
Êiifant un trafic particulier & différent de 
celui de leurs maris, peuvent être obligées 
par corps. Voili donc un exemple de per- 
fbnnes qui peuvent être contraintes par 
corps y fans cependant pouvoir obliger, 
hypothéquer, ni aliéner leurs immeu* 
blés. Or , fi la puiflance du mari n'em- 
pêche point Tobligation de la feoHne 
mineure , à laquelle il permet de faire 
roarchandife , on peut bien dire la même 
chofe d'un fils mineur qui fait com* 
merce , & foutonir qu'il peut s'obliger 
pour chofes relatives au fait de fon com- 
merce 9 fans le confentement de fon pe- 
le , & qu'il n'eft pas reftituable fous 
prétexte de miBome(i). 
. Mais fi le mineur Marchand caution- 
Doit un autre Marchand pour niarchan* 
dife à laquelle il n'a^roit point de 
part , il feroit fondé à fe reflituer con- 
tre l'aôe de cautionnement ; parce qu'il 
ne s'agiroit plus alors du fait de fon pro- 
pre commerce (2). Bouvet rapporte un 
Arrêt du Parlement de Dijon qui l'a jugé. 



jfi) Voyez Boroier , art. VI , tit. I-, Ordonn. (a) Uid. 
du mois de Mars 1673. 
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Vn unneiir qui s'dk dit fntjeur ^ 6(141 
Teftituable ? A ce fujet ^ il convient 
de ^{tinguer s'il y a du dol ou de Ter- 
leur de^ht part du mineur ; s'il a voulu 
tromper , il s'ell rendu indigne du bé- 
néfice de la reftitution ; s'il<:royoit réel- 
leaicnt être majeur , on ne doit pas lui 
faire un crime de fon erreur , & le pu- 
nir ^de fa bonne foi. 

Mais comment découvrir g*il y a 
eu dii^dcA » ou un confeil de fraude 
de la part du mineur qui s'eft dît ma- 
)êttr ? Celui qui a contraâé avec lui 
a pu très-bien £ùre inférer cjette claufe 
dans le contrat. En pareil cas, il nv 
aurait d'autre moyen que d*examiner a 
^Ue fin le. mineur s'eft déclaré ma- 
jeur : fi c'eft pour profiter & tirer avan- 
tage du contrat ; ii par exemple , c'eft 
on cmpruBt qu'il a &it : alors il y au* 
roît la préfomption que c'eft lui qui a 
¥Oultt trom^r , par la raifon qu'il n!y 
avoir que lui qui eût intérêt de tromper. 

Dmssfot bypothefe contraire , comme 
dans l'efpece d'un cautionnement» ou 
autre aâe <|ui n'auroî^-jamais pu vertir, 
qu'à fiM deiàvantage , on fup^ofcroît 
qu'il a été induit en erreur par celui 
avec le<mel il a cpntraâé (i). 

Si celui qui a contraâé avec un mi-» 
ocur ne pouvoir ignorer fon âge ; fi 
c'étoit fon tuteur , fon parent » le par- 
f»n 9 alors la déclaration du mineur ne 
ièroit plus à confidérer » puifqu'elle ne 
pouvoir pas induire en erreur ces pér- 
iodes inftruites de fon âge. . 

il y a une reflpurce moins équi- 

ao}ourd[hui : les fraudes des créan- 

& des héritiers ont donné lieu à 

Anét du Parlement de cette Pro- 
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viset du II Aoftt 1777 (a) » qui or« 
donne Veid^cution des.fàints Canons de , 
l'Eglife » OrdonnancQi du Royaume ^ 
Déclarations du Roi , Arrêts & Rè- 
glements de la Cour, rendus fur le.&it 
de l'ufure en général , & des prêts faits 
à ufure ou autren^ient aux enfants de 
famille , . & qui fait dâenfes à toutes, 
perfonnes de quelqu'état 1 qualité & con- 
dition qu'elles foient » de prêter argent 
aux fils de faimille » encore eu' ils fe di- 
fen$ majeurs y en majorité ^ et qu^ils ma- 
tent texirait de Uur baptifiaire entre Us 
mains ^ cenas fui leur prêtent^ fans le 
confintemenê par écrit de leurs parents ; . 
& à tous Marchands 9 Orfèvres » J^uail- 
iiers ou autres , de leur prêter marchandife 
direâement ou indireâement » i peine 
de nullité des prêts , pronujjfes 6». confif 
cation de leurs marchandifes & punition, 
corporelle. 

Les ufures énormes dont les enfants 
de famille fe trouvoient accablés don- 
nèrent Keu au Sénatus-Cpnfulte Macé- 
donien f ex malis moribus bonst leges^ 
oriUntur : le n[iotif de l'Arrêt dont nous 
venons de parler a été quelque cbofC; 
dlaflez femblable. . 

La preuve de la Minorité doit être 
fiitte par celui qui s'en fert y par la rai- 
fon que c'eft à celui qui opppfe Vtx^ 
ception , à l'établir. La diftinaion qui 
fe trouve dans le Droit Romaia, entre 
la fimple déclaration du mineur & celle 
qui eft confirmée par fon ferment , n^ 
pas lieu dans le Droit f*rançois : on lîe 
s'attache qu'à examiner s'il y a de la 
fraude , ou feulement de l'erreur de la 
part du mineur qui.s'eft dit majeur quoi- 
qu'il ne le fût point. ^ ; 



tt) Vufez Brodeau fur Louet , lett. M., n. ?• 
la) fareti Arrêt fut rendu au Parlement de 
P<»s le a Mars 1660 , qui fait défenfe; aux 
I^ocans d'inférer à Tavenir dans les contrats 
& oMkations pour prêt , les déclarations de 
WBOfxm te extraits bapdftaircs > fur peine dd 
Tome m. 



nullité & d'en répondre en leur propre de 
privé nom. Par mie fuice de ce premier Rè- 
glement , le même Parlement en a fait un 
autre en 1614^ pour défendre de prêter de 
Pargent aux en&ins de famille , même majeurs » 
à^jpne d& noUité & de punition. exemplaire. 
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On rfaccofde ptt fecîlemcnt^def Jcttrei 
dé - refticution contre les tratiraâions , 
mêihe en faveur dm mineurs , à moins 
qft'il; n y ait léfk)n. 

On appelle trahfaâion tout aâc par 
lequel des parties fe règlent fur des droits 
incertains ou conteftés entr^elles ; il faut 
même que les doutes foient réels &, la 
cdnteftatîon férieufe : il eft donc de. 
Tintérêt des mineurs , comme des ma- 
jeurs , d'éviter les frais & de prévenir 
réyénement incertain des procès J & . 
une tranfaâion qui a pour objet la 
ûtt d'un procès, ne doit pas donnA: naïf-' 
farice à un autre -: ainfi ki tfanfaâions 
font d'autant plus fkvoràbles que les" 
procès (ont odieux i de là vient qu'elles ne 
font pas fujettesàrefcifîon contre les ma*» 
jeurs, même pour léfion ultramédiaire : 
Ordonnance de Charles IX en ik6o. 

Cette Ordonnance n'a excepte que le 
. dol réel. Aufli par Arrêt du 3 Août 
1743.1 on a jugé qu'un cohéritier qui* 
avoir tranfigé avec fbn cohéritier , fur 
m procès en fouftraâion^, parce qu'il 
ifavoit pas de preuve alors, étdit non-' 
rccevable à fe reftitoer contre l'àôe , 
encore que depuis il eûr recouvré une 
preuve évidente delbdftraâièn. v 
"Pourledol perfonnel, la crainte, la 
force , la violence , tels que les exprime 
l'art. 538 de* notre Coutume ; ce font au- 
tant decâufes de reftitution contreroutes 
fortes de contrats , parce que là où il 
n'y a pas de confehtfement libre, = il n'y 
a point de conventions. Les traits qui 
caraâérifent ce dol font auffi variés 
mi'il y a de difieréntes cfpeces de rufes 
« d'artifices , à la faveur defquels on 
peut furprendre ceux qui contradent. 
C'cft ainfi que s'exprinte la loi i. ff. 
de doto hoc -edicto prœtor , adverjbs va- 
rias Çf dolofos qui ahis offiienint callidi* 
Mt auadam fubvenit ne vd illls mali- 
lia Jit lucrofa , vtl iftis fimpUàt^ 
damnofd. Il réfulte dooc de la réuMMt 
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& ^e la combitiaifon des ciftonftances ^ 
dans lefc^elles s'eft contraâé l'engage* 
ment. Or les loix en marquent deux 

Srincipales : la première y quand lors 
e l'engagement une des parties igno-* 
roit fes droiti par le fait de celui avec 
qui elle a contraâé \fi quis per fiUtaciûnt 
cohmrtdis ignorans univerfa quœ in vtro 
erant inftrumtntum tranfaSiùnis inttrpo^- 
fuit ,• non tant pacifcitur quant dccipiiur. 
La deuxième , lorfqu'une des parties con- 
traâantes n'a furpris l'engagement qu'en 
celant quelque pièce , ou déguiiant quel- 
que fait enentiel qui précipite l'autre 
[)artie dans l'erreur i c'eft Tefpece de la 
oi 9 , Cod. de iran/aSioniBus. 

Les mineurs ne font pas obligés de 
prouver de dol perfomiel ni de furprife 
malicieufe ; on a remarqué que la foi:- 
blefle de leur âge fuppofe tous ces in- 
convénients ; en conléquence ,.11 fuffit 
qu'ils aient été léfi^s dans* une traafac^ 
tradion {jour s'ew relever. 

A ce fujet la reilitution la plus or^ift aire 
dont ufent les mineurs , eft contre les tran-^ 
faâions Ëiiteâ entr'eux Se kurs tuteurs. 

Si le compte n'a pais été rendu'au de- 
llr de l'article 78 des Arrêtés de 167^,. 
celui qui étoit mineur peut par le moyen 
du refcifoire , faire revivre l*aâion qu'il 
avoir contre fon tuteur , mais qu'il au- 
roit anéantie eh tranfigeant. 

Or tn ce cas v ow U n'y a point eu 
de compte préftnté contormément au- 
Règlement des Tuteles, la demande en 
redditioa étant trenrenaire ^ la reftitution 
contre une tranfaâion , doit avoir la 
même durée ; & d'ailleurs les tranfadions 
furtuteles , dont les comptes n'ont point 
été rendus , que les tuteurs furprerinent 
de leurs pupilles , font trop odieufes & 
contraires à notre légiflation municipale. 

Suivant les Arrêts dbs x6 Février 
1^70, 9 Juillet 16Î0 & 31 Janvier 
1674, rapportés par Bafnage fous Tar- 
ôcle 5, de no»e Coutume > obferve NI« 
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CiOTtt for le Règlement étB Tméieà , 
page 34.9 , Toyant peut fe ftire reftiruer 
dao8 les trente ans contre la tranfaâioa 
ou quittance par lui donnée à fon tu- 
teur : ce qui eft conforme à^rarticlc 
1^7 des Arrêtés de M. le P. P. de 
Lamoignon , tit. des Tuteles. Les quit- 
tances & décharges y & toutes les au- 
tres coQ^fiÉjgions Élites par <:eux qui ont 
été fous «mtele d'autrui , avec le tu- 
teur y même avec le père qui a admi- 
niftré le bieti de fes enfants , font nul- 
les 6c ne peuvent être confirmées par 
aucanê prefcription n^oindre de trente 
ans 9 s*il n'y a eu auparavant' un compte 
drefle , préfenté & communiqué effeai- 
vcment avec l'inventaire €c les atktres 
pièces j^iftificatives du compte. 

Uatticle 118 ajoute, » ladite prefcrip- 
» tion de trente ans ne Court au pront 
« dtt père ou de la mère , d# raieut ou 
»de l'aïeule, de leur vivant, nonobftant 
» que la turele foit finie «. 

Mais rhéritier du mineur pourroit-il 
également revenir après 10 ans de la 
date de la traôfaâion ou décharge ? Baf- 
nage , au même endroit , rapporte un 
Anét du 31 Janvier 1^71 , qui Ty a 
auffi admis. Et en effet , le bénéfice de 
la reftitution étant tranfmilfible, ITiéri- 
ticr en jouit dans toute fon étendue , & 
mr conféquent Théritierdu mineur a tout 
le temps que le mineur auroit eu pour 
fc &ire reuituer , à compter de la majo- 
rité de ce mineur, 

Bafnage vdndroit qu'on diftinguât en- 
tre raâion qui eft formée contre le tu- 
teur , & celle qui n'eft intentée que contre 
fon héritier (i). Il approuve que lorf- 
qtfm compte n'éft point rendu vi/is & 
Jl^punâis raiionibusj l'oyant puifle fe 
fcwivoir dans les 30 ans contre la quit- 
ta» ou tranfedîon qu'on lui a furprife ; 
fflairîl trouve rigoureux qtforf prolonge 
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ittfi lot i g^ temp s; cette aftion ccfntf^ftt 

héritfevs , futrtout lorfque dans les lO'aas 
il n'y odjbdint ev de pourfûites contre le 
tuteur , oc qu'on n'a agi qu'après fa mort. 
Le fentiment de notre Auteur peut 
être très -équitable d«ns bien des ckr- 
confiances : cependant , remarque fort 
judicieufemeot M. Cauvec , comme loHr 
qu'il oy a point de compte rendu ^en tr- 

Îfle , on fuppofe que le tuteur a dupé 
on pupille , on ne peut lui refufer » 
pour fe faire rendre juftice , tout lé dé- 
lai que la loi accorde dans. le& aâions 
perfonhelles, & fi des héritiers fe trou- 
vent dans l'embarras , d*un autre cèté 
ne convieûdra-t-on pas qu'il feroit injufte 
que , par la mort de leur auteur ^ ils trou« 
vaflènt le moyen de s'enrichir aux dé» 
pens d'un malheureux pupille 4ue loa 
tuteur auroit furpris ) .. '- 

Quoique les tranfaâionsi & quittan- 
ces dont nous parlons , foîent nulles , 
cependant fi une tranfaâion de cette dé- 
pecé avoit été plufieurs fois ratifiée par 
l'oyant , il ne pourroit plus argumenter 
de cette nullité : Arrêt du 1 5 Mars 1692 » 
rapporté par Bafnage fous Torticle $.de 
notre Coutumfe. 

Et par autre Arrêt du %6 NovembK 
1712 , la Cour débouta un homme de fes 
lettres de reftitution qu'il avôit prUfes 
contre une tranfadion pour laquelle on 
avoit réduit des fommes mentionnées en 
une autre tranfaâion , fur le principe que 
ces lettres ne font point admiflibles fur 
un aâe fait au fujet d'un autre en pleine 
connoiflance. 

Mais lorfque le compte a été préfenté 
dans les formes prefcritcs , alors c'eftdaas 
les dix ans , à compter de fa majorité , 
que le pupille doitfe pourvoir* Bafnage in 
donne la râifon toute naturelle, que quoi- 
qu'un tuteur ne doive pas profiter de fa 
fraude , néanmoins , quand le pupille, » 



(I) Voyci Bafnage , art, j. Coût. ,• & M, Cauvet , p. 3 jo , Obfcrv. fiirU* RégU des TuuHs. 
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'^tt^fàmmAté; » pu f pendant dît ns 
Vinformtr de fes affiûres j &, fEffà^il éé- 
menre dans le iileuce , cfe(l>(feBir tr6p 
iong^cemps les chofes dansTibcenitude, 
que de donner à cette aâion la durée de 
30 ans. Le Compte une fois rendu , en 
ce casylepopilleatous les renfeîgnemenis 
nécet&ires , il eft fans aâion à ce fu jet ; ^ 
pour le relever de la tranfaâion » il ne 
peut plus avoir d'autres motifs qoe cegx 
que la loi lui rend communs avec tous 
majeurs. 

Un tuteur voudroie fe faire refUtuer 

contre une tranfaâîoo ou'il auroic paflee 

^avec fon pupille , il ne leroit pas écouté. 

Car comment fuppofer que fon pupille 

-Veut trompé » qu'il n'auroit pas pris fufii* 

•fante connoifiance des pièces qu'il auroit 

eues darant fa geftion i 

Si un mineur oui a tranfigé avec fon 

•tuteur , Sb fait remtuer contre la tranfac- 

. tion , on ordtonneque letuceur emploia^a 

h fomme qu'il a payée dans fon compte» 

s'il demeure confiant que le mineur l'ait 

vraiment reçue. 

En Normandie » quand il fe trouve un 

.fief ou plttfieurs dans une (uccefTion , le 

fils aine peut choiiîr par préciput tel fief 

Îue bon lu» femble en chacune des fuccef- 
ions paternelle & maternelle. S'il ne 
déclare pas judiciairement qu'il opte par 
préciput un fief dans la fuccefliGn qui eft 
échue la nremiere , les deux fucceflions 
font confondues ( ce qui n*arriveroit pas 
s'il n'y avoit que des rotures ) celles font 
. réputées une feule &. même » & Taîné ne 
peut avoir qu'un préciput. Or ^re défaut 
de déclaration de prendre préciput, ou 
dt gager partage efl de fi grande confé- 

Suence > que le mineur qui Fauroit omi- 
r, ne fer(»t pas reflituable : «'efl ce qui 
s'infère de l'art. 349 de notre Coutume. 
La minodté u'eft point un obflacle au 
partage (1) ;.le8 tets fms avec le tuteur. 
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^écfanAe dei parents, font iéSdtàk 9c 
.auf& bons qu'entre maj^eursi. 

Un roioeikr ne peut donc fe faire refU- 
tuer contre un partage ,. que pour la mê- 
me léii^n qui a. lieu entre majeurs^ 

Or , tout partage , pour être refcindé ^. 

n'exige pas une lénon d'outre moitié, tels 

que ks autres aâes; mais il fufiit que la dé- 

:ception foif du quart aM §|pit. l^oyci 

- Lots. ,. 

Par le terme de partage-^ on entend 
toute convention ou engagement qui dé- 
termine la divifion de chofes communes 
& indivifes. A quelques diffênuits titrqs 
qu'on paffede des objets communs, il eit 
toujours vrai de dire que , dans la divi- 
fion qu'on en fait , on efl copartageant , 
& l'aâe efl un partage , cet aâe fut-il 
conçu en forme de tranfaâion , c'efl-S* 
dire , fut-il un aâe où , fans obferver les 
formdlitésjde la divifion ou de l'efiimation 
des lots , un héritier auroit cédé fa part 
moyennant une fomme » ou fe feroitattd- 
bué tels & tels biens pour lui taenir lieu 
de poEtion héréditaire , en abandonnaat 
le furplus à fes cohéritiers.. 

Dans le cas de lots , la< refcifion efl 
admife , quand la léfioo. efl^prouv^ , Se 
il Aiffit qu'elle foie du quart, au quint, 
c'eft*à-dire , pour peu qu'il y ait difpro- 
portion fenfible; parce que les hériticFs 
ayant même droit dans la mafie , il n'efl 
pas^ naturel que l'un profitci plus q^ l'au- 
tre i avec cela on préfume que la léfiqn 
n'ayant pu provenir que de l'ignorance 
ou de Terreur , fi les parties avoieot été 
inflruites , elles n'auroient pas foofciit 
à des engagements qui diminuent leurs 
droits, ce qui en -opère la réformatioB. 

Dans le cas d'un partage conçu en 
forme de tranfaâion » l'aae même mg- . 
nife5e que les parties n'ont pas eu con- 
noiffance de l'étendue de leurs droits ; que 
les portions héréditaires a'ont. pas été 



(1) Béranh, m^Hh^ 
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t^r^ctées^; qu*amfi Ywt t cédé iàmext- 
nea: ce oui rend auffi. favorable àoppo- 
fer U léuon. 

Cependant » pour que les lots puifient 
être refcuidés^ pour léfion ,, il faut que 
les chofes foienc entières >,& que Tundes 
îociflants n*ait pas aliéné des biens lotis : 
Arrêt du 29 Mars 1607 ^ rapporté par 
Bérault ,. art. 35.$ , p, 73a& 73ri , nouv. 
édit. tom. I. ; Leprêtre , cent. 4 « ch. 
jx-^ dans leipece oà c*èO: le demandeur 
en refciiion qui a aliéné : voyez M. de 
la Tounieriey. art. y^x , t. I ^ p. 4^7. 

De noèaie quand le^demandeur en ref- 
titntioa. contre un. partage 9 a^ dégradé , 
il eft ooorrecevable «, notiobilant fa mi- 
norité , lors da parcage des biens aliénés. 
Le cohéritier pourroit direenidéfenfes» 
qu'au lieu, de la chofe qu'il doit avx)ir en 
cflaioe,,il n*a pu è^re réduit ^.par le fait 
du demandeur y. à fe.contencer d'une elU- 
aarioo fouvent arbitraire.x 

L'aîné léfé dans le choix de (on. pré- 
ciputy pourroit y renoncer & demander 
partage ;.à. plus forte raifon s'il étoit mi- 
ncur lors deliu cboifiedes lots. 

L'événement ne doit pas être confidéré 
poor fervir de prétexte à la reflitution 
demandée par un aine qui auroit pris 
UD préciput , ou pouc lequelle tuteur en 
autoit choifi un , à caufe de fa minorité./ 
Par exemple 9^ s'il avoit pluiieurs frères 
puioés j par le décès defquels » depuis Top- 
tion du préciput, le. bien d*un puîné au- 
loit ai^pmenté , &. fetrouvecoit meilleur 
que le préciput de Tainé , ce feroit une 
bouie fortune qui ne devroit. pas accrol- 
treà l'aioé pour lui donner aucun prétexte 
de fe reflituex contre l*bption qu'il auroic 
Êite. 

Ce qui eft donné à la fœur par le frère 
pour Ion. mariage avenant ^ n'eft pas un 
Teritable part^;e: cependant ,.fi-le mineur 
ou fontntêiir avoienit. promis une plîis 
frandeiÎMmjiepour lemariagede fa fœur, 
^Hm. hi c» pouvoit te^nsm d'agrès^ 
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une jufte arbitration , le mineur feroit ce* 
cevaSle à faire réduire la promèife. 

L'erreur d'un mineur qui auroit reçji 
quelqu'un à partager avec lui les bien» 
d\ine fucceflion à laquelle celui-ci ne 
feroit point appelle par la loi, feroit 
aufli un moyen de reuitution : Arrêt du 
20 Juillet 1618 , Bafnagc fur l'art. 373» 
Tout ce qui pourroit lefer les mineura,; 
efl prévu par notre Coutume , dont les* 
difpoficions leur font des plus favorables: 
les articles xjj , 1^4, 296 , 43$.,, e» 
font preuve. 

Les donations , dont parle l'art, ^fr 
fôtft autres que celles faites par les pères 
& mères à leurs filles en les mariant , & 
les héritiers font autres aufli que Its en* 
fants y relativement, à ces fortes de dona*»^ 
tions.. Ç'eft ainfi que fe concilie cet arti* 
cle avec le 2i;4^ , qui. ne donne qu'un 
an aux enfants pour révoquer Jès muia— 
tions faites par le père ou là' mère à leur 
fille. La raifon de la différence ^eft qu'eue 
cette occafion , ils font moins favorables 
de vouloir blâmer la cgnduite. dé leur» 
père & mère pour, le mariage de leurs 
nlles.^Par une égale confideration , la^ 
Coutume, en l'art. 437 , n'a donné qu'un 
an ôc }pur pour révoquer les donations^ 
Élites par le père à fon fils , naturel dépar- 
tie de fon héritage. 

Obfervons, ^u furplîis» que les me- 
neurs ne font reftituaoles mie dans les^ 
cas où ils font réputés fournir quelque; 
léfîon» 

En matière de clameur, Tin & jour 
coure contre le mineur comme i Végasd^ 
du majçur.. Dans le cas de do) ou dé col- 
lufîon . de là part du tuteor , le pupille a^ 
fon recours contre lui pour fesdômma* 
ges .& Intérêts tart. 481 de la Coutume. 

Si ie mineur u'à point de tuteur .,, &r 
qv'iLihtente Mmême une clameur, jnaia> 
trop tard,.pourroit-îl'fe. faire reftituer- 

£ar la raifon qu'il n'a perlbune qui puifle * 
rdédomjaager de fa négligence ?JNou(:^ 
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tenons la négative ; il doit fapporter fa 
négligence ; Tare, 4^7 de la Coutume 
cft commun aux mineurs Ôc aux majeurs. 

Une veuve mineure de zo ans , peut 
être reftituée contre Tomidion de renon- 
ciation y dans le temps préfix ; fi elle 
n avoit pas te bénéfice de reftitution , elle 
feroit privée de tout autre fecours » 
n'ayant pas d*aâion en garantie contre 
fon tuteur ; d'ailleurs , dans un fi court 
délai du jour du décès de fon mari , on 
ne lui auroit peut-être pas encore nom- 
mé de tuteur. 

Comme h peine que la Coutume ^fait 
fouffrîr à une femme qui a commis* des 
foullraâions avant que d'avoir renoncé , 
n'eft autre choie que de la rendre hé- 
ritière , & qu'une veuve mineure peut 
fe faire reftituer contre l'addition d'hé- 
rédité & les ades d'héritière qu'elle 
auroit pu en faire , il s'enfuit que les 
fouftraaions qu'elle auroit faites étant 
mineure & avant que d'avoir renon- 
cé , ne fauroient produire plus d'effet 
que fon addition même d'hérédité ; car, 
foit qu'elle faflc des ades d'héritière , ou 
avant fa renonciation, elle eft reftituable; 
dans l'un & dans l'autre cas , elle n'eft 
tenue que de rapporter ce qu'elle a 
fouftrait. 

Il faut dire la même chofe de tout 
autre mineur devenu majeur ; il peut fe 
faire reftituer contre l'addition ou la 
renonciation d'une hérédité faite par fon 
tuteur, quand même le tuteur auroit agi 
en confequence d'une délibération de pa- 
rents ; îl rt'eft pas même néceflaire qu'il 
jliftifie dé léfioh pour appréhender une 
fucceflion à laquelle fon tuteur auroit re- 
noncé. 

On préfume qu'il y a de l'avantage 

four luî à être héritier, puifqu'il veut 
être; de même la femme mineure qui 
a fenoncé à la fucceflion de fon mari , 
peut être reftituée contre fa renoncia- 
tion. ' ' 
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Si de trois héritiers , îfy cri avoit den 
mineurs oui fe fiflent reftituer en entier 
contre raddition d'hérédité , la reftitution 

Srofitcroit-elle au majeur cohéritier ?Go- 
efroy, fur l'art. 23<, rapporte un Ar- 
rêt du Parlement de Paris , qui a juge 
que le cohéritier majeur feroit feulement 
tenu de payer le tiers des dettes ; mais il 
doute fi cette Jurifprudehcc auroit lieu 
en Normandie , où l'hypothèque cft indi- 
viduelle , & chacun des héritiers prenable 
pour le tout. Cette dernière raifon cft 
preflante , puifquc l'héritier , en prenant 
une fucceflion dans cette Province , n'a 
)as dû ignorer le droit Se l'ufage de 
'obligarion folidaire , & que , foit qu'il 
ût feul héritier , ou qu'il y en eût plu- 
; leurs , il n'y auroit pas de changement 
par rapport à lui pour la folidité. Mais 
par la première raifon , favoir , que l'hypo- 
thèque eft individuelle , elle n'eft pas alfez 
confidérable pour faire une différence 
entre l'Arrêt du Parlement de Paris , & 
le Droit particulier de cette Province ; 
la feule obligation folidaire & perfonnelle 
des cohéritiers fuffit pour faire juger que 
la reftitution d'un mineur ne profite pas 
au cohéritier majeur, à l'effet de le dé- 
charger de la (olidité ou contribution 
d'aucune partie des dettes de la fuccef- 
fion qu'il a prife purement ôc fimplement. 

Mais que dire à l'égard des cautions 
ou fidéjufleurs^des mineurs ? Peuvent- 
ils fe fervir du bénéfice de reftitution î 

Il faut ici faire une diftinâion : il y a 
des caufes de reftitution qui (ont relati- 
ves à la chofe , & d'autres à la perfonne ; 
de même qu'il y a des exceptions qui 
fuivent la chofe , comme celle de dol , 
& d'autres qui font tellement attachées a 
la perfonne , qu'elles ne peuvent fe com- 
muniquer à d'autres , comme on le peut 
dire de l'exception de minorité , fondée 
fur la -fôibleflè de l'âge. ^- 

Si donc le minei/r a été déchu par le 
dol de foft créancier, & fue* ce foit pour 
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CMife de ce dol. qu'il demaade à icre r«r- . 
tiuié , il eft bien jude q\xi le pleige pro- 
fite de h reftitution. Puifque la cauie etK 
cft réelle & non pcrfonnelle > la perce 
doic retomber fur celui qui a trompe , & 
Don fur un fidéjulTeur de bonne foi , ^ 
a fait un aâe dami ; on peut même avan* 
cer que ii le mineur oe demandoit pas 
la reditution , le fidéjufleur pourroit la 
demander pour & au nom du mineur. 

Dans Tautre cas , le pleige ne peut fe 
ièrvir de la reftitution accordée au mi- 
neur ; il doit imputer à fa facilité d'avoir 
cautionné celui qu'il favoit pouvoir fe re- 
lever » & qu'étant fa caution ^ il feroic 
obl%é dans la fuite de fattsfaire au paie« 
ment de la dette comme s'il écoit prin- 
cipal obligé : d'ailleurs le créancier n'a 
ircté foo argept qu'en confidération de 
a fôreté qu'il trouvoit en la perfonne de 
atcauâon. Béraultrapporte un Arrêt, fur 
'art. 20 de la Coutume ^ qui a jugé qu'un 
délaide fix femaines accordé au princi- 
pal obligé ne s'étendoit pas à fon pleige. 

L*objeôion qu'on pourroit faire que 
le béoâSoc de reftituuon .n'eft pas telle- 
i&eiic. perfi)onel qull ne puiffe paifer à la 
caution , puifqtr'il profite aux héritiers « 
^quoique majeurs du mineur) ; cette objec- 
tion , difons-nous ^ fe peut réfoudre par 
^ fimpk obfervation. 
. Le bénéfice de reilitucion pafle aux hé- 
nncrs ^ comme repréfentants la perfenne 
du mineur , & ils ne font pourfuivis 
qu'eo venu de l'obligation du mineur ; 
au Iku que le pleige eft Ipourfuivi pour 
«ne obligation qu'il a perfonnellement 
coQtraâée. 

An rcfte le bénéfice de reftitution n'efl 

r. purement perfonnel » il peut finir par 
mort y comme un ufufruit. 
LareAStutioo cft mixte ^ c'effi- à-dire 
réeDe&perfoiMielle » accordée au mineur 
coârenrde fsL perfome., âcenconfidéra- 
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tion aufli de la perte ou diminution qu'il 
pourroit fouf&ir dans fes biens. 

Si le mineur a payé ce qu'il devoit lé- 
gitimement, & ce que fon créancier pou^ 
vcMt exiger , il ne pourroit pas fe faire 
reftituer contre ce paiement , fous pré* 
texte qu'il Tauroit fait fans la participa- 
tion^ de fon tuteur. I! en eft de même àç$ 
paiements qu'on lui auroit faits , & qui 
auroientété employés utilement , ou pour 
payer les frais des funérailles de fes père: 
& mère , &c. En un mot ,. il n'eft pas» 

5 lus permis à un mineur qu'à tout autre ,. 
e s'enrichir aux dépens d'autrui : Reffi-, 
iuitur non ut minor , fed ut lœfus (i): 

Ceft au créancier à prouver que l'ar- 
gent qu'il a prêté au mineur , a été em* 
ployé utilement pour les affaires de ce 
mineur , foit qu'il l'ait prêté gratuitement 
ou à intérêt. Dans aucun cas , le inineur 
n'eft obligé de prouver qu'il a d^ilîipé. Il 
en eft de même du débiteur qui s'eft: 
acquitté de ce qu'il devoit au mineur : 
Si minor x£ annis filio-familias mi' 
noriptcuniam cndidit , mtlior tft caufa: 
conjumtntis , ni fi locuplttior hoc inveniih 
tur iitis conteftatœ Umpon is qui acctpit. 
L. 1 1 , §. 6 , if. 1. 3.4 ^ ^« minorib. Au. 
contraire , quand un mineur veut fe faire 
çeftituer pour léfion ou dommage , c eft 
à lui à conftater qu'il cft réellement ea 
perte, ^u furplus ,. il n'y a point de ref- 
titu(;ion contre des contrats par leiquels le 
mineur émancipé difpofe de fes meubles 
& du revenu de fes immeubles. 

Ce feroit inutilement qu'on feroit re- 
noncer le mineur au bénéfice de reftita-» 
tution ^ lors du contrat ,. ou pendant fa^ 
minorité : i) lui feroit auflî facile d'obte- 
nir la reftitution contre fa renonciation ,, 
OMe contre faâe qull auroit paffé ; mais 
étant majeur y s'il a renoncé àlafaveur de 
la loi ,. il n'y peut plus revenir >: c'irft une: 
fi)rte de tran(aâàon% 
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La ratificaâoQ faite eo majorité , Taac 
de contrat , & ferme la voie de reftita- 
tion. On ne peut pas donner moins <ie 
force à une ratification cxpreflê , qu'an 
iilence de celui oui ne Velc pas pourvu 
dans le temps de TOrdonnance : Arrêt du 
9 Mars i66^ ; Bafnage , article 337. 

Tous aâes faits par le-mineur apr^ fa 
majorité ^ confirmatift de ce qu'il a fait 
étant mineur , ne font pounant pas indif- 
tinâement un obftade infurmontable à la 
rcftitution : où il s'agit d'ades qui ne font 
que la fuite de ce qui s'eft fait en mino- 
rité, ou d'aâes qui en font abfokiment, 
indépendants. 

SiTade , ditMomac fur la Loi 3,§.i> 
^e Minorib. , étant commencé en mino- 
rité , a une fuite & reçoit là perfedionen 
majorité ; comme fi nn bail cft fait par 
un mineur , & que le temps d'iceliû «c- 
pire pendant fa majorité , la refiitution 
ne lai(Ie|>as d^avoir fon effet. Mais il nen 
cfl pas de même fi )'aâe n'a point de fAiite 
d'un temps à l'amre : comme fi k mineur 
^cnd, & qu'étant majeur il ratifie le con- 
trat j nous le répétons ^ il ne peut fc faire 
relever delà ratification. Il y a un Arrêt 
du 17 Août 9673, rapporté au deuxième 
tome du Journal du Palais , pour un mi- 
neur qui , fans Tautoricé de fon tuteur , 
avoir accepté la fucceffion de fon oere i 
& enfuite devenu majeur « avoj^ donné 
en qualité d'héritier une quittance de rem- 
boiirfement d'une char^ d'Elu fiippri- 
mée » qui étoit un des effets de la luc- 
celfion :il demandoit d'être reftitué con- 
tre cette quittance , & reçu \ renoncer 
i Phérédité paternelle : par l'Arrêt il fut 
reftttué au préjudice des créanciers » qui 
le foutenoient héritier nur & fimple. 

On voit un antre Àrrêc rapporté au 
quatrième tome du Journal des Audien- 
ces , Uv. 2 , chap. 1 1 pour un mineur qui 
avoit , fans l'autorité de fa tutrice » ac- 
cepté la ftieceffion de fon père purement 
& amplement , & qui depuis fa majorité 
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at<NC |ier(i^éré da» ome acccpcadM 
fans faite d'inventaire. Mais quelque temps 
après il obtint des Lettres pour être reçu 
à prendre ia fucceffion par bénéfice din* 
venuire , Se en obtint d'autres pour ttie 
refUtué contre Faddition dWredité* Far 
l'Arrêt, il fiit reçu au bénéfice d'inven- 
taire. Le motif de cet Arrêt fiit une ce 
qui avoit été fait depuis (amaforite , n'é« 
toit que la foite & l'exécution de l'ad- 
dition d'hérédité , laquelle ne devôit pas 
lui préjudicier étant mineur , lorfiiu'îl 
s'étoit porté héritier. 
^ Lorfque k mineur eft décédé avant 
que d'avoir obtenu des Lettres de rcfti- 
tution, quel temps a fon bérider pour 
fe pourvoir ) On peut répondre que le 
bénéfice de la reilitucîon étant tranfnif- 
fible , Théritier en jouit dans toute fon 
étendue ; àc par conCéqueut «pie ^héritier 
du mineur a tout le temps aue le mineur 
auroit eu pour fe fiiire reftituer s'il fiit 
devenu majeur^ c'eft-à-dire^dant quinze 
ans , à compter de la majorité ; & fi k 
mineur , devenu majeur, avoit laiflë palier 
une partie du temps fatal , foa hteitier 
n'auroît que le furplusju^u'iU tten^ 
cinquième année. 

1 5''. Les majeurs ne font pas facilement 
reftitttés pour des chofes mobiliaires : 
Rerum niobiUum vilis tft ù abjtSa pofw 
feffio, La difproportion du prix ne feroit 
pas un moyen de refiitution ; il faut qu'il 
y ait eu de lafurprifeou de la violenoe^ 
ainfi qu'on l'a dit plus haut, ou un con- 
cours d'aâes qui donne une préfomption 
juris & dt jure , de l'une ou de Tautre. 
L'Arrêt du mois de Mars 177^ , rap- 

S«é pag. 585 & 58g du 1^ Vol. de ce 
iâionnaire, offre dans fooefpecc l'ap- 
perçu de ces maximes» 

En effet , la furprife ou le dol pcrfon- 
nel , eft une exception pour toutes fortes 
de chofes mpbiliaiies , imraobiliaires ^ 
corporelles ou incorporelles , en Âveur 
de toutes fortes de perfonuts , fims dif- 

tiçâion 
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imffiôn de racheccur ou du vendeur ^ il 
D*efi pas néceflaire que cette réception 
foir accompagnée d'une léfion ultramé- 
dîaire : Arrêt du xi Mai 1^71 » 3^. parc. 
Joum. du Palais. 

La Coutume confidere la donation ré- 
munératoire , comme une vraie vente dont 
les fervîces du donataire ont fait le prix. 
Voilà ce qui fait qu'elle eft clamable en 
rendant la] vraie valeur de Teftimation 
de Théricage : pourquoi la diCpropor- 
tion extrême, entre la nature des fervices 
& leur réconipenfe , ne donneroit-elle 
pas ouverture à la clameur révocatoire ? 
Cela dépend donc dés circonftances. 

Si Targent promis pour jeu par un ma- 
jeur avoir été payé, il n'y auroit pas lieu 
à la répétition j au contraire, les obliga- 
dons caufées pour jeu , pour débauche 
de vin , peuvent être déclarées nulles d of- 
fice parle Juge; Article 0$ de la Cou- 
tume : maïs il faut particulièrement s'ar^ 
rêter aux circonftances. Les cabaretiers 
ièroieot à plaindre , li toutes les dépenfes 

3ui fe font chez eux , étoieot caraderifées 
e débauche. 
Des créanciers qui cacheroîent raalî- 
cieufcrraent leurs crédites , pour engager 
le préfomptif héritier à prendre une fuc- 
ceflion » donneroieht lieu à la reftitution 
coatre l'addition d'hérédité ; il en ferbit 
de même ^ fi en prenant une voie contraire, 
en Vavoic porté à renoncer. Il ne faut 
itraniper perfonne ; la veuve qui fe porte 
lieViriere de fon marf, n'eft pas favorable 
à fe faire reftituer , taiu parce qu'elle eft 
préiîimée mieux inftruire des afFair . s de fon 
mari, que d'ailleurs il lui eft plus aifé de 
fou^raire des effets : cependant fi elle avoit 
itétnmpée ou furprife par les créanciers 
eu les héritiers , elle fefoit reftituablê , 
prik^kmenc fi les chofes éroient en- 
c<m«îàeres. Il en feroît de même fi elle 
avoirc(Mncé inconfidérément ôc par le 
àol des héritiers. 
JLa teftirutioh pour le dol réet ou lï 
24m m. 
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léfion rftramédiaire, n!a été admîfe qu'eu 
faveur d'un malheurqix débiteur qui , pour 
arrêter les pourfuites de fes créanciers » 
vend précipitamment fon bien , & le donne 
au-deffousde fa valeur. Cetxe interpréta- 
tion dérive des principes du Droit Ro- 
main touchant la ftabilité des contrats où 
la fraude n'a point été pratiquée. On ne 
pourroit pas en donfjer pour caufe 11- 
gnorance du vendeur': I^ Parce quua 
homme en âge de favoir ce qu'il fait , fait 
à merveille ce que fon bien vaut. 2®. Parce 
que r%cauéreur pourroit paiement la pro- 
pofer ; & cependant il ne peut pas fe refti- 
tuer : Arrêt du Parlement de Paris , du 
ioJi>illet 1675 , au ^*. tome du Journal 
des Audiences,- 8c un autre rapporté par 
Bérault, fur l'article 3. En droit , la ref- 
titution pour dol réel » n'appartient au 
vendeur, que dans le feul cas donc nous 
avons parlé ; c eft la Jurifprudence qui Ta 
étendue à d'autres cas. 

Si l'acquéreur avoit été trompé par le 
vendeur, qui auroit enflé les baux pour 
vendre fon bien plus cher ; ce feroit un 
dol perfonnel qui rendroit lacquéreuf 
reftituablê : Arrêt du 5 Mai 1585 , rap- 
porté par Bérault. Le vendeur ne devroit 
pas être reçu à réduire le prix de la vente 
à la jufte valeur des chofes , il feroit plus 
jufte d en accorder l'option à l'acquéreur. 

Le vendeur ou fcs héritiers ne font pas 
les feules perfonnes qui pu.fTent pouiluî- 
vre h rcftitution en entier pour léfion uî- 
.tramédiaire. Le droit en peut être tranf- 
rois à un autre , comme d'une cholê qui 
fait partie des biens du vendeur ; la cau- 
tion feroit recevable à prendre la voie de 
. reftitution en entier pour un bien vendu 
pjar le principal obligé. Et dans Vefpric 
de notre Coutume qui , par l'article 2)8 , 
a permis aux créanciers de le la re fubro- 
ger au lîeu & place de leur débiteur, 
pour prendre une fuccelfion à laquelle il 
aqD|kt renoncé ; i ne faut pas doi'tér 
.r'^queTe fupplèraçut que le vendeur peut û* 
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rcr de Vacquéreur, feifant une plrtîc de 
fon bietî , les créanciers ne puifienc par 
fubfogation exercer toutes les aâions qui 
lui appartiennent, & par conféquent ob- 
tenir des' Lettres de'clameur révocatoitc 
pour retirer un héritage vendu , en rem- 
bourfant Tacquéreur , fi mieux n'aime 
fuppléer. 

Comme en cette Province, c'eft le 
Vendeur qui doit lé treizième , il s'en- 
fuit que s'il a été payé par l'acquéreur , 
îl fait partie du contrat , & doit entrer 
dans Teftimation : Bafnage , fur l'article 3 , 
& Arrêt du 28 Mars 1659, qu'il rap- 
pone fflr ce même article. 

L'dtimation doit fe faire eu égard à h 
valeur au temps du contrat ; & fi le con- 
trat eft refcindé , le vendeur doit tenir 
compte à l'acquéreur des impenfes utiles 
& néceflaires. La reftitution pour léfion 
iiltramédiaire tfa pas lieu dans les ven- 
tes par décret : Article 146 des Placités. 
Par léfion ultramédiaire,^ous entendons 
que fi ce qui vaut 10 liv. 10 fols, n'a été 
vendu que 10 liv, , il y a léfion ultramé- 
diaire , y ayant $ fols qui furpaflent la 
moitié du prix dont le vendeur eft léfé. 

La refcifion n'a point lieu non plus 
dans la vente des droits un'iverfelô , hé- 
réditaires, ou autres; c'eft l'opinion des 
Auteurs , confirmée par la Jurifprudence 
des Arrêts ( i ) , Jurifprudence fondée 
fur Hncertitude à laquelle sexpoie un 
acquéreur de femblables droits ^ dans 
kfquds lehafard fait fouvent la perte o\ile 
profit : Bafnagé , fur l'art. 3 delà Coutume. 

Siirce point , voici les piaximes re- 
connues par M. Dagueflbau. Un majeur 
n'eft pas recevable à prendre des Lettres 
de refcifion contre la vente d'une fuccef- 
fion, Loyfel en a fait une règle du Droit 
François. Son fentiment eft fondé fur 
la Jurifprudence Romaine , qui a été 
adoptée par la difpofition confiante & 
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unanime' des Arrêts, malgré la Loi 1 1 at» 
Code denfcind. vendiL (1), 

Les Arrêts ont jugé qu'il falloit que 
le prix de la chofe vendue fût certain » 
afin de pouvoir eftimer fi la léfion excède 
la moitié du jufte prix , & que ce prix 
ne fauroit jamais être alTuré dans la vente 
d'une fucceffion ; qu'une hérédité n'eft 
fouvent qu'un nom trompeur , qui » fous 
une faufle apparence ,. cache la ruine & la 
perte de ceux qui Tacceptcnt , & que ce 
n'eft pas fans lujet que quelques-uns de 
nos Auteurs ont dit que tout homme qui 
acheté une hérédité , oericulofœ plcnunt 
ODUS alecB fitfcipit , & ènccdit pcr ignés 
juppqfitos cUuri dolofo. 

Une promefle , une garantie des faits 
du défunt , peut laifler une ûicceffion 
dans l'incertitude pendant 30 ans ; & ce- 
pendant un majeur n'a que dix ans pour 
prendre des lettres de refcifion ; ce qui 
prouve , fuivant la remarque de M. Louet ,. 
que celui qui a vendu une hérédité , n'eft 
pas recevable dans les lettres de refcifion 
qu'il pourroit prendre contre une pareille 
vente. 

Cette maxime eft également confiante 
dans réouité naturelle , dans les maxi- 
mes du Droit , & dans la Jurifprudence 
des Arrêts. 

Malgré cette règle générale , les Ar- 
rêts ont admis la reftitution dans lecours^ 
de trois circonftancesqui fe trouvent réu- 
nies dans la Loi 4 , au Code dt hœred. 
vtl oâiont vendita : i^ Que le vendeur 
ait été, au temps de la vente, inc2rtain 
de l'état & des forces de la fucceffion ; 
a**, iqu'il ait été furpris par le dol & par 
les artifices de l'acquéreur ; j*. qu'il fouf- 
fre une léfion énormç. 

Il faut obferver que qu^md la Loi veut 
que le vendeur puiflcêtre reftitué contre la 
vente qu'il a faite de fes droits fuccefiifs , 
lorfqu'il a ignoré en quoi confiftoit la 



Cï)ToaieaydiziemePlaid.(EttVndeDaguefll (a) Ibid. p. 045 & x46* 
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focceffion ;elle fuppofe qu^ila cru en être 
infiruic , & qu'il a appris dans là fuite 
qu'il a été trompé par la fraude de l'a- 
cheteur y qui lui a déguifé le véritable 
état de l'hérédité : maislorfqu'on ne peut 

Sas accufer l'acquéreur de luHvoîr dif- 
mule la qualité des droits dont il 
traicoit ; lorfque j s'il eft permis de pai:-» 
1er aiofi , l'iocertitude dans la fucceflîon 
étoit «ntiéftment certaine ; lorfque l'hé- 
ritier a Al qu'elle ne confiftoit que dans 
une efpéranoe ^ & que c'eft cette efpé- 
raoce mâme qu'il a vendue , il ne peut 
plus (è fervir de la jdifpofitign de la Loi 
4 y aa Code de hœrtd. vêl aSionevendiia ^ 
parce que la Loi n'a eu d'autre but que 
de fàvorifer d'un côté l'ignorance excu* 
fable d'un héritier \ & de condamner de 
rautre:rartifice injufte d'un acquéreur ( i ). 

On doit diftinguer deux fortes de ha- 
fards & de périls , auxquels l'acquéreur 
d'une hérédité s'expofe, <. 

Le premier eft , s'il y a une hérédité » 
ou fi celui qui la vend eft héritier, comme 
dansFefpece des Loixy, 8, 9, lo, ii , 
12» 13 , au Digefte dthœrtâ. vU aâione 
ytndita (1). 

La féconde incertitude que l'acquéreur 
▼eut bien acheter , c'eft de favoir fi l'hé- 
rédité fera utile ou onéreufe. C'eft le cas 
de la Loi 44 , i. ff. au même titre. 

On fe charge rarement du premier rif- 
<iue , & il n'eft pas ordinaire de traiter 
d'une fucceflîon , fans favoir auparavant 
s'û y en a une ; mais on s'expofe fou- 
▼cet au danger d'acquérir une hérédité 
dans laquelle on trouvera d'abord une 
perte cenaine, & une efpérance dou« 
twfe de pouvoir la réparer dans la fuite. 

Ceft un principe établi par les Loix» 
^|ae ooiir décider fi le vendeur fouffre 
me raoD qui excède la moitié du jufte 
prbi^H Ëiuc remonter au temps de la 
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vente , & confidérer quelle pouvoit etn^ 
alors la véritable eftimation de la chofi: 
vendue (3). 

Un héritier oui prend des lettres de 
refcifion contre la vente qu'il a faite d'une 
fucceflîon , & qui en traite en même 
temps avec un autre , doit par cela feul 
être débouté de l'effet de fes lettres (4). 

On peut voir en l'article Douai? 
RiBRE , ce que nous y difons du re« 
levement pour compofition du douaire ; 
& article Fieffé , divers Arrêta fur 
les cas où la reftitution a lieu contre ces 
fortes de contrats. Voyt\ aufli l'article 
Restitution. 

LESTRÉES. ( Abbaye de ) 

Ce Monaftere fut fondé en 1x44; ^ 
Voyez Ntaftria pia , pag. 804. 

LETTRE.^ 

Article Lecture « on a fait cou- 
noltre que ce terme eft le plus fouvene 
pris dans notre Coutume Réformée , 
de même qu'il l'étoit dans l'ancienne » 
pour le contrat d'acquifition , ou pour 
tout autre aâe pafTé en forme obligatoire : 
acception qui nous eft commune tjotam** 
ment avec les articles 7) , 109, i%6 p 
137 & 211 de la Coutume de Paris. Une 
faudroit entr'autres que nos articles 471 , 
5{6 de Coutume & 97 de nos Placités, 
pour l'évidence de cette lignification. 
V€ye{ l'art. Lecture, 

LETTRE LUE. 

Ce mot eft employé en l'article 471 
de notre Coutume , pour caraâérifer le 
retrait qu'un propriétaire qui a pofledé 
par an & jour un héritage , & qui eo- 
luite eft décrété pour dettes antérieures 
à fon aQquiiition , peut faire de cet hé- 
ritage »4{p rembouriant le prix & loyaux 



(i) lUd. p. 048. 
iji) BU. f. 049. 



(3) Ibid. p. a5o. 

(4) Ibid. p. aj4. 
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•buts dans Tan & jour de Tadjudica- 
tîon. 

D'où il fuit que celui oui a acquis par 
fieff'e ou par échange , n a pas le droit 
de ce retrait , art. 99 des Placités , puif- 
qinl n'échet pas ledure en ces deux for- 
tes de contrats. Le retrayant à droit de 
lettre ou de contrat lu , ne peut être 
contraint de prendre tous les héritages 
adjugés par un feul prix au décret ; fon 
droit eft borné à l'héritage qu'il a ac- 
quis y & il n ell tenu de payer que la jafte 
valeur de cet héritage , eu égard au 
prix total de l'enchère : article 471 
de la Coutume. 

Les parents de l'acquéreur perdant font 
reçus au retrait au même titre de lettres 
lues ; mats celui pour les dettes duquel 
l'héritage eft décrété , ne peut le clamer , 
art. 1 1 1 d^ Placités ; & fes parents n'ont 
plus ce pouvoir dès que la propriété du 
pofiefleur eft incommutable : art. 473 de 
la Coutume. Or, il n'eft pas pofléfleur in- 
commutable s'il n'a pas joui par an & jour 
depuis la leâure : Arrêts des 16 juin 
x6ot & 23 Septembre 1^43. 

La difpofition de l'article 471 faifant 
clairement entendre que le pofléfleur de 
théritage adjugé par décret par un feul 
prix avec d'autres, n'étoit obligé de re- 
traire que les fonds k lui vendus , il pa- 
roilfoit naturel d*en conclure qu'après 
k décès de ce poifeffeur , fes héritiers 
fuccédant à fon privilège par raifon de 
réciprocité y l'adjudicataire étoit ea droit 
de les obliger , ou à clamer tout ce dont 
leur auteur auroit été obligé de faire le 
retrait , ou à renoncer à la clameur. Ce- 
pendant les deux fils d'Antoine PurnoiSy 
Antoine 6l Jean , lui ayant fuecédé en 
ht Coutume de Caux , avant que les par- 
t-ages furent faits entr'eux, tous les hé- 
ritages de la fuccellioa de leur père fu- 
rent faifîs par fes créanciers ,. & adjjiigés 
{àr un feul aâe à Jean » puîné , qui fu- 
rogea à foa adjudicatioa Nicolas Labbé» 
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Dans* Tan & jour de l'adjudication , 
Antoine , aîné , clama au nom de fon fils 
les deux tiers des héritages ; c'étoit la part 
qu'il pouvoir prétendre en la fucceffion. 
Labbé foutint qu'il ne pouvoit retirer 

f>our les toux tiers feulement , & qu'à 
on refus de prendre le tout , dont il 
ofFroit le délai , la clameur ne devoitpas 
être reçue. Par Sentence , il fut dit , à 
bonne caufe la clameur , délivrance fut 
ordonnée des deux tiers. Sur Tappel , par 
Arrêt du 11 Décembre 161$, la Sen- 
tence fut confirmée. Mais le motif de 
cet Arrêt fut fans doute que Tadjudica- 
taire avoir en fa main , par fon adjudica- 
tion , le tiers de l'héritage que fon aine 
ne pouvoit lui enlever par retrait , puif- 
que ce tiers formoit fa part en la fuccef- 
fion de fon père; que cet aîné , vu la^ 
vente que le cadet avoit feite de ce tiers ^ 
n-'étoit plus dans le cas de le clamer 
à titre de lettre lue , mais au droit 
du fang ; que conféquemment il étoit li- 
bre d'ufer du retrait lignager de ce tiers , 
ou de n'en pas ufer , ce retrait n'ayant 
rien de commun avec celui que lui per- 
mettoit la Loi à l'égard des fonds ad- 
jugés par décret. Aulli , e» toutes au- 
tres circonftances le clamant , en vertir 
de fon contrat leduré , eft-il tenu à cla- 
mer tout ce qui a été vendu par un feul^ 
prix, lors même que dans l'adjudication 
la valeur de chaque pièce de terre eft 
fixée pourliquider les treizièmes: Arrêta 
des 9 Janvier 1 607 & 23 Décembre 1 65 2 , 
Bérault. 

Mais on doit entendre que îa clameur 
ne doit tomber que fur les héritages de 
\st lignée du clamant, c'eft-à-direderhé-- 
ritage paternel ou maternel , fuivant que 
fà parenté eft ou paternelle ou mater-- 
nelle. Il en doit être de même à l'égard 
d€s Seigneurs ; ils^ ne peuvent être en 
droit obligés die retirer que les hériuges 
de leur mouvance. 
Si le matd cSL dépoffédé par déoret.de 
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Meas fis en botirgage , pour dettes de 
foa veadeur, après fa mort & durant le . 
décret , fa femme & fes héritiers ne peu- 
vent, au préjudice du lignager de cet 
acquéreur perdant , retirer à droit dç 
lettre lue , la part que la veuve aurort 
eoe en ces conquêts , ceflant la dépof- 
feifion de fon mari , parce que de l'inP- 
tant de la dépoffelTîon , effeduée avant 
la mort de ce dernier , fa veuve n'a plus 
aacuns droits aux conquêts de fon mari, 
fes droits fur les conquêts n'ayant lieu 
qaautant quelle ks retrouve exiftants 
en fa fuccelïio» : Arrêt du 14 Juillet 
161 5 , rapporté par Bafnage. 

Au furplus, dans le retrait, aux ter- 
mes de l'art. 472 , par les parents de 
Tacauérébr il fuffit , félon Bafnage , 
d'offrir le rembours dans Tan & jour de 
^adjudication , fans qu'il foit befoin de 
coimgner , & cet Auseur fe fonde fur 
im Arrêt du 16 Juillet 1^39 : nvais cet 
Arrêt na point feit maxime ; car , par 
Arrêt du 10 Février 1699 , la configna- 
tion dans le temps fetalftit jugée néccf- 
fairc, Vbyei Pclbelle. 

Le droit de retrait dont nous parlons 
a encore la prérogative de pouvoir être 
cédé: art, 116 desPlacités. 

LETTRES DE CHANCELLERIE. 

les lettres de Chancelleries font de' 
deux- cfpeces. Les unes font fceUées en 
préfiaice de Monfeigneut le Garde des 
Sceaux f & on les appelle , lettres du 
grand Sceau ; telles font les lettres de 
mibkffè 9 de rtaturalité y de Ugitinra" 
tien > de rimiffion , en un mot , toutes 
celles par lefquelles le Roi accorde des 
privilèges ou des grâces extraordinai- 
xcs. 

Lesaycres font fcellées dans Tes Chan^ 
cellcrics près les Parlements ^ & dan& 
cette (Me ,, oa comprend le» lettres 
de hénéfict dtinycrHaire, de loi apparente y 
iLÙnancipation > de rejcifion » de relief 
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i appel y de pariatis , &c. Il eft parlé de 
ces lettres dans les divers articles rela- 
tifs aux matières qui en font Tobjet ou 
deftinés à expliquer le nom qui les dif- 
tingue les unes des autres , occ. 

LETTRES DE CHANGE. 

Une lettre de change eft un ordre oii 
refcription fommaire que donne un Ban- 
quier , un Négociant ou un Marchand 
pour faire toucher à celui qui en fera 
porteur , en un lieu différent de l'endroit 
011 la lettre a été faite , l'argent que le 
confeâionnaire doit payer. 

Suivant Fart. P'. du titre V de l'Or- 
donnance du mois de Mars 1^73 , tes 
httres de change contiendront fommaire-- 
ment le nom de ceux auxquels le con^ 
tenu devra être payé ^ te temps dU paie'- 
ment , le nom de celui qui en a donné 
tavaleur , & fi elle a àé reçue en deniers , 
marchandifes ou autres effets. 

Ainfî le concours de trois condi- 
tions établit la qualité d'une lettre de 
change. 

1°. La lettre doit être tirée d'une ville 
fur une autre ville , ce qui s'appelle ti- 
rer de place en place. 

2°. 'Trois personnes y doivent être 
nommées, c'èft-à-dire, celui qui tirela? 
lettre , celui fur lequel elle elt tirée ^ 
& celui au profit duquel eRe eft tirée;. 

3*^. La lettre de change doit énoncer 
que la valeur que le tireur a reçue de 
celui au profit duquel il l'a tirée , eft: 
en autre lettre de change,, ou argent^ 
ou marchandifes , ou^ autres effets qui 
y doivent être exprimés. 

Si ces trois chofes ne s'y rencontrent 
point & n-y font point exprimées , oa- 
ne peut les appellcr lettres de change i* 
ce ne font plus que de fimples promef-» 
(e& ou mandats , qui , n'étant point paliës^ 
entre Négociants & Marchands y ne font 
que de la compétence des Juges ordi-' 
naires ^ aux termes de L'article III dt» 
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titre XII de rOrdoooaace du Com- Ce Jurifcoofulte répond ^qu'il ne croit 

mecce. p^s U préteorion au créancier bien 

Les lettres de change fe paient en qua- tondée. 

tre manières. ^ Le contrat qu il aligné tient lieu à fon 

I^ Â xant de iours éc vue i 8c dès- é^rd de paiement de ù dette; il a bien 
lors le temps pour exiger le paiement voulu la réduire , & donner du temps 
de la lettre de change , ne Cburt que pour le furplus ; par U il a dérogé à 
du lendemain du jour quelle a ctéac- Ion propre titre, & il ne peut plus faire 
ccptée. Far exemple » une lettre tirée à valoir contre l'autre débiteur un titre au- 
dix jours de vue , mii a été acceptée , quel il a lui-même dérogé, 
le dernier jour de Janvier, neft exigi- Tour ce qui fe fait en feveur d'un débi- 
ble que le n Février, & le protêt en teurfolidaire, fefaitnéceflairementenfa- 
eft encore valable ledit jour , d'autant veut des autres, comme ce qui fe fait contre 
que le dernier de Janvier , jour de Tac- un débiteur nuit aux autres. Par exem- 
ceptation, nefe compte point, ni le lO pie, les pourfuites faites contre un des 
Février , jour de lecnéance: Ordonnan- coobligés folidairement , interrompent la 
ce de 1673, tit. V, article IV, &Dé- prefcripcion contre les autres ; il cneft 
claration du 10 Mai i6i6 (i). de même de ce qui tend à leur décharge, 

a^ A jour nommé, ou a tant de jours parce que la dette ell une & indivifible, 
dedate,oc pourlorsil ya ^/xyoi/rj^<r/2i« & que lobligation étant la même entre 
yeur , lefquels fe comptent comme dix tous les débiteurs , Tun ne peut être fou- 
jours de vue, lagé que l'autre ne le foit ; c'eft ce qui 

Dans ce cas , on n'efl point obligé de fait dire à l'Auteur des Loix Civiles , 

faire accepter la lettre de change , parce que,^ ufi des débiteurs avoit une excep- 

que le temps court jufqu'à l'échéance fans iion perfonnelle qui éteignit la dette pour 

acceptation. Il ell cependant avantageux fa portion , cette exception ferviroit aux 

au porteur qu'elle Toit acceptée pour autres pour cette portion > 1. 3 , tit. 4. , 

avoir deux débiteurs , l'accepteur oc le fed. i , n. 8. 

tireur ; car le tireur & l'accepteur d'une Or, la remife confentie en faveur du 

lettre de change font débiteurs folidaires débiteur folidaire eft une exception qui 

du porteur de la même lettre , & ils éteint la dette , du moins par rapport à 

peuvent être également pourfuivis pour lui; & fi elle s'éieint par rapport à lui, 

en payer le contenu (1). elle s'éteint par rapport à fes affociés. 

A ce fujet , le célèbre Xochîn exa- Autrement il y auroit un circuit dac- 

mine la queftion de favoir fi le créancier tions , qui retomberoient toujours fur le 

de deux débiteurs folidairement obli- créancier. 

gés , ayant figné le contrat fait par un En effet , fuppofons que des poneura 

des deux , & s'étant foumis aux remi- ^ de lettres de change puffent pourfuivre 

fes & aux délais portés par ce même l'accepteur , il eft cenain que celui-ci 

contrat, peut revenir contre l'autre pour auroit fon recours contre le tireur qui 

fe faire payer de ce qu'il perd avec le ne lui auroit remis aucuns fonds , & ce 

premier ? recours feroit fondé fur ce qu'il auroit 



(I) Vayez pag- 80 & 113 du Recueil (a) Œuvres deCochin, p. 649 , bnitienie 
iEâiu concernant la JuriJiiSion Confulaire th ConTult. , t. I« 
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payé pour lui les lettres de change en 
entier ; mais en ce cas le tireur poiirfuivi 
ne reviendroit-il pas contre les porteurs 
pour leur dire : Vous m'avez fait une 
remife , & cependant vous vous êtes fait 
payer de la dette > & par là vous avez 
foturni à l'accepteur un titre pour me 
la redemander en entier ; votre remife 
feroit illufoire fi cela étoit ; & pour 
qu'elle foit réelle & férieufe , je de- 
mande que vous foyez tenu de rendre 
ce que vous avez reçu , pour faire 
cefler le recours auquel vous donnez lieu 
contre moi. 

Suppofa-t-on q«e l'accepteur fut con- 
damné à payer les poneurs de lettres de 
change » oc que le tireur fut condamné 
il les acquitter » il peut Iui-n\ême , com- 
me exerçant les droits du tireur fon dé- 
biteur , demander contre les porteurs 
Vexécutîon du contrat qu'ils ont figné > 
& en conféquence qu'ils foient tenus de 
iàire cefler la demande qui eft faite au 
tireur des mêmes dettes dont la remife 
a été faite. 

Tout cela prouve que les porteurs de 
lettres > en fignant le contrat y ont telle- 
ment déchargé l'accepteur , qu'ils ne 
peuvent le pourfuivre fans que leur pro- 
pre demande retourne fur eux-mêmes. 

Ceft en conformité de ces principes > 
que la même queftion a déjà été jugée 
en £aveur de la caution folidaire d'un dé^ 
bîreur qui avoit fait faillite. Cet Arrêt 
cR /apporté par Montholon. 

Un Marchand de Rouen devoit iioo 
ïv. à un nommé le Sueur, Dans l'obli- 
gmon y le frçre du débiteur étoit inter- 
venu > s'étoit obligé folidairement & com- 
ne principal preneur. Depuis > le Mar- 
chand avoit fait faillite , & fes créan- 
ciers lui avoient fait remife d'un quart. 
Ce qu'il y avoit de fingulier y étoit qùele 
Sueorn'avoit pas voulu figner le contrat ». 
â:g«j/av(Mt été feulement condanmé par 
Arrêt à entrer dans la même remife. Ceçte 



L E T 



151 



perte le détermine à pourfuivre la cau- 
tion folidaire.. Son moyen eft qu'il n'a 
f)ris une caution que pour fuppléer à 
'infelvabilité de fon débiteur. La réponfc 
delà caution eft que , quand le créancier 
a fait une remife , ou que par 1 autorité 
d'une loi générale, il eft obligé de la 
foufFfir , elle profite au coobligé foli- 
dairement ; & par l'Arrêt prononcé en 
robes rouges,, à Pâques 1600 , la cau- 
tion fut déchargée du quart de la dette > 
comme le débiccur. Ceft le 114*. Arrêt 
de Montholon. 

Cette queftion eft encore traitée par 
Savary dans fon Parère 1 3'. , où il fup- 
pofe un porteur créancier du tireur ^ 
de l'accepteur & de l'endofleur. Il deman- 
de fi ce porteur ayant figné dans le 
contrat d'un des trois qui a fait faillite > 
peut encore fe dire créancier des autres > 
& entrer aulii dans les contrats qu'ils* 
pourroient foire avec leurs créanciers l 

Il établit la négative par plufieursrai- 
fons. La première eft qu'un porteur de 
lettres ne peut entrer dans un contrat ^ 
& remettre moitié de la fomme portée 
par la lettre , au préjudice & uns le 
confentement du tireur & de l'endoffeur 
qui font fes garants, enforte quil renon- 
ce à fa. garantie, quant if fait femblable 
remife de fon propre mouvement. Sava^- 
ry dte , pour appuyer cette décifîon > 
l'Arrêt de 1609, qui a jugé , dit-i] y qu'un 
débiteur ayant été reçu à payer une par- 
tie des dettes de fes créanciers , les créaa* 
ciers ne pouvoient,. pour le furplus--^ 
s'adreil^r aux fidéjufleurs. La féconde 
raifon expliquée par Savary ^ fc tiçe 
è^^ inconvénients & des abus qui arri- 
veroient fi fe porteur qui eft entré dans^ 
un contrat pouvoir encore fe dire créan*» 
cier des autres débiteurs. 

S'il y avoit des Arrêts qui enflent 
}ugé que le créancier qui eft entré dans 
un contrat ^ n'eft point obligé de fc dé- 
partir de fon titre » comme totalement 
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acquitté , & qu'il a toujours adion 
contre ceux dont il a figné les contrats , 
tn cas que ad melhremfrugem évadant ^ 
( ce qu'on ne peut pcnfcr ) cela ne çhan- 
geroit rien aux principes ci-deffiis éffa- 
blis, parce que du moins le créancier doit 
s'en tenir à la loi du contrat , tant que 
la condition de celui avec qui il a traité 
n'cft point changée , & par conlcquent 
tant que les choies font au même état , 
il ne peut pourfuivre les cooblipés. 
' On croit doiic que l'accepteur ell bien 
fondé à défendre contre les porteurs de 
lettres de change. Il eft devenu par là 
leur débiteur originaire , ils ont traité 
âvc: lui ; par là Taccepteur eft dé- 
cha gé. 

La conséquence eft donc , que tout 
accepteur de lettre de change eft dé- 
chargé par la remile iaite au tireur qui 
a l'art faillite. 

3*. Les lettres de change fc paient à 
une ufance , à deux ufances , &c. 

L'u '2r\cc tft Je ^o jours , deux ufan- 
ces de 60 jours , &c. : même Ordon- 
nance précitée , art. V. 

4* tinti 1 , à vue , c*eft--à-dire qu'elles 
doivent être payées par ceux fur qui 
des font tirées à l'inftant qu'elles leur 
font prélénrées. 

Il y a cependant quelques autres ufa- 
ges reçus en d ff^rentes places du Royau- 
mes , fur les purs de faveur , auxquels il 
eft julte de le conformer, 
- Toutes lettres de change doivent être 
acceptées par écrit purement & fimple- 
ment , & toutes autres acceptations , 
'fans condition , palfent pour refus : art. 
II , tit V , Ordonnance de 1673. 

Les recours ou pourfuites en garantie 
contre les tireurs ou endofleurs , doivent 
êtrcexer es dans la quinzaine du protêt, 
s'.ls fo it domiciliés dans la diftance de 
10 lieutfs , fans diftindion du reflbrt des 
Parlements. Ces délais fe comptent du 
kodemain des protêts, jufqu'au jour de 
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raâion en garantie inclufivement , faos 
diftinâion de Dimanches & de Fêtes ; 
après l'çxpiratioQ defquels les porteurs 
de lettres Ibnt non-recevables dans leur 
aâion en garantie & dans toutes au- 
tres demandes contre les tireurs & en- 
dofleurs : Ordonnance de 1673 , tit, V , 
art. XIII, XIV & XV. 

La lettre de change & les endofTe*- 
ments doivent être copiés & énoncés 
en tête de l'exploit , tant de Toriginal que 
de la copie : Jbid , art. IX. 

L'Ordonnance de 1673 ^*^y^^^ pu 
prévoir tous les différents cas qui pon^ 
voient arriver dans le commerce des 
lettres de change , quoiqu'elle entre dans 
de grands détails fur cette matière, il 
a depuis été rendu diverfes Déclarations 
du Roi & Arrêts du Parlement , qui 
en ont interprété quelques articles , ou 
qui en ont ajouté de nouveaux. Il eft 
donc à propos de confulter Tuti'e col* 
ledion qui a pour titre : Recueil d'E* 
dits & Déclarations du Roi , Règlements 
Ù Arrêts du Confeil (jf de ta Cour con^^ 
cernant la JuriJdiSion Confulaire d€ 
Rouen. 

Pour qu'une lettre de change puiflê 
opérbr contrainte par corps , il aut qu'il 
y ait , fuivant ce qui précède , rem fe 
de place en place, c'ell à-dire ,* que 1} 
lettre de- change loic férieufement tirée 
d'une place où l'on en ait reçu la yaleiir, 
pour être pavée dais une a itre place ; il 
lâut qirily ait un change réel ;& fi la let- 
tre étoit tirée d'une place pour être payéfe 
dans la même place , ce leroit uic-.ange 
feint & abufif , qui n'opéreroit jama.s le 
par corps. Il n y aiiro t plus de faveur 
de nécdfité de commerce , & par con- 
féquent cène feront pluî? une lett«e Je chan- 
ge. Une fomme que l'on {aeroit dans 
la ville où on l'i reçue , ne fero t plus 
une fomme tranfportée , une fomme re- 
miîe ; c'eft un fimple Ulct. Les autres 
caradercs qui coaftitueat la lettre de 

change» 
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change , ne font pas moins indirpenfa* * 
blés pour que le par coips en réfulte. 
Il eft auffi de maxime que les Mi- 
neurs , Banquiers & Gens d^affaires , 
font non-refticuables , ea faveur de leur 
miaorité , contre leurs lettres de change. 
Ccft la difpofition de Tarticle VI du tit. 
!•'. de rOrdonnance de 1673. En con- 
(ei|uence » un Arrêt du Confeil Privé 
du Roi déboute un mineur de fa demande 
CD caflation d*Arrêt du Parlement de 
Paris , du 30 Août 1701 , par lequel , 
en confirmant les Sentences des Juges- 
Confuls de Paris , on juge que des mi- 
neufs qui ont tiré , accepté & endofle 
des lettres de change, ne font point 
reftituables , & qu'ils font confuiaires 
& contraignables par corps (i). 

La variation des efpeces n'en doit 
pas mettre dans les négociations des let- 
tres de change. 

Le zi Novembre 171 1 , en ce Parle- 
ment, Audience de relevée, il fut jugé, 
en faveur du ficur Teftard , contre Do- 
minique le Hoc, que ledit fieur Teftard 
paieroit la valeur dune lettre de change, 
tirée à vue fur lui en Tannée 1720, dans 
le temps que les comptes de banque 
avoienc lieu, & dont on ne lui avoit 
point fait la demande en ce temps-là, 
mais feulement depuis que les comptes 
en banque étoient fupprimés ; & que le 

Îaîement fe fcroit fur Je pied de la va- 
eur cflèâive des efpeces ; lorfque la 
lettre de change fut tirée & exigible , 
& non pas fur le pied qujc font oréfen- 
temenc Içs efpeces. Plaidants , M*, le 
Bourgeois & M*. Perchel. La Sentence 
des Confuls fe trouva confirmée. 

LETTRES »• E T A T*. 

Cefmit celles délivrées au pzni Sceau, 
puleTquelles le Prince enjoint à tous 
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Juges, de furfeoir pendant un certain 
temps , qui y eft déterminé , Tinftruâion 
fSe ie Jugement d^ affaires civiles , per« 
fonnelies aux impétrants. 

Par rart. IV du tit.r^ deFOrdonnan- 
ce du mois d'Août 166^ , défenfes font 
faites à tous Juges de pafler outre à l'inC- 
trudion & jugement des caufes & pro« 
ces , au préjudice de la fignification des 
lettres d'Etat , & aux parties de conti* 
nuer leurs pourfuites , ni de s'aider des 
Jugements qui pourroient être interve- 
nus au préjudice de ladite lignification ^ 
à peine de nullité , caflation des procé- 
dures & de tous dépens , dommages & 
intérêts. 

Cependant cette fufpenfion n'efi ni 
générale ni indéfinie. 

I*. Ces lettres n'ont d'effet & ne font 
accordées quejpour fix mois. 

x^. Une Déclaration du Roi du 13 
Décembre 1702 , faifant Règlement au 
fujet defdites lettres d'Etat , enregiftrée 
au Parlement de Rouen le ix Janvier 
1703, y apporte bien des reftriâions. 
Par exemple , un tuteur ne peut s'ai- 
der de lettres d'Etat dans ce qui con- 
cerne fon mineur , félon que le décidç 
l'article VIII de cette Déclaration. L'ar- 
ticle XXIII eft ainfi conçu : » Voulons 
» auflî que les lettres d'Etat ne puiflent em« 
» pêcher les pourfuites pour le {paiement 
n des légitimes de$ enfants puînés , pen* 
» fions viagères, aliments , médicanient^ , 
» loyers de maiforis , gages de domeftl* 
» ques , journées d'artifans , reliquat de 
31 compte de tutele , dépôts néceflaires éc 
9 maniements de deniers publics , lettres 
» & billets 4^ change , exécution de 
» fociété de commerce , cautions judi* 
n ciaires , frais funéraires , arrérages de 
» rentes feigneuriales & foncières , ic 
» redevances de baux eniphytéotiques. 



(i) Voj9Z pag. 7r ât 184 du Rtatéil tPEéiu €onctrrumt-b JvrifiHâiim Confitlaife A 

MauetL •• • • • Tr 

Tome III. V 
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LETTRES MISSÎIVES, 

^^ A regard de ces fortes de lettres , 
lotfqu elles tiennent lieu des épanchements 
de cœur que Ton pourroit faire inno- 
cemment de vive voix dans le fein d*un 
ami ou d'un Con^feil , elles ne peuvent 
être mifes au jour , fans crime , par ceux 
auxquels elles ont été adreflees pour 
l'utilité d'unciers; & ilefl d'ufage ^ue 
les Juges en ordonnent la refiitution 
fans approfondir leur contenu. 

Cependant fi les injures contenues dans 
la lettre étoient direaes à la perfonne mê» 
roe à q|iii elleeft adreflee, ou à une per- 
fonne qui repréfenteroit la perfonne of- 
fenfée , foit comme tuteur , père ou pro* 
che parent , alors il y auroit lieu de fe 
fervir de la lettre pour conclure à une 
féparation, Ceil dans pareille efpece que 
fat rendu l'Arrêt du z8 Juin 17^0, que 
nous avons déjà cité , par lequel une 
lettre écrite à l'oncle d une femme , fut 
condamnée à être lacérée , avec intérêts 
& affiches. 

D'ailleurs , il faut bien diftinguer une 
kttre interceptée , d'avec une kttre qui 
parvient » n'importe par quelle voie , à 
celui contre lequel elle eft écrite. Dans 
le premier <!as , loin d'être recevable à 
agir contre l'auteur de la lettre , on eft 
au contraire puniflable de l'avoir inter- 
ceptée : on ne doit pas violer la foi pu- 
blique. Mais au fécond cas , l'ofFenfé n eft 
fias tenu à dire par quel hafard la lettre 
uieft parvenue, fi mrfonne neTe plaint 
qu'elle lui ait été rouftraite ; celui au- 
quel elle étoit adreflëe ou ceux qui la 
Sôrtoient ont pu l'égarer , & l'auteur 
ès-lors doit porter la peine de fon im- 
prudence , qui pouvoit rendre fa diffa- 
mation plus authentique. 

•2*. Une lettre écrite par un vendeur 
à fon acquéreur » portant promefle de 



L ET 

tenir compte de 20,000 lîv. fur le prix 
del'acquiution d'un Office^ obligea , après 
la mort de ce vendeur , fes héritiers à 
émarger le contrat d'acquifition de cette 
fomme : Arrêt du 16 Mai 161 9, entre 
le fieur Quefnet & le fieur de Lintot. 

LETTRES DE MIXTION. 

Par l'article 4 de la Coutume , le Juge 
Royal a la connoiflhnce des lettres de 
mixtion , c'eft-à-dire , des lettres de Chan- 
cellerie, en vertu defquelles on peut 
décréter deux terres fituées en deux Vi- 
comtes différentes , fous un même Baillia- 
ge,pour éviter au décrété & aux créanciers 
des frais que la multiplicité des décrets 
leur occafionheroit. Quand les terres 
font fituées fous deux différents Baillia<« 
ges , alors on ne prend point de lettres 
de mixtion ; mais on obtient un Arrêt 
de la Cour qui commet un feul & même 
Juge pour procéder au décret ; & fi elles 
font fous le reflbrt de deux Parlements 
différents, il faut obtenir Arrêt du Con- 
feil pour faire renvoyer te décret en ce- 
lui où fe trouve la majeure partie des 
biens. 

La faifie réelle des rentes hypothèques 
dues par desperfonnes domiciliées en des 
Vicomtes différentes , n'exige point l'ob- 
tention des lettres (te mixtion (i). 

LETTRES-PATENTES & DE 
CACHET. 

Les Lettres-Patentes font ainfi appcN 
Hes pour les diftinguer par leurs formes » 
comme elles le font par leurs tScts » 
des Lettres de cachet ou clofes. 

Les Lettres-patentes font indifpcnfa^ 
bl^ pour rendfe ftabk tout étaDliffC' 
ment public. Les Lettres de cachet n'ont 
pour Dut , de la part du Roi , que d'exi- 
ger d'un ou de plufieurs de fes iujets un 
ade d'obéilfance provifoire & indépen- 
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dant de ttnit examen de la canfe yonc 
laquelle il eft exigé. 

Les premières tombent fur leis chofea ^ 
les autres fur les perfonnes. 

Les Lettres-patentes font envoyées ou- 
vertes ou patentes j afin que les Parle- 
ments en vérifient les motifs , & en fuf- 
pendent l'exécution , fi elle porte préju- 
dice ou au public ou à des particu- 
liers. 

Les Lettres de cachet font fi^rmées , 
parce qu'elles font exécutoires fans vé- 
rification , de Vinftant où ceux auxquels 
elles font adrelfées en connoiflent Tot^* 
jet. 

Si les Lettres de cachet ordonnent à 
quelques fujets l'exil ou la retraite en 
une maifon de force , Texilé conferve 
dans fa retraite tous fes droits perfon* 
nels & réels de citoyen , & il lui eft 
perm& de repréfenter par lui*m6me , ou 
par un mandataire à Sa Majeflé, la fur- 
pnTè faite à la religion de fes Minières , 
ainfî que de recevoir & régir fes biens 
dont il conferve la propriété & la jouif- 
faace* 

Nous venons de dire que tout éta- 
blifTemenc public deftitué de Lettres-pa* 
tentes ne peut valablement fubfîfter. 

A regard des confrairies , cet établif- 
fement exige cependant quelques éclair- 
cjQements. 

Par l'Ordonnance de François !*'• ^ 
dç Van i$39 > toutes Confrairies de sens 
de métier «, arti(an$ , furent interdites 
dans tout le Royaume. Les Confrairies 
qui ne fubfiftoient pas entre arrifans Se 
autres gens de métier , n'étoient donc 
pas lob jet de cette Loi j & en effet , l'Or- 
donnance de Moulins , art. LXXIV , 
rcftreint fa prohibition aux. Confrairies 
oh U y avoit qffcmblécs & banquets^ Se 
parcdle de Blois, art. XXXVII , on ne 
donoepas d'autre objet aux Ordonnances 
précédentes. 

Ceft ce qui £ûc dire à Durer en fes 
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remarques fur cet art. XXXVII, que les 
Confrairies font permifes ; mais que Ta- 
bus feul en eft condamné à Tégard des 
gens de métier , parce que, dit cet Au- 
teur , ib font plus adonnés à banqueter 
qu^auftrvice de Dieu. Auffi d'Héricourt , 
Loix Eccléfîaftiques , part. 2,p. ii8 , 
obferve-t-il que les Confrairies dont les 
affembUes ne Je tiennent que dans F Eglifi 
feulement pour réciter des prières & j «- 
tendre des injhuâions font tolérées ^quoi^ 
.qu^ elles n'aient point été confirmées par 
Lettres^patentes. 

Mais depuis que ces Auteurs ont écrit\9 
a paru l'Ëdit. de 1749 , qui , art.. XIII , 
veut que les Confrairies créées avant x666^ 
ou dans les 30 années précédentes , fans 
avoir été autorifées. par Lettres-patentes 
bien Se duement enregiftrées , foien.t . dé« 
clarées nulles , ainfi que tous les aâes 
& difpofitipns faits en leur faveur.; tSc 
cette règle eft ftridement obfervée en 
Juftice : il n'y a d'exception qu'en fa- 
veur de Confrairies connues fous le nom 
de Charités dans les Paroiffes de Ville., 
ou de campagne , lorfqu'elles n'ont paur 
but que le tranfport des corps des Fi- 
dèles lors de leur inhumation , ou la 
vifite des malades ou des prifonniers ; 
alors on les confidere comme des aides 
des Curés ou des Fabriciens , & les Cours 
fottveraines veillent à Texécution de 
leurs Règlements , en confîdération de 
leur utilité. Voye{ article Confb.ai- 

RIB. 

LETTRES DE RESCISION. 

Vayei Lésion & Rescision. 

LETTRES DE RESTITUTION. 

Voy€[ LÉSION Se Restitution. 

LETTRES DE TONSURE. 

Par Arrêt du 1.3 Juillet 1720, en la 
caufe de deux Gradues , il fut jugé que 
les lettres de tonfuie n'ont pas befoin 

y * 
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d'infinuation comme ks lettres qae deone met , pour ^figner raâe p^r lequel do 

rUniverfité. • eft déchargé d'une dette ,• d'une rente , 

Voyq GnADUés. ;d'une obligation , &c. 

r V yr f V s ^^^"^ ^"^ ^ ^^^ ^^ rachat d'utie rentre 

il £. V £• £. d< conffituée par argent , foncière ou fei- 

Ce font les fruits ou grains excrus gneuriale» eft tellement /r^^/, quand il 

fur un fonds. n'y a pas eu de défenfes de payer avant 

' Leur qualité fe détermine par le temps , le rachat , qu'il ne peut être pourfuivi par 

fuivaiit les articles 488 & 505 de notre le créancier de celui auquel cette rente 

Coutume. étoit due ni inquiété pour le douaire de 

Mais dans l'efpoir d'apporter quelque fa femme ou le tiers de fes enfants : article 

remède à la fraude orainaire que cer- 76 des Placités. 

tains débiteurs commettoient pour pri- Bafnage , fous l'article 406 de la 

(Ver des levées leurs créanciers , la Cour Coutume , rapporte plufieurs Arrêts 

a fait, le 6 Juin i6iif un Règlement , qui avoient préparé la difpofition du 

qui déclare les faifies faites par les créan- Règlement porté en cet article. 

ciers , des levées de leurs débiteurs , la Un frère , en vendant fon bien ^ avoit 

veille de S. Jean^bonnes&valableS) comme chargé l'acquéreur d'acauitter la rente 

fi elles avoient été &ites le lendemain de la dotale que lui vendeur devoit à fa fœur 

S.Jean; ce faifant, a déclaré tous les con- qui étoit veuve alors; cette rente fut 

nratsdeventes, faits par lefdits débiteurs, racquittée par l'acquéreur aux mains de 

au préjudice defdites faifîes , nuls & de la fœur. Ce dernier décéda , ne laifla 

nul effet , & a fait défenfes à tous dé- aucuns biens. Ses enfants attaquèrent 

biteurs de faire vente de leurs levées le l'acquéreur; ils lui objeâerent quil n'a*^ 

lendemain du jour de la S. Jean , lef*- voit pas ignoré la nature de la rente , ni 

quelles la Cour a dès à préfent décla- la fortune de leur mère , qui n'avoir que 

rées nulles & de nul effet. la rente en queft ion pourtour bien >; qu'il 

LIBELLES n'avoit pu s'en libérer fans prendre des 

' lûretés. L'acquéreur appella le frère en 

L'Edit de Romorantin en 1360 , l'Or* garantie , lequel foutint, ainfî que lac- 

donnance de Moulins , art. LXXVII , quéreur lui-même , qu'il avoit été en 

celle de Charles IX en 157 1 , l'Edit de leur pouvoir de fe libérer ; qu'il n'étoit 

Henri III en 1577, l'Ordonnance de 1^29, pas jufte qu'on reftât perpétuellement 

art. CLXXIX , interdifent , fous peine de . chargé d'une rente ; que fi le tiers coutu- 

punition corporelle , tous libelles diffa- mier étoit favorable , la libération ne 

maFoires ; en conféquence permettent de letoit pas moins, fuivant l'article n6 des 

{procéder extraordinairement , tant contre Blacités , qui n'eft qu'interprétatif ae Tar- 
es Auteurs , Conipofîteurs & Impri- ticie 406 de la Coutume ; & par Arrêt 
meurs y que contre ceux qui les publient: du 24 Novembre 1614, l'acquéreur & 
& fi les libelles tendent à émouvoir le le frère fiirent déchargés des pourfuites 
peuple à la fédition , leurs Auteurs peu- des enfants. 

vent être punis comme coupables de L'Arrêt du ii Mai 175 tf, par lequel 

crime de leze-majefté. il a été depuis décidé que le débiteur 

Tin-un hTirïiij ^nne rente appartenant à une femme 

LIBERATION. ^^ p^jj^^^^^ ^^ ^^^j ^ ^^j^ f^^^^ ^^ 

ExpreffioQ conftcrée par nos Coutu- mari de lui donnes caution, & à cédé* 
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^iic, feÊure aiicorifer de coniîgner, n'eA 
pas contraire au précédent. Celui-ci étoit 
rendu en une efpece où le débiteur pou- 
toit fe libérer aux mains de fa véritable 
créancière , puifqu'elle étoit veuve. 

Âuffi s'étant élevé une conteftation à 
peu ptèâ femblable à celle qui faifoit 
l'objet de T Arrêt de 1^94, entre Louis 
Gaillard & Anne Charday , veuve Col- 
leville y (utrice de fes enfants, l'art» 
né des Placltés fit la resle du Jugement. 
M*. Robert Gaillard , Curé de Cer- 
fontaine, & M^.^ean Gaillard, firaple Prê- 
tre y frères de Louis Gaillard , père de 
Louis & de Robert Gaillard , intervin— 
lent au contrat de mariage d'entre ledit 
Louis Gaillard leur frère & Marie Petit 
ioD époufe , lequel contrat fut reconnu 
devant Notaires le 21 Juin 1(^8. Far 
ce contrat y ces deux Eccléfiaftiques 
s'obligereotVuo & Vautre garder à Louis 
leurs fuccefltoQS ^ & aflignerent fur leurs 
biens un douaire à ladite Petit , au cas 
où elle furvivroit à fon mari. 

M*. Jean Gaillard , Prêtre, & Robert 
Gaillard fon neveu , fils cadet de Louis , 
fc conftituerent , par contrat du 17 Dé- 
cend^re 1698, en 38 liv. de rente en- 
vers François CoUçville , mari dé ladite 
Charday ; les deniers de cette rente ver- 
dretit en entier au profit de Robert. 

Et le 18 Juin 1700, ce même Robert 
Gaillard & fon frère Louis , tous deux 
fils de Louis & de Marte Petit ^fe conftî* 
tuèrent envers le fieur Riquieren 66 liv. 
14 £ 4 den. de rente , au capital de 1200 
Ûv. »pouc fe libérer du rcftant des pro- 
mues de mariage faites à Catherine Gail- 
lard leur fœur , veuve de Guillaume Pi- 
wrel » & ils fubrogerentle fieur Riquier 
aVkypctheque de cette dot. 

En vertu de ce dernier contrat , le 
ficw Riquier fot payé r^uliérement des 
Arrérages de fa rente par les deux frères, 
îttfqu'aa 14 Juillet 1708 , époque à la- 
jquelk Ao^t <xaÂUard. vendit au ^ur 
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Riquier pltifieurs héritages pour être quit- 
te envers lui des 66 liv. la fols 4 den. 
de rente, à fes réferves de fe faire payer de 
moitié de cette rente par Louis fon 
frerc. 

En conformité de ce . contrat , Louis 
paya à Robert Gaillard^ 33 liv. 6 fols 
8 den. de rente j moitié des 66 liv. 13 
f. 4 d. , jufqu*au 14 Janvier 17 10 ,Jour 
auquel ayant vendu à un fieur BellengerV 
il chargea cet acquéreur de racquit- 
ter par 600 liv. la moitié de la rente qu'il 
avoit due originairement au fieur Riquier^ 
. & qu'il devoit alors à Robert fon frère. 
Le II du même mois de Janvier , le fieur 
Bellenger paya les 600 liv. à Robert Gail- 
lard, avec fubrogation à l'hypothèque 
de la dot de Catherine, faur dudit Ro- 
bert. Cette fubrogation fut flipulte dans 
la quittance du paiement. 

Louis ayant été à ce moyen libéré 
envers fon frère , fans aucune oppofi- 
tion ni.défenfes de la part de laiemme 
CoUeviile , devenue veuve , cette femme 
n étant point payée des arrérages de 
fa rente de 55 liv. , fit diverfcs pour- 
fuites contre Robert Gaillard , & elle 
réuflit à le faire condamner en la Cour 
au paiement des arrérages de cette ren-^ 
te, avec dépens ,pour le paiement def-^ 
quels elle obtint Arrêt A^iteraio. 

Elle ne fit alors aucunes diligences 
contre Louis Gaillard ; mais elle crut r 
vu qu'elle n'avoit pu réuflir à faire payer 
Robert Gaillard , être en droit de faire 
faifir en décret, non-feulement les héri*^ 
tages appartenants à Robert ^ mais en-^ 
core ceux qu'il avoit vendus au fieur 
Riquier , pour demeurer quitte du capi- 
tal de la'rente de 66 liv. 13 fols 4 den*. 
qui avoit été employée à acquitter le ref- 
tant de la dot de Catherine Gaillard ^ 
dont l'hypothèque remontoitàranitf72^ 
Louis Gaillard , père de Catherine y. de 
Robert & de Louis, s'éunt marié en lar- 
dite année. ; 



Digitized by 



Google 



ï5 



8 



L I B 



Le lîcur Riquier , troublé par cette 
faiiie, agit en recours fur Louis Gainard. 
Celui-ci de fon c6té préfenta Requête au 
Haut-Jufticier à'OuUUc , le 5 Décembre 
171 1 , à l'efFet d'être reçu oppofant contre 
la faifie réelle, & d'obtenir diftraâion 
de la moitié des immeubles de M'. Jean 
Gaillard , Prêtre , compris en cette fai- 
lle , & qu'il f&t fait deuit lots , pour 
l'un des deux lui être adjugé & diltrait 
de la faille. 

Ces concluions avoicnt pour principe 
le traité de mariage de Louis Gaillard 
père 1 reconnu en 1678 » par lequel les 
lieurs Robert » Curé , & Jean Gaillard 
Prêtre , s'étoient obligés de lui garder 
leurs fucceffions. Après une fembla- 
ble obligation , ces Eccléfiaftiques n'a- 
voient pu hypothéquer leurs fucceflions , 
aux termes des articles 144 & 406 de 
la Coutume ; car de Tinfiant que la veuve 
CollevillCy qui n'avoît pu ignorer qife 
Louis fils Àoit débiteur envers Robert fon 
ftere de 3 j liv. de rente , ne lui avoit fait 
aucimes défenfes de payer à Robert ce 
capital y la libération qu'il en avoit ac- 
quife étoità l'abri de toute critique ; mais 
ces moyens ne firent aucune impreflion 
fur le Haut-Jufticier dOuillk , & par 
Sentence du x6 Juillet 1712 ^ il ordonna 
que » les héritages vendus par Robert 
V Gaillard refteroient en la faifie réelle 
»pour y être décrétés avec les autres 
>» héritages dudit Robert Gaillard , parct 
» que la décrétante lui donneroit caution 
de le faire porter & payer en excm- 
» ption de treizième & trais de décret 
» du principal de la partie de 66 liv. 1 3 fols 
i»4 den.de rente; ce faifant , condamna 
n Louis Gaillard à garnir moitié de ce 
» principal , faute de quoi ledit Louis 
» Gaillard y feroit contraint , même 
> par décrétation de fès immeubles , que 
» la veuve CoUeville pourroit compren- * 
« dre en k faifie réelle ; à laquelle fin la 
» Sentence vaudroit de fonunation en 



-*> 



L I R 

» décret » fauf la récompenfe de Louii 
A Gaillard contre Robert fon frète , 
» ainfi qu'il aviferoit bien ; parce qu'au 

• cas où Louis Gaillard garniroit aux 
n mains de la veuve Colleville moitié 
I» du principal & arrérages de ladite rente, 
» diftraâion lui étoit adjugée de moitié 
» des héritages dont feu IMr. Jean Gail- 
ilard étoit propriétaire & poflèilèur 
» lors du contrat de mariage de Louis 
n Gaillard & de Marie Petit ; au fur- 
» plus la Sentence déboutoit Louis GaiU 
M lard & le fieur Bellenger de la diftrac< 
» tion par eux demandée , & les biens 
s> pour lefquels cette demande avoit été 
» fiiite , furent confervés au décret ; en 
»conféquence Louis Gaillard fut con- 

• damné de reftituer au fieur Bellenger 
» le prix des héritages dont la faifie réel« 
j» le le dépofledoit à due eftimatioo , &c. 

Louis Gaillard intertetta appel de cette 
Sentence au Bailliage d'Orbec ; mais elle 
y fiit confirmée le ^6 Avril 171 3. Sur 
rappel du deuxième Jugement en la Cour, 
Louis Gaillard ayant perfifté à oppofer 
'aux prétentions de la veuve Colleville 
l'article 7^$ des Placités , difoit que fi , 
aux termes de cet article , celui qui a 
fait le rachat d'une rente foncière & fei« 
gneuriale , ne peut être inquiété ni par 
la veuve de celui qui Ta reçu , ni par 
fes enfants, tant pour le douaire, que 
le tiers Coutumier , droits les plus fa- 
crés, fuivant|notreCoutume;à plus forte 
raifon , à l'occafion du racquit d\ine 
fimple rente hypothèque , la veuve Col- 
leville n'avoit pu concefter la validité du 
racquit. 

' Cette veuve oppofoit que Robert Gail- 
lard fon débiteur ayant hypothéqué tous 
fes biens , par le contrat de conftiturion , 
aux 38 liv. de rente dont elle étoit créan- 
cière , elle auroit eu droit de faifir ces 
mêmes biens en décret pour le paiement 
de cette rente , quel qu'en fût le pofeflèun 
Mais on lui répondoit que fi elle avoîc 
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pQ comprendre dans îa faîfie tous les 
Diens de Robert Gaillard, celui-ci ayant 
vendu uue partie de fes héritages pour 
acauitter une rente aufli favorable que 
la légitime de fa fœur , rente d'ailleurs 
antérieure de près de 70 années à la créa^ 
tioQ de la rente de 38 liv. , elle ne pour- 
voit fe difpenfer , enfaifant décréter tous 
les immeubles de fon oblifi;é , d'accorder 
I diftraâion de ceux qu'il avoir vendus 
pour amortir une rente antérieure à celle 
pour laquelle fe faifott le décret. 

La veuve ColleviUe atootoit » qu'au 
moyen de la caution qu'elle étoit obligée 
de donner par les Sentences des premiers 
Juges y elle paflbit au droit & à Vhy- 
potheque de la légitime par l'effet de 
la fubrogation légale. 

Et louis Gaillard lui obfervoit qu'elle 
ne popvoit réclamer .l'efièt de la fubro- 

g non , que lui feul pouvoir s'en éjouir. 
1 e&t, du moment quil avoit acquitté 
moidé de la rente dont le capital avoir 
fervi à éteindre la légitime , u avoit été 
fubrogé au fieur Riquier , leqiiel avoit 
prêté les deniers pour cette extinâion ^ 
aa lieu , qu'elle n'avoit rien payé à cette 
fin au fieur Riquier : & par Arrêt du 
ij Février 171 9, la Cour mit l'appel- 
htioo & ce dont au néant , au rap^ 
port de M. Paviot de S. Aubin. 

LIBERTÉ. 

Ce mot efl employé pour fibératioo ^ 
art. ^07 de la Coutume» 
Voyei Servitudes, 

LIBERTÉS DE UEGLISB 
GALLICANE. 

On a donné ce nom de Uhatés aux droits 
dont VEglife de France a toujours joui 
depins feu érabliflement , parce «que ce 
ooni eft Àiécial , dans les Chartes des X 
& XV*. nrcles , aux droits fous lacon^ . 
ditioa dcfquds toutes Communautés fub*- 
ffîokatdaasie &pyauinie. . 
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Loin donc aue le mot de liheriù 
emporte avec u>i Tidée de privilèges 
extraordinaires , il indique au contrai* 
re l'état de franchife originaire & natu» 
relie d'un corps, dans laquelle ce corps 
seft maintenu , lors même que d'autres 
corps y qui lui étoient femblables , s'en 
font dépouillés volontairement ou par 
négligence. 

Ces libertés ont pour bafe les maximes 
que nous avons expofées en l'article Ju« 
niSDicTioN Ecclésiastique ;maxt« 
mes qui ont toujours été inviolablement 
obfervées fous nos Ducs. Dans leXP. fie- 
cle, les Légats du Pape ne s'introdui-^ 
foienten aucuns lieux de leur domination 
que de leur confentemeht , & les Arche-* 
^ues , Evêques , Abbés ^ Moines , ou 
Clercs ne pouvoient recevoir les lettres 
du Pape y ni y déférer fans leur permiî^ 
fion. Chronicon Viriduntns. Hugon. Ah^ 
bat. Flaviniaci. pag. x^t , tom. i ^ 
manufcript. tAbb. anno tfigS^ 

LICENCE. 

Voye{ Degré ëc Université. 

L I C I T A T I N. 

La licitation eft un aâe par lequel 
des cohéritiers y des codonataires y des 
colégacaires y des coacquéreurs ^ ou tous 
autres copropriétaires y conviennent que 
le fonds qui leur eft commun reftera 
entier à celui d'entr'eux ou aux étran- 
gers qui en paieront le plus haut prix» 

Cet aâe eft iodi^enfable lorfque les 
biens conmiun^ ne peuvent fe partager y 
ou quand il eft évident oue le partage di-* 
minueroit la valeur oa la commodtfé de 
chaque lot.. 

La licitation n'eftfu jette à auc\ins droits, 
feigneuriaux, pourvu que la totalité dm 
fonds refte à Fun de ceux qui en étoient 
originairement copropriétaires, lors mé^ 
me que. des étrangers ont été admis à 
enchérir» parce ^qa'ea ce cas mêmel'aà^ 
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judicatàirc éft réputé ne tenir le fends 
que da défunt donateur ou teftateur, à 
la charge feulement d'une redevance par 
échange envers fes codonataires ou co- 
légataires ; préfomption que Tadmiffion 
d'un étranger à Icncherc ne détruit pas, 
dès qu'elle ne £adt point fortir l'objet 
donne ou légué des mains de ceux aux- 
quels la bienfaifance Ta transféré : Baf- 
nage , art. 271 de la Coutume. 

La licitation doit être faite à prix 
d'argent , & il n'ett pas libre à Tun des 
coaflbciés de prétendre qu elle ne doit 
être faite qu'à charge de rente immor- 
telle ou rachetable : Arrêt du 6 Août 
1779 , rendu entre le fleur Maffif , Mar- 
chand à Dieppe , & les demoifelles fes 
fœurs ; car quoiqu'à l'égard des Seigneurs 
la licitation équipole à un partage entre 
les cohéritiers & copropriétaires, elle eft 
un véritable échange. 

Mais fi la licitation eft un véritable 
échange , il faut être propriétaire pour 
la provoquer. Dès- lors la femme , après 
le décès de fon mari , devenant proprié- 
taire de fa part aux conauêts en bour- 
gage, eil donc en droit d'exiger que le 
conquêt fait par fon époux , étant indi- 
vifible , foir licite. Cette conféquentce ce- 
pend^tnt paroît contredite par un Arrêt 
dû 17 Février 1780 , rendu entre le 
fieurBrebion, les demoifelles Pavie d'une 
part , & la dame veuve Pavie d'autre pan. 
Par l'Arrêt , cette veuve a été déboutée. 
d& fa demande en licitation des conquêts 
en bourgage , refté^ au fuppôt de la 
fucceflion de fon mari. On ne peut fe 
diffimuler que la décifîon de. la Cour 
n'aie eu pour motif cette opinion , fue- 
la femme ri eft pas propriétaire incom-- 
mutable de fa part aux eoaqaéts.y& que 
Us héritiers de Jon époux ont droit de 
clamer cette pan dans les trois ans du 
décès de la jtmme ; principes qui anéan- 
tiroient ceux que nous avons, adoptés 
page x84 de notre %^. Voilure ^ ifeaioa 
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1 de rarticle Feicmes, fi T Arrêt faiïbît 
Règlement ; mais il ne nous parolt pas 
avoir cette force , puifque la queftioa 
en droit de favoir fi, les héritiers du mari 
ont droit de retrait $ quand il eft décédé 
U premier , n'a point été eflentiellement 
agitée lors de cet Arrêt 9 1& dame veuve 
Pavie étant convenue dans fes écritures 
que les héritiers de fon époux avoient ce 
droit. Tout ce qu'on peut inférer de cet 
Arrêt , eft donc que le fentiment le plus 
général maintenant ^eft que la veuve ,UDt 

Îu'elle vit , n'^ qu'une propriété éventuelle^ 
i que jufqu àcequ il aitpmàla Cour de dé-; 
cider //x terminis , fi ce fentiment eft ou non 
le véritable, le point de droit reftant incer- 
tain , on doit fe conformer à une pratique 
que l'Arrêt a approuvée. 

Parla licitation, le cohéritier devenu 
adjudicataire, eft réputé avoir été feul- 
faifi par le déifunt de rhéritage , à la char- 
ge feulement de payer à fes cohérî* 
tiers une fomme , fans que l'héritage 
change de main. En efièt , avant l'adjudi- 
cation , la propriété de l'adjudicataire 
étoit répandue fur tout l'immeuble corn*- 
mun, &en afièâoit toutes les panies, par* 
ce qu'il avoit un droit univerfel fùrlacho- 
fe. Ùt n'eft donc pas la chofe qu'il acquiert , 
mais la faculté d'éteindre les droits de* 
ceux qui y avoient des prétentions. Or » 
de là il fuit 9 i^. que les créanciers par- 
ticuliers des parties licitantes n'ont aucune 
hypothèque fur la chofe licitée ; ils peu- 
vent feulement intervenir à la licitatiaft 
& faifir le droit de leur débiteur. Mais fi 
ce débiteur a touché fes deniers , ils n'onc 
aucune aâiôn cpntre l'adjudicataire qui 
n'eft pascenfé avoir acquis de fes coli- 
citânts. x^. Que les colîcitants de l'adju- 
dicataire n'étant pas vendeurs , maisécban^ 
giftes de leurs parts, ils ne fout pas tenus 
de la même garantie dont eft fufceptible 
un vendeur ordinaire envers fon acheteur;, 
ils na font tenus que de celle qui a liea 
entre des copartageaats • c'eft«à^re «à la 

rsftttutioo 
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itftitatioQ de ce que chacun d^euxt tou- 
ché du prix de la licitation, foie pour tout 
ou pour partie , félon que l'adjudicataire 
a éprouvé évidion de partie ou du total. 

Les demandes en licitation doivent 
être formées devant le Juge du domicile 
des défendeurs , quand ils demeurent dans 
une même Jurifdidion ; mais quand Thé- 
ricage à liciter appartient à plufîeurs pro- 
priétaires domiciliés fous diverfes Jurif- 
didions , alors le Juge du lieu où Théri- 
uge eft fitué, efl feul compétent. 

LIENS. 

Le Curé ou autre décimateur ne doit 
aucune contribution à la dépenfe des 
liens qui renferment les gerbes dellinées 
au paiement de la dîme : Arrêt du i8 
Juin 1675. 

L I E U-C H E V E L,^ 

Chef- lieu , lieu capital ^ principal. 
Fcfxq PRÉCIPUT. 

LIEUTENANT. 

On appelle ainfi VOfficicr établi pour 
tenir la place d'un autre quand il eft 
abfent. 

Le Bailli royal & d'épée a Lieute- 
nants au civil y au criminel êc en la 
Police. 

Par Edit de 1597, fait en l'aflemblée 
des Etats à Rouen > les Lieutenants dé- 
voient avoir trente-deux ans , & avoir 
été Confeitlers pendant fix ans en un 
Parlement. L'Ordonnance de Blois n'e- 
xige que trente ans ; mais par les Edits 
d'Août 1669 & Février i6jz , les Lieu- 
tenants-Criminels , dont les Sièges ne 
refîoniflent pas nuement aux Parlements, 
peuvent n'avoir que vingt-fept ans. 

Par Arrêt du 23 Juillet 1T48, il eft 
décidé que les Lieutenants de Juilices 
feignciirialps ne peuvent prendre U qua- 
lité de lieutenant-Général. 

Les Lieutenants- Généraux des Baillia- 

Tcme III. 
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gefi peuvent être ailignés aux Requêtes 
du Palais ^ fans commillîon , en vertu de 
la Déclaration du Roi de i69o, même en 
matière de clameur lignagere ou féodale. 

Il y a de^ieges en cette Province 
où les Offices de Lieutenants-Généraux 
pour le civil , le crime & la police 
lont réunis en une feule perfonne » & 
d autres Sièges où des perfonnes diffé- 
rentes en font pourvues. 

En ce dernier cas , toute aâion qui 
eft introduite par la voie civile doit être 
portée devant le Lieutenant-Civil ^ & 
celle qui commence par une plainte doit 
être portée devant le Lieutenant-Crimi- 
nel ; mais lorfque le Lieutenant-Crimi- 
nel s'apperçoit que , par fa nature , la 
caufe exige une inftruaion purement ci- 
vile , alors il doit la renvoyer à la Ju- 
rifdiâion civile : & par raifon de ré- 
ciprocité, le Lieutenant -Civil doit ren- 
voyer au Criminel les Jugements qui 
doivent s'inftruire à l'extraordinaire, ce- 
pendant en la plupart des Sièges , les 
aâions en fîmples injures à fins civi- 
les , c'eft-à-dire où il n'échet que des 
réparations pécuniaires ^ font de la com- 

r'tence du Lieutenant-Criminel : au refte 
cet égard , l'ufage des Tribunaux doit 
être obfcrvé. 

Quoique par l'article VI de l'Edit 
d'AiÀboife ciu mois de Janvier 1672 il 
paroiffe que Iprfque dans les caufes tra- 
duites au civil , il naît un incident qui 
exige un Réglemejit à l'extraordinaire, le 
Lieutenant-Criminel doit en connoître ; 
cependant ceci n'a pas lieu dans les ban- 
queroutes & infcriptions de faux inci- 
dents y le Lieutenant-Général civil peut 
en faire l'inftruâion. 

Les cadavres trouvés dans les places 
publiques , ne peuvent être inhumés qu'en 
vertu d'Ordonnance du Lieutenant*Crimi- 
nel: Déclaration du Roi du 9 Avril 1735. 

On appelle le Lieutenant -Général le 
principal Officier d'une Jurifdidion roya- 

X 
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le, parce que ce Lieutenant-Général £ieuX DE DÉBAUCHES. 
peut avoir fon Lieutenant- Particulier ,• 

mais ordinairement ces deux Offices font Par l'Ordonnance de Charles VI dt 

réunis, Se un feul Officier les exerce. 14 Septembre 1410, il eft défendu à 

Par TEdit d'Oâobre 1693, l^s En- tous propriétaires de louer maifons à 
quêteurs & Commiflaires - Examina- femmes diffolues , à peine de confifca- 
teurs avoient droit de faire enquêtes & tion des maifons & des loyers, 
informations en matière civile & crimi- Voyei Maquerellaoe. 
nelle , d'entendre tous les témoins , d'ê- LIGE 
tre failîs de toutes les minutes , d'en dé- 
livrer jeuU des expéditions & de per- Voyei H0MMA6E. 
cevo^t^ l'émolument. Mais ceci ne devoit LIGEANCE 
s'entendre que des informations & in- 
terrogatoires des accufés pris en fla- La ligeance n'eft due qu'au Roî : art. 
grant délit ; l'Ordonnance de 1670 n'a 104 de la Coutume. Voyei Fiefs. 
pas même laifle fubfifter cet avantage en LIGNE 
■ faveur des Enquêteurs : c'eft aux Lieu- ^ 

nants-Généraux-Criminels qu'elle attribue La ligne, en fait de parenté , eft l'or- 

tout ce qui conftitue les inftruâions cri- drc dans lequel des perfonnes forties 

minelles. d'une même fouche fe précèdent ou fe 

LIEUTENANT-CRIMINEL. fuivent dans le tableau de leur généra- 
tion. De là on diftinçue la ligne en di- 

Confultez l'article Lieutenant , rede ou en collatérale , en direde af- 

en obfervant que les Edits de création cendante ou en ligne direde deffcen- 

des Lieutenants-Criminels leur donnent dante , & en ligne collatérale defcen- 

le titre de Juges en chef. dante ou en ligne collatérale afcen- 

A f avenir, dit l'Edit de 1552, fn dante. 

chaque Bai/liage il y aura un Juge & On diftîngue encore la ligne pater- 

Mapftrat'Criminel y lequel eft créé y érigé nelledelaligne maternelle. Quand l'une dje 

^ établi en chefù titre d^ office , comme ces deux dernières lignes manque, fuivant 

disjoint , défuni ^féparé & éclipfé de Vof notre Coutume , les Seigneurs defquels re- 

ficede Lieutenant-Général'CiviL Auffilcs lèvent les biens, ou lefifc, recueillent le 

Lieutenants-Criminels , fuivant le même propre qui provient de cette ligne , & les 

Edit , jouiffent^ils de tels & femblables parents d'une autre ligne , ne peuvent y 

droits , autorités , prérogatives, ^ préémi-- îuccéder : art. 146 de la Coutume. 

nences et honneurs qu'ont les Lieutenants^ Mais c'étoit une queftion de favoir 

Civils j ce oui s entend néanmoins de fi un acquêt , devenu propre en une per- 

inaniere que lorfque le Lieutenant-Civil fonne , appartenoit au nfc ou au Set- 

eft préfent en une aflemblée de Police, gneur, à défaut de parents du côté & 

ou pour adminiftration d'affaires muni- ligne d'où l'acquêt provenoit ; & cette 

cipales , il a la préfidence exclufîve ; queftion fut fi profondément traitée en 

mais le Lieutenant-Criminel a droit d'y refpecej fulvante , que nous nous croi- 

aflifter : & fi le Lieutenar^t-Civil eft ab- rions repréhenfible fi nous ne le rap-. 

fent , il préfîde. Voyez Chenu » Régi, portions pas avec quelqu'étendue. 
Notabl.y tom. 6. 
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THOMAS O'AIREAUXeut pour enfàscs. 
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Duquel forcit Piehre ^ qui eut 



Richard y donc les eafants furent 



Lu CE 




M A H I E. 



Thomas Colas , père de Gilles , iieur 
d'Epremonty acquit une rente foncière 
de 75 liv. dans la mouvance du fief ou 
feigneurie de Vallencc ; le fils trouva c^ 
bien dans la fucceiiion de fon père & 
en jouit comme héritier. Ce fils décéda 
fans enfants & fans laifTer aucun héri- 
ner du nom , côté & ligne Colas ; le 
Seigneur de V aliénée s'en faifît à droit 
de ligne éteinte, en vertu de l'article 146 
de la Coutume , fa jouiiTance durant de- 
puis 1733 }. époque du décès du lîeur 
d'Epremonc juCqu'en 1737- 

Le 14 Août 1737 le lîeur Richard 
d'Aireaux prétendit fe mettre en polTef- 
fioii de cette rente foncière , & il agit 
contre la veuve Duret , débitrice , pour 
s'en faire payer. 

Le Seigneur de V aliénée prit le fait 
& caufe de cette veuve. 

Le fieur d'Aireaux s'appuya , tant fur la 
qualité de parent , que fur une Sentence 
du Bureau des Finances de Caen' qu'il 
SLvoit obtenue contre M. le Comte de 
Touloufe y engagifte du domaine , qui lui 
ftvoit accordé des héritages de la même 
fucceffion , provenants de la même four- 
ce, malgré la réclamation du Seigneur 
engagifte. 



SCHOLASTIQUB, époufe D'AdRIEIT 

Colas , defquels naquit 

Thomas, marié à Anne BouiLLOM, 
qui eurent pour iils « 

G I L t E S. , fieur d'Epremoot« 



Cette Sentence, fur le défîftcment des 
Agents de M. le Comte de Touloufe , 
avoit été confirmée , fsms contradiâion, 
par Arrêt du to Mai 1737. 

Le fîeur d'Aireaux prétendit que le 
Seigneur de Vallence n'ayant pas plus 
de droit pour la rente qui étoit dans fa 
mouvance que le Seignçur engagifte pour 
les fonds qui pelevoient de lui , il devoit 
fe foumertre à cette décifîon. 

Le iieur de Vallence ne fut point fi fa- 
cile ! il peiîfa queibtt droit étoit clairement 
établi dans la loi ; & il répondit qub 
l'Arrêt rendu fur le défiftement fur- 
pris ou concerté avec les gens d'affaires 
de M. le Comte de Touloufe, ne ppu- 
voit faire fa règle. 

Le Vicomte de Gauray , par refpeâ 
pour l'Arrêt de la Cour, y renvoya les 
parties. 

Le Seigneur de Vallence , pour plus 
grande précaution , fe rendit oppofant , 
en tant que befoin , à cet Arrêt de 
1737 rendu fur défiftement, & aufli 
appellant de la Sentence dii Bureau des 
Finances , en tant qu'elle pourroit Tin- 
téreffer , & qu'on la lui oppofoit. 

Après une plaidoierie contradiâoire , 
par Arrêt du 24 Février 1746 , la Cour 

X X 
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qui fentit toute Vimportânce de la quef- 
tion , reçut le ficur de Vallcnce oppo- 
fant à rArrêt du 10 Mai 17171 & ap- 
pellaot de la Sentence du Bureau des 
Finances de Caen du 28 Avril 1735 ; 
en ce qui le concernoic , tint fon appel 
:pour bien relevé « & pour y être tait 
droit, enfemble fur le renvoi, & donné 
Règlement les Chambres aflemblées, a 
appointé fur le tout les parties au Con- 
icil 

Le lieur de Vallence, pour établir fon 
droit , préfenta d*abord à la Cour la 
difpofition de la loi qui fait te titre du 
Seigneur; on la trouve ' aux anicles 1^6 
& 14$ de la Coutume. 

L'article 146 porte : aux Seigneurs 
féodaux appartiennent les héritages de 
leurs vaflaux , après, leur décès » à droit 
de déshérence & li£[ne éteinte ^ aux 
charges de droit, s*il ne s*y préfente 
hoirs habiles h fuccéder dans le leptieme 
degré tnclufivement : c'eft-ànlire que la 
mê^e loi qui défère la fucceflîon a Thé» 
ritier préfomptif , en Fart X35,fuivant 
lequel /e mon /iijit h vif pLn$, minif" 
t^n de fait ;; cette . même loi prononce 
tn termes abfolus , qu!aux Sùgnturs 
fiodaux apparticnnc/2t les héritages de 
ieurs vqffaux , après leur décès , à droit 
de de'shértnce & lime éteinte. 

L'article 24^ eu encore plus particu- 
lier à l'efpece ; on y lit : » les hérita- 
»ges venus du côté paternel retour* 
y> nent toujours par fucceffion aux pa- 
» rents paternels , comme aufli ceux du 
Bcôté maternel aux maternels , fans 
» Gue les biens d'un côté puiflent fuccé- 
» der à l'autre „ en quelque degré qu'ils 
x^foient parents ; ains plutôt les Seir 
9 gaeurs , defquels lefdits biens font te- 
» nus & mouvants, y fuccedent. 

Ces termes font bien précis : le pa* 
rent paternel ne peut niccéder qu'au 
bien paternel; le parent maternel ne fuc- 
cede q^'au maternel ^ en quelque degré 
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quil foit parent : quelque prochain qu'il 
foit au défunt , fut^il ion frère de me^ 
re , il ne fauroit fuccéder au bien pa- 
ternel du défunt ; c'eft le Seigneur féo» 
dal qui lui fuccede à fon exclufion ^ 
s^il n'y a pas de parents paternels dans 
le feptieme degré. 

Nous ne connoiflbns point ces loix 
& ces Coutumes qui défèrent les fuc* 
cédions au plus proche parent fans dif- 
tinâion de ligne , ni de côté ; les au- 
tres qui donnent au mari ou à la femme 
furvivant les héritages du premier dé- 
cédé , plutôt qu'aux Seigneurs & au 
fifc , f\\ n'y a p«înt dliéritiet. Ces Cou- 
tumes qui rettreignent ta maxime /7/^ 
tema patemis , à certains degrés , avec 
des bornes favorables aux parents ; tous 
•ces principes ne font pas. fuivant nos 
mœurs ; il £iut être de la ligne pater* 
nelle & dans le feptieme degré pour 
fuccéder au bien paternel du défunt; a» 
défaut de parent ae cette ligne & dans le 
feptieme degré , c'eft le Seigneur féodal 
que la loi nomme pour héritier,, c'eft le Sei^ 
gneur féodal qui fuccede. 

L'article CVI du Règlement en eft 
encore garant : » à flMKe de parent de 
P la ligne de laquelle font venus les hé- 
» ritages dans le feptieme degré , foit 
» paternels ou maternels , ils retoume- 
»ront' au fifc ou Seigneur féodal ^ au 
» préjudice du mari ou de la. femme. 

Il ne faut cependant pas dire que le 
droit du Seigneur féodal foit odieux, 
ni nïême le comparer au fifc r en Nor- 
mandie nous ne te regardons pas àc cet 
a;iL Ce droit des Seigneurs eft une fuite 
des preniieres loix de l'inféodation : on 
ne cédoit autrefois le fonds ou fief au 
vaHal que pour fa vie ; on étendit enfui* 
te la conceflion à fes enfants ; peu à peujles 
héritiers plus proches s'y maintinrent d'à* 
bord par grâce , enfuitepar droit r on s'eft 
fixé enfin à ne reconnoitre pour héritier 
que le paKnt du nom & de la ligne ^ 
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au dâaut duquel c'eft le Seigneur^qut 
fuccede ; il reprend fon fonds par une 
fuite de la loi de Tinfeodaticm. 

Si quelqu'un fieffoit fon héritage avec 
la faculté ay rentrer dès que la ligne du 
fieCTataire feroit éteinte^ diroit-on que ce 
droit & cette faculté retenus font odieux ? 
Non , fans doute : c'efl cependant pré- 
fentement l'efpece du droit de déshé^ 
itDce , tel qu'il eft établi par notre Cou- 
tume; il n'y a d'autre différence que 
l'antiquité de l'inféodation qui fouvent 
en a Êdt perdre le titre. 

Ici le ' fonds en conteflation eft im 
bien propre de la fucceflion du fieur 

E""" remont Colas, qu'il a recueilli & 
idé comme héritier de Thomas Colas 
^re ; c'eft donc dans fa fucceflion un 
bien de père , un propre paternel ; lesde- 
moifell^ d'Âireaux font étrangères à la 
famille Colas , elles ne font point parente^ 
du feu fieur d'Epremont, du nom & 
ligne Colas ; il n'y a plus de parents de 
cette ligne ; c'eft donc le fieur de Val- 
lence , le Seigneor féodal de ce fonds , 
qw y doit fuccéder. 

r". Objection, Les demoîfèîles d'Ai- 
reaux objeâoient que ce propre du feu fîeu r 
d'Epremont étoit véritablement un pro- 

!)rc paternel ; mais elles aioutoient qu'el- 
es etoient parentes du défunt du côté 
paternel , puifqu'elles étoient parentes 
de feu Thomas Colas , acquéreur ; & 
de là elles concluoient qu'elles dévoient 
fnccéder au préjudice du Seigneur, parce 
que l'article 245 donne aux parents pa- 
ternels les héritages ytnus du côté par 
temdy & ne fe^fert pas du terme de 

Elles citoient^vantoient beaucoup à 
cette occafion un Arrêt rendu le jo 
Janvier 1609 , en faveur de M*. NéeU 
pour foQ époufe , par lequel Arrêt on 
lui adjugea une fuccefltbn dans un cas 
pareil , au préjudice des Seigneurs 
de^ Claire & àc Fourcby. 
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le fîeur de Vallence répondoit que 
cet Arrêt n'étoit d'aucun préjugé dans 
la caufe. 

W. Néel étoit en procès en Bailliage 
à Rouen avec les demoifelles Fouet , 
au fujet de la fucceflion du fieur Def- 
marettes. M\ Néel , au nom de fon 
époufe , s'en difoit héritier y à caufe de 
fa parenté y au même degré que les de- 
moifelles d'Aireaux prétendent avoin 
Les demoifelles Fouet étoient conftam^* 
ment héritières paternelles , & elles pré- 
tendoient exclure M*. Néel , quoiqu'elles 
ne fuflent qu'héritières bénéficiaires. 

Les Seigneurs de Claire & de JPour- 
chy donnèrent leur Requête d'interven- 
tion dans le procès pour fe faire adju- 
ger cette fucceflion par déshérence , vu 
que le fîeur Néel n étoit pas parent , 
Jauf à eux à la rapporter aux demoi* 
[elles Fouet ou autres prétendant droit. 

Les demoifelles Fouet , d'accord en 
cette partie avec M*. Néel , foutinrent 
que dès qu'il fe préfentoit & qu'il y 
avoit des héritiers paternels habiles a 
fuccéder , les Seigneurs étoient non-re- 
cevables à fe mêler dans le procès où 
la déshérence ne pouvoit avoir lieu ; 
& par Sentence du BailK y les Seigneurs 
furent déboutés de leur Requête. Sur 
leur appel à la Cour » il paroit , à la 
vérité , que M*. Néel fît bien des efforts 
pour établir qu'il étoit habile à Succé- 
der au fieur JDefmarettes ; mais ce fut 
à pure perte : les demoifelles Fouet s'at- 
tachèrent à prouver qu'elles étoient conC- 
tamment héritières paternelles y Se que 
ni M*. Néel ni les Seigneurs ne pou- 
voient l^r contefter ce droit. 

Sur cS différents foutiens , » la Cour^ 
» fans préjudice du droit des fîeurs Néel 
» & Fouet , fur quoi ils procéderont 
» au Bailliage de Rouen , a nris & met 
» l'appellation au néant, avec dépens. 

C'eft-à-dire que la Cour décida que: 
ces Seigneurs étoient fans qualité pour 
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intervenir dans un procès où des parents 
dîfputoient fur une fuccelïion que le 
Seigneur ne pouvoit prétendre à droit 
de déshérence , dès qu'il y avoit des 
contendants qui étoient confiamment hé- 
ritiers , tels Que les demoifelles Fouet , 
dont le fieur de Claire & de Fourchy ne 
conteftoient pas la parenté ; voilà évi- 
demment tout ce que la Cour a pro- 
noncé. Mais la Cour ne reconnut pas 
le prétendu droit de feu M*. Néel , puif- 
quelle a renvoyé les parties procéder 
fur ce point en Bailliage. 

Les demoifelles d'Aireaux avançoient 
que r«vénément du procès du iieur Néel 
lui fut depuis fi favorable qu*il avoir em- 
porté la fucceflion ; mais cet avancé n'é- 
coit pas exaâ : la queftion n*avoit été 
ni décidée ni préjugée par TArrêt de 1 699. 

A cet Arrêt , qui ne décidoit rien , 
le Iieur de Vallence en oppofoit un au- 
tre précifément dans Tefpcce , c*eft l'Ar- 
rêt de Graverel , rapporté par Bafnage 
fur Tarticle 4^9 de la Coutume. 

THOMAS D'AIREAUX. 



Thomas p^Airiaux. 



schoiastiqu^ 
d'Aireaux,Adjiiin 
Colas» 



Pierre d*Aireavx. 



Richard d^Aireaux, 
* père des parties. 



Thomas 

acquéreur. 



Colas 



Gilles Colas, fieur 
d*£premoht , de 
cujus 



Nicolas Beuzelin avoit vendu au fieur 
Hécamp un héritage qu'il avoit pris dans 
la fucceflion de (on père , qui Tavoit 
acquis ; il s*agit ici d un fonds que le 



Il eft indubitable , difoit-il , que te 
fieur d'Aireaux ne peut fuccéder au bien 
dont eft queftion , s'il n^eût pu le reti- 
rer à droit de fang , dans le cas où le 
fieur d'ËpremoDt Tauroit vendu. C'eft 
une maxime cenftafite en cène Province 
que le droit de retrait eft en tout égal 
à celui de fuccéder ; celui-là feul peut 
clamer un héritage , qui pourroit y fuc- 
céder ; le plus habile à fuccéder eft 
préférable en clameur ; ceux qui ont 
égalité de droit pour fuccéder , & qui de- 
vroient partager , font également admis i 

!)artager Taaion Se le bénéfice de 
aâion en clameur : c'eft le texte pur 
de la Coutume , les adverfaires en con- 
viennent ; or , quoi qu'ils en difent » ils 
n enflent pu ufer de retrait fur cet hé- 
ritage (i le fieur d*Epreniont Tavoit ven- 
du : TArrêt de Graverel la décidé. 

On le .voit d'ailleurs dans la confor- 
mité des deux tableaux généalogi* 
ques. 



GODEFROY POTIER. 



Maris ^ Richard 
Graverel. 



M ARGUXRtTE, 

François Bsuzeliv » 



F R A-K ç o 1 s. 



Jean Beueelik, 
acquéreur » Marie 
Trirel. 



M^. J Â C Q V E s 

Graverel, re- 
trayanr , débouté de 
ÙL clameur. 



Nicolas Bsvzeliv 9 

9 vendeur du fonds 

acquis par fon père. 



fieur d*Epremont Colas a pris dans la 
fucceffion de fon perc, qui en a fait 
l'acquifitioQ. 
M^ Jacques Graverel > parent du ven- 
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deur du côté de Ton père , & à caufe 
de fon père » étoic parent maternel du 
pcre ; le fieur Richard d'Aireaux , parent 
du feu fieur d*Epremont Colas » du côté 
de fon père , eft parent maternel de Tho- 
mas Colas père. 

M*. Graverel , à caufe de cette pa- 
renté , préteudoit être en droit de cla- 
mer Théritage vendu par Beuzelin , com- 
me le fieur d'Âireaux foutient qu il doit 
fuccéder à ce morceau de la fucceflion 
du fieur d'Epremont Colas. 

Par Arrêt du zo Décembre 165c, 
au rapport de M. de ToufFreville-Le- 
loux, on mit Tappellation au néant , 
avec dépens , fur l'appel de la Sentence 
du Vicomte qui zsoit fugé Graverel non- 
nccvablc à Ja clameur , de laquelle il 
demeura évincé. 

On a donc bien formellement jugé 
par cet Arrêt 1 en la perfonne de Gra- 
verel, que le fieur d'Aireaux eft non- 
recevable & incapable de fuccéder au 
proprcde la fuccemon du fieur d'Epremont 
Colas , que celui-ci poffédoit comme hé- 
ritier de fon père acquéreur. 

Les demoilelles d'Aireaux , preflecs 
par l'autorité de ces Arrêts fi formel- 
le dans l'efpece , difoient avoir vu 
au greffe .que Nicolas Beuzdin avoit 
ffipulé un retrait conventionnel , dont 
il avoit fait don à l'acquéreur ; que 
c'étoit £ans doute cette circonftance que 
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Bafnage avoit omîfe de rapporter , qui 
feroît de décifion , & qui tireroit les 
Arrêts de lefpece. 

- On leur repondoit qu'elles s'étoient 
trompées ; qu'au greffe de la Cour , où l'on 
avoit lu comme elles cet Arrêt , on ne 
trou voit point un mot de retrait convenu 
tionnel , ni de donation de retrait con- 
ventionnel ; on y lifoit au contraire 
qu'Hécamp , acquéreur , ne fe défendit 
de la clameur de Graverel que fur fon 
défaut de qualité ; en voici les termes : 
6* fur le contredit dudit Hécamp à la 
clameur , pour nétre ledit Graverel & 
ledit Nicolas Beuzelin que coujins re- 
mués de germains maternels , n* ayant de 
parenté que ce que ce leur en ont donné 
lefdites le Potier leurs aïeules , que Gra- 
verel nepouvoit rien prétendre parfiiccef 
fion au propre paternel de Beuielin ; ledit 
Graverel jugé non - recevable à fa cla- 
meur. 

Il eft donc inconteftable en fait , que 
la queftion décidée par lArrêt de Gra- 
verel , eft la même que ce procès foumet 
à la décifion de la Cour. Et il eft évi- 
dent , en droit, que cet Arrêta jugé qu'un 
parent maternel y ne pouvoit fuccéder au 
propre paternel du défunt , ni à l'héritage 
acquis par le père , devenu propre au 
fils. 

L'Arrêt de 1725 , efl encore plus dé* 
cifîf & plus authentique. 
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GÉNÉALOGIE. 
GEORGES LE GEIGNEUR. 



MAUGUzmiTB, mariée 
à Pierre de la Bouque* 



Françoise^ mariée l Louis DiivaL 



Marii di la BouQui» 
^f Pierre le Turquier, 



Les fieurs Tujiquiir , 
^ panies réclaoïantei. 



Louis Duval, 
acquéreur des fieh 
du Bénérét mort fans 
tnfàncs* 



Maaii-Anni Du val 9 décédét 
avant Ton fîrere , marié à Guy 
Trevet ; ce Guy Trevet avoit 
deux fœurs» 



Guy - Louis 
TiiEviT,qui 
avoit hérité 
de l'acquêt 
de Louis Du- 
val Ton on- 
de, ie cujus» 



Les fie& & autres bicas acquis par 
Louis Duval « deuxième du nom, &. de- 
venus propres à Guy- Louis Trevet fon 
neveu y étoient réclamés dans la fuccef- 
lîon de celui-ci par les lieurs Turquier , 
comme coufins de l'acquéreur au même 
droit que les demoifelles d'Aireaux ; ils 
étoient de plus ceflionnaires & héritiers 
de Françoife le Geigneur , aïeule mater- 
nelle de Guy-Louis Trevet- 

Ces biens étoient réclamés par les fîeurs^ 
Hubert & Germain, coulins- germains 
de Guy-Louis Trevet , & fes héritiers 
aux propres paternels. Unfieur le Moine, 
donataire du Roi de ces biens , comme 
tombés en déshérence , foutenoit qu'ils 
lui appartenoient à ce titre, parce qu'ils 
étoient devenus un propre Duval en la per- 
fonne de Guy-Louis Trevet , & que la 
ligne Duval écoit confiamment éteinte. 

Le fieur Marquis d'Avernc , Engagifte 
du domaine d'Orbec, le Receveur-Génc- 



Anne , mariée 
Denis i Hu-. 

bert , récla- 
mante* 



Nm mariée ai 
fieur Ger* 
main. 



Un fils 
manc. 



récla* 



rai de la Généralité d' Alençon , & le Sub-' 
ftitut de M. le Procureur-bénéral au Bu- 
reau des Finances de cette Généralité , 
étoient Parties dans le Procès pour la 
confervation du droit de déshérence , & 
pour l'examen du brevet du Donataire. 

n y avoit auffi un aflez bon nombre de 
créanciers , qui , avec l'Exécuteur tcf- 
tamentaire , s'y trouvoient pour la con^ 
fervation de leurs droits. 

On examina d'abord lors de cet Arrêt , 
& on difcuta les droits des demoifelles 
Trevet , héritières paternelles de Guy- 
Louis Trevet, & il fut décidé , fans con- 
teftation , que ce bien venu de l'oncle ma- 
ternel de Guy - Louis Trevet leur étoit 
étranger. Elles furent déboutées de leur 
réclamation. 

On paflà à l'examen de la réclamation 
du fieur le Turquier , & du droit de 
déshérence prétendu par le fieur le Moine. 
Cette quefhon fouffrit plus de difficulté; 

elle 
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die fut partagée par Arrêt du 19 Juillet 

1714, ^ le partage eavoyé à la féconde 

des Koquétes. 

Auffi-tôt après» les fîeurs le Turquier 
tnniîgerent avec le fieur le. Moine , par 
ââe pafle devant les Notaires de Rouen » 
Je 7 Août 1714. 

tes demoîfciles Trevet difoient que le 

£eur le Moine avoit payé f 5yOpo liv. ; mais 

le iîeur de Valence prouvoit que Ton 

voyoit feulement dans l'Arrêt , que les 

Parties avoieot préfenté leur requête à la 

féconde Chambre des Enquêtes » pour 

avoir aâe de ce qu'elles étoient d'accord » 

& de ce que le fieur le Moine n'entendoit 

fe fervir de la tranfaâion qu'en qualité 

de donataire r&, non autrement ; fur quoi» 

par Arrêt du 9 Août. 1724, les Parties 

turent renvoyées en Grand'Chambre. 

Le fieur le Moine y préfenta fa requête 
aux mêmes fins ; mais on nV eut aucun 
égard. M. rAvocat^Général le Chevalier 
en ayant pris communication , requit 
que mit intérêt qut It Roi & It public 
êvoitiU au Procès dont il s'agiffbii , €f 
vu t Arrêt dt renvoi de ta Seconde , le 
fartage fik dt rech^ porté en la première 
ils Enquêtes ^paur y être départagé' fur h 
cartel du t^ Juillet précédent. 

En coofequence » intervint Arrêt en 
tes termes : 

La Cour ayant égard au requifitoire du 

Procureur - Général , a ordonné que le 

Procès d entre les Parties fera porté en la 

première des Enquêtes , pour y être dé^ 

partagé. 

Il le fut réellement le 16 Mars 171$ , 
en £iveur de la déshérence , & le 1$ 
Mat foiyaot , la Grand'Chambre pro- 
nonça : 

Faiftnt droit fur le tout^fanf s arrê- 
ter au renvoi , a mis & met les appella- 
tions I £r énundant , a déclaré & déclare 
les biens m quejlion échus au Roi à 
droit de déshérence ; a envoyé ledit it 
Moine y enfadite ^u^itédc. donataire, du . 

Tome m. 
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Roi y en propriété, pojfejfion & jouijfmce 
des fiefs , terres & feigneuries de Beneraf 
& du Bois - Poulain en circonftances & 
dépendances » acquis par ledit Louis Du- 
val, avec reJHtution de fruits du jour du 
décès audit Guy-Louis Trevet ; ordonne 
que les titres & papiers lui feront remis ^ &c. 
Cet Arrêt, & toutes les circonftan- 
ces qui l'ont accompagné , font , difoit le 
fieur de Valence , d'autant plus décifîves , 
qu'il a ftatué fur un point qui eft pré- 
cifément celui qui forme la queftion , ôc 
que dans Tinftruâion de celui jugé par 
cet Arrêt , on mit fous les yeux de la 
Cour les Arrêts oppofés par les Adver- 
faires ; favoir , ceuirdes Igou , du 21 Fé- 
vrier 1695 ; de M*. Néel , du 30 Janvier 
1^99 ; & de Magna ou de Margnant , de 
I71Z ; de même que celui des Saldai- 
gnes, de 1603 ; & de Gravei-el , du 20 
Décembre 1655. 

. Après avoir démontré par la Jurîfpru- 
dence de ces Arrêts , que Téquivoque 
que Ton faifoit fur le terme de côté pa- 
ternel dont les Réformateurs fe font ler- 
vis dans la rédaâion de l'article 1A5 de 
la Coutume , n*eft pas réfléchie , oc que 
c'eft s'écarter des principes , que d'en 
faire une différence avec ceux de ligne 
paternelle y le Seigneur de Valence rap- 
pella les différents textes de la Coutume 
& du Règlement. 

I*. L'article 146 ne dit pas, aux Sei- 
gneurs féodaux appartiennent les hérita- 
ges de leurs vaflaux après leurs décès » au 
défaut de parents du côté d où font ve- 
nus les héritages , mais à droit de déshé^ 
rence & ligne éteinte ; c*eft-à-dire que 
celui qui décède fans parents de la ligne 
doù provenoit le propre dont il jouif-' 
foit , le laifle. à fon Seigneur. 

L'article CVI du Règlement, fcfert 
des mêmes termes : à faute de parents de 
la ligne de laquelle font venus les héri- 
tages , ils^ retouttfent. ....au Seighear . 
fiodal. ' 
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L'article XLVI du Règlement porte, 
que cous les hiens-immeut/es échus par (bc« 
cedioti , font réputés propres , fans qu'il 
y ait diftiRâion des propres anciens de 
naiflants. 

Il faut orofcrireces maximes , ou le fyf- 
tême des aemoifellesd'Âireaux. Dès qu'un 
bien ctft fait propre à celui qui le poffède 
à droît fucceflif , & que ce propre de- 
vient tout d'un coup ancien propre ; dès 
que ce bien venu du père au fils» eft 
propre à tt dernier fans diftinâion du 
nombre ^e degrés par lefquels il a pu 
pafler auparavant ; dès que l'héritage re* 

Îuis par le père , eft un propre au fils» 
e même nature que celui que le père au- 
roit pris dans la fucceflion de l'aïeul fans 
diftinâion de propres anciens & naiflants : 
il eft évident que dans Tefoece dont il 
s'agit, le fonds acquis par Thomas Co* 
las , père du iieur d'Hpremont Colas y au- 
quel celui-ci a fuccédé , eft un propre de 
la ligne Colas , comme celui qui a pu ve- 
nir d'Adrien Colas , aïeul , à Thomas Co- 
las nere , parce* qu'il n'y a point de dif-* 
tinaion de propre ancien & naiflant , & 
que le propre eft tout d'un coup un pro- 
pre affeâé à la ligne dont il vient. 

Or y il eft indubitable que les demoifelles 
d'Aireaux , étrangères à la ligne & au 
nom Colas » qui ne tiennent aux Colas que 
par Scholaftique d'Aireaux , ne peuvent 
fiiccéderaux anciens propres Colas; par 
une fuite de cette règle inviolable paterna 
paternis , elles ne peuvent donc fuccéder au 
fonds dont il s'agit, qui eft autant un pro- 
pre de la ligne Colas , qu'un plus ancien. 
IP. Objection. Pour foutenir le fyf* 
téme des demoifelles d'Aireaux , il £iut 
dire que le bien acquis par Thomas Co- 
las , en paflant fur la tête de fon fils , eft 
devenu propre paternel & maternel , eft 
devenu propre Colas & d'Aireaux ; & 
oue dans fa fuccefGon il devoir être pris , 
loit par desColas , foit par des d'Aireaux > 
fuivaot leur proximité. 
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Dr , iMcs Adverfaîres font forcés it 
convenir qu'ua parent du nom Colas , eft 
)lus éloigné Qu'eux au fieur d'Epremont, 
>our cela (eu! qu'il eft du nom & côtéCo- 
a^ Ils démoïkrent donc eux-mêmes dans 
eurs principes , que le propre en quef- 
tion neft pas plus un propre Colas , qu'un 

Îropre d'Aireaux , vu oue l'acquéreur eft 
^olas d'Aireaux , iflli d un Colas Se d'une 
d'Aireaux. 

2*. En adoptant le fyftême des demoi- 
felles d'Aireaux , il s'enfuivroit que l'ac- 
quêt n'a point changé de nature en deve- 
nant propre. Ce bien devenu propre doit 
donc fe partager comme un acquêt qaç 
la Loi défère au plus proche parent , fans 
autre diftinâion entre le paternel & le 
maternel que la proximité : c'eft faire utï 
acquêt d'un propre à plufieurs lignes ; 
e'eft multiplier à l'infini les lignes aux- 
quelles il eft affeâé. 

Car fi cet acquêt de Thomas Colas » 
quoique devenu propre au ftear d'Epre- 
montfils y n'a pas laifle de demeurer afteâé 
à la ligne de Colas & à celle des d|Aireaux ; 
fi le droit des d'Aireaux n'a été que fuf- 
pendu pendant la jouiifance du fieur d*£L- 

Î^remont , ôc s'ils peuvent le prendre dans 
a fucceffion du fils , comme ils auroient 
fait dans la fucceflion de l'acquéreur , 
fuivant la proximité de leur degré , il 
faudroit dire de même , qu'il feroit af- 
feâé à la ligne des aïeul & aïeule pater- 
nels du même acquéreur , de fes akux 
& aïeules maternels y & ainfi des autres 
jufqu'au feptieme degré , puifqu'il eft 
cohftaRt que fi ce bien fût demeuré ac- 
quêt , toutes les lignes auroient pu y par- 
ticiper fans autre préférence «cntr'elles que 
la proximité. 

Quel défordre ! Que cela eft éloigné 
de l'efprit de notre loi , qui ne connoît 
point de propres ntiflàntSi qui rend un 
acquêt tout d'un coup propre ancien ^ 
qui n'adnm point de propres niixtes » 
comme dans4e&Coutiif0cs d'Àâjou & du 
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Maloç, qui divifeat par moitié en. propre 
paternel Se eo propre maternel Théricage 
acquis par le père dont le fils devient hé- 
ritier, Se qui n'admet que des propres 
paternels Se des propres maternels. 

Pour connoltre la nature d'un propre , 
on doit ^ dit l'ancien texte de la Cou- 
tume (ï) » toujours recourre à la chqu-, 
fue. .. . en.échéanced^ héritage qui ne vi,cnt^ 
pas droitemcnt , doit ten toujours recourre-. 
à teftoc , /s que le plus prochain du li- 
gnage à t héritage i mais ce que dejfas eji 
dit ne doit étrt entendu fors de ceux de, 
m [héritage defcend » ^ pourtant doit^ 
'en Jf avoir que le frère que j'ay de par, 
mon père , ne fera point mon hoir du fief 
^ue jetions par de ma mère , ainfy doit f en 
entendre des coufins : pareillement fit he^ 
ùtage defcend à aucun de par fon père , fi' 
il a un frère ou un coufin de par fa mère 
tc^nt feulement , cil le frère ou cil coufin 
îiMira point yceluy héritage ; car il ne 
vient point de fon anceffeur , oins reviens 
dra au Seigneur du fief dont les héritages 
âinjy font tenus Çr mouvans. 

Cela èft clair , pour connoltre fi quel- 
qu'un a droit à un propre , il faut toujours 
rtcourre à la chouaue , recourre à leftoc : 
pour avoir droit à la chofe , ilfiiut être du 
lignage, de celui de qui t héritage dej^ 
ctnd \ il faut que [héritage vienne demn 
anccffiur , autremeac c'eft pour le Sei- 
gneur. 

Ici les demoifelles d'Aireaax ne font 
pas certainement de la chouque , oi de 
lefioc de Colas , du lignage de Thomas 
Colas , dont cet héritage defcend. Tho- 
mas Colas , qui eft la fouche de ce bien , 
Q'efl pas leur tmceffair^^ elles ne defcen- 
dent pas de lui ; donc c'eft la loi même 
qui les exclue & qui donne ce bien au 
Seigneur. 

XIL*. Objection* Nous fommes de 
h ^goi^y difoieoc les demoifelles d'Ai- 
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reaur ; car la ligne §^. une cqlUSion de 
plufieurs perfonnes qui ^quoique parents » 
ont différents noms. Ainfi^. quoique oous- 
ne foyons pas du nom Colas » nous ne 
fommes pas moins de la ligne de celui qilî 
a requis, le bien en queiUoq. 

i^. Elles tombent en cpntradiâion avec^ 
elle^rmémes » car elles font convenues 
danç le premier Mémoire , qu elles ne lui 
font attachées quedu côté de fon père , & 
non pas de fa ligne ; elles pnt foutenu que 
cela leur fuffit , yu que rarticiç %^% ne 
fe fert que du terme de côté , qui y eft 
répété trois fois. 

x*'. Elles fe trompent dans la défini- 
tion qu'elles font en François du mot 
ligne. Ligne , eu termes de généalogie , ejl^ 
fuivant le Didionnaire de Trévoux , un 
dénombrement ou une fuite de parents en 
divers degrés , tous defcendants dune 
fouche. La ligne collatérale eft [ordre de 
ceux qui tirent leur naiffance de la même 
fouche qui fe fépare. Lignage eft parenté 
ijfue dune même (huche. 

Bafnage , fur l'article 304 , en donne 
Iz même définition : Linea eft ordinata 
colleâio perfonarum confanguinïtate con* 
junHarum& ab ^odemftipite defcenden- 
tium f gradus continens diverfos. 

Les demoifelles d'Aireaux ne peuvent 

I^as dire qu'elles tirent leur naifiance de 
a fouche iiAireauxi donc elles ne font 
pas de la ligne Colas ; donc elles n*oat[ 
rien à prétendre aux biens de cette lign^tf 
qui eft éteinte. - 

» Eft à noter ( dit la Glofle de l'^n^f 
» cienne Coutume ) « qvre fi-tôt que les 
» conquêts ont une fois fuccédé , par le 
» décès de cil qui les^conquift ; foit en kl 
» ligne de père ou de merc^j Us prendront 
n^piéiSt fouche de fucceffion en la ligne- ^Ik 
» ils fuccéderont , & ils demeureront à^. 
» toujours ,. & «ç retiendront plius iia-^ 
» ture de conquêt , mais d'héritage de 
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» fucccffion. Il cft à entendre qu'ils né 
1» vont plus au plus prochain comme con- 
» quêts , mais ruccedent comme héritage 
^ venu d ancefleur en la ligne ou ils onc 
» prins pié , & par ce doit on avoir re- 
» gard où ils ont prins pié & commen* 
» ceVnent de fuccéder. 

Ici le fonds en queftion eft devenu 
propre au fieur d*Epremont Colas; il a donc 
prins pié & /bûche de faccejfton en la li* 
gne Colas. Il doit donc y demeurer à 
toujours : donc il n*y a que ceux de cette 
ligne., que ceux qui ont ^o\xt anceffiursXçs 
Colas, qui ont droit d'y fuccéder. 

D'Aviron , que Ton oppofe, n'eft point 
contraire à ce principe , fi Ton veut bien 
pefer fes termes. V acquêt , dit-il , ejf/aii 
propre de celui qui y a fuccédé , nxAi pas 
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iniiffifremmtnt dans ta famitte d&ni il 
porte U nom , mais dans la famille foit 
pctemeUe ou mattmellt de celui qui au^ 
roit fait les eonquéts , & au droit duquel 
celui Mi lui a faccedi , ejl appelle à la 
fiiccejfion. 

Ceft-à-dire , que celui qui a fuccédé 
à un conquêt, ne le rend pas nécef-- 
fairement propre de la famille dont il 
porte le nom , mais propre de celui qui 
a fait le conquêt , foit paternel ou ma^ 
temel ^^ fuivant qu'il lui fuccede du chef 
du père ou du chef de la mère. Un exem- 
ple va rendre ceci fenfible , & répondre 
en même temps à l'Arrêt de le Marcan 
ou Varengues qu'où oppofe. En voici 
Tcfpece. 



ANGtMQus Girard , 
femme de Robeie 
Je Marcan. 



RoBSAT LK Marcan , 
acquéreur , non 
fins en&nts. 



Et de JâCQvts V ARSNcvrs , qoi eut 
d'une féconde femne , 



Antoikk Girard- ^ 
frère d'Angélique. 



Barthilbmi Varingues , 
devenu héritier des ac* 
quéts de ion frère utériti 
ie cupu* 



i 



B A R B I<v 

Varenguis, / 
femme Man-/* 
cek y 



GUILIIMINS 

Girard , femme 
le Magnen. 



Angélique Girard, époufa Robert le 
Marcan , dont il fortit un fils nommé 
Hobert , qui fit des acquêts. Elle con* 

Ïola en fécondes noces avec Jacques Va- 
çiiigues. Son frère utérin en devint hé- 
ritier. Il eft évident que cet acquêt ne fit 
pas. en fa perfonne un propre de fon nom 
Varengues , ni même un propre dans la 
iamiUe paternelle de le Marcan » acqué- 
reur. Ce bien étant venu à Varengues ».à 
caufe ott*il étoit , comme l'acquéreur , fils 
d'Angélique Girard » il eft devenu en fa 
Aerfonne , propre maternel , propre Gi* 
^ard y propre de la Upu , fauche & efioc 
/ Girard. 

Cd% en conféquence quIJrbin Mancel r 
mari de Barbe V arengues , fœur de père 



de Bartbelemi Varengues » fut afGgaé jpar 
le.Magnen , ayant époufé Guilleminc 
Girard , fille d'Antoine , qui étoit firere 
d'Angélique Girard , pour lui reftituer 
les rentes qui avoient été acquifcs par Ro- 
bert le Marcan , & qui étoienc devenues 
fiir la tête deBarthelemi Varengues, pco* 
pre maternel y propre Girard». 

Mancel foutint que ces acquêts étant 
devenus propres à Bartbelemi Varengues^ 
étoient un propre paternel : le Magnea. 
maintint , au contraire » que c'étoit un 
propre maternel. La Cour jugea par fon 
Arrêt y oue c'étoit un propre maternel ; & 
cet Arrêt ne porte aucuse atteiote aun 
principes quon vient d'établir. 

Il explique fti même temps le feoti- 
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fBcnt de tf A^vîrort. ' Cet acquêt de le Mar- afreâc i la lîpic où il prend vied & com^ 

can^eft devenu propre à Barthelemi Va- mencerhcnt d\^ (wccéatr , oc au il n'y a 

rengueSy non pas de la famille de Varen- plus que ceux de cette ligne oc Touche 

gués , ni de la famille le Marcan » mais qui puiflent dans la fuite des temps de- 

de la ligne Girard & de la famille mater- venir héritiers de ce propre. 
nelle de le Marcan acquéreur , vu que II eft vrai que 1» Coutume ne dit pas 

c eft do chef d'Angélique Girard , mère qit'il faille être néceffairement héritier 

de Tacauéreur , que Barthelemi Varengues paternel dt Tacqucreur , pour hériter d'unr 

en eft aeveau héritier. acquêt, puifqu'elle le défère au plus pro-^ 

D'Aviron n'a pas dit , ni entendu dire che parent , foit paternel , foit maternel ; 

qu'an acquêt j devenu propre à celui qui mais elle décide que cet acquêt deviet^ 

lui a fuccédé , eft en même temps un pro- propre à celui qui y fuccede , & que ce 

prc paternel & maternel ; cela feroit ab- propre eft tout d'un coup d'un propre 

furde & contraire à nos maximes » qui' ancien, à la liene , foit paternelle , foit 

s'admettent point de propres naiflànts , maternelle , ou il fuccede fans pouvoir 

ni de propres affeâés a deux lignes : il a paiTer à une autre. C'eft ce qui a été cent 

dit feulement qu'un acquêt peut devenir fois décidé par la Cour. On en a pour 

propre, foît paternel, foit maternel , fui- garantTArrêt deCaillot,du j Juin 1587; 

vant que Théritier , & celui qui y fuccede , celui de Saldagne , rendu les Chambres af- 

eft de la ligne paternelle qu maternelle de femblées, le 2 Juillet 1^03 , pour la fuc-» 

racqucrcur. ceffion de M. le Chandelier ; celui d'Al»- 

Ceft ce qu'il confirme & explique par lain , du 10 Février 1609 , êc beaucoup 

FArrêt du 15 Janvier 15 17, rapporte par d'autres rapponés par fiérauh & par 

Ttarien , & par Bérault , fur l'article 247 , Bafnage. 
dont voici Tefpece: De îà fuit que l'acquêt de Thomas 

Robin Durocher , & Jeanne Picard fa Cohs, tant qu'il a été en fa main , n'a été 

femme, firent plufieurs conquêtsen bour- ni bien paternel , ni bien maternel , parce 

gage , dont Jean Durocher leur fils , Se eue ce n étoit pas un propre , èc que dif- 

apri^ lui Jacqueline Durocher leur fille , lérents événements pouvoient le fidre paf- 

devinrent héritiers. Celle-ci étant décédée fer foit à fa ligne paternelle Colas » foie 

Ans enfants , de Sillons , fon coufin du à fa ligne maternelle d'Aireaux. Par fon 

dief de Jacques Picard» frère de Jeanne, décès , il a pafie au fieur d'Epremont 

acqoéreufe & propriétaire pour une nwi- Colas fon fils , & il eft devenu de Finf- 

tîé , réclama cette moitîé-tfacquêts , com- tant un propre , fuivant les articles 247 

me un propre Picard dans la fucceffion , ^334 î ^^ propre parfit venant d'm* 

& ils lui furent adjugés au préjudice des cejffeur , parce que la loi n'admet point 

Durocher, parents paternels. de propres naiflànts en Normandie f u» 

Cet Arrêt , comme celtd de Marcan, propre aftedé à la ligne Colas, parce au'it 

ne fert qu'à fe convaincre de plus en plus „ a pris pied & commencement de fucceder 

de la maxime conftante enl Normandie, en la perfonne dTEpremont Colas ; utt 

qu'on acquêt devient tout cTun coup pro- propre qui ne peut plus varier , parce que 

pre en la perfonne de celui qui v fuccede ; fuivant tous nos Auteurs & la Jurifpru- 

un propre paternel ou materner, fuivant dence des Arrêts , un propre: paternel 

que l'héritier vient à h fuccfeflRoto de cet irefte toujours propre paternel en la ligne 

acquéreur , du dief de foh pete 0(3t de fa où il à pris pied , & qu'au défaut de pa-- 

sfine} que ce p£opte -éft iui^^te 'diamp rêK d&cecte figue , ks^nniteroels, quel» 
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qu'ils, fpient , n'y peuvent venir j ains U 
Seigneur y fucccde: 

LArrêc dlgoii , fi Ton en croit les 
Àdverfaires, a du adjuger à A$adelei- 
ne le Clerc, a.ieule de Madeleine Igouj 
une rente de iiç liv. , que .cette petite- 
elle avoit eue de la fuccelGon du fleur 
Igou fon oncle 9 acquéreur, au préjudice 
des nommés Igou , parents paternels de 
cette pecice-fiUe & de lacquéreur : mais 
on répond qu'çn ne fauroit deviner les mo- 
tifs de cet Arrêt d'audience , ni les cir- 
cpiftances de cet.Ârrêt^ que Ton ne ^oic 
4a 18 aucun Auteur. . 
. 11 ne peut êore tel qu'on Tannonce , 
fans qu'il y ait eu du fait particulier ; car 
a feroit formellement contraire au texte 

Srécis des articles 14.5 , 146 & 147 , 
c à cette foule d'Arrêts qui ont décidé 
qu un acçiuct devenu propre à une ligne, 
ne pafle jamais à une autre. Il parok que 
I^alnage a eu connoiflance des circonf- 
cances particulières de cet Arrêt rendu en 
Taudience , le 21 Février 1695 ; car il le 
cite' fur la fin de l'article 31$ : mais de 
laveu de cet Auteur, cet Arrêt ne détruit 
pas fart* z^y. 

La Couf , par Arrêt rendu au rapnort 
de M. de Moy d'Eâot, les Chambres 
aHemblées , le 30 Juillet 17$! , faifanc 
iîroit fur lappel incident de Gabriel Gaf- 
couin Deve , de la Sentence du 18 Avril 
1735 • 1 oppo^tion de V Arrêt de la Cour, 
du 10 Mai 1737 , enfemble fur la Sen^ 
tence de renvoi du Vicomte de Gau- 
ray , le. mandement & la reprife du pro- 
cès : en' coafi^queace, fans s*arréter audit; 
Arrêt, mit l'appeilation & ce dont e(l 
a^pel au néant , en ce qui touchoit le*, 
die Valence; réforipant., le maintiot à 
droit de desnérence & ligne éteinte , ea 
la poiTelfioo de la rente foncière dont il 
s'agiflbit ; condamna ledit Jean Snguer- 
raiul , pQUf le; demoiselles d'Aireaux , 
aux dépens envers ledit Valence, &. don- 
Bint R4gl^<neat ., qrdQiUna qiie copi^K*. 
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uaérneol aux articles 146 , x^^ & x/^6 de. 
la Coutume de Normandie , Tacquèt de- 
venu propre en la perfonne de Théritier , 
au défaut de parents du côté & ligne 
dont ils provient , appartiendroit au Roi 
& aux Seigneurs féodaux. 

En ligne diieÔe, la repréfentation k 
lieu à l'infini ; mais ep collatérale , elle 
n'a lieu qu au premier degré feulement» 
Voje{ Représentation , Succes- 
sion COLLATERALE, & Succession 

DIRECTE. 

En la même année , il s*oSrit une 
queftion non moins intéreflante. 

Une demoifeUe , avec les deniers pra» 
venants du reliquat du compte de tutelt 
qui lui avoit été rendu par fon tuteur , 
avoit acquis un fonds ; oepuiselle aliéna 
un propre. Etant décédée , elle oe laifla 
pour héritière quune fille unique. Cette, 
fille étant auffi décédée, fa fuccellton fut 
réclamée par différents héritiers. Les hé* 
ritiers de la ligne d'où procédoit le pro* 
pre aliéné par la mère , prétendoient que 
ce propre devoit être remplacé fur Tac* 

3uêc qui avoit été fait par elle ; quil 
evoit tenir la même nature , & qu*à ce 
titre , cet acquêt , con^me étant fubrogé à 
ce propre , devoit leur appanenin L^é- 
ritier aux propres de la mère , au nom 
4e la mere,répdndoit que fuivant 1 article 
6$ des Placités., le remploi des immeu* 
blés que le mari ou la femme pofièdent 
lors de leur mariage , ne doit être fait 
fur les immeubles qulls ont acquis de- 
puis leur mariage , que pour empêcher les 
avantages indircâs qu un mari pourroic 
faire à iji femme au préjudice de fes hé« 
ritiers ; que par. une fuite 4m même efprit^ 
Tartiçle 107 iHejs Plj^ités , ordoanoit que 
les propres aliénés, . doivent être rempla- 
cés au pro^t des. héritiers aux propres fut 
tous les acquêts immeubles «afin d^empê* 
cher |égfl|leiii6oç . le* avantages i^direof 
qu*oi| auroit pu, faire au préjudice des. 
tiéniîeçs^ix propue^i^ qui , en .NanMH^ 
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Cr r font toi^ours plus Favèrables que les 
béricierg aux acquêts ; que dans refpece 
du f rocès , la mère n'ayant laifle qu'une 
feule fille héritière ^ on ne pouvoit pas 
foupçooner quelle eût eu aucun deflein 
d'avantager Ihéritier aux acquêts > au 
préjudice de riiéritier aux propres , & 
par conféquent faire ufagederafticle içA 
des Placites y qui n\étôît. pas même de df P* 
poïîtion de Coutume ; qu'on, ne pouvoit 
[appliquer qu'à la fucceilion de celui de 
tujus bonis agitur , & qu'il n'étoit per« 
mis de rétrograder à la fucceflion du père 
de l'aïeul ou bifaïeul du dernier décédé ; 
que la mère ayant aliéné le propre en 
queftion » finvant la liberté qui ell don- 
née à un chacun de vendre ce qui lui ap- 
partient , c'étoit un propre perdu pour la 
ngoe d'où il procédoit » d'autant plus que 
l'acquêt qu'on prétendoit devoir lui fervir 
de remplacement ^ ayant été fait avant 
l'aliénation de ce propre » on ne pouvoit 
pas dir& qu'il eût été fait aux dépens de 
ce propre. Enfin que Tacquêc dont il s'a- 



Eiiloit y étoit devenu dans Ta perfotKie de 
i fille an propre maternel. Et fur ces 
vrincip^ y la Cour donna gain de caufe 
a rbéritier aux propres maternels » par 
Arrêt qui mit l'appellation au néant ^ avec 
dépens , le 1 1 Août. 1751, Voyei PRO- 
f RE. 

L IMITE S. 

Voyi{ BoRKAGES'^ Devises & 
Mercs. 

LIN S. 

En &it de lin, de chanvre & autres 
produâions ide ce genre, la dime doit 
fepercevMrfur le champ telle que la terre 
ddoiie t» plante. Ainfi , les décimateucs 
l'ont avec fa graine , à moins que les Pa- 
roifficas Braient une poflfeflion immémo- 
riale tfcn réferver la graine à leur pro- 
fit ; Se c'eft parce que les Paroilfiens 
d'Aignaux avoient uœ femblable poifei^ 
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flon , que , par Arrêt du 21 Juin 173^ , 
ijs furent autorifés à payer la dîme du 
fin fans graine. La dîme du lin étant une 
dîme d'ufage , quand les décimateurs en 
ont la poflfefiion , ils fuivent à fon égard 
les règles des dîmes folites , dont on ne 
peut reftreindre la quotité que par excep* 
tion fondée fur une pôfieflion quadragé- 
naire : pofleflion dont les décimàbles doir 
veut faire preuve. 

LIONS. 

' Api^s le décès du mari , la femme a ^ 
en ta Vicomte de Lions , reflbrtiiTante dn 
Préfidial d'Andely » te tiers aux meubles ,. 
s'il y a enfants > en contribuant au tiers 
des dettes, excepté celles pour funérail- 
les & legs teftamentaires ; mais s*il n'y a 
pas d'enfants , fur la moitié aux meubles 
oui lui revient elle fupporte moitié da 
dettes , en ce compris les legs teftamen-^ 
taires & les frais lunëraîres. 

LIQUIDATION.. 

- Evaluation d'un dtoit ou de fomme» 
conteftés. 

On liquide le douaire d'une femme , les^ 
droits des cohéritiers , la. légitime d'une 
fille fur une fucceflion ; on liquide des; 
fruits au cas d^éviâiôn , ou d'extinâioa 
d'ufufruit , pour connoître ceux qui dé-^ 
pendent de la jouifiance ou de la pro- 
priété, • 

Le titre XXX àt FOrdonnance dfe 
1667 prefcrit les règles que l'on doît 
fuivre pour la liquidation des fruits. 

LIQUIDE. 

Cefiune maxime yqu'Unep^uty avoir 
compcnfation çue dt liquide à liquide. 
Afin que la compenfation ait lieu , il 
faut donc que la fomme que l'on veut 
compenfer foit exigible en vertu d'ua 
titre paré^ & dans un temps déterminé : 
quand celle contre laquelle la com- 
penfation efi demandée a ces caraâeres , ' 
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ics faifîes & exécutions ne peuvent fc.faîift 

Sue pour chofes certaines & liquides en 
eniers ou en e(peccs. Voyc? larticle II 
du titre XXXIII de rOrdonnance de 
1667. 

LIT DE JUSTICE. 

On appelle ainfî le Trône du Roi , 
lors des a({emblées qu'il convoque dans 
des circonftances imporiantes pour don- 
ner plus d'authenticité aux loix qu il y fait 
publier. 

£a 1553 , le 17 Août, Charles IX tint 
\ Rouen « dans. le Parlement » fon Lit de 
Juflice , où il fe fit déclarer majeur à 
13 ans ^ un jour» après avoir affilié en 
perfonne au fîege du Havre. La Déclara- 
tion concernant la majorité du Roi ne 
fut enregiftrée au Parlement de Paris qu'a- 
près d'itératives remontrances fur ce qu'il 
prétendoit devoir vérifier les Edits avant 
tous les autres Parlements du Royaume. 

Voici les cérémonies qui furent obfer- 
vées à cette occafion. 

Le Roi fut le 16 en l'Eglife de Notre- 
Dame , où le Cardinal de Bourbon , 
Archevêque de Rouen , reçut SaMajefté , 

3ui y conduite par le Clergé & ce Prélat 
ans le Chœur « y remercia Dieu du fuc- 
ces de fes armes. Le lendemain « la Cour 
de Parlement avertie que le Roi devoit 
s'y rendre , s'aflembla en la Grand'Chain- 
bre , les Préfidents en manteaux & mor- 
tiers, & les Confeillers , Gens du Roi , 
Greffiers & Notaires avec chaperons rou- 

Sesfourrés« Entre 8 à 9 heures du matin, 
ïelÉre Michel de THôpiial, Chancelier de 
France , arrivé dans la Cour du Palais ^ 
MM.du Parlement envoyèrent au-devant 
de lui jufqu'à l'entrée de la Salle des Pro- 
cureurs I au haut des degrés, quatre des 
Elus anciens Confeillers de Grand'Chaip- 
re , & deux des plus anciens delà Cham- 
bre des Enquêtes. . 

Le Chancelier étoit vêtu d'une ample 
rol)e de velours noir ^ & accompagné 
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4é9- Evdques de Valence , de Limdgrf l 
de l'Abbé de U Chaifedieu , Confeillers 
du Confeil Privé du Roi , du Préfideat 
au Parlement de Touloufe » de deux 
Maîtres des Reouétes , d'un Confeiller 
au Parlement de Touloufe , de deuK 
Confeillers au grand ConfdL Le Roi 
n'arriva dans la Cour du Palais qu'à 10 
Jieures & demie , & fur te champ on dé- 

Suta vers Sa Majefté , jufqu'au bas des 
egrés du grand efcalier » un Préfideot ^ 
Îuatre des dIus anciens Confeillers de la 
Chambre » ot deux des plus anciens Maî- 
tres <les Requêtes » & jufqu'à la porte 
dentre la Salle des Procureurs & le Par* 
quet , des Huilfiers ; fix autres Confeillers 
choifis parmi les plus ancien^ » furent ^, 
au nom de la Compagnie » rendre au Roi 
leurs hommages & le recevohr. La Reine 
Mère étoit à c6té du Roi fon fils» & ils 
étoient fui vis du Duc 4'Orléans, frère de 
Sa Majefté» des Princes de Navarre » du 
Cardinal de Bourbon, du Prince-dc Con? 
dé , du Duc de Mootpenfier , du Comte 
Dauphin, du Prince de la Roche-fur- Yon » 
du Cardinal de Chàtilbn , du Caixiinal 
de Guîfe , du Que de LonguevîUe , du 
Duc de Montmorency » Corniétable, des 
fieurs de Briflac , de Montmorency , de 
Bourdillon , Maréchaux de France, & 
de M. de Boifli \ grand Ecuyer. 

Sa Majellé alfile fur le trône qui lui 
avoir été préparé , la Reine fa mère prit 
place à fa main droite fur un tapis ^e 
velours , & les Princes , le Connéta-. 
ble , les Maréchaux de France, le grand 
Ecuyer occupèrent les bancs du même 
côté; du côté gauche éu>ient les Car- 
dinaux. 

M. le Chancelier s*écant afGs en une 
chaire tapiflee , & qui étoit au-deflus 
des fieges des Préfidents de la Cour , 
un Huiflier de la Chambre du Roi fe 
tint debout au pied des degrés par lef- 

auels on monte aux Çxtgts des Préfidents ; 
[ le. premier. Huifficr dç la Cour , ea 

robe 



Digitized by 



Google 



L I T 

«ôbe roage » chaperon noir & bonnet 
fourré , refta à l'entrée du Parquet , avec 
k Capitaine des Gardes > & quelques 
Archers ; les Confeillers dà Conlèil jPri- 
yé prirent des fieges inférieurs à ceux des 
Prefideots. Les portes cloles j, le Roi lui- 
mâme ayant déclaré fa majorité» & que 
Ibnincentimrétoic d'en fairepublier TEdic 
en fa préfencé » ainfi que dans les autres 
Cours de Parlement ; M. le Chancelier 
prononça un difcours , où entr*4utres cho- 
ies y il nt obferver que f ornais It Royaume 
de France nefi vacant, quil y a continua^- 
tion de Roi à Rai , & que Ji tôt que U Roi a 
tceil clos f aujffi'tôt nous ayons un Roi , 
fims attendre couronnement , onSion ni 
pure ; quequelqu^âge que le Roi ait ^fût^ib 
dm an feulement y tout fe fait en fon 
nom ; qu'à la vérité il ne peut adminiftrer 
far lui-même avant Vâge de z^. ans ; 
meis que cette 1 4*. année efi réputée accom* 
plu Me qu elle efl commencée; quL ainfi fa 
Majefié étant âgée de i y ans & demi ». 
cmmençoit tadmmiflration comme ma- 
jeur. Enfuite il rappella les Juges à leurs 
devoirs^ reconnut leur droit deremontran- 
ce, &c. Filiales Fréfidents , Confeillers^ 
Gens du Roi , Greffiers > Notaires & 
premiers Huiiliers sëtant mis à genoux ^ 
le Chaneelier leur .^dit de fe lever ; ce 
qtf ayant foit , M. de S« Anthot , Prt- 
mier Préfident, expofaen peu de mots , 
que la vertu politique avoit trois liens; la 
Religion j la force & la Jufiice ^ptarlef 
quels elle contenait tous les ordres de F em- 
pire, & que par le moyen de lafageffe & 
prudence de la Reine mère , de qui le Roi 
confentoit prendre les avis^ ces liens étant de 
plus enp&is reffirrés , qffuroient la prof- 
pirisé de fis fujets. Enfuitc de auoi M. le 
Chancelier ayant été prendre les ordres 
du Roi, recueillir les avis de la Reine & 
des Seigneurs, & après s être allis, requit 
doe, pour puis ample démonfiration de 
fa mgorité^ les Princes & Seigneurs qui 
environnoientfhperfonne^lui fij^nt Chôm* 
Tome ni. 
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mage que fhjets doivent à leur Éoi , â 
commencer par la' Reine mère. 

La Reine à Tinftant s*avanca vers le 
trône du Roi ; mais Sa Majetté en def- 
cendit de trois ou quatre pas , & tête 
découverte , t'erobrafla en la priant de 
gouverner & adminiftrer avec la même 
étendue d'autorité dont jufqu'à ce mo«« 
ment «lie avoit toujours* ufé. 

La Reine , en faluaat le Roi , lui pro- 
mit de redoubler fes foins pour la prof- 
périté du Gouvernement , oc Tembrafla. 
Enfuite les Princes & Seigneurs , Tua 
après l'autre ; fe courbèrent profondé*- 
ipent devant le trône , & baiferent la 
main du Roi. 

Cette cérémonie faite ^ les portes fu- 
rent ouvertes , & ordre "fut donné par 
le Chancelier au Greffier de lire un Ëdh» 
fanant défenfes du port d'armes & d'af- 
femblées profcrites par les anciennes Or- 
donnances , fous peine par les contreve- 
nants d*étre pourluivis comme perturba- 
teurs du repos public. 

Après la leâure de TEdit, M. Bigot, 
Avocat-Général, pour le Procureur-Gé- 
néral , demanda la leâure , publication 
& enregiftrement de lEdit , ce qui fut 
fur le champ ordonné & exécuté > & 
de fuite on appella une • csftife d'entre 
particuliers , fur le £iit de favoir , fi les 
tilles , vis-à-vis du fifc , dévoient avoir, 
mariage avenant ou partage ; & par le 
Roi , il fut ordonné que partage devoic. 
être donné aux fiUes. 

Il eft de remarque que les Avocats 
prirent leurs conclufions à genoux , & 
ne parlèrent debout qu'après en avoir 
reçu permiffion du Roi , par M. le Chan- 
celier , ce que les? Gens du Roi obferve- 
rent auffi en prenant leurs -conclufions. 

Le Jugement ayant été rendu , le Roî , 
la Reine la mère , les Princes ^ les Seigneurs 
fe retirèrent. 

Sa Majefté, le lendemain étant à Man- 
tes, y reçut une députation du Parlement 

Z» 
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de Pans , pour Uit maontrer que TEdir. 
de fa majorité auroic d(i être vérifié eo. 
ce Parkment ; tpais le Roi fit cette ré- 
ponfe remarquable au^c Députés , quV/^ 
n!avoit riin fait fans fi)n €Qr\ftU ; fn'ii 
était maître de faire fa déclaration de 
majorité oà il k jugtoit à vropos. En 
conféquenceVEdit fut cnregijdré au Par-. 
lemenc^ de Paris le a8 Scpcenibrd i$^3. 

LITIGE, 

rbx^ Patronats. 

LITRES. 

Vayeî DROITS Honorifiqubs , 
p 45 , 2'. Vol. 

L I T T L E T N. 

Ce Jurifconfulte , Juge de la Cour des 
communs plaids pour le département de 
Northampton , oc Chevalier du Bain » 
compila, en 147$ > les Coutumes Anglo* 
Normandes d'après les monuments les 
plus authentiques refiés en Ânglecerre , 
depuis la conquête de Guillaume le Bâtard; 
il mourut , en 1481. 

Son Livre eft intitulé Us Temurts -, 
parce que c'eft principalement à cacac- 
térifer chaque efpece de poiTefiion au* 
torifée par ta Loi , que TÀuteur sY at- 
tache. Ce Livre a trois parties , dont nous 
avons donné une traduâion en 176^, 
avec des remarques , fous le titre dAn-^ 
ciennes Loix des François. Plus on ap- 
profondit cet Ouvrage, plus on eft frap*- 
pé de fa conformité , quant aux princi- 
pales maximes ^u*il renferme , avec celles. 
de notre Droit Coutumier aâuel , foit 
fur les diverfes efpeces de fiefs , le droit 
deviduité^, le douaire, le&droits feigneu- 
riaux , foit fur les ' partages en fuccef- 
fions de fiefs, de roture ou de bourgage , 
ainfi que fur les retraits, les contrats de 
fiefFe , les garanties , &c. Si le goût du 
travail étoit moins rare iqull ne Téft par- 
mi les Elevés du Barreau , les Tenures de 
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littletoQ Xeroîeot peut^re Touvrage le 
plus propre , noa-feulement à leur faciii* 
ter, nuis à leur rendre plus agréable Té* 
tude de notre Coutume. 

LIVRAISON. 

Dès que la livraifon d'une marchandife 
eft faite, fi celui qui Ta reçvc na pas 
proteûé contre fa mauvaife qualité , Se 
ne Ta pas fait constater , il eft non-re- 
cevable à fe refu(er à en payer le prix 
fiuisle prétexte qu^elle eft viciéufe. Voye^ 
Tradition. 

LIVRE. 

En France, fous la première race, on 
tomptoit par deniers & par fols , les fols 
étoient d'or : il y avoir ie fol j le demi- 
fol & le tiers de fol. Ces (bis pefoient 
85 grains z-8*\ , & yaloient 40 denier» 
d'argent fin^ qui pefoient chacun 11 grains. 
. Vers la fin de la première racr,'il y 
avoir auffi un fol d'argent qui ne valoit 
que II deniers d'argent fin. 

Au conmiencement delà deuxième race, 
on fe fervit de la livre de 11 onces; car 
il eft ordonné par les Capitulaires , fous 
Pépin , de tailler xx fols d'argent dans 
cette livre de poids. 

L'argent étant devenu plus abondant 
ef> France par les conquêtes , Charlema- 
gne fit faire des fols d'argent plus pe* 
faints^ & on n'en tailla plus que vingt 
da^s une livre d'argent. Aihfi aofols pe- 
foient alors une livre de 12 onces. Capi- 
tal. Ann, 779 , Baluf. 1. 1, p. 199. 

Il n'y avoit donc plus que xo fols ï 
la livre de poids. 

En S69 , Charles le Chauve ayant fait 
un traité de paix avec les Normands » 
par Aooo livres d'argent à leur poids » 
il eit conftant , comme le remarque M. 
Dejort en fa Diflcrtation fur le relief, 
p, Ç9, q^e cette daufe avoit été em- 
ployée dans le traité , parce que le poids 
Ncfrmand dîfférioit de celui* de France. 
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Et en^t, fuîvant robfervatîon deDu- 
cange , le premier poids , c*eft-à-dire le 
Normand , étoit de deux cfpeces. 

Les Norm'ands ^voient une livre de 
x5 onces & une livre de zo onces (i). 
Les Normands étant pafles en Angle- 
terre , où la livre étoit de ii onces, ils 
établirent la livre de zo onces. A chaque 
page du Domefday » les CommiiTaires de 
Guillaume le Conquérant parlent de cette 
livre. 

LIVRES. 

i*. Dans le titre Ifl de l'Ordonnancé 
de 1^7^ , on trouve toutes les règles que 
Ton doit fuivre , foit pour exiger la re- 
préfentation des Livres des Marchands , 
foit pour diftinguer les cas où elle peut 
être refufée. 

Un Arrêt du Confeil du zz Déccm; 
bxe 1728 , a exempté les extraits des 
Livres des Marchands pour fournitures 
de marchandifes de leur négoce , du con- 
trôle, à moins que ces extraits rtefoient 
lignés & arrêtés par les redevables. 

Suivant Potier , Traité des Obligat. 
part. 4, ch. I. , art. z,fca,^, z^Vol. 
p. 30Z , perfonnc ne peut fe faire de titre 
a foi-même. Il s'enfuit que les Livres des 
Marchands , fur lefquels ils infcrivent 
jour par jour les marchandifes qu'ils dé- 
bitent aux différents paniculicrô , ne peu- 
vent faire preuve pleine & entière de 
ces fournitures contre les perfonnes 
auxquelles ces Marchands prétendent 
qu'elles ont été faites. Pour que l'affir- 
marioir foit déférée à un Marchand qui 
saide de fon Regiftre contre un Bour-- 
geois» il faut que ce qiir eft écrit fur 
ce Regiftre' foit fortifié par des indices 
tds que l'habitude du Bourgeois d'a- 
cheter à crédit chez te Marchand , Se 
ÇM la fourniture des marchstndifes foit 
vr^i/embiable eu égard aux befoins du 
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défendeur. Par une l>écîaratîon du liJ 
Avril 1737, enrègiftrée en la Chambre 
des Comptes , il eft défendu aux Juges 
de parapher aucun Regiftre de Marchands» 
Banquiers, Courtiers & autres Négo- 
ciants , en papier non timbré , & aa- 
voir ^ard aux extraits qui feroient ti- 
rés des Regiftres écrits fur autre papier. 

z^ Par l'article XV , titre XXXIII 
de l'Ordonnance de i66j , on doitlaifTer 
fans faiiir , aux Eccléiîàftrques conftitués 
dans les Ordres facrés , leurs Livres, juf- 
qu'à coiicurrence de la valeur dé 150 liv. 

3®. Suivant l'Edit du mois d'Avril 
1^9$ , art. XXI ,' les décimateurs font 
tenus de fournir aux Eglifes les Livres 
néceflaires pour la célébration de l'OfRce 
Divin. 

L 0, (S A I N T) 

Cette Abbaye fut fondée en 80^ par 
Charlemagne. Voyez Neujhia pia^ p. 83X, 

LOCATAIRE. 

Celui auquel une roaifon de Ville eft 
donnée pour en jouir pendant un temps 
limité au moyen d'une redevance annuelle, 
eft appelle Locûtaire , à la difFérehce de 
celui qui tient à loyer un hérit?g^e aux 
champs , que l'on appelle FcrmUrrVoyci 
Fermes. 

La durée dé la location ne peut excé- 
der neuf années , fuivant l'article 502 de 
la Coutume. 

Le locataire doit être garanti par le 
propriétaire de tous les troubles que des 
tiers caufent à fa JouifTançe ; à plus forte 
raifon ce propriétaire ne peut-il lui-mê- 
me l'interrompre. Ainfî lé locataire au- 
roit jufte raiioti de fe plaindre fi fon 
propriétaire cban^eoît la diftribution dçs 
appartements de fa ipaifon , dès que ce 
fchangement lui pbrteroit préjudice ; car 
fi au lieu de lut être nuifible , le dian:- 
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gcment ne Êiifoit qu'augmenter la conv- 
modité du logement , en ce cas le loca- 
taire ne feroic pas admis à s y oppofer. 
Un propriétaire n*eft pas cenfé troubler 
fon locataire ^ lorfque par lui-même ou 
Tes agents , il fait vimer les êtres de 
lamaifon que ce dernier occupe^ pour 
connoîtres*ilnes*y commet pas de dégra- 
dations ; ces fortes de démarches ne 
peuvent être empêchées qu'aptant que 
par Iturfr/çùence , ou vu les inftants où 
elles fe feroient , il feroit évident qu'el- 
les n auroient que la curiofité ou Thumeur 
pour principe. 

Comme en prenant à loyer une mailbn , 
celui qui s'eft déterminé à l'occuper n'a 
pas pu ignorer qu'elle feroit fufceptible 
de reconftrudion ou de réparations ,, le 
locataire doit fupporter patiemment que 
le propriétaire les faffe ^ fans être en 
droit pour cela d'exiger des dédomma-. 
gements ; tout ce qu'il peut prétendre ,. 
eft l'exemption de fes loyers* , tant que 
durent les ouvrages , s'ils font indifpen- 
fables j & fi cette durée eft confidéra- 
ble ; car il n'eft rien dû pour uneincom-- 
modité qui n'excède pa$ fix fçmaines : Po- 
thier,p. 2,ch. i , feâ. 2 , §..i. du Con- 
trat de louage , tom. h Quand les tra- 
vaux que fait faire le propriétaire ne font 
que de décoration , le locataire n'eft pas 
obligé de les fupporter ; il n'y eft pas 
' même ténu fi les travaux ne font pas ur- 
gents , & fur-toiit lôrfiqu'on les accélère 
f»our épargner au locataire fubféquent 
'incommodité qu'ils doiyent naturelle- 
mçntcaufer. 

La garantie du propriétaire tombe fur- 
tou|t fiir pe que là maîfon qu^il loue eft 
habitable ; car fi elle ne l'étoit pas , là 
location rfauroît pas 'd'objet,* tors donc 
que par le vice des cheminécç , les appar- 
ténients dé là maifon font inhabitables . 
& que parole' bail Iç locataire n^a pas été 
. averti de cette incommodité , il eft en droit 
île conclure à la refiliatldJQ dû baîT/ au 
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refus du propriétaire de mettre les che- 
minées en état. Denifard rapporte deux 
Arrêts des 18 Septembre 1766 &c 7 Juil? 
1767 , qui cependant reftreignent le prin- 
cipe au cas où il n'y a pas plufieurs 2^ 
partements en la maifon dont les chemi« 
nées ne procurent pas de fumée. Au refte,.. 
il'eftd'obfervation que , dans les portç de 
Mer fur-tout , la durée de certains vents 
eft telle qu'ils remçliffent de fumée pen- 
dant des hy vers entiers, lesmaifons oont 
les cheminées font faites.avec le plus d'art; 
le Juge doit avoir égard à cette circonf- 
tance , que le locataire n'eft pas préAimé 
avoir ignorée. 

Le. locataire ne peut rien faire faire aux 
bâtiments qui lui font loués , fans le con- 
fentement des propriétaires;.. cependant, 
comme ce confentement- fe donne. rare- 
ment par écrit, fi les réparations ordon- 
nées par le locataire, étoient indifpenfa- 
blés , le propriétaire ne devroit pas être 
écouté quand ii rcfuferoit de les rem- 
bourfer,. 

Il en eft autrement lorfque les travaux 
ne font <[u utiles , fans être ncctjfaires pour 
la cpnfervation de là maifon : en ce cas ^, 
d'un côté , le propriétaire eft difpenfé de 
rembourfer au locataire les deniers qu'il 
a déboursés , & celui-ci a le droit , d'un 
autre côté , d'enlever les augmentations 
ou commodités qu'il s'eft procurées ; en 
rétabriflànt les chofes en leur état pri- 
mitif. 

Le locataire auquel fbn propriétaire, 
doit toute efpece de réparations efleo- 
tielles à ta ioUdité des bâtiments & à 
leur confervatipn dans Tétac oà il les x 
loués , doit d& ht part toutes Réparations 
qui nc: proviennent pas de la. vétiifté ou 
înauvâife qualité des parties principales &. 
cohftitutives des bâtiments , parcequeces 
fortes de réparations proviennent, ordi- 
nâirement.dé Tufage^que les locataires ont 
fait dés objets qui en ont befoin. 

jKînIî , les âtres *, lés côptie-cœurs des 
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cheiitioées , les plaques de fer qi?i fervent 
de coxitre-eœurs , le récrépit des bas des 
murs dans rintérieur des appartements , 
les pavés & carreaux qui , parmi le plus 
grand nombre qui font bons , fe. trouvent 
ébranlés ou bri(és,les carreaux des vi- 
tres , &c. , font à la charge des locatair 
rcs ,• ils font auffi fujets à fournir les por- 
tes, volets, planches de cloifon qu de 
fermetures de boutiques , les râteliers „ 
gonds, pentures, ferrures, targettes , 
barreaux ,lorfqu il s'en, trouve qui man- 
quent ou font cafles , parce qu'il eft pré- 
fiimable qii'ils n auroient pas accepté le 
bail fi ces chofes euffent manqué ou eufr 
fent été endommagées : Defgodets , Loix 
des bâtiments , part. 2 , Mt. 172 ,.Cour- 
tume de Paris, N°. la 

Les locataires ordinairement conviens 
■cnt par écrit du temps où leur location 
doit nnir ; alors il ne peut y avoir de dif- 
ficultés qu'à regard dune claufe que Ton 
ajoute fouvcM. à celle qui fixe le terme 
de la jouiOance.. 

Cette claufe eft celle ,. par exemple. , 
qui porte dans un. bail fait pour neuf 
ans , qu'il yèra permis A chacune des par- 
ties de réjbudre le bail au bout de trois ou 
fir ans ^ en avertiffant l'autre fix mois 
auparavant*. A cet égard ,.Pothier nous 
cnfeigne (i) »» que fi la claufe porte un 
» temps certain dans lequel l'avertiffement 
> doit fe faire , il faut à cet égard fuivra 
»la claufe à la lettre. C'eft pourquoi , 
»dâns Tefpece propofée , celui qui veut 
» réfoudre le bail au bout des trois ans y, 
a» doit avertir Tautre partie avant Noël; 
» ou du moins le jour de Noël de la troi- 

• fiemc année , qui a commencé à la S.* 
i»Ican;irne feroit plus temps après 
nKoël, parce qu'il ne refte plus un temps 

• entier de fix mois avant l'expiration 
» de trois ans. 

» Lorfque la claufe tfa pas exprimé lé 
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» temps dans' lequel cet avertiflement doit 
a fe fair^ , il doit fe faire dans un tempr 
» fuffifant pour que l'autre partie puifTe 
» trouver a louer fa maifon , fi c'eft le 
n locataire qui veut refondre le bail j ou 
»fi ceft le. locateur , dans un temps fuf- 
»fifant pour que l'autre partie puiflc 
» trouver à fe pourv-oir d'une autre mai- 
» fon , lequel temps doit être laifleà Tar- 
» bitrage du Juge. 

» Cet avertiflement peut fe faire ver-- 
» balement , lorfqu on ell affuré de lapat- 
»tie à qui il eft fait, & qu'elle nendif-- 
y) conviendra. pas,, finon il faut faire une. 
» fignification par un Huiffier ; car fi ia- 
» vertiflemcnt n'ayant été fait que ver- 
» balement,, la partie à qui il avoit été- 
» fait avoit la mauvaife foi d'en difconve- 
» nir , celle q\ii Tauroit fait ne feroit pas» 
» reçue à le prouver par témoins , fi le 
» loyer des années qui reftent à expirer 
» montoit à plus de 100 liv. ; la preuve 
»par témoins de toutes chofes dont on 
» a pu fe procurer une preuve par écrit ,; 
» lorfque l'xîbjet excède 100. liv. , . étant 
» réfutée par l'Ordonnance. 

» Celui qui a averti ne peut plus, après^ 
^^'avertiflement ,. changer de volonté mal- 
)>gré l'autre partie ;.s*étant dégagé par. 
» cet avertiflement envers elle pour le. 
» reftànt du bail,jl eft jufte qu'il la dé-: 
»-gage auffi envers lui. 

» Quoique cette claufe foit ordinaire*^ 
» ment réciproque dans les baux ^ néan-- 
» moins fi elle étoit accordée par le bail i* 
» l'une des parties, elle ne feroit pas ac-. 
» cordée à l'autre , & il n'y auroit que 
» celle pour qui elle auroit été ftipulée ,, 
i>qui pourroit en ufer.. 

A l'égard des locataires qui n'ont pasc> 
de bail écrit ,. on doit ,. pour fixer l'ex-- 
piration de leur Jouiflance , fe déterminer' 
par l'ufage des lieux. . 

Le plus général eft q\?il eft tenu d'oc^ 
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cuper au moins pendant un an la maifon 
en laquelle il a fixé fon domicile , & après 
cette première année paflce , s'il veut ceflcr 
de Thabitcr , il ett obligé de prévenir fix 
mois avant fa fortic , quand le loyer 
excède lo liv. ; s'il eft inférieur à cette 
fomme , il fuffit que raveniffcment pré- 
cède la fortie de trois mois. 

Il eft , au rcfte , un cas où le proprié- 
taire peut réfoudre le bail contre la volon- 
té de fon locataire. 

Ce privilège lui appartient en vertu de 
la LoijEJe ; ccft la troifieme, CW. ioc. 
Elle fuppofe trois caufes où le locataire 
peut être expulfë. 

La première , yf propriis ujibus domi- 
nas neceffarium probaverit effi domum ,• 
deft-à-dire , quand la maifon eft nécef- 
ftire au propriétaire pour fon propre & 
perfonnel ufagè. 

La féconde , fi la maifon menace ruine: 
Ji eorrigere domum maluerit. 

La troifieme , fi le locataire dégrade 
la rnaHqn , s'il la déshonore en l'em- 
ployant à des ufagesque l'honnêteté pu* 
blique défavoue. 

En interprétation de cette Loi , Po- 
thier obferve que fi un propriétaire qui 
a loué fa maifon , fe rrouvoit logé dans 
une autre , foit à lui appartenant , foit 

Ïu'il la lAnt à iayer , & que le bail n'en 
k pas expiré , il ne feroit pas admis à 
déloger fon locataire , à moins qu'il 
ne fut furvenu un changement dans fon 
état , qui lui rendît néceflaire la maifon 
qu'il auroit louée. Mais Pothier eft obli- 
gé de convenir que, dans la pratique, le 
propriétaire , fans examen de fes befoins , 
pourvu cependant qu'il foit conftant qu'il 
occupera en pcrfonne la maifon , eft ad- 
fliis a donner congé au locataire , en 
affirmant par ferment qu'il eft dans l'in- 
tention aauellc d'occuper par lui-même 
les bâtiments en tout ou en partie ; mais 
quand il fc rcftreint à n'en occuper qu'une 
partie , le locataire doit avoir le choix 
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de rcftcr en celle que le propriétaire ne 
veut point habiter , & être dédommagé 
du loyer de la partie que ce dernier coa- 
ferve , ou de faire réfoudre le bail. 

L'ufufiruirier peut ufer de ce droit g 
aînfi que l'acquéreur à vie , Arrêt du 
%% Avril 1744 ; à plus forte raifon le 
mari exerce-t*il l'aâion de la Loi JEHt » 
à l'égard des fonds appartenants à iï 
femme. 

Mais pour pouvoir expulfer le loca- 
taire 9 il faut lui donner un délai conve<« 
nablc pour déménager , & en cette Pro- 
vince , il eft de fix mois au moins ; fa 
coutume eft qu'on lui paie en outre le 
tiers du prix du loyer reftant à payer 
de la totalité de fon bail. Il peut cepen- 
dant y avoir des ufages différents , oc il 
eft jutte , quand ils font confiants ^ de 
s'y conformer. 

Il y a une diftinâion ï faire entre fes 
locataires , eu égard à leur profeffion ; 
car il eft des états où le dédommagement 
ne feroit pas admis , parce que Kexpul- 
fion du locataire le ruîneroit ; tel eft 
rétat d'Aubergifte ; la nécelfité où il a 
été de faire de longue main des appro- 
vifionnements en fourrages pour les bef- 
tiaux , & de comeftibles pour les voya- 
geurs , rend inap^préciables les prix mo- 
dérés que fes f^éculations prudentes lui 
Ont procurés , & les bénéfices qu'il au- 
roit faits. 

Au furplus , le locataire peut , pour 
éviter le défagrément d'être expuifé , exi- 
ger que fon propriétaire , par le bail, 
renonce à uicr du privilège de la Loi; 
car cette renonciation eft valable , & le 
propriétaire ne peut fe difpenfer de s'y 
conformer. 

Le zi Mars 1711 , il fut jugé qu'un 
éontf at de vehte faite d'une tnaifon , dbn- 
noit droit à l'acquéreur d'expulfer un lo- 
cataire , quoiqu'il eût un bail antéHèur 
au contrat, & que Tacquéfeiir fe fût 
obligé de ii maincetiir en ce bail ; mais 
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h contrat portoit qu'en cas d'expulfion » 
et locataire auroit des intérêts contre 
ledit acquéreur , & le locataire fut obli- 
gé de fe contenter de ces intérêts. 

Un locataire n'a pas le droit Ac faire 
liir le fonds qu'il tient, tout ce qu'il ju- 
ge à propos ; le propriétaire ne lui a pas 
tranfmis tous fes droits par le bail ; il 
ie lui a confié que ceux relatifs à. la 
iouiflancc qu'il auroit lui-même. Ainfi le 
locataire tenant une partie de bâtiment» 
ne peut y rien coniïf uire qui foit capa- 
ble de nuire à des locataires qui tien-* 
Bcnt l'autre partie. 

Les-deux locataires doivent fe confî- 
dérer comme des copartageânts qui font 
obbgés de laifler les lieux en letat où 
ils les trouvent lors des partages. Vbyei 
Bail Se Reconduction. 

LOGEMENT DES TURÉS. 

Par l'art. XXII de l'Edit du mois d'A- 
vril 1575 :, les Habitants des Paroifles 
font tenus de fournir aux Curés un lo- 
gement convenable. En cette Province , 
& particulièrement dans le Diocefe de 
Houen , les Promoteurs des Evéques & 
les Doyens ruraux étoienc par l'ufage 
garants & refponfables des réparations 
oui ie trouvoient à faire dans les Mai- 
K>ns Preibytérales au temps du décès 
des Curés , lorfque leur fucceflion n'étoic 

£oint (uffiiante pour les acquitter (i). 
'aileroblée du Clergé , tenue à Paris en 
171 ç , fit des remontrances au Roi fur 
cet article , & lui repréfenta que les Evê- 
ûues étcâent hors d'état de trouver des 
iojets capables de remplir dignement les 
places & fonâions de Promoteurs & de 
Doyens ruraux , fî néceflaires au main- 
tien de la difçipline dans chaque Dioce- 
fe, Le Roi , par une Déclaration donnée 
k Paris le zj Janvier 1716 , enrcgiftrée 
au Paricraent de Rouen le 20 février 
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fuivant , ordonna que les Edîts & Dé- 
clarations fsiits par les Rois fesprédé- 
cefleurs , concernant l'entretien & les 
réparations du Chœur des Eglifes Paroif- 
fiales, par ceux qui lèvent les dîmes dans 
l'étendue defdites Paroifles , & celles 
qui enjoignent aux habitants de fournir 
un logement convenable aux Curés , fc- 
roient exécutés félon leur forme & te- 
neur , Ôc y ajoutant , veut qu'après q^e 
ledit logement aura été fourni & mis en 
bon état par lefdits habitants, les Curés > 
pendant leur vie ouïes héritiers après leur 
mort , foiçnt tenus de toutes les répara- 
tions dont leis Curés doivent être char- 
gés dans lefdites maifons Pre(bytérales ; 
que les Curés , pendant qu'ils feront ti- 
tulaiKs , puiflênt être contraints par fai- 
lle de leur temporel , jufqu'à concurrent 
ce du tiers de leur revenu j & leurs effets 
faifis après leur mort , & les deniers qui 
en proviendront , employés auxdites ré* 
parations , fuivant les procès- verbaux qui 
en auront été faits , le tout félon qu'il eft 
prefcrit par l'Edit du mois d'Avril 169$ > 
fans que les Doyens ruraux ou Promo- 
teurs puiflcnt être rendus refponfables ed 
leur nom defdites réparations j ni pour- 
fuivis pour raifon d'icelles , quoique la 
fucceflion des Curés décéda ne foit pas 
fufBfante i & ce^ nonobftant tous ufage& 
contraires que le Roi abroge ; que les 
contelbtions qui naîtront pour raifon def* 
dites réparations foient portées devant les 
Juges Royaux des lieux ; fait défenfes aux^ 
Officiaux d'en connoifre à ravenîr^foua 

Quelque prétexte que ce foit , fans préju- 
ice néanmoins des Jugements rendus pour 
ladite garantie ou autrement ^ avant la pu^ 
blication de la préfente Déclaration , lef- 
quels denoeureront en leur force & vertu. 
La Déclaration de 1716 » n'empêche pas 
que le Curé fuccelTeur ne s'adrefie aux hat 
bitants de la ParoiHè, quand fon prédé^ 



(i) DaRooff. de la Combe, verio Cv^èu. 
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ccfleur a laîffé périr le Prcfbytcre faute 
d*enrretiens , faut aux habitaDCs de recou- 
rir contre les héritiers de ce dernfer'(i). 
Les habitants d une Paroifflè ou Commu* 
nauté ont, deux voies pour contribuer 
aux réparations. La première eft défaire 
une impofition ou af&ete fur tous les 
habitants , & fur cous ceux qui ont des 
fonds dans la ParoifTe , à proportion de 
ce qu'ils y poffedent; Tautre, eft d'cm- 

{^runtpr des deniers fuffifants. Mais dans 
'un & l'autre cas , ils doivent fe faire 
autoriferpar les Intendants. La Déclara* 
tion du mois d'Avril 1683 , que ciK 
l'Art. XXII de l'Edit de 1^95, ne per- 
met aux Communautés des Villes , Bourgs 
& Villages , de faire des emprunts qu'en 
cas de pefte , logement & uftenfiles des 
troupes, Se réédifkacions àcB nefis des 
Eglifes tombées par vétufté ou incendie, 
& dont ils peuvent être tenus. Cette mê- 
me Déclaration prefcrit la manière dont 
fe doivent faiire les emprunts dans ce 
cas , Se c'eft cette forme que l'Edit de 
ztfç^ , veut f en l'article cité, que les 
Communautés fuivent exaâement pour 
les emprunts qu'ils feront obligés de 
faire pour.les réparations des ne& , Pref- 
byteres Se clôtures de Cimetières. La 
Déclaration de 1^83 ne parle pas des 
Prefbyteres , comme l'on a vu ; mais par 
Arrêt du Confeil d'Etat du 26 Décem- 
bre s 684 , le Roi y fupplée en ces 
termes: 

Sm Majtfté Aant en fon Confeil^ a 
Grdonné & ordonne ^en envoyant par 
les fieurs Archevêques & Eviqucs auxln-- 
tendants & Commiffaires d^artis dans 
les Provinces Sf GinértUitis , copie des 
Procie^verbaux qui auront par eux été 
faits , & parleurs Archidiacres ou Grands- 
Vicaires pm* leurs ordres^ des nefs des 
Eglifes ou Prefbyteres 9 qu il conviendrai 
conftruire ou réparer dans ks Villes ^ 



L O G 

Bourgs \ Villages ou Paroiffes dépendants 
de leur Diocejè , iljera ^par lefdits fieurs 
Intendants , Commiffaires départis , en 
faifant la vifite de leurs Généralités » 
nommé des Experts pour procéder à la 
vifite dtf dites Nefi des Eglifes & Pref- 
byteres contenus aux Procis-verbaux à 
eux envoyée par lefdits fieurs Archevêques 
& Evéques , & aux devis & eftimations def 
ouvrages qu'il conviendra faire enpréfencc 
des Maires & Echevins & Syndics des 
lieux- i enfuite faire une affèmblée des ha* 
bitants en la forme portée par la Décla* 
ration du mois d* Avril eS8j , pour 
avifir aux moyens qui pourront être pra- 
tiqués pour fournir à la dévenfe à laquelle 
montera t adjudication de) dits ouvrages > 
pour être le tout remis auxdits fieurs 
Intendants , & par eux envoyés au Cem^- 
feil avec leur avis fur iccux , pour y être 
pourvu par Sa Majefti , ainji qu'a ap- 
partiendra. 

Sur l'autorité de cet Arrêt, les Cu« 
rés peuvent donc s'adrefTer direâemcnt 
aux Intendants poiir les réparations de 
leurs Prefbyteres , que le Supérieur en 
vîfîte aura jugées oéceiTaires dans foo 
Procès-verbaL 

Comme l'on donnoit \ l'article XXII 
de l'Edit de 1^95 diverfesinterprétarions^ 
relativement à ce qu'il dit que le loge* 
ment des Curés fera convenable y M. de 
la Bourdonnaye , Intendant de la Gé« 
néralité de Rouen , confulté fur la figni* 
fication de ce mot , en écrivit à M» 
d'Ormeflbn , Intendant des Finances , du* 

Î|uel il reçut la réponfe fuivantc le 17 
uillet 1749- 

«MOKSIEUIl, 

» L'Ordonnance de BloiSj article LU , 
» & celle de Melun , article III , ne 
» prefcri vent aux Paroilliens d'autres obli- 
» gâtions envers leur Curé , que de leur 



(i) AL Durand de MaiUane , art. Logememt^ 
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»fouriiirunlogetnetiteo/ivtf/ztf3f(f /auquel » retuVoie ^u^ cotes '& aux éclaircillë 

»les Curés font même dédatiés contri- » ments que T Auteur a mis à la fin ; âc 

»buable8, felon que tes revenus de leurs »en effet» Ton trouve cette note à k 

«Cures pourront lé porter commode- y» page 331 , lig. 4. Les Paroiffîens nt . 

soient ; & Tarticle XXII de TEdit du » doivtnt à leur Curé que le logement <^ 

• mois d'Avril 1^95 , qui eft la loi vi* »« tiy comprenant point les granges \ . 
«vante fur cette matière ^ n'afluiettit les y> /curies , e'tablts , ni it autres lieux à . 
» habitants des Paroifics au'à réparer la » hejîiaùx. ' \ , , 

»oef des Eglifes , & la clôture: des Ci- »> La note a. pris la place de.raocien 
t metieres , & à fournir aux Curés un » texte dans la dernière édition de M, 
«logement convenable ; il n'y-eft faitau- » Fuet , rédigée par ordre alphabétique » 
»cunc mention de preflbir, ni granges > » aux mots Curé^ logement , çz^t 188 , . 
]>ni écables , .qui ne font c^ruinemem: :»x\ col. à la fîn« \ 
» point partie du logement du. Curé. > : 

» Il n y a que la réparation* du Jbur -. M. de la Bourdontiaye fit p afler copie 
« qui puillè être iTéputee à la charge à^ - de cette lettre à divers Magillrats , avec 
> habitants : fi le Curé veut avoir un les obfêrvations fuivantçs. 
» preflbir ^ une grange » c'eft à lui , s'il - « Après avoir rap^llé les Ordonnant 
»eftdécimateur , ou à ceux qiû le font^ .:» ces ce Edits. cites ;par la lettre de Mi 
» à les conftruire ou à les réparer , puif- » d'Ormeflbn , & avoir ajouté ^ que ce 
«que TEdit de 1695 n*y aflujeitit point «logement jne cQïtiprçod pqint, les gran- < 
» les habitants » & s'il y avoit quelqu'çjj- \ » ges , écuries , étables , pi autres lieux t 
«ceptioa à faire à cette règle générale, » à bediaux, cdnformément à l'addition 
B ce ne pourroit être que par rapport î d & correâîon du Traité des Matiered 
^tàablc^ dans le cas où là Parojffe s'é- » Bén^ficiales deJVI. F^iejt , Aiivant Tayis : 
i> tendant au loin , mettroit le Cur^é dans » de M. Nouet : on pbférve qu'à la 
» la nécelfité d'avoir un cheval pour al- . » vérité cela elt contraire aux" anciens 
sler vifiter les ParoilSeos. ^ » Arrêts; mais il eff certain q(Lie;c'efl: la 

»rai différé ^'envoyer cette lettre , » Jurjfprud^nce préfente, & cç neft pas - 

• parce que j'ai voulu approfondir les .» dans cette feule matière qu'elle a, varié, 
» fondements de cette decifion , ,& j'ai »& qu'il eft néççfis^ire jde fe fixep à U 
'» trouvé qu'elle eft conforme à U Jurif- . ».d«rniere. v . , j*' . f. , î \\^^ 

«prudence des Arrêts»&aux fwûmetits , -^n'M ftiis inforwé ^que îç lGrji^4 Coihrr^ 
»des Auteurs. >, . ' . «feilii encort. ji|gç te.^çftiQO cecos anr? : 

m M. Filet t dans fon Traité des. ;Ma- » ^ée^, fuivant cp pfinpipe ; qw'ajytifi jl fl!çl^ a 

» tiere$ Bénéfîciales # 1. 3 f chap/^ , p. : i> ooîpt étonnant que ^Iç. CbdfciJ tjpwnene ^ 

» 331 j édit. de 17x1 , a'expliqttç atoA i i> a ce point. iuLtéreffantia di^fitipa dç .^ 

T^ le hgtment du Curé ne eonfiftepasxfeu- , »i£<litdei6o$. . ji, ,3 .^ *^j^.y mJj. :. x 

T^ltment dans un Pr^Urt cmy^imll^^ j -» Jje ne J^lan^rwi: doiiç^. ^gUis nà/^V ^ 

^éeft^à'diref dans une maifiyn.hbii$blf^ » ijêftfermery»; mv^. «pipine, Jq.;/'^. qw : 

^mais encors dms:des. grang^^étable^^^^f^t^tt^ matière,^ ^4S'4QfO{itei}^tiotiy t 

^écurUs & autres eontmbdki^ nic^ires , » doit être natuce}le.n|0nCjpçirtée(J^apt Ici 

s^jfour ranger les dunes & Iff boiffQn^ -^ » Juges ordinaire^ y t&; pW; a#^pel , au 

^dunCuré. Ce texte a continué 4« trom-; » PArtemeift de» çejte.Ç^KîyWfti j'ai déjà .< 

» per ; mais JW. Noutt.^ Cenf^H: i.4M:iii;i » pffwenu JJv.Pf ^lilBOq S^bdglfgue , « 

» vre^.M.f ueU<UU3 iboJïppOQtotiQtf» » foiftï/Qfltf^^ ei^lFi»lfêlK«iÂ^ifKM.jQ « 

Tome m. ^ Aa ' 
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» Procureur-Géftéral ^ afin que Ta ptéms^ 
» rion qui pourroit relier en faveuf de 
» f ancienne iuriftxnidenoe , cefle entiéie^ 
9 iKnty 6l que coœ ceux qui ont intétéc 
» 4*dtre inftruks des intenrions do Cou- 
» feil à cet égard » le foient fans èqui<* 
»voooe. 

» Au refte » je vois que le Parlement 
» de Rouen avoh déjà jugé anciennement 
»que Hcspreffoirs nétoient point à la 
s» charge des Paroilfiens & propriétaires , 
» & je crois qtie la même raifon doit 
» faire ji^er la même chofe pour les grao- 
» ges ; mais quand il fe trouveroit des 
n Carés ^ui ae vcuidroient pas s'y con- 
» former, il eft fenfible que le Confeil 
9» ne paflera pas d'Arrêts contre k dé* 
» cifion qu'il vient de rendre , & j|e ne 
» crois pas d'aîHeurfe que cette matiept 
» foit fiuceptiUe d*une diverfité de Ji>- 
» rifpmdence » puifqu'elle eft réglée par 
» des Edits géneiaux. 

»Je joins encore ici l'extrait d'une 
» lettre que je viens de recevoir de M. 
» d'Ormeflbn t <iu i $ Odobre 1749. 

x^M oHSiEua» 

» Par k lettre que jTaî eu Vhonneoc de 
»Vous écrire le 17 Juillet dernier , je 
» vous ai nairqué qu'aux termes de FOr^ 
» dbnnance de Btois » an. LU > de ccHe 
«dcMeUin. art, III ^ A de l'Edit Ai 
i> mois d* Avril 169^ , art. XXII y ks 
» habitants des Pai oîfics ^ n'ctmeoc iJb- 
»jett$s qu'à répMrr la nef des EgliTes êc 
»k clAittre des Ciinetktcs ^êc ï fournit 
I» (m logemeM cMivehable à leur Citré p 
»epfoite q«e cette démise charge ne 
»feoilv*Qf ^MpHqoer ^H'à r»(age pct«- 
» Kuibe> d»Ciiffé , (8r n^étaat bk aiiciiM 
» mention de pftfleirs et, de granges ^ 
» k cûnftrvôîoR & la réparation de ces 
» édifices ne dok point êti:e à la charge 
»^de8 hatôtaoti » mitf ï ceDc Aes déci« 
» mateiurs » qui , «tl^fiiaiit des dîmes pf^ttff 
»CaplQiiiitào»«iqueUes ceS; MteiM 
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» Iboc ftéceffaiits , doivçni naturelkment 
» être obligés de les entretenir, indépen- 
» damnmeht de et que )e voiiè ai marqué 
»par ma Lettre <hi 17 JuiBet dernier 
» fur cette queftîoa des réparations des 
9 granges & des preflbin : comme elle 
»s'eft prâfentéc plufienrs fois dans cettç 
» Province de Normandie , M. Daguef* 
» feau en a parlé i M. le ChanceUer , 
»qui a répondu qu'on devoir fe confor- 
» mer à la dîfpofîtion de l'Edit de 1^5 ,. 
»en ne chargeant lea habitants que des- 
9 édifices c{ui y f(Hit énoncés ,. Se en con» 
»féquence oue tous les bâtiments defti* 
»nte à rentemier ks firuits décimables p 
» comme les granges , à les travailler » 
"'Comme les prefloics en Normandie» o& 
»Ia dîme a. liei> fur les cidres » doivent 
nette à iâ Charge des décimateurs. 

Dans les Tribunaux ordinaires » os 
fuit aujpurd'hui exaâement ces règles. 

Par les Procès-verbaux que les Ex* 
perts dreflent des réparations à faire aux 
logements des Curés „ eo préfepce des- 
Paroif&eiif ou eux duement appelles » 
ces Experts doivent diftinguer les gtoflea 
Se menues répacadoos , de les cauies qui 
y ont donné lieu ,. parce que ks gr^ifîèsv 
font à la chargé des habitants; mais les^ 
menues , ainfi que les grofiès occafion- 
nées par te défaut d'entxetieii y font à U 
charge des Curéto» iN leurs héritiers r 
Arrêt du 7 Juin 1709. - 

lorfqoe des blaimcnis difpen^ts d'util 
Preibytere ont été de temps immémo- 
rial détruits Si abandonnés ^ ks hérir- 
rien ne font pas obligés i leur fecooC^ 
cmâiôt r Arrérdu vj Août 1708. 

5i ks héritier d» Curé détédé rtfà^ 
feat de répwer ^ h nouveau pourru peut 
les poarfuivit en Juikice ».poar ks y con^ 
tcaindre ^Si fc bivc autorifer de Aire 
procéder aux téparadoos à kuss ftaig t 
Aitét èa 18 Deccmtee 1704. 

M Paisoa d*uiie PacoîK ae peut Ct 
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difpetifer de contribuer ii ta réparation du 
logement du Curé y à proportion d^s 
biens qu'il poQede en cette Paroîflè : 
Arrêt du mois de Mars li^éi, rendu au 
rapport de M. Lampthe l'Âbbé. 

Mais les gros décimaceurs nejoivent 
aucune contribution à cette réparation à 
caufe de Jeurs dîmes ; il n'y a que les 
héritages par eux pofledéi en la Paroifl^ 
qui y foient contribuables : Arrêt du 28 
Novembre 1664. 

Les Proteftants font tenus à cette con- 
tribution à caufe de leurs biens ; Arrêt 
du 7 Mai de la même année : mais cet 
Arrêt âifpenla le défendeur , qui étoit 
Proteftant , de la coUeâe. 

Dè$ i{8i » fuivant un Concil? de 
Roueq , préiîdé par le Cardin^il àt Bourr 
bon , les Paroiipens» ou la Fabrique four- 
iiiSbient à leurs dépens le logement à leurç 
Curés : article 7. dmU. /e Cumtoriim 
Offiçiis. Mais alors celogemept ae deyoic 
confiller qu'en ce qui convenoit poyr que, 
dans la oeceifité, les Curés pulient , Tan$ 
obftacle , procurer à leurs Pafoidiens 
tous les fecours tempqrels & fpirituel^ 
dont ils avoient befoin« 

Âinfi le Prefbytere devoir être voifio 
de l'Eglife, & il n'étoit pas nermis aux 
Curés qui font obligés à réfîaence d^ le 
louer à des étrangers , la commodité du 
Curé & desParoifliens à l'égard du Pref- 
bytere ne s'entendoit donc que de ce qui 
pouvoir fendre les relations plus intimes 
eotr'eax. Et dans tous le$ temps ; la 
Cour a pris ces principes pour bafe de 
les déciuoQS. 

Le Jeudi 8 Février ^715 , fur la prér 
tentîon d'uBk.,Çuré qui vouloir aflujçttir 
le^ habicants &. propriétaire 4e fa Pa- 
roiflè à réédifier un ^reflbir que i'un de 
fes prédécefleurs a^oit £ùt conilruire , 
& ce 9 au défaut d'héritiers folvables du 
dernier Curé, la Sentenee du premier 
Juge oiM défii^tr&eojt les héritiers & babi- 
tamsieceàerééai&caûôn» fut confirmée, 
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Eb efiet , il ne dépend pas d^m Curé 
d'obliger fes fuccefleurs on ParoifTie^ à 
Tentrerien de bâtiments qni n'oi^t qife 
fon goût & fa commodité popr p^if* 

cipe. 

t î jE D E. 
^ofif LOCATAIHIS» 

LOI APPARENTE. 

Sobs le mot App a&bhtb » qms «vmt 
it\diqué l'origine & le bue de la pro* 
cédure défignce fous le aoin inirial du 
préfent article. Nous ajouterons feule- 
ment à ce que nous avons dit 1 1\ Qu'un 
fieur Coquin reconnoifibic avoir perdu 
depuis plufieurs années « la polTeffion d'un 
fpnds qu'il prétenàoit faire partie d'une 
cbur commune entre fes héritages ék ceux 
donnés à fiefFe par un fieur Allais ; ^ 
cependant au lieu de fe pourvoir en re- 
vendication en vertu de Lettres de loi 
-apparente, il intenta une adion puife & 
fimple contre le fieffàtaire du fieur Allais» 
pour reconnokre ou méconnoltre fa pof- 
fellion. Ce fieffàtaire mit en caufe -fon 
fieflànt ; & par Sentence du BaUliagÊ de 
Rouen., Coquin fut admis à prouver , 
fuep0' & depuis quagani^ ans U avait 
pojjëdé le. Sirrain qui wwp^fpU la com 
commune. ^ ) 

Leiieur Allais imcrjetta appel decetoe 
Sentence ; il fouttnt que. le^upur Coquin 
n'étoit pas fondé en la formel queiie 
fieffiwtire de: lUi AUaisiavoifiyube poflèf> 
.fion p^foDoclle lûéè fins qu'^mizle lors 
de l'aâion intentée par Coquin ; qu'il de^ 
vôijtdonc fe[dé&ndre fur l'tâion en-com* 
plaitate touchant la po(ieflioo<i aux termes 
d^ tnMS{^i)emietBf articles du litre XVII) 
de rOrdonoance ^e t66i , j& qail n'oiy- 
roit dû appeiler lui fief^t , qu'au ':cas 
où l'aâion aiiroit été iatrodoite au pè- 
titoire. 

Par Arrêt du u Août 177^ , Allait 
fut déchargé de l'aâion ^ wtc uupens» 

Âa X 
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2*. Quand nous avons avancé que la 
preuve par & depuis quarante ans t fuffit 
tu demandeur en Lettres de loi apparente 
à défaut de titres , nous n avons fait que 
répéter ce que la Cour a jugé le 8 Mars 
1 743 , contre les fleurs d'Etampes & Pan- 
thou. 

3^. Un créancier fubrogé ^ ayant ob- 
tenu des;^LeKrc6 de clameur de loi ap- 
parente ,' pour rentrer en pofleflîon d'un 
TOnds que* Ion 'débiteur avoit pris à fiefTe 
-en 1^94, & dont faute de paiement il 
âvoît été dépofiedé en 1713 , par une 
perfonne qui avoit acquis la neffe en 
•1716 , époque à laquelle il y avoit quinae 
années^ échues , & s'en écoit mis en pof- 
feffionde fait i^QS être troublé , & avoit 
amélioré le fonds , fut débouté de l'en- 
térinement de fes Lettres > par Arrêt du 
%i Mars 1714. 

LOI EMPTOREM. 

Vojei EMPTORBM y ât AC- 
QUÊT. 

L I X. 

les loîx* de la France y ainfi que de 
h Normandie» n'ont en aucun temps con* 
fifté que dantf krs Contumes de chaque 
territoire , & dans les Ceofticutions ou 
Ordonnances générales de nos Souve- 
lains. Plus o» lit les Capitulaires avec 
attention , plus on eft convainc» qu'ils 
ont été la fource de nos Coutumes terri- 
toriales & des principes du gouvernement 
monarchique ibuB lequel oous avon» le 
bonheur de vivre. 

L'une des maximes qoi échtent te plus 
4aos les Capitulaires y eft que les Loix 
|;énérales ne^at promulguées par le Sou- 
verain ^ qu'après avoir pris confeih 

Mais il eft imponant de remarquer que 

4ans nos aocicnoes Loix, le conJUl dû- 

mandé ^ s'exprime indifféremment par Tex* 

l^reffioo €or^lium » ou par celle confia^ 

JSuu..» lui cftc t 
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En 744 , Pepîn fe déterminai tenir 
une afîemblée générale à Soiflbns r Und 
cum conftnfu Epifcoporum , Jtvt Sacer^ 
dotum vci firvorum Dci confitio , Jive 
Comitum & Optimatum Francorum. Soit 
du confintement des Evéques , foit par le 
confeil des Eccléfiafliqiies & des Grands 
du Royaume. Et ces mots : conjinjus de 
eonfiliam , font tellement pris ca cet en- 
droit dans le même fens , quen l'article 
II de la conftitution , Pépin dit : Nos 
unâ cum conftnfu Epifcoporum , fiyt Sor- 
cerdotum feu fervorum Ùei & Optimatum 
ftttorum confitio decrevimus. 

Ce qui eft plus décifîf encore , eft qull 
ajoute que Théréfîe de Delbert a été con- 
damnée par vingt-trois Evéques & plu-^ 
iieurs autres Eccléfiaftiques , cum con^ 
ftnfii Prineipis & poputi , du confente- 
ment du Prince & du peuple. Or les Ec« 
cléfiafHques avoient prononcé la Sentent 
ce f & le Prince & le oeuple n'a voient 

{)U y donner leur confentement , qu'ea 
'approuvant par leur fignature. 

Auffî après avoir ajouté , article III, 
confiituimus per confitium Sacer dotum & 
Optimatum meorum , art. X , le Prince 
dieclare que^ cuis contra ho9 dccretum 
fued ,x^ Epijcopi cum aliis Sacerdot^ 
bus unâ cum confenfu Prineipis vetOptiy 
matum confitio conflitutrunt tranfgredi 
' votuerit judicandusfit , ab ipjb Principe-^ 
Vil Ep^copis , vel Comitibus. 
• Cette obfervation fufik pour confirmer 
Féclaî rciflfement que nous avons elTayé de 
donner du célèbre paiTage de TEdit de 
Charles le Chauve, en 864. Lesfconfinjk 
popiili yfit& confiitutione Rtgis , p. 381 ^ 
1**. Vok. Tpaît. Anglo-Norm. Voye{ arti 
Droit , & Tlntroduâico \ notre i^''. 
Volume. 

LONétTES; (Abbaye jde) 

la fondation de ce Monaftere remonte 
à l'ao iidj. Fo/r^pag. %6%y Ntufirim 
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10 N GU E VI LLE. 

Bourg confidérable du pays de Caux : 
il étoic le chef-lieu du Comté de fon 
nom, dans le onzième fiecle. 

Gaultier Giffard , Duc de Bukin^ 
gham y fut invefti de ce Comté , par 
Guillaume le Conquérant. 

Ce Seigneur fonda à Longueville le 
Mooallere dont les Bénédiâins de TOr- 
dre de Cluny jouiflent fous le titre de 
Prieuré; & il y mourut, & y fut inhumé 
en iioz. Fojrtj p. 66f , Ncujhiapia, 

Ce Gaultier Gifiàrd éroit fils de Bol- 
bec & de la Ducheffe Gonor {i\ 

Le Comté de Longueville fut réuni au 
domaine de la Couronne , fous Philippe- 
Augufte. Mais Philippe le Bel en fit 
don au fameux Enguerran de Marigny, 
fon principal Minifire (2) , fur lequel il 
fut confHaué en 131^. 

Le 16 Juin de la môme année, deux 
mois après la fin malheureufe d*Enguer- 
ran , Louis Hittiit , pour amortir une 
rente de 8000 liv. due aux héritiers de 
ce Seigneur , accorda cette fcigneurie 
au Comte d'Evreux , troifieme fils rfc 
Philippe le Hardi , mort en 1319 (3). 

En 13^3 il fut confifqué fur le fils 
pnîné du Roi de Navarre , & Charles 
V le donna en 1364 au Connétable du 
Guefclin. Son frère le vendit en 1391 
à Charles VL En 1419, le 17 Odobre 
Jean de Foix en rendit aveu (4). 

Charles VII le donna en 144J à 
Jean d'Orléans , Conrte de Dunois ; & 
en 1^05 Louis XÎI lerîgea en Duché 
en faveur de François d'Orléans , deu- 
xième di> nonv, i charge de retour à la 
Cotifonne„ à défaut de mâles. 
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Vkhhè d'Orléans a été le dernier 
mâle de la Maîfon de Longueville ; il 
décéda le 14 Février 1^94 , il s'appet- 
loit Louis-Jean-Charles. 

On a dit plus haut que Louis Hn- 
tin , après la mort d*Enguerran de 
Marigny , reftoit redevable à fa fuccef- 
£on ; à cet égard , on doit remarquer 
qu'Enguerran avoit laifle plufieurs en- 
fants ; que Vaine, qui avoit été tenu par 
Louis X fur les fonts de Baptême, ler« 
vit en l'armée avec tant de diftinâion , 
que tes fuccefleurs de ce Monarque per-» 
mirent àla fille de ce Seigneur de ren- 
trer dans tous les biens confifqués fur 
fon père , & qui étoienc de Tancien ua- 
trimoine de fa maifon (5). La confifca* 
tion fut donc reftreinte aux biens que 
l'infortuné Miniflre tenoit de la muni- 
ficence royale. De là , Marcoujfi , qui 
étoit un propre Marigny, pafTa par les 
filles aux Balzac ; & une autre partie 
de propres édiut aufli par des filles à 
l'Amiral de Graville. Thuana > p^ ^x » 
édit» de 1670. 
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Abbaye fondée en 1026^ p. 
Ntufiria fia. 

LOTIE. 

On appelle ainfi les rentes impofécs 
fur un lot plus fort que l'autre , pour 
que tous deux deviennent égaux. Le^ 
rentes d'amendement dt lotit font fon^ 
cieres , & deviennent ircacquittables par 
quarante ans. 

L T S. 

te dernier puîné doit faire [es Fots^; 



fi) QùMm. Gemet. h 8. c» 37. Kage de Càux , depuis la cote 434 jufiqu'à b 

(^) Vqjcz art. Enguerran. 486^ 

(}} Mimofhl de la Chamb. des Comptes, (5) Vély , règne de Louis. X ^ tOBU S^ 

«« 3 ,y5/fa 199 , v<ry&. pag. 10^ 
(|) Deuxième toI; des anc» Aveu daSaiU 
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& IVmé en a k choix: article 13! de 
la Coutume. Mais afin que le pulaé 
puîfle faire les lots , Tainé doit lui mettre 
aux mains les contrats , titres & enfeigprr 
ments de la fucceilion: article 3 $2. 

En faifant les lots , on doit avoir égard 
à la commodité de chacun des lots , fans 
divifer ni démembrer les pièces dliérira* 
gcs s'il n eft néceflaire , c'eft-i-dire fi les 
partages ne peuvent être faits fans cette 
divifion avec égalité : on ne doit pas non 
plus féparer les rentes feigneyriales éc 
foncières, & autres charges réelles du 
fondsqui y eft fujet ; en un not^ il £iut 
faire enforte oue chaque lot fupporte fa 
charge : article 353. 

Après Us lots faits êc préfeotés par le 
pulne , chacun des frères en fon rang eft 
reçu à les blâmer , avant que dëtre con- 
traint de choifir : article 354. 

Et les lots des puînés abients demeu- 
rent en la garde de Tainé jufqu'i ce qu'ils 
les requièrent : article 355. 

Quand dans un partage ou autre cohé- 
redite , il échet dans le Ipt de lune des 
parties des biens paternels pour la rem* 
plir de fa part dans les biens maternels, 
^ette portion ne devient pas pour cela 
«n propre maternel : Arrêt du ai Février 

1759- 

Les lots fdits avec un tuteur par l'avis 

de parents , (ont auffî définitifs que s'ils 

étoient faits entre majeurs ; & pour les 

faire cafTer, il faut une léfion du quart au 

quint: Arrêt du 16 Mai 1657 , Bafnage , 

article 30. Koyq art. Lésion. 

Quand le mari fait des lots pour fa 
femme , il ne fuftit pas pour leur validité 
qu'elle les (igné avec (on mari , il faut 
-qu'elle déclare & figne qu'elle les pré- 
fente , li elle doit faire les lots; ou 
qu elle déclare & (igné qu'elle les trouve 
bien faits , ôc qu'elle n'y veut rien chan- 
ger , (1 les lots lui font préfentés : Arrêt 
du 9 Juin 1676. 

Aux termes de l'article 378 , rhériner 
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du mari n'étant tenu de douer fa femme 
que de ce qu*il prend en la fucceflion , 
il paroi(roit naturel ï Olivier Etienne , 
que lorfqu'il y avoit plu(icurs héritiers ça 
unefuccetfion, ils fi^Tent lots d'abord de 
tonte la propriété . & au'enfuite chaque 
cohéritier fubdivisat fon lot avec la douai- 
rière ; mais l'opinion de cet Auteur n'a 
pasétéfuivie. L'article 167 delà Coutume 
donne à la femme en uAifruit le tiers des 
immeubles dont le mari eft décédé faifî, 
&c. La totalité des immeubles eft donc 
grevée du douaire ; & c'eft fur leur 9iaflè ' 
totale qu'il doit être.levé ; ce que Fart. 378 
ne contredit pas î au contraire , il fait en- 
tendre que l'héritier ne doit pas douaire fur 
les biens dépéris par force majeure , Se qu'il 
ne trouve pas cxiftants en la fucceflion ; 
mais qu'il doit récompenfe des aliénations 
fur les fonds qui lui lont échus lors même 

S|ue le douaire les abfbrberôit en entier, 
ans qu'elle jpuiflè exiger de lui rien au-delà 
de ce oue les fonds peuvent lui fournir 
de fon douaire , fauf , au cas d'îofuflifance , 
à être par elle agi contre les acqi]érçur«. 

L'aaion en4ot$ ne peut êtr< ëvoquM 
aux Requêtes du Palais : Arrêt du 2.9 
Mai 177^. 

Il s'agi(roit du partage de la fucceflion 
de Madame dlmbleville. M^ Botrel , 
Procureur en la Chambre des Comptes , 
avoir évoqué ce partage aux Requêtes du 
Palais , en vertu de fon Commiitimus. 
MM. des Requêtes avoient retenu la cauie. 
l^t% cohéritiers de M'. Botrel ayant ap- 
pelle comme d'incompétence , l'appel 
poné au Parquet , MM, les Gens d« 
koi fe trouvèrent partagés , & la caufip 
fut renvoyée en Grand'Chambre^ où U 
Sentence des Requêtes fut déclarée inr 
compétemment rendue , & les Parties ren- 
voyées procéder au Bailliage de Rouen , 
' où la fucceflion étoit ouverte. 

LOUIS ( S. ) i>B Vernon, 

Voyei Saint Loui$. 
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lOYAUX COUTS. 

Notre Cootume donne ce nom aux 
dépenfes iodifpenfables faites par Tacqué- 
reur, que celui qui clame ion acquifi- 
tion doit lui retnbourfer : article 4^3 
de la Coutume. Dans ces loyaux coûts , 
on oe doit pas comprendre les pots 
de vitt, & autres prefencs donnés au 
Kodeor , qui ne font point partie des 
conditioRS é» cuitm. Vèjq Cla-^ 
ISV1# 
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TAIRB. 

LUZERNE. (Abbaye de la) 

La fondation de cette Abbaye ne re- 
monte qu^à Fan 1 143. Voyez Neufiriapia ^ 

P-79Î- 

LYRE. ( Abbaye de) 

Ce Monaftere fut fondé en 104$;; 
Voyez Neufiriapia > p. 5 34 & fuiv. 
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N appelle ainfi un Senatus Confulte, 
auquel un ufurier nommé Mactdo donna 
lieu. Il prêtoic de Targenc aux fils de fa- 
mille majeurs ^ fans exprimer dans lobli- 
gation qu il leur faifoic contraâer la caulè 
de lemprtint. Far là il leur facilitoit les 
moyens de fe livrer à toutes fortes de 
débauches , & les incitoit à délirer la 
mort de leurs pères pour être en état de 
s'acquitter envers le prêteur, qui d'avance 
fouvent leur avoit fait aliéner tout leur 
patrimoine. Fay^{ article Enfants, 

MACHINATION. 

Complot fait pour nuire à quelqu'un. 
. L'Ordonnance de Blois , article CXC V. 
décerne la peine de mort contre ceux qui 
en font coupables , quoique le complot 
n'ait pas eu d'effet. 

MAÇON. 

Les Maçons ne peuvent demander leurs 
falaires& fournitures après Tan, à comp- 
ter du jour où leur travail ou la livraifon 
ont celle , à moins qu'il n'y ait eu avant 
ce délai obligation ou interpellation ju- 
diciaire : article 5 34 de la Coutume. 

MAGIE. 

Voyti Sortilège. 

MAGISTRATS. 

Par Edits des mois de Décembre 1701 » . 
& Mars 1 76c , le Commerce en gros per- 
mis aux Nobles , ell interdit à ceux qui 
font titulaires & revêtus de charges de 
MasiUrature. Les Ordonnances de £$07 



& de 1^3$ défendent i fous des peioea 
très-févcres , les outrages faits ^t Ma- 
giftrats Kc>jre{.JU€BS&PAR,LEMENTS. 

M AIL LE. 

Monnoie de la valeur d'un demi-de- 
nier. Souvent ce nom eft identique avec 
obole. 

MAIN-BOURNIE. 

Cctoit ainfi que l'on appelloit chaque 
famille dont les dixaines étoient compo- 
fées chez les anciens Normands. Comme 
le chef de chaque famille en avoit tous 
les membres fous fa garde , on donna 
dans la fuite le nom de main-bournie aux 
tuteles. 

MAIN-FORTE. 

Par l'article XV du titre X de TOr- 
donnance de 1670 , les Gouverneurs , 
Lieutenants-Généraux des Provinces & 
Villes , Maires & Echevins , Prévôts 
des Maréchaux , leurs Lieutenants & 
Archers , font obligés de prêter main- 
' forte àl'exécutiou des Décrets & Ordon- 
nances de Juftice» à peine de perte de leurs 
gages , en cas de refus conftaté par un 
procès-verbal des Sergents ou Huifliers 
auxquels le refus aura été fait , lequel 
fera envoyé aux Procureurs -Généraux 
du reflbrt. Ainfi pour drefler ce procès- 
verbal , les Huimers n'ont pas befoin de 
recourir aux Juges des lieux. 

MAIN DE JUSTICE. 

Ceft l'un des fceptres de nos Rois. 
Nos premiers Rois en montant fur le 
trône » xccevoient des Grands de TEtat 

V&t 
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tnelitche on an javelot. Cétoît te figftc 
du p6u?oir qu îl9 avoient de conferver 
ou d'étendre leur domination. Cet ufage 
durcit encore au temps de Charlemagne, 
mais dam la fuite on joignit la balance ou 
hache au bâton , pour marque de Tad- 
miniftration que nos Rois avoient du do« 
maioc. (^ n'a été nue dans le quatorzième 
fiecle (}u*on a fubftitué à la lance la maia 
deJulhce. 

Louis Hutin la porta le premier. 

Nos Rois de la féconde race n*ayaflC 
plus à redouter ces troubles qui avoient 
agité l'intérieur de TEtat fous les Rois 
de la première • crurent que cette main 
à demi fermée « tf ivoire, feroit unfynh 
bole propre à faire connoUre à leurs tiHCU- 
ples éc aux Monarques leurs voiUQS , 
qu ils comptoient moins étabKr la prof- 
périté & la durée de leur règne par les 
armes , que par lafincérité, le fecrct & 
la pcrfiÉverance avec lefcjuels ils fe con- 
duiroient envers leurs alliés. Chez les Ro- 
mains , ceux qui 'facrilîoicnt à la /bi , 
afoient la main enveloppée jufqu'aux 
doigts , & le voile de leur main , & celui 
de la ftatue étoient blancs : Anciennes L. 
p.iio, i^'.VoU 

Ce fymbole de la fidélité de nos Rois 
à remplir leurs engagements , Teft en 
même temps de la protedion qu'ils ac- 
cordent aux pcrfonnes & aux propriétés 
èc leurs fujcts. En effet , la mam de Jut 
rice qu'ils portent avec le fccptre :, nt(k 

E2S étendue , ce qui défigneroit leur puif- 
mce dans toute fa force ; mais elle eft à 
demi fermée pour marque delà réferve & 
de la bienveillance avec lefquelles ilstifenc 
de leur pouvoir ; elle paroît aflcz fermée 
pour retenir, & aflez ouverte pour donner 
lieu d'efpérer qu'on pourra recouvrer ce 
doit clic fe fera faifîe : auffi dans le 
langage des Loix , ce qui ell mis fous la 
main de Juftice , n'y eft-il qu'en dépôt; 
tant que le litige dure , les droits des 
parties ne foufircnt aucune altération* 
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Sepejfre garde , fi» ta main de JufiUt 
ne deffidfit & ne prejudicie à perfimne , 
dit Loifel , 1. $ , tit. 4 , art. 30, p. 137, 
z. vol. Voyei Monarchie. 

MAI N-L E VÉ E. 

Les a£bs de main-levée comprennent 
tous ceux en vertu defquels un proprié* 
taire a obtenu la délivrance de fe sbiens- 
immeubles , dont les refcnus avoient été 
arrêtés judiciairement , ou de meubles 
qu'un créancier avoir fait faifir. 

Par l'article 244 de la Coutume , il 
faut que le mineur , qui eft fous la garde 
du Roi » obtienne de fa Majefté des Let^ 
ires-patentes de main-levit de la garde , 
pour en fortir , même après avoir atteint 
la vingt-unieme année. Voye\ Fiefs , 
Garde , Saisie. 

Aveu bon ou mauvais opère la main- 
levée de l'héritage que le Seigneur a &it 
réunir ; mais c'eft une queftion de favoir 
fi les créanciers du vaflal peuvent for* 
cer le Seigneur à leur accorder cette 
main-levée I en lui payant les frais de 
réunion & fes droits utiles ? La n^ativc 
nous parott inconteftable, d'après î'ArréC 
du 23 Mai 1691, rapporté par Bainage 
fur Tarticle 109 de la Coutume. 

MAI N-M O R T E. 

Ce ternK a deux fîgnifications. Il dé* 
figne, I^ une certaine clafle de vaflaux ^ 
qui, femblables aux villams dont parlent 
nos anciennes Coutumes, ne peuvent tef> 
ter ni difpofer de leurs biens, & auxquels 
leurs Seigneurs ont feuls le droit de f uccé« 
der. Nous ne connoiflbns plus dans notre 
Province, de main-mortt de cette efpeœ ^ 
& le Roi , par fon Edit du mois d Août 
1779 9 Ta anéantie dans fes domaines^ 

2^« On entend par main-morte tout 
corps ou communauté , qui , par la fuc* 
ceflion non interrompue des membres qui 
les compofent , doivent être perpétuels ; 
& comme ces corps nç produifent z»% 

Bb 
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Seigaéurs aucttosdfoitidféodaux par mort; 
ils font obligés de payer au Roi le droit 
d'amortiflement , & aux ,Seignelirs cehii 
d'indemnité , ou de donner homme vi- 
vant , mourant & confifquant , lorfque 
Théritage n'eft pas amorti : art. 21 des 
Placités. Dans les articles' Biens Ec- 
cnisi ASTIQUES & Eglises , nous 
avons rapjporté les Loix qui conceroenc 
les acquimions Aes gens de main-morte » 
& les formalités requifes pour valider 
leurs aliénations ; nous y avons auflt 
indiqué les principaux Arrêts propres à 
rendre invariable la Jurifprudence à Ué- 
gard de la révocation de ces aliénations ; 
mais nous n'y avons pas obfervé, qu'a- 
fin que les gens de main-morte ioient 
admis à fe faire réintégrer dans la pofTef- 
lion des fonds qu'ils ont aliénés , quand 
ils n'ont pas rempli les formalités re- 
quifes par les Ordonnances , pour ren- 
dre ces aliénations irrévocables , il fisiut 
Su'ils juftiiient de la quittance du droit 
'amortifiement ou'ils ont dû payer 
{^our le fonds aliéné. La néceflité de 
a repréfentation de cette quittance 
téfuke de l'Arrêt rendu en l'efpecc fui- 
vante. 

En 1742 , les Obitiers de Brlquebec 
avoient fieffé au iieur Puboft une pièce 
de terre contenant quatre vergées dix 

Îerches , proche TEglife de ce lieu , par 
: prix de 31 liv. 5 fols de rente foncier 
se. Telles étoient les expreffions du con«« 
trat : De laquelle pièce de une les fiewrt 
"Eccle'fîaJHques de Briquebec ont la pof- 
fejfion par & Mrdelà de jf.o ans , pro-' 
venant de la donation dufieur Feuardant , 
ancien Curé de la Paroiffe de Briquebec , 
paf" contrat étant ausc archives. 

Le 8 Mai 1773 » 1« ^"^é '& les Obi- 
tiers de Briquebec prirent en la Chancel- 
lerie des lettres :de loi apparente , à 
l'effet de rentrer en poflelfcon du fonds 
^fieffé en 1742 » âcilsaflignerent le fîeur 
JDuboit I pour les voir encérinen 
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leurs itioyens furent: , que le ' terrai» 
étant un bien. d*Eglife , & ayant été 
aliéné fans avoir obfervé aucunes des, 
formalités requifes dans ces fortes d'a- 
liénations , cette aliénation étoît nulle. 

Le fieur Duboft les foutint non-rece- 
vables, parce qu'ils ne iuftifioient point 
du titre fur leiquel ils fondoient kur ac'^ 
ck>n en lettres de loi apparente. 

Les Obitiers obéirent en répoqfe com-. 
muniquer le propre contrat tait, à Du- 
bofl , refuferent défaire toute autre com* 
munication » êc prétendirent qu'il y avoit^ 
léfion ultramédiaire» 

Duboft répondit au'il n'y avoît point 
de léiion^ & qu'an lurplus les Obitiers 
ne prenoient aucunes concluions relati-i 
ves à ce foutien. 11 demanda aâe du 
refus des Obitiers de repréfenter leurs 
prétendus titres , .& à être autorifé à en 
tirer fes indudions. Le 7 Oâobre 1773, 
il y eut Sentence qui accorda ade' de la. 
déclaration des Obitiers quMs navoient 

5»as d'autres pièces à communiquer que 
e contrat de 1742 , & avant faire droite 
ordonna que Duboft défendroit au prin- 
cipal , fauf par hii en cefaifant , de ti- 
rer telle induâion qu!il avifcrgit bien 
du refus de communiquer le titrç pri- 
mordial de propriété; défenfe^ au c:on« 
traire. 

Le 16 du même mois, Duboft préfenta^ 
une Requête , en laquelle il foutint les 
Obitiecs non*-recevables ^ parce qu*ils n'a- 
voient point établi leur propriété parcon* 
trats & par quittances d'amortidement. 
Il méconnut en outre avoir fait aucunes 
dégradations;, enfin, il demanda à comp- 
ter des arrérages qu'il devoir de la rente 
de fieffé. 

Les Obitiers prétendirent > 

i*. Que le contrat de fîeffe étoît nul de 

{4ein droit, faute d'être revêtu de formai 
irés. 

2*. Que les Obitiers n etdient que fimr 
plies ufufruitieis 1 & qu'ils ne pouvaient 



Digitized by 



Google 



MAI 

faîrclc contrat de ij/j^z , fans leur Com- 
munauté. . 

3'. Que Dubofi iui-méme a voit re- 
connu par fon oropre contrat de fiefFe la 
propriété desODÎtiers» puifqu'îl y étoit 
dit qu'ils en . jouiflbient par & au-delà 
de 40 ans. 

4 . Que Duboft n'étoît pas partie ca- 
pable pour obliger les Obitîers à jufti- 
fier du paiement de ramôrtiflèment ; que 
le domaine feul le pourroit ; & il cita 
la Déclaration de 164';, pour preuve 
de ramortiffement du contrat de 1536 , 
dont jufques là il n*avoit point été fait 
mention. 

5*. Que Duboft avoit commis des dé- 
gradations, qu'il avoit coupé & vendu des 
arbres. 

6*. Que la pièce de terre , qui n'é- 
toit ficffee à Duboft que 31 liv. 5 fols , 
taloit 80 Hv. 

La caufe fut folemnellement plaidée 
le 18 Odobre 1774 , & par Sentence , 
le Juge de Briquebec déclara les Obi- 
tiers non-recevables en leur aâion , avec 
dépens. 

Appel des Obitîers au Bailliage de 
Vâlognes. 

Le 14 Juillet 1775 » Sentence confîr^ 
raatîve de celle du Bailli de Briquebec. 

Appel en la Gour, Sur cet appel , la 
Communauté préfenta une Requête d'in- 
tervention , fur le prétexte que les Obi- 
tiers û^avoient pas pu , en 1742 , dtf- 
fjofer du terrain dont il s'agiflbit fans 
eur agrément , piiifqu'ils en étoient pro- 
priétaires. 

L'Avocat q^ul écrivait pour les Obîtiers\ 
les défendit par les'înémes moyens cjuc 
ceux qù'ônâVôit employés en première inf- 
iance.. Il foUtint quela pôfleffion de 40 
aiB fùffifoit pbiit •ïaîre préfùmer fe fonds 
amorti. Il argumentoit de la ' recon- 
noiflaniî* de Cette pôffcflion^, faite par 
Duboijt daqs fon propre, contrat de fieffé 
flc 1741^ î' 6c voici Yrdmine il raifon- 
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noit. Sî la pôfleffion des Obitîers fur 
le terrain fieffé eft reconnue par Duboft 
lui-même ; fi cette pôfleffion fuffit pour 
faire préfumer le fonds amorti , l'intimé 
ne peut donc exiger la repréfentation des 
quittances du droit d'amortiflement.Tout 
bien amorti ne peut être aliéné fans ob- 
fervcr les formalités requifes pdur l'a- 
liénation des biens d'Eglife ; aucunes de 
ces formalités n'ont été remplies lors 
de la fieffé de 1741. Donc la fieffc efL 
nulle ; donc leur adion en lettres de lot 
apparente procède bien; donc la Senten- 
ce dont eft appel, qui les juge non-rece- 
vables , doit être refermée, î 

M*. Lafoi , qui écrivoit pour Duboft , 
répondoit aux intervenants , i*. qu'il 
étoit étonnant que la Communauté eût 
attendu à intervenir en la Cour , fi vérî« 
tâblement elle eût été propriétaire , com- 
me elle le prétendoit ; 2^. que rien ne 
juftifioit cette propriété qu'elle récla- 
moit ; 3^ que cette intervention étoit 
mandiée ; que la délibération qui l'au-* 
torifbit avoit été faite fans annonces fur 
une feuille volante ; que les parties avoient 
été per domos chez le petit nombre de 
leurs adhérents pour la leur faire figner ; 
qu'elle avoit été apportée toute nrête & 
rédigée dans la Sacriftie , où elle avoit 
été lignée , malgré l'oppofition des priri- 
cipaux Paroiffiens ; que l'âflemblée n'a- 
voit point été convoquée à, cet effet ; 
mais bien pour délibérer au fujet de la 
diftribution , dç 'la toile due aux pau- 
vres, &c. t)*oùM'on pouvoit conclure, 
I^ que Ja délibération de la Commu- 
nauté étoit nulles 2°. qu'en tout cas.; 
faute pài; ellp 'de juftifier de fa proprié- 
té fur le ter/ara en queftion , elle écoît 
fans inftérêt comme fans qualité , à venir 
troubler un acquéreur dans la pôfleffion 
d'un terrain' qu'il avoit légitimement ac- 
quis, & par conféquent non-recevable. 
Sur le principal , on répondoit au;K 
Obitiers: 

Bb z 
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!•. Qu'ils ne pouvoieot strgumeiK 
ter de Ta reconnoiffance de la poflef- 
fion inférée dans le contrat de tiefFe ; 
que dans tout contrat fynalagmatiqne 
les engagements , ainfîque les avantages» 
devant être réciproques entre les parties , 
la claufe inférée dans le contrat de fieffé 
de 1741 , devroit leur nuire ou leur pré- 
judicier également ; que de même qu on 
ne pouvoit pas dire que Duboll eût pu , 
en vertu de cette claufe , faire annuUer 
ce contrat , de même auffi les Obitiers 
ne le pouvoient pas davantage. 

2*. Que cette pofleflion feroit aufli 
certaine qu'elle Tétoit peu , qu'ils ne réuf- 
firôient pas mieux dans leur aâion , 
puifqu'ils ne pourroient rentrer en la pof- 
leflion du terrain , qu en Juftifiant du 
paiement du droit d'amortiilement. 

3®. Que le droit d'amortiflement étant 
impiefcriptible I TKglife ne peut , à l'aide 
d'upe prétendue polfeifion de 40 ans , 
foutenir que le fonds qu'elle polTede 
doit être préfumé amorti ; qu'on peut , 
dans tous les temps, lui oppoiér le dé- 
faut diamortiffement y & aue rien ne 
peut le couvrir ; que ne juitifiant point 
de quittances d'amortiflfement » elle ne 
peut réclamer le fonds qu'elle a alié- 
né , fous prétexte que les formalités 
requifes aux aliénations des biens amor* 
tis n'ont point été obfervées , quand 
d'ailleurs elles ont tous les carac- 
tères d'autlienticité qu'on exigje dans 
les contrats ordinaires ; que Bacquet » 
firillon & Bafnage , tous les Juriicon- 
fultes enfin tiennent unanimement cette 
doârine. 

4''. Que les Obitiers^ n'avoient point 
de titre de. propriété fui: le clos nefFé, 
puifque Vaâe de donation , fait en i6}6 
par le fieur Feuardani du Clos-Bagagç , 
ae pouvoit leur conférer cette propriété; 
jpuifqu'éunt abfolument étrangère à l'aâe , 
n éta^t pas de fon efleofic^ il pourroic fufah 
iiller uo$ elle. 
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<;^ Qu'ils ii*avoiest pas de droit ; 
puifque dès qu'ils ne jullifîoient ni dit 
paiement du droit d'amortiiTement, ni 
de celui du droit d'indemnité dû au Sei^ 
gneur; c'étoit pour un bien d*Eglife. 
qu'ils réclamoient , mais un bien pure- 
ment profane ; bien qui n'avoit jamais 
forti du commerce , & qui n'en pouvoit 
fortir que par ramortiffement qui n'avoit 
pas été payé ; bien par conféquent qui 
pouvoit , qui devoit même être aliène ». 
en obfervant feulement les formalités re- 
quifes dans les contrats ordinaires. 

6®. Que de là il refultoit que les Obi- 
tiers ne pouvoient pas invoquer les im- 
munités de TEglife ; qu'étant rangés dans 
la claffe ordinaire , le contrat de fiefle. 
de 17J.1 devoit fubfîfter, puifqu'il avoit 
toute l'authenticité requife dans les con- 
trats ordinaires. 

Sur ces movens refpedife intervint 
Arrêt, le 26 Mai de cette année 17 80 9. 
en Grand'Chambre , aa rapport de M* 
de Ranville » qui mit Tappellatioa au^ 
néant ^ avec dépens. 

Cet Arrêt établit donc que tant que 
le fonds n'a point été amorti ,. il n'eft 
point un bien /de main-morte » puifqa'elle 
eft obligée ou peut être forcée ^ par le 
Roi &. les Seigneurs ». de le faire ren- 
trer dans le commerce , aux termes de 
l'Edit du mois d'Août 1749 & de la 
Déclaration du Roi du z6 Juin 1774; 
& que conféquemment en aliénait ce 
bien ,. les formalités pour l'aliénatioci des 
biens,, qui par raraortiffement font de- 
venus irrévocablement Celui des Com- 
munautés , fcmt inutiles : alors , en effet , 
les Communautés font réputées préférer 
de relBtuer au public rhérîtagc. qu'ils 
aliènent , à. l'incorporer par ramortifle- 
ment à la majffe des biens amortis qui. 
forment Jeurfondatipo. 

MAINTENUE. 

L'artick Xyil du%dtte 3CV, Ae J'Ô* 
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^oonance de 166 j f, nous indique la 
mûinttnue comme le Jugement pat le- 
quel un bénéfice contentieux efl accordé 
i celui qui a le meilleur titre. 

MAJORITÉ. 

Nous Tavons dit , article Age , la. 
majorité en cette Province eft acquife 
) vingt ans ;. mais cette majorité , n*é- 
tant fondée que far la Coutume, ne s'é- 
tend aux biens & à la perfonne qu'autant 
Îoe Ton ne difpafe pas de Tun ou de 
autre en vue du mariage , car les, rè- 
gles prefcrites pour les mariages ne font 
pas rondées fur la Coutume ;. elles, ont 
pour unique bafe les Ordonnances de 
nos Roiis » eux fèuls ont le pouvoir dé 

Srcfcrirc ou d*autori(èr les formalités qui 
mveDt rendre légitimes & valables lèsi 
lUiances que leurs fujets contiaâent en- 
tr'cux. 

Quand^ nous traiterons du mariage „ 
nous indiqueronsàquel âge on eft libre de 
s'engager en cet état ; ici nous ne devons 
que remplir rengagement que nous avx)nff 
pris (i) de prouver , i*; que le Statut de la- 
majorité eft purementperfonnel , qu'il fort 
de foQ territoire & s'étend' fur la difpo- 
fition des. biens du majeur, en quelques 
Coutumes & en queH}ues lieux qu'ils 
fcient ficués ;^ & , 2*. d'indiquer en quel" 
cas notre Coutume fixe aux majeurs un 
an ou plufieurs années pour que certaiiis 
aâes de leur part foient efficaces (2). 

Après cela nous indiquerohs quelques 
cas exceptés de la. maxime qui fixe la 
majorité à vingt ans. 

S B. T I O N l: - 

USiaiutde laz oii^pritd cfiptrfiamt^ 

€ettc affertion a pour appui divers 
Arrêts , entr'autres celui do 4 Février 
\666 , rapporté par Bafnage fur l'article 
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431 > &. on ne peut fe diffimuler que la. 
Juriforudence que ces Arrêts ont établie 
eft. très-éaui table. En effet, celle de Paris 
qui lui eft contraire , puifqu'elle ne re- 
garde la niajorité Normande que comme 
une émancipation qui permet feulement. 
Tadminiflration des revenus & n'autorife. 
pas l'aliénation des héritages , fi ce n eft. 
fous des Coutumes où Ton ne devient ma- 
jeurqu'à vingt-cinq ans,,n'ofFre aucun prin- 
cipe de droit d'où pourroit naître la- 
fciffion qu'elle fait des pouvoirs du Nor- 
mand majeur de vingt ans,. à Jl'égard dr 
l'ufufruit ou de la propriété de fes. 
biens. 

tes Jûrilconfultes Parifîcns dëfînifTent 
tt Statut perfonnel ^ celui qui règle, té- 
tât des perjbnnes d^une manière gùt&ale^, 
&^ abflraSion faite des biens : mais cette 
définition, n'eît pas jufte , parce qu'elle 
eft trop vaguement conçue: Ces mots ^ 
ahJka3ion faite: des biens ^ employés par 
Denifard^ verlfo StATUX , donnent iW. 
de croire que It Statut cefFe d'être per- 
fonnel* dès-lôrs qu'il s'agit de la diipo- 
fition dts biens, appartenants à la. per- 
fonne : ce qui eft une erreur^ 

La définition que nous avons donnée 
du Statut pcrfonner, anîcle Commu-. 
NAUTÉ, pag. 304,^ premier VoL,,nous» 
femble plus exaâe. 

Le Statut petjonnel règle là capacité; 
ou t incapacité générale' de la perjqrine.^ 
fans égard à la fituatiort dts biens:.. 
^ Ce qiii revient parfaitement à ce que, 
dit IhiinouHn ,, que' tout Statut qui) 
^it fbr'là chofe eft réel' ,, & qyei 
celui ^lui agit fur h perfonne' eft'per- 
fbnnel s car' le but du Stiint dé la raar 
jpri te n'ayant pas pour ob^t dîre^ Jat 
difpôfitiôn des biens, niais la pmffsincc; 
de la perfiHine,.îl eft évident que fî et: 
Statut a quelque influence fur 1^ biens ^ 
ce. a'elb qu'à raifbn Ai. pouvoir/ qjj'iU 
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tranfnict à la pcrfonrie , & non par 1 état 
qu'il allîgne aux biens. "' 

Cette influence de la majorité fur les 
biens n'eft donc pas Tunique objet du 
Statut, il n*eft qu'une confcquence de 
fon objet principal , à la différence 
des Statuts réels qui déterminent les 
degrés dans lefquels on fuccede aux biens, 
qui en règlent les partages & en fixent 
la nature ; car ces Statuts font abftrac- 
tion de l'état des perfonnes auxquelles les 
héritages échéent , & ne s'occupent que 
du lieu où ces héritages font lîtués ; à 
la différence du Staftut perfonncl qui , 
en xnjeme temps cu'il n'a aucune confi- 
déràtion pour l'état ou la nature des 
biens' de celui dont' il fixe invariable- 
ment l'état , ne détermine cet état que 
par le lieu où il a pris naiflancc. 
' L'exaditude de notre définition deve- 
nant une fois fenfibte par les facilités 
qu'elle procure pour diftinguer les Sta- 
nits réels' des Statuts pcrfonnels , cette 
exaditudç fc trouve de plus en plus con- 
firmée par la dénomination même du 
Scatàt^ auquel nous l'appliquons : car qui 
dit un Statut perfonnel , dit un Statut qui 
SI împripié J|[ la perfonne un caraâere 
aiïî ne ,péuf iarhàié en être féparé de 
linftartt' où elle a commencé aexifter 

)arle 
du- 
exif-T 
:n lï 
el'le^ 
fuc- 
u du 

lyaiic 
ijuël-; 
çième 
t,la 
jraot 

.riuî 
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a'accoriîes , où eÇ "privée" âe ceux que 'a 
Statut lui a refOÏÇ^'ràr 'qt^^^V clïéf< 
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que le pouvoir qu'il tient du Statut 
doive s'exercer. 

Et la fageffe de ces deux règles cft '^ 
frappante ; tout dépendroit de la loi du 
lieu de la naiflfance , ou de celle du do« 
micile, ou de celle de la fitu^tion des 
biens , fi ces règles n'avoient pas été 

f^ofées : or il ne feroît pas jufte que 
es conventions qui ne concemeroicnt 
que les perfonnes , dépendiffent de U 
loi où leurs biens feroient afiis , vu U 
diverfîté des lieux où ils feroient fitués ; 
& il Qe le ièroit pas davantage que les, 
biens fufient dépendants de la loi du 
domicile ou du lieu de l'origine des per- 
fonnes , vu que le hafard peut faire naître , 
en un lieu où la famille ne féjourne point 
habituellement , dont la réfîdence de cette 
famille feroit très-éloignée, & que le do- 
micile peut varier au gré des perfonnes , 
félon leurs caprices & leurs patfioris ; les 
conventions n'auroient donc eu rien de cer- 
tain, & la liberté avec laquelle on en 
auroit pu faire de toutes efpeces , exi- 
geoit qu'on lui donnât un frein ; auffi l'a- 
t-on trouvé dansladiftinâipndes Statuts 
perfonnels & des réels. 

D'un côté , chadue efpece de biens 
eft foumife , quant a ce qui conftîtue fa 
nature , à la loi de fon territoire , & \\ 
perfonne doit déférer à ce qu'elle prcf^ 
crit pour conferyer au bien fa nature. 

D'un autre côté , chaque perfonne efl 
fpumîfe, quant à^ce qui conftitue fon 
état dans U fociété , \ ta loi du lieu où 
ion père étoît domicilié . ^u temps de fa 
naiflance ; & les biens qui lui appartien- 
nent doivçlt âîrQ eii fjon pouvoir pour 
. autant que cette loi les y met , en tout 
ce- q\ii - ^tf ^re p^ ^la ' natilre <^e Ua 
Ço^utpn^e., (jç leur Ijtuation veut qu'ils 
aient ;cèttei, Coutume par fii.ne porte 
aucun préjudice à l'état de la perfonne , 
comme la perfonne n'en caure aticun à 
'rétàt'qiîréllé a âonné auxiiens d^/ioa 
reffort; " ^' ' '^^^ ' '^ ^^ 
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En s'écartant de ees règles , on rifqiie 
i tout plonger idans la plus déplorable 
confiilion. Un Normand, libre. à vingt 
ans d'aliéner & d'hypothéquer fes biens 
Nornaands, pourra faire déclarer nulles 
les hypothèques qu'il aura contradées 
fur fes biens Pariiîcns ; mais d'où pro- 
cédera en ce cas ja nullité des contrats, 
relatifs .aux biens de Paris , &< la vali- 
dité de ceux faits pour des fonds iîs en 
Normandie ? Si elle procède de la fîtua*. 
tion des biens , il ne faut donc plus ad«, 
mettre de Statgts perfonneU ; fi elle 
prend fa fource dans la p/erfonne , il efl 
abfurde de la fuppoler capable & inca-r 
pable en m^me temps pour deux aâes 
de même gemc. 

Dira-c-.oa q^ue Tabfurdité qui nous 
lévolte fe rencontreroit , fi elle étoi( 
auffi réelle quelle nous paroit, dans Tim- 
puiflWice où un père ,. libre d'aliéner tous 
tes bîeps pj:opre;$, fitués dans le reflorç 
de quelque^ Coutumes ^- telles, que celles 
ëcMcaux, d'Orléans , d'Auxerre, de 
Sens , &C. , fe trouve d'aliéner en tota- 
lité ceux qui exiftent fous Tempire de U 
Coutume Normande ? 

L'c^jeâion feroit d'autant pjus facile 
\ réfuter , qu'elle fuffit pour coafirmei; 
tout ce que nous avons obfervé afin d'éta- 
blir la perfonnalité du Statut de la. mar 
jorité. 

En e^ ,^ h difpofitioo de rarticîç 
^99 de notre CQ,u.tume qui* attribue I4 
propriété du tiers des propres du, père 
aux enfants ^ cft un Statut . réel , qui ^ 
de rinftanc du mariage , détermine irr^«- 
vocabiement ht nature des biens dont le 

Ere «Il faifi ^ ces jbiens fe, trpuvçns djès- 
rs ne plus lui appartenir propriçfaire- 
nent que pc^r, deux t i€i?s : k tiers dei* biens 
du père pour Xe$ enfancs leur dpnne'donc 
M droit foncier & -propriétaire fur ces 
fonds-, & te pêre.^ à ce m<}^en ^ n'ayant 
plus aucun drqit furi ce: tieçs .^ fi ce n'elt 
celui de L'uiqtiwt »ifit fe trouve, gas ^ i 
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regard de ce tiers, dans- l'efpece d'un 
homme qui , propriétaire d'un bien fani 
reftriâion, ne peut le vendre , quoiqu'il 
iouifie de la liberté de vendre fes autres 
propriétés. En un mot , dans le cas du 
père privé de vendre le tiers coutumier 
d^ fes enfants , on ne voit qu'un homme 
auquel eu interdite l'aJiéhatiôrt du bien 
d'autrùi ; au lieu que dans . le cas du 
majeur Normand, auquel on défendroîç 
la vente de fes biens Farifienâ ,. tandis* 
qu'il pourroit librement difpofer de ceuît 
qu'il poflederoit en Normandie , on ver- 
roit une perfonne jugée par une loi ^ 
aflei éclairée fur fes intérêts pduri faire 
une conveotioiii utile & prudente , & 
par une autre loi trop clairvoyante pour 
appercevoir le danger d'un contrat qui 
n auroit rien de moins avantageux ni de 
moins réfléchi que le premier.. 

Au furplus , on doit obferver que la 
Coutume du domicile du père , au temps 
(le la naiffance de l'enfant, étant celle 
qui détermine l'époçiue à laquelle cet en- 
fant acquiert fa majorité , il doit fuivre 
ûéceflairçment. de cette maxinje ^ i\ 
qu'une naiûaoce accidentelle,, fous une 
Coutume étrangère, a'inffué en rien fur 
la majorité ; z®, que la majorité d'un en- 
fant poÂhume fe règle par la loi du do» 
nâcile du père , au tentps de fon décès«. 

S E C T I p N I I. 

Divers cas oà Us majeurs , après uri 
temps fixé, par la Coutume » perdent 
U droit d'exerctr certaias aàes. 

I**. Si. les frères majeurs ne révoquent 
pas » dans l'an & jour de leur majorité, 
les donations dliéritages faites par père 
ou mère i leurs filles ^ excédantes de 
ce qui leur appartient pour légitinae, ils 
ne font plus recevables à demander ceuc 
fié vocation : arr.,25if. 
r z^. Les béntiers majeurs n ont que dix 
jinà| du jour di^.déc^^ du donateiu > gouc. 
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révoquer les doDations faites p contre la 
Coutume , par ceux auquels ils fucce- 
dent ; & s'ils font mineurs au temps du 
décès » ils ont dix ans du jour de leur 
majorité : art 43$. 

3V Ceux qui ont contraâé avant Tiee 
de vini^t ans accomplis , peuvent en ob- 
tenir relèvement dans l'an trente-cinqnit* 
jne de leur âge. Voyei Lésion > Mi- 
VEVKS , Restitution : art. 39 des 
Placités- 

Section IIL 

Exceptions à la maxime fu^on n'e/ïmofeur 
f tt'i vingi ans. 

1^. Si un mineur a contraâé zn mi- 
norité , & que devenu majeur il exécute 
fon contrat, ce contrat acquiert dès^ 
lors toute validité , & il ne peut plus 
être attaqué que par les moyens de ref- 
cifion que les majeurs peuvent efficace- 
ment propofer. 

X*. Une femme mariée ne retombe 
pas tn garde , quand fon mari meure 
avant qu'elle ait vingt ans ; êc malgré 
fa minorité , elle exerce tous aâes per- 
mis aux majeurs , iiceneftceluideralié- 
nation de fes biens , pour laquelle elle 
efl tenue de fe faire autorifer par Jufticc 
ou par fes parents. 

3*. Les titulaires des bénéfices font 
réputés majeurs , après quatorze ans , 
pour tout ce qui concerne leurs bénéfi- 
ces : art* IX , rit. XV de l'Ordonnance 
de 1657. Il en 'Cft de même des Âvo* 
cats» rxocureurs & Officiers Dour ce 
qui eft relatif i leurs charges « diès qu'ils 
font autorifés de les exercer avant vingt 
ans; car les contrats au'ils feroient^ oc 
qui feroient étrangers a leirrs fonâions ^ 
ne feroient pas valables « à moins qu'oïl n*y 
eût pour eux un avantap;e évident , les 
aâes hits en minorité n'étant nuls qu'au- 
tant que les mineurs en fouffrent quelque 
préjudice. Vàyei LÉSION & MlN£VRfi« 
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MAIRIE. 
Voyei Offices MuNictPAtJX & 

VlLtSS FKANCHBS. 

MAISON. 

Lorfqu*une même maifon fe trouve 
divifée entre plufieors 9 chacun doit en* 
tretenir la portion qui liii appartient: 
aînfi celui qui a la partie iaferieure eft 
charffé de Venrretiea des murailles jaf- 
qu'àPétage qui ne lui appartient psis, te 
ceux qui ont le defliis , enirstienoent le 
comble & la couverture ; mais fi les murs 
viennent à manouer dès le fondement, 
fans aa*il 7 eût de la faute de celui aur 
quel te bas appartient 1 elle doit être 
rebâtie i frais communs. Il en doit être 
de même de la charpente de la couverture 
de tout le bâtiment. On doit confidéreff 
les lots d*une même maifon » moins 
comme divifion de la propriété . qu*m 
aâequi en facilite la jouiflaneej Bafnage 
art. 609 de la Coût. Il n'eft 6as befoin 
d'avertir que fi le pofleflvur des étages 
fupérieurs les furchargeoit au point de 
nuire à ceux qui ont le deflbus , & vice 
rer/i; fi ces derniers font des ouvrages 

Jjui ébranlent les appartements d'au-def<- 
us y les dommages occafionnés tombent , 
fur ceux qui les ont produits : Bafnage , 
art. 617. Maisileft d*obfervation à l'yard 
des efcaliers , qu^on doit les réparer feloo 
que Ton en a Tufage , en commun ou en 
particulier* 

MAITRE. 

Ce mot s'applique en général à ccim 
qui ont autorité ou préémineoce for 
d'autres. 

Ainfi ,on appelle Maure le chef d'une 
famille à l'égard de fes domeftiquês ^ & 
on donne suffi ce nom par honneur à 
ceux qui ont acquis en quelouUniver- 
fité des grades en la faculté des Arts ^ 
«u qui 9 dans le Barrcaa t exercent la 

profcffioQ 
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profirflîon d'Avocat , ou qui font pour- 
yus d'Offices , foie de Procureur , foie 
de Greffier ou d'Huiflier en chef. 

Dlffi-rents degrés âe- Magiftrature re- 
tiennent «ncorç le nom de Maîtres pour 
marque de la fupériorité de leur rang 
dans les fîeges auxquels ils font atta- 
chés. Anciennement en effet , ce nom étoit 
tellement honorable , que les Magiitrats 
du Parlement n'en avoient pas d autre: 
lorfqu'U étoit queftion de défîgner leur 
Compagnie , on la difoit Compagnie des 
Maâres du -Parlement. Maintenant nous 
ne connoiffon^ plus dans les Tribunaux 
de Juftice , ^Offices de Magiftrature 
auxquels le nom de Maîtres foitfpécial, 
que ceux des Grands-Maîtres , Maîtres 
Particuliers des Eaux & Forêts , Maîtres 
des Requêtes & Maîtres des Comptes. 

Nous parlerons des Maîtres-ès-Arts 
article UNIVERSITE. Quant aux Maî- 
tres des Requêtes , dans l'origine , ils 
étoient chargés de recevoir & rapor- 
Icr les Requêtes qui étoient prélentées 
au Roi , & ils continuent de remplir 
cette importante fondion dans le Con- 
feil de Sa Majefté : Ordonnance d'Or- 
léans: art. XXXIII. Celt du corps de 
ces Magiftrats que Ibnt tirés les inten- 
dants de Province , dont la même Or- 
donnance , art. XXXIII., celles de Mou- 
lins , art. VII , & de Janvier 1^19 , 
déterminent les fondions , art. LVill. 
Suivant Fcrriercs , Didionnairede Droit, 
les Maîtres des Requêtes fervent au Con- 
fcil d'Etat Privé du Roi , ainfi qu'à la 
diredion des Finances ; ils y ont voix 
délibérative , y rapportent les affaires 
dont ils font chargés, & lignent les 
minutes des Arrêts rendus à leur rap- 
port. 

Us fervent auffi à la grande Chancel- 
ccIJcric, où ils rapportent les Lettres 
CD règlement de Juges , les évocations 
& autres lettres de Juftice ; & M. le 
Chancelier leur demande leur avis furies 
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ramifiions qui lui font préfentées au Sceau. 
Ils font du corps du Parlement , Se ont 
féance à la Grand'Chambre , tant aiiK 
Audiences qu'aux Confeils ^ après les 
Préfidents , & au-deflus des Confeillers ; 
mais ils n'y peuvent venir qu'au nom- 
bre de quatre ; à l'égard du droit d'iti^ 
dult , ils font tous comme les Préfidents 
& Confeillers du Parlement. 

Par Edit du Roi Henri IV, du it 
Mars i$99, ils tiennent le petit Sceau 
delà Chancellerie du Parlement de Paris » 
fucceffivement par chacun mois , fuivanC 
l'ordre de leur réception, & ils écou* 
tent les rapports que leur font les Réfé- 
rendaires pourladminiftration des lettres 
de • Chancellerie qu'ils veulent faire 
fceller. 

Les Maîtres des Requêtes ont une 
Jurifdidion dans l'enclos du Palais a 
Paris , appellée les Requêtes de THôteK 
Cette Jurifdidion cft ordinaire & ex-f 
traordinaire. , 

Ils exercent l'ordinaire comme Juges 
inférieurs du Parlement ; & en cette 
qualité , ils connoiffent en première inf- 
tance , par un droit d'attribution pari 
ticulier à eux accordé , des caufes des 
Princes , des Officiers de la Couronne . 
des Commenfaux de la Maifon du Roi , 
& autres perfonnes qui ont droit de 
Committimus , tant au grand qu'au peti( 
Sceau. 

Cette attribution qui leur a été faite 
par les anciennes Ordonnances , a été 
communiquée dans la fuite à MM. dei 
Requêtes du Palais ; en forte que MM. 
les Maîtres des Requêtes connoiffent au- 
jourd'hui de toutes ces affaires , concur- 
remment avec eux ; ils nen connoiffent 
pas en dernier reflort , mais à la chargé 
de l'appel qui fe relevé au Parlement. , 

A l'extraordinaire , ils connoiffent ; 
& en dernier reffort , des différents qui 
naiffent pour raifon du titre des Offi- 
ces Royaux . tant de Judicature , Do- 

Ce 
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maînc » Tailles , Aides , Gabelles , Trai- 
tes, Impofîtions , qu autres , fans aucune 
exception : mais les différents qui naiflent 
entre Officiers pour le pas ou pour d'au- 
tres prérogatives de leurs^charges , & 
généralement toutes les conteftationsqui 
ne concernent point le titre de l'Office, 
ne fe peuvent point porter aux Requê- 
tes de rHôtd. 

Ils. connoifTent audi ï Textraordinai- 
re des caufes que le Confeil Privé ou 
d*Etat leur envoie , foît ï caufc qu'elles 
ne regardent que la procédure , ou qu'el- 
les ne font pas aflez graves pour être 
traitées devant le Roi. 

Ils connoiifent encore des appels in- 
terjettes des appointements & Ordon- 
nances donnés par un Maître des Re« 
Îuétcs , en Tinflruâion d'un procès au 
:onfeil ; des forclufîons , taxes & exé- 
cutoires de dépens adjugés par Arrêt du 
Confeil ; comme aulïi de tous les diffé- 
rents qui naiffent jpar rapport à l'exécution 
des Arrêts qui ont été rendus fur des de- 
mandes en condamnation de frais & falai- 
resdes Avocats au Confeil , des défaveux 
formés contr'eux , pour avoir occupé au 
Coifeil. 

Enfin, ils connoiffent à Textraordi- 
naire de toutes les falfîfications des 
Sceaux de la grande & petite Chancel- 
lerie , & de tous les différents qui naif- 
fent i l'occafion du Sceau ; comme auili 
des privilèges des livres accordés aux 
Auteurs , ou aux Libraires & Impri- 
meurs. 

Dans les matières où les Maîtres des 
Requêtes jugent à l'extraordinaire , ils 
ne font point confidérés comme des Ju- 
Ejes inférieurs au Parlement ; au contrai- 
re , leurs Jugements font fou\Krains , 
nonobflant l'article XCXIX de TOrdon- 
ûance de Hlois, qui porte que les Maî- 
tres des Requêtes ne pourront juger 
en dernier refîbrt aucuns Procès. Mais 
cet artide n'eft point pbfervé. 
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Pour que les Makres des Requêtes 
jugent au fouverain , il faut qu'ils foient 
au moins au nombre de fept , & ils com- 
mencent leurs Jugements par ces termes : 
les Maîtres de Requêtes , Jbuverains en 
cette partie. 

Quand ils jugent au fouverain , on 
ne le peut pourvoir contre leurs Juge- 
ments que par Requête civile , ce qui 
met une grande diftérence entre les Ju- 
gements qu'ils rendent ï l'ordinaire ; & 
ces derniers Jugements font ainfî quali- 
fiés , pour marquer qu'ils ne font pas 
rendus en dernier reffort , mais oue les 
appellations en font portées au rare- 
ment. 

Ce reffort d'appel a fait que ci-devant 
les Gens du Roi des Requêtes de l'Hô- 
tel n'étoient connus que fous le titre de 
Procureur & Avocat du Roi ,, Quoique 
dans les affaires au fouverain ,, ils aient 
le même droit que les Gens du Roi au 
Parlement. 

Néanmoins , depuis plufieurs années , 
l'ufage s'y eft introduit de leur donner 
les mêmes titres qu'on donne à ceux du 
Parlement. 

Les Maîtifes des Comptes tiennent le 

Eremier rang parmi ks Confeillcrs de 
L Chambre des Comptes. 
Ils font Juges de toutes les matières 
de la compétence de la Chambre , con- 
jointement avec les Préfîdents ; en l'ab- 
fence de ceux-ci , ils ont droit de pré- 
fider , fuivant l'Ordonnance de Charles 
VII, du !•'. Décembre 1435. 

Ce font eux qui rapportent au grand 
Bureau , les Ordonnances ,^Edits , Dé- 
clarations du Roi , & toutes les Lettres*» 
f patentes qui y font préfentées , (bit par 
e Miniftere public , foit par les parti- 
culiers qui les ont obtenues ; comme 
aufli toutes inftancesde correâion & au« 
très , & généralement toutes les Re- 
quêtes , de quelque nature qu'elles foient , 
à l'exception des Requêtes d'appurcment. 
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Mats quoique ces dernières fbîent rap- 
portées par les Confeillers- Auditeurs , 
elles font néanmoins décrétées d'un Jbit 
montré au Procureur - Général y comme 
toutes les autres , par les Confeillers- 
Maîtres ; & les Arrêts qui inteftriennent 
font (ignés de Tun d'eux & du Préfident. 

Lorfque l'Auditeur fait le rapport 
d'un compte au Bureau , c'eft un des 
Confeillers-Makres oui tient la liafle des 
acquits , qui vérifie oc cancelle les quit- 
tances des comptables I & les contrats 
dont le rembourfement a été fait par le 
Roi ; un autre fait le compte précédent; 
un troifieùie cft chargé du bordereau 
général , cil marge duquel il écrit chapitre 
par chapitre les Arrêts de la Chambre , & 
%ne à la fin la clôture du compte avec 
celui qui préfide. 

Dans les affaires où la Chambre or- 
donne préalablement des informations , 
les Maîtres des Comptes font toujours 
commis pour les faire : ils font pareil- 
lement chargés de fuivre la diftribution 
& le Jugement des comptes , Tappolî- 
tion oc levée des fcellés de la Chambre 
chez les Comptables décédés ou en fail- 
lite ; ils ordonnent & dirigent les pour- 
faites du Contrôleur-Général , des Requê- 
tes pour Tappu rement des comptes & le 
paiement des dettes ; ils examinent les 
toi & hommages , aveux & dénombre- 
ments, dont les originaux doivent être 
eovoyés à la Chambre par tous les Bu- 
reaux des Finances dans l'étendue de fon 
reflbrt ; ils font auflî nommés Commif- 
(àires dans toutes les évaluations des 
Domaines de la Couronne , & doivent 
affilier , au nombre de quatorze, dans 
l<s députations de la Chambre. 

Quant aux fonâions & droits de 
GraSid Matc^ & Maîtres Particuliers 
des Eaux & Forêts , Voyei article Fo- 
rêts , & les titres III & IV de l'Or- 
dcMioance du 19 Novembre 1^69. 

JEo ce qui touche les Maétrcs ou chefs 
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de famille , les difpofîtions des Règle- 
ments, & fur-tout de celui du i6 Juin 
1712 , qui interdifent aux ferviteurs de 
quitter leurs maUres fans billet de con- 
gé , ayant ét^ brièvement indiquées ar- 
ticle Domestiques , nous avons omis 
d'y examiner une queftion d'autant plus 
importante , qu'elle peut naître fréquem- 
ment. 

Elle roule fur le point de favoîr fi 
les coupables d'alliciement d un domefti- 

3ue peuvent être pourfuivis à 1 extraor- 
inaire par le maître qui , par leurs ma-< 
nœuvres , s'en trouve privé. 

Il nous paroît que ta réfolution dt 
cette difficulté fuit naturellement de la 
diftinâion qui doit être faite entre les 
aâions purement civiles , & les aâions 
qui ont pour but de faire punir un 
crime. 

Pour pouvoir faire exadement cette 
diftindion, il faut confidérer quel eft l'effet 
que l une ou l'autre de ces aâions doit 
produire. 

Si le but de Tadion n'eft que le dé- 
dommagement pécuniaire du tort qu'à 
fouffert celui qui l'intente , l'adion eft 
civile. 

Et elle eft criminelle au contraire fi , 
outre la réparation du préjudice éprou- 
vé , elle excite contre le coupable des. 
condamnations dont le plaintif ne profite 
pas , telles que font des amendes envers le 
Roi , protedeur du repos public , ou 
des peines afflidives. 

Or , quand à la lumière de ces prin- 
cipes, on lit le Règlement de 1711 , 
on eft convaincu que de Tinftant ou une 
perfonne a négligé de s'enquérir delà caufc 
de lafortie d'un domeftique de chez fon 
maître j.elle cft préfumée avoir fubornçcc. 
domeftique , & devient par cette confidé- 
ration fufceptible de 300 liv. d'amende. 

Elle eft criminelle aux yeux de U 
Loi. Ce n'eft pas le droit d'un feul ci- 
toyen qu'elle a Wcflc i c'eft le droit gé- 

Cc 2 
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ticral quVUc a méprîfé. AulS, au< ter- 
mes du Règlement , la partie léfée , au 
lieu d'intenter aâion en fon nom , a la 
faculté de fe rendre dénonciatrice ; or , 
la dénonciation n*a lieu que dans les cas 
où la voie criminelle eft ouverte. 11 ne 
faut donc pas toujours que Valliciement 
du domeftique foit accompagné de dol ^ 
de fubornation , &c. pour que la plainte 
à Textraordinaire ait lieu ; il /unit que 
la négligence de s*enquérir de la caufe 
de la fortie , annonce du complot entre 
le domedique , & celui chez lequel il 
s'engage. Ce n'eft qu'en fuivant ces maxi- 
mes à la rigueur , que Von peut préve- 
nir les haines entre concitoyens , refler- 
rer les nœuds de Taffeâion des maîtres 
envers leurs fervitçurs , & de la fubor- 
dinatioti de ceux-ci envers leurs maî- 
tres; enfin c'cft le feul moyen de maintenir 
les. familles dans Tordre : il en eft déci- 
les comme de Tétat , il feroit fans force, 
fi la défertion étoit impunie. 

Au refte , le Règlement s'obfervç dans 
la campagne comme dans la ville. Un 
Gentilhomme qui avoit attiré le berger 
d'an Gentilhomme fon voifîn , fans que 
ce berger eiit pris de billet, fut condamné 
en 100 liv. d'intérêts, & 20 liv. d'amende» 
par Arrêt du 10 Mai 172.4. 

MAITRES DE JEUX. 

Les maîtres des jeux de p^iulme n'ont 
aucune aâion pour les éteufs qu'ils ont 
fournis dans les lieux où ils donnent à 
)Ouer : art. 535 de la Coutume. 

MAITRISE. 

Vqyei Arts & Métiers. 

MALADES. 

i^ En général , un malade n'eft point 
valaUlement engagé vis-à^vîs de fon Mé- 
decin ou de fon Chirurgien , par une 
obligation qu'il lui fait durant fa nuladie. 
Il n'eft permis aux Médecins | âcc. de 



MAL 

traiter avec leurs malades qu'après leur 

f;uérifon : Bafnage , art. 439. "Cependant 
orfque le Médecin a reçu une promeffe 
de récompenfe de fon malade , en con-! 
fidération de ce qu'il expofe fa propre 
vie , pour prendre foin de fon retablif- 
fcment , le malade y après avoir recou- 
vré la fanté , n'cft pas reccvable à fc 
reftituer contre fa promefle : Arrêt du 
1 4 Févier 1 63 5 , qui fut rendu en t^mps de 
pefte. 

z**. Par Déclaration du Roi du S 
Mars 1 7 1 X , il eft enjoint aux Médecins , 
le fécond jour qu'ils vifiteront les ma- 
lades , travaillés de fièvres ou de ma- 
ladie qui , par fa nature , peut avoit 
trait à la mort , de les avertir de fe con- 
fefler , ou de leu^r en faire donner avis 
par leurs familles ,- & au cas que les. 
malades ou leurs familles ne paroiflent 
pas difpofés à fuivre cet avis , les Mé- 
decins font obligés d'avertir les Curés 
ou Vicaires , & de tirer certificat dt 
ravcrtiflcment qu'ils ont donné ;. le tout 
fous peine de 300 liv. d'amende pour 
la première fois , d'interdiâion de leurs 
fonâions pendant trois mois peur la 
féconde , & d'être déchus de leurs de- 
grés & de l'exercice de leur profeffion • 
pour la troifîeme : les mêmes peines font 
prononcées contre les Chirurgiens ou 
Apothicaires , quand ils tiennent lie.u de 
Médecins auprès des malades. 

Si cette loi étoit fidèlement exécutée, 
elle préviendroit beaucoup d'accidents 
auxquels les malades font expofés ; ils 
n'attribueroient. pas les avis qu'oa leur 
donne d'approcher des Sacrements, à 
Textrênûté de leur fituation , imagination 
capable feule de caufer la mort ; ils lea 
regarderoient comme une précaution de 
prudence , prife par le Médecin , p«ur 
ne pas s'expofer à, des condamnations 
humiliantes & ruineufes». 

Il eft vrai qu'en exécutant la DéclâK 
ration du Roi ^ les Proteftant« feroiwt 
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cxpofés àttx vîfites de leurs Curés; maïs leurs vœux , font morts civilement ; ew 
CCS vifites n'ayant pour bue que des conféquence ils font incapables de fuc- 
exhonations proportionnées à 1/état dui ceflions & de legs r cependant ils peu- 
malade, & toujours accompagnéesd'hon*. vent exiger de leur famille penfîon via- 
nèteté & dégagées dts reproches ofFenr gère y jjufqu'à ce qu'ils aient une Com- 
fents ou de difcuffions pénibles , des manderie. Pliifîeurs Auteurs font même- 
âmes droites doivent defirer, bien tbih d'opinion qu'ils peuvent exiger de leurs 
d'appréhender, d'être éclairées fur des héritiers. le prix de leur rançon : Déni- 
Tcrités dont la croyance , de leur pro- ' fard y a°; X7 , ait/ MaltM. 
pre aveu >, influe fur leur faluc éternel. Le pmvilege d'évocation au Grand- 
Voy€[ Testament. Confeil , dont jouit l'Ordre de Malthe^ 

M Â L E S*. "^ P^^^ ^""^ réclamé par les particuliers 

Commandeurs pour ce qui regarde \^ 

En» fuccefltOQ de propres, tant qu'il y propriété ou pofleflion des fonds atca- 

ades mâles ou defc^endancs des mâles, chés à leur Commanderie : lectres-pa- 

ks femelles & defcendants des femelles tentes des 7 Mai 1644. * ^3 ï"^" Trji%. 

ne peuvent fuccéder , tant en ligne di*' Les Juges ordinaires doivent connokre* 

reâe qu'en ligne collatérale : article dea conteftations. qui s'élèvent à cefii 

248. égard. 

On doit cependant faire à cette ma*- L'Ordre de Malthe eff compol? de 

xime Texception fuivante : lorfque la diverfes nations; de celles de Provence,, 

fille eu Eéfervée à partage par fes père d'Auvergne, de France, d'Italie, d'Ar- 

& meee ,. elle prend part en eflcncc en . ragon , d'Allemagne & de Caftille. Pour 

leur fucceflion : articleiç^, - être reçu dans l'Ordre , le François doit 

En fuccelfion de meubles & acquêts- fe préfenter au Temple à^ Paris ou an» 

immeubles ,, au premier degré , il y a *y, ipitre qui fe tient le 11 Juin, & pen- 

rcpréfentation entre oncles, tantes, ne* udut les fept jours fuivants , ou à l'af- 

vcux & nièces aii premier degré ; & en femblée du Grand-Prieuré de Frattce qui 

diutres cas ,, les femelles les plus pro- fe.faità. la.S. Martin d'hivei^, dans le mois 

ches excluent les mâles plus éloignés, de Novembre; il doit prouver qu'il eft' 

Voye{ SucCESSliONi légitime & a les quatre quartiers de no- 

M A L F A I e T E U R' s: ^^^\ ^^^ ^" ^^^^ paternel que ma- 

Les Sei|^ur»^euvent arrêter les mal^ Ainfi h noblefle <teîc avoir fubfifté- 

fàiâeurspourdélit&commisenleursbois, dans les bifaïeuls & bifaïeules , 6c re« 

gairennes , livieres , bleds ,.prés/ & au- monter au-delà d'un fiecle ; ce quittait 

très lieux de leurs fiefo, pourvu qu'ils que lorfque les cent années ne font pas 

feient pris en flagrant délit; mais aprè& remplies^ en remontant aux bifaïeux ,. 

avoir gardé les coupables durant vingtr on ed obligé de faire preuve de la no— 

quatre heures,, les Seigneurs doivent les blefle des afcendantSr plus éloignés. Les^ 
renvoyer dans les. priions des Juges or- preuves font reçues non-feulement par 
àmaires : art. y$ de la Coutume. titres ,. mais par tous antres monumenrsi; 

M A T T» tr 17' 9"^ conftatent la pofleflion» 

JW A L 1 il H. g^^^^.^^ jç préfenté., s'ila acquis vingt 

les membres de l'Ordre de Malthe , ans , fe tranfporte à Malthe avec l'at- 
<^dl-à-dke les Chevaliers qui y ont fait, teitation de fes preuves ;^&. là ^. aprè» 
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qvi*on ks a erxafliineès en rafTcmblée de 
la langue Françoife, il cft reçu Cheva- 
lier ; mais il ne peut- obtenir de Cora- 
manderie qu après Ta profetion. 

Dès que l'on eft Pfofts , la préférence 
aux bénéfices fe calcule par le temps au* 

3uel on a reçu TOrdre ; & fi i comme 
arrive fouvent > eo vertu de difpenfe 
du Grand-Maître » on en a été décoré 
dès le berceau » lancienneté date de 
cette époque. 

Le Chevalier paie divers droits , ce- 
lui de paflage , celui des Bulles de Ro« 
me , &c.; ils peuvent monter à 4000 liv. 
M. de Maillane entre dans des détails 
très-curieux & utiles à cet égard, dans 
lefquels nous ne le fuivrons pas ; nous 
ne nous propofons que de donner ici 
une notion fuffifante aux familles nobles 
de cette Province des principales for- 
mai ttés à remplir , & des dépenfes à 
faire poitr Tadmiflion de leurs enfants 
dans un Ordre également honorable & 
utile i fi elles veulent avoir des connoif- 
fances plus approfondies, elles les pui- 
feront dans la Diflèrtation qui termin t 
rexccllente hiftoire de Malthe par l'Abbé 
de Ver€ot , k laquelle M. de Maillane 
fe fait lui-même un devoir de renvoyer 
fes leâeurs. 

Les bénéfices de l'Ordre de Maltlie 
ne . peuvent être ni rélîgnés ni permutés 
fans le confentement des Commandeurs, 
& ils ont fix mois pour y préfenter : 
les Chevaliers font exempts de dîmes. 

Leg Malchois font confidérés comme 
régnicolesen ce Royaume , & y jouifTent 
des mêmes droits que les naturels Fran 
cois , pourvu qu'ils ne portent pas les 
armes pour le fervice d'aucune puiflTance 
étrangère contre laquelle notre nation 
foit en guerre : Lettres-patentes du mois 
de Juin 1765. 

MANDAT. 

Le mandat eft la cammlflioa que l'on 
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donne à quelqu'un de faire une chofk 
Qu'on ne peut ou que l'on ne veut pas 
Mire foi-même. Foy«{ Procuration. 

MANÙEMENT EN DÉBAT DE 
TENURES. 

Voye{ DÉBAT. 

MANDEMENT JUDICIAIRE. 

C'eft un commandement que fait un 
Juge d'exécuter fon Ordonnance. Le Man- 
dement neft donc néceflaire que dans 
les cas où Ton ne peut former contre 
quelqu'un aâion en vertu du titre dont on 
eft pNorteur , ou de la qualité dont on 
eft revêtu. Dans les cas où on a ou titre 

S are ou qualité conftante pour agir , le 
landement eft inutile. De là , quoiqu'un 
Mandement obtenu d'un Sénéchal ne foi» 
pas fpécial , on l'a jugé fuffifant au Sei- 
gneur pour valider la faiiie des fonds 
dont fon vaflàl ne lui avoit point donné 
aveu : Arrêt du 20 Décembre 1765. 

M A N I R. 

Vbyei PRÉCIPUT. 

M A N S 1 

Dans la divifion des biens Eccléfialli- 
ques entre les Chefs du corps qui les 
polTede & fes Membres , on donne le 
nom de manji à ce qui appartient à 
chacun des copartageants. Comme il cft 
de l'intérêt , tant des Chefs .que des 
Membres , que le total des biens atta* 
chés au Corps fubfifte toujours , parce 
Que , fuivanc le partage que leurs fuccef- 
leurs peuvent en faire , il peut arriver 
qu'ils aient la^jouiflance de ce que leurs 
copartageants pofledent ; il n'eft permis 
à l'un d'eux ni d'aliéner , ni de tranfiger 
fans Tagrément des autres. 

MANUFACTURES. 

L'Edit du mois d'Août 16^9 , attri- 
bue aux Maires & Ecbevios des Villes 
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h connoîfTance en première inftance de 
tous les différents relatifs aux Manufac- 
tures , à TexcUifîon de tous autres 
Juges. 

Quand iî nV a point d'Hôtel- de- Ville 
en un lieu > .alors les Juges de Police , 
de la création de 1699 > ^^^^ compé- 
tents de Texécution des Règlements con- 
cernant les Manufaâures ;. & au défaut 
de ces Juges , les Hauts-Jufticiers ont 
cette compétence. Vojfci Officiers 
Municipaux. 

L'article XLV de lArrêt du Confeil 
du 24 Décembre iioi , concernant les 
toiles des Manufaâures de^la Généra- 
lité de Rouen ^ porte qu*it appartiendra 
un quart des amendes au Roi, un Quart 
ï rinfpeâeur , un quart aux Jurés-To^ 
liers , & un quart aux pauvres. Cétoit 
une reftriâion au Règlement général dos 
Manufaâures, du mois d'Août 1^64 ^ 
qui réfervoit au Roi moitié des amendes. 

MAQUERELLAGE. 

Le aom de ce crime vient des diffé- 
rentes formes que prennent ceux qui le 
commettent 9 oar analogie zvtx diverfcs 
couleurs qui diftinguent les poiflbns qui 
s'appellent comme eux. Par Déclaration 
du Roi du 6 Mai 1734 ^ pour la Ville 
de Rouen , en cas de maquerellage y 
comme il écher- peine aifliâive & infa- 
mante , le procès doit être infiruit par 
xécoUement tS^confrontation. 

Le maquerellage eft fi infâme ^ que 
néme après avoir ceflé de fe fouiller de 
ce crime , on n'efl pas admis à rendre 
témoignage en Jugement : Béiault ^ 1. 1^ 
f. iix^ anc. édit. 

MARC. 

Le plus ancien titre où Ton trouve 
cette exprelHon , pour défigner le poids 
des monnoies » eft le Traité fait le 14 
Juin 1095 , entre Baudouin , Comte de 
Haioauk » & Robert ,,£vêque de laege.. 



Dès qu on quitta Fufage de la livre 
de 1 1 onces pour compter par marcS:, 
1 3 fols 4 den. compoferent le marc d ar- 
gent. Sous le^ règne de Philipe I*'. , ce 
prix du marc ceffa à caufe du mélange 
du cuivre avec les deniers & les fols, 
qui étoient d'argent fin. 

Voy^l pejprt , Diffen. fur le RçlieÊ 

M A R C DVO R. 

Le marc d'or eft un droit qui fe le^i^ 
fur tous les Offices à chaque change* 
ment de titulaire. Ce droit a été établi 
par Henri lïl ; il tient lieu du ferment 
que le titulaire devroit au Roi en pec- 
ibnne. 

Ce droit eft employé au- paiement des 
penfions & appointements des Chevaliers 
& Officiers de TOrdre du S. Efprit > 
ainfi qu'aux dépenfes de l'Ordre , parce 
qu il a été fubftitué aux revenu^ que 
prudiiîfoie i cet Ordre la vente des boift 
d'Âlencon avant Henri HI. 

M AR CH A N DS. 

Voyei COHMTERCE , CoNSULS ^ 

Faillite^ Jurisdicxioh Consu- 
laire. 

L'Ordonnance du mois de Mars 1677^ 
wefcrit des règles pour Tadmiffion des 
Marchands à faire le commerce 1 pour 1^ 
tenue ék leurs livres, la rédaaion de 
l'inventaire de leurs effets, la nature des 
aâions qu!ils peuvent intenter , & l'éten- 
due qu'ils peuvent donner à leurs obliga-» 
dons. Mais à légard de ces obligations^ 
elles emportent la contrainte & par 
corps ;. ce n'eft? cependant que lorfqu'el- 
les font Élites au profit de perfonnes qiji: 
exercent le négoce : en conféquence il 
a été décidé par Arrêt du 7 Août iJvSy, 
qu^iin Curé ne pouvoit exiger une obli- 
gation par corps de celui à qui il vendoit 
fes denrées y quoique l'acheteur fe dk. 
Marchand , dès que celui-ci n^etoiû 
pas pour vendre* 
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Les Marchands en détail n'ont ac- 
tion ^u€ pendant (îx mois du jour de la 
dilivrance de leurs marchandiiës contre 
leurs débiteurs ; & les Marchands grof- 
îîers , tek auc Drapiers , Merciers , 
Epiciers , Ortevres , n ont qu'un an pour 
demander leur oaiement : articles 533 
& 534 de la (Joutume. Ces prefcrip- 
tions n'ont pâfi lieu de Marchand ï 
Marchand : Bafnage, article 541 de la 
Coutume, 

Un Commis , autrement dit garçon 
éc Marchand , ne peut s*établir dans h 
même rue où Teft le maître chez lequel 
a a demeuré. 

Les Marchands qui font afligner en 
vertu de mémoires , doivent les faire 
contrôler ^ étant extraits de leurs re- 
giftrcfi ; ils tiennent lieu d obligations , 
parce t)ue , fuivant les circonlhnces , 
ces regiftres peuvent avoir la force de 
titres. 

Le Marchand qui ne fait commerce 
qu'en gros , n'oblige à rien qui ne puifle 
compatir avec la Nobleflc j en confé- 
quence les perfonnes de condition noble 
peuvent faire ce commerce , & on peut , 
lans y renoncer , pofTéder des charges 
de Secrétaire du Roi. 

On entend par Marchand en griit , 
ceux qui vendent en magafin , par balles , 
caifles , on pièces entières , qui n'ont 
point de boutiques ouvertes , ni étalage , 
ni enfeigne ï leurs maifons : Edits des 
mois de Décembre 1701 & Mars 
1765. 

Le Marchand a privilège fur ce qu'il 
a vendu, fans jour ni terme, en quel- 
que main que la marchandiié foit tranf- 
portée ; & s'il a donné terme , il a pri- 
vilège fur la marchandife qu'il a vendue 
qui etl aux mains de Tacheteur , lors 
même qu'elle eft mile en œuvre : Routier , 
Principts , &C. , N*. 9. 
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Cette double vérité fe prouve par les 
dçux Arrêts fuivants. 

Le premier eft du 19 Novembre 166^, 
En voici l'efpece, 

Chedcville , Mercier groflîer à Rouen, 
avoir vendu des draps à crédit , doBt 
l'acheteur avoit fait faire un lit & des 
chaifes. Les meubles de cet acheteur ayant 
^té failîs par les créanciers , Chedevillc 
demanda la préférence fw les deniers 
provenants de la vente du lit & des chai« 
les , comme étant faits du drap qu'il' 
avoit vendu ; ce <jui lui fut contefté 
pat les autres créanciers , qui foutcnoient 
que fon prit ileçe avoit celTé par le chan- 
gement de la forme du drap. MM. tles 
Requêtes ayant débouté Chcdeville de 
fon privilège ; fur fon appel yla Cour» 
en réformant la Sentence, ordonna qu^ 
feroit payé en privilège fur les deniers 

{provenants de la vente du lit & des chai- 
es y en déduifant néanmoins la plus va- 
leur des franges éc des bois. 

Il fiit rendu un Arrêt du même 
Pariement, le 16 Mai 166^ , dans le 
cas fuivant. 

Deux Marchands de la Ville de Man- 
tes , ayant fait faifîr le vin qu'ils avoient 
vendu a un Cabaretier , le propriétaire 
de la maifon où le vin avoit été faifi , 
demanda d'être préféré pour les loyers , 
ce qui fut accordé par l'Arrêt. Les 
Marchands , dit Bafnage , avoient vendu 
leur vin argent comptait ; mais en re- 
cevant une partie de leur argent , ils 
avoient pris une obligation pour le refte. 
Et fie fidem kabuerant de pretio : Trait, 
des Hypothèques, part. 1 , chap. 14. 

Les Marchands qui fréquentent les 
Foires du Royaume , ne font pas fujets 
au droit d'aubaine pour leurs marchan- 
difes & autres effets mobiliers. 

Quand un Marchand efl mort inte^ 
grij/atûs (i) j & fans avoir fait faillite , 



(I) Pag, $48 9 petite Coutume. 
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fts tréaocîcrs peuvent bien faire afligner 
ton héritier devant les Juges-Confuls , 
pour faire déclarer reconnus les faits 
otriiéftMit , réfultaats du commerce, en- 
core que l'héritier ne fafle pas commerce, 
& ne foit pas par lui-même jufticiable 
des Confuls ; mais Hs ne peuvent , en 
vertu d'un aâe de Syndicat , homologué 
aux Confuls , forcer Théritier d'y dépo^ 
fer les livres du défunt pour en prendre 
commqnication par leurs Syndics , Se 
pourfuivre les redevables pour les faire 
payer aux mains des Syndics , enfuite 
en difiribuer les deniers au marc la 
livre. 

Ils doivent , en vertu de leurs Juge- 
ments > ou autres titres , pourfuivre 
Thiritier devant le Juge ordinaire ^ com- 
me on y pourfuivroit l'héritier d'un dé- 
funt qui n'auroit pas été Marchand. 

Dans le fait , l'héritier préfomptif 
étoit un mineur ; fon tuteur n'avoit pris 
pour lui aucune qualité dans lafucceflion; 
cnfotte qu'elle étoit jacente. Plulîeurs 
créanciers avoient obtenu des condamna- 
tions aux Confuls contre la fuccetlion; ces 
créanciers n'étant pas payés , on en con- 
duoit que la fucceilion étoit en faillite. 

Lorfqu'un Marchand eft obligé de 
donner caution , elle doit être refleante 
dans rétendue de la Jurifdiâion. 

Le Heur Hautement , Marchand , fe 
trouvoit redevable envers fon beau-fî:ere , 
origîiiaire de Paris , de 1200 liv. 

Cebeau-frerelui en forma la demande; 
nais comme ils étoient en inftance fur 
une autre qiieftion , par le moyen de la- 
quelle le lieur Hautement prétendoit 
Îue fon beau - frère lui étoit redevable 
e iSoo liv. , St lui demandoit caution 
de iiooliv. , ce beau -frère en ayant 
offert une « qui étqk un Marchand de 
f^ft^j à fon aife , les Juges-Confuls de 
Rouen la reçurent ; Hautement ayant 
appelle , & prétendu qu'on devoit lui ^n 
donner une dans le diilriâ de la Jurifdiç- 

Tomc III. 
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tîon t en réformant la Sentence il fut ainfi 
jugé , avec dépens. 

Entre Marchands la compenfation a 
lieu pour 'créances réciproaues y quoi- 
que de dates différentes , dès qu'il de- 
meure confiant que l'intention des par« 
tks a été que le paiement de l'une s'o- 
pei*e aux dépens de l'autre. 

En 1715 le fîeur Guilbon avoit pris 
du lieur de Prefle pour 16000 Itv. de 
billets payables au porteur, exigibles 
au mois d'Oâobre de la même année ; 
& le 13 Mai de ladite année 171 5 , le 
fieur Guilbon avoit acheté du fîeur de 
Prefle une partie de laine de 14000 liv.» 
oayables en efpeces au mois de Juillet 8c 
Septembre 1716. Dix-fept jours après 
ce dernier marché , le fieur de Prefle fît 
banqueroute ; & lors de l'arrêté qui fut 
figné entre les créanciers , les fieurf 
Guilbon & Platel déclarèrent, après leur 
fignature, qu'ils fe déclaroient feulement 
créanciers dune fomme de 2000 liv., 
entendant compenfer les 14000 liv. qu'ils 
dévoient contre les 16000 liv. qui leur 
étoient dûs. Lorfque les temps de paie- 
ment de la fomme due par le fieur Guil- 
bon , furent échus , c'eft-à-dire au mois 
d'Oâobre 1716» les créanciers le firent 
atfigner aux Confuls pour le faire con- 
damner au paiement des 14000 liv., 
dont le fieur Guilbon fe défendoit par 
le moyen de la compenfation : on lui 
objeda qu'elle n'y venoit point , & que les 
billets dont il étoit porteur étoient fù jets 
à foupçon , n'étant pas confiant qu'il 
^en fût faifi lors du marché qui fut fait 
pour les laines; & déplus, que quand 
cela feroit , il devoit fubir le fort des 
autres créanciers , & porter comme eux 
la perte qu'il convenoit fur fes avances 
à l'ouverture de la banqueroute » ne 
pouvant pas faire application d'une fom- 
me qui n'étoit exigible qu'en 1716] con- 
tre une qui l'étoit. Dès que la banque* 
route fut ouveccé , le fieur Guilbon de- 
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manda ï faire la preuve qu'il feok- por-" 
teur des 16000 liv. de billets brs du 
marché pour les laines , & il y fiic ad- 
mis par Sentence des Confuls qui fut 
confirmée par Arrêt. Le fieur Goilbou 
fk donc fa preuve , & il demeura conf- 
canc par la dépofition des Courtiers 
non-feulement que le fieur Guilbon étoic 
faifi des 16000 liv. de billets , nwiis en- 
core que le fieur de Prelle ayant appris 
due la vente des laines étoit faite au 
neur Guilbon , il voulut faire rendre te 
denier à Dieu ;,ce que le Courtier ne 
voulut pas feire : mais il fut convenu 
que le marché tiendroit , pourvu que le 
, fieur Guilbon voulût prolonger d'une 
année Téchéance des billets dus par le 
fieur de Prcfle ,• ce qui fiit accordé par 
le fieur Guilbon , fuivant le rapport 
du Courtier. Il n'y en eut pas aaâe 
arrêté ; mais cela paroiflbit évident » 
]>arce que s*il en eût été autrement , le 
lieur de Prefle n'auroît pas manqué d'en- 
voyer un mémoire ou compte au fieur 
Guilbon le lendemain , & le fieur Guil- 
bon auroit fait fa foumîflion de payer 
dans le tenips convenu » ou fournir des 
billets ; ce qui ne fe rencontroit point » 
li'ayant été trouvé aucune chofe de cela 
dans les papiers du fieur de Prefle. Ainfi 
il paroiflbit que Tintention des parties 
a voit été de prolonger l'échéance , afin 
de faire une compenfatioti ou une fbrme 
de compte ouvert. Le fieur Platel fon- 
tenoit que la compenfation ne pouvoir 
être conteftée par ce moyen; de pkis ^ 
que les temos du paiement étant à Ta- 
tantage du fieur Guilbon , il avoit pu 
Éfcn défifler pour faire une compenla- 
«ion à fa volonté , uu'il s'en étoit expli- 
qué <lès le temps de fa figoature au 
fîed de l'arrêté fait par les créanciers ; 
et plus y que tous les temps des paiements 
étant échus lors de la demande formée 
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contre lui par les créanciers , la coti<< 
penfation y venoit de droit : par Sen- 
tence des Confuls , elle fut jugée admif- 
fible , & les fieurs Guilbon & Plaiel 
furent déclarés n'être créanciers que pour 
la fomme de 2000 liv. > & déchargés 
de la demande des 14000 liv. ; ce qui 
fut confirmé le o Juin 1722 , à l'Au- 
dience du petit rôle , par Arrêt , fur les 
oonclufions de M. Defcours, Subftitut, 

MARCHANDE PUBLIQUE. 

Voyei Femme, 

MARCHÉ. 

Foyej Coutume. 

On ne pouvoit, fuivant nos anciens 
ufages , tenir plufiqurs Marchés dans 
un même canton en un même jour ; on 
les établiflbit à une diftance qui ne pouvoit 
être moins de fix lieues oc d'un tiers 
d une lieue. 

La raifon que Britton donne de cet 
ufage , eft que la journée commune d'un 
voyageur ne peut excéder 20 lieues « & 
qu'en divifant le jour en trois parties » 
un Marchand avoit fix heures pour aller 
au Marché) fix heures pour y trafiquer! 
& fix heures pour retourner chez lui , 
CMi fe rendre en un autre Marché (1). 

MARCULPHE. 

On trouve dans les Formules raflèm' 
blées par cet Ecrivain, le modèle de 
totis les breft admis dans notre ancien 
Coutumier. Voyei pages 5 £c z6 des 
Aûc. Loîx, 2^ Vol. 

MARE. 

Le propriétaire d un fonds 011 eft ud« 
marc , peut en faire tel ufage qu'il veut j 
tt peut en refufer Tufage à fes voifins , 
& quelque longue pofleflion qu'ils aient 
eue d'y puifer de Teau » cène pofTeflioo 



(i) Nota. Les lieues étaient Âm tiers oioindrfSYies aôtres* 
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eft me fervirade qui ne peut iîtiee an 
titre ; la pofleffion ^n ce cas , pouvant 
dériver de tolérance comme d'un droit , 
eft douteufe; & dans le doute , on doit 
fe déterminer en faveur de la libération. 

Le prétexte d'utilité publique ne peut 
valoir en ce cas. Le propriétaire du fonds 
ffi'eft obligé de fecourir la Communauté 
que lorfquelle n eft pas en état de fe 
procurer les fecours que , fans s'incom^ 
moder , il peut lui donner-: or, à I ex- 
ception du cas d'abfolue nécetfité > les 
habitants peuvent fe creufer des mares 
dinsdes lieux qui leur appartiennent ; 
mais ils n*ont pas le droit d'obliger le 
propriétaire d'une mare à la faire fub- 
iîller ; il cft libre de la fupprimer quand 
il le croit convenable à les intérêts» 

ybyej Servitudes. 

MARÉCHAUSS ÉE. 

Vayei CONNÉTABLIE. 

MARGUILLIERS. 

Ce nom vient de MatricularU\ il étoit 
^onné à ceux qui étoient prépofés à la 
dîftribution des aumônes aux pauvres de 
chaque Eglife , pauvres dont les noms 
étoient infcriis i'ur un Catalogue ou 
Matricule que Ton y confcrvoit ; auffi 
dans les XIV & XV^'.fiecles, lit-on dans 
d'anciens titres Mardgiiersj Marcliers^^M 
lieu de Marguilliers. 

En général les Marguilliers font les 
Adminiftrateurs des revenus des Fabri- 
ques pour chaque Paroiffe ; ils ont , 
ainfi <|ue le Curé^ la clef des E^glifes , 
la garde des ornements, de l'ai^cntcric, 
des linges, des tapifleries , & ils doi- 
vent veiller à leur entrerien ; les répara- 
tions del'édifice , (a propreté intérieure 
leur font confiés. Ils reçoivent les qu^ 
tes & lès revenus , les loyersdes bancs , 
les émoluments de la fonnerie, &c. Ils 
peuvent délibérer entr'eux pour toutes 
dépenfes ordinaires ^ & 4|ui n'altèrent 
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pas le» propriétés de la Fabrique ; car 
alors ils ne pourroient les faire faicf 
qu'après délibération du général. Foy<{ 
en l'article Fabrique quelle eft ù 
forme de ces délibérations, & les prér 
cautions que les Marguilliers doivent 
prendre poar la iureté des titrées de Içuc 
Eglife. 

Tous Vt% Auteurs conviennent que 1^ 
Magiftrats .^ les Militaires , les perfon» 
lies nobles ou conftituées. en dignité ^ 
celles mêmes qui vivent noblement , ne 
peuvent être contraintes dexercer les 
fofiâions de Marguilliers. 

Un fimple Gentilhomme ayant été nom- 
me Tréforier , par Arrêt du 1 1 Août 
1751, par provifîon il fut ordonné 
ju'on éliroit un roturier en fa place, & 
es advcrfaires n'oferent tenter la pour- 
fuite fur le fond. 

L*exemptiQn de ces diverfes clafles de* 
perfonnes eft adoptée dans tous les Trir 
Dunaux du Royaume, & c'eft avec d'au- 
tant plus de raifon , que le principe d où 
elle part eft fondé fur des confiderations 
que le bien général rend iniiniment left 
peâables. 

En effet , il eft de la plus grande im- 
portance pour le public , d'un côté, que 
des perfonnes trop puiflantes ne foient 
pas arbitres des intérêts des Fabriques ^ 
& d'un autre c6té que leurs Juges Se 
leurs Défenfeurs ne foient point diftraits 
deleurs.etudesac.de leurs travaux par 
des occupations auxquelles des perfon- 
nes d une condition inférieure , fur les 
intérêts defqtids ils ne ceflent de veiller, 
peuvent fe livrer , fans qu'il, en réfultc 
pour elles auctm préjudice. D'ailleurs, les 
Juges & même les Avocats tirent leur 
principal encouragement de quelques 
diftinâions accordées à leur état : les 
Juges ont un rang fupérieur dans les 
ailèmblées publiques ; les priver de ces 
foibles honneurs , c'eft rendre leur m\r 
.aiilejc&môiiis^ticila À ^mM% cgncitoveoSi; 
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k fentîment du rcfpeâ rend plug pcf- 
févéramraent docile que celui de la crain- 
te ; & en combien de circonftances eft-- 
il eflenciel au repos des familles & à 
leur profpérité que les gens de robe 
puilTent conduire les efprits par ce fen- 
tîment ? Cependant pourroient- Is l'inf- 
pirer , fi on avoic le droit de les forcer 
I s'acquitter de fonâions moins hono- 
rables que celles de leur état , ôc de 
les priver pendant un temps des préféan- 
ces , qui extérieurement en font toute la 
décoration? 

Car un Juge devenu Marguillier , ne 
pourroit , durant fon exercice , occuper 
dans les aflemblées &dan£les Eglifes que 
la place de Marguillier, & fesJufticia- 
blés, plus anciens Marguilliers quelui, 
dans les Proceffions folemnelles , de- 
vroient le précéder ; or , c'eft ce que les 
Loix ont prévenu. Il fuffit d'ouvrir les 
Recueils a Arrêts pour y voir des Doc^ 
teurs en Droit , des Avocats exemptés des 
fonâions de MarguiUiers , par Arrêt du 
Parlement de Bretagne, en 1730, & 
par autre de 1779 , t. $2. , p. <^ des 
Caufes célèbres du Parlement de Paris : 
des Confeillers aux Confeils Provinciaux 
jouir , à plus forte raifoa, de la même 
prérogative ; Arrêt du Confeil d'Artois 
de 1747 : en un mot» les firoples Avo- 
cats n'être élus MarguiUiers comptables 
qu'autant çu'i/s voutoieni lefimfflrir : ce 
font les exprelltons de Brillon ^ ytrho 
Marguillier. 

Ces expreflîons font précieufes ; elles 
répandent un grand jour fur le Règle- 
ment fait en 1736 par le Parlement de 
cette Province. Il défend de nommer 
MarguiUiers les Juges en chf dts Bail-' 
liages ù Vicomtes dans les Paroijjfes 
de leur JurifdiSion. C'cft-à-dire, qu'il dé- 
clare que de tout temps les Juges en chef 
auroient dû s'abftenir d'être MarguiUiers. 
\^ Juges d'un grade inférieur ne font 
doDç pas I fiiivant ce Règlement» dans 
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la même obligation ; mais de ce qu'on 
peut les nommer, il ne s'enfuit point 
Qu'ils foient privés de la liberté de re- 
rufer la nomination. 

Un Tribunal peut être aflez nombreux 
pour que les Fabriques n'aient point à 
craindre d'être privées de Juges pour 
leurs af&ires , quelques-uns des Juges 
de ce Tribunal fe chargeant de leur ad- 
mitiiftration ; mais quand les Juges font 
en petit nombre , conviendroit-il que , 
pour une adminiftration dont toute per- 
fonne peut s'acquitter , l'un d'eux ceflSt 
l'exercice de fonâions dans lefquelles peut- 
être il feroit impofHble & quelquefois 
dangereux qu'il fût remplacé ? Non , 
fans doute : l'utilité particulière doit cé- 
der à l'avantage public ^ & il n'eft pas 
befoin de loi pour que l'on foit con- 
vaincu qu'en toutes circonflances cette 
maxime efl la fuprême loi. 

Difons plus ; n un Juge eft faifi. de 
l'inftruâion d'une caufe entre la Fabri- 
<iue & l'un des Officiers Ecclélîaftiques 
à fcs gages , quel fera le rôle de ce hîge 
s'il eu élu MarguilUer ? Deviendra-t-U 
folliciteur dans un Tribunal dont U el]l 
chef ^ 

Les follicitations font rigoureufêment 
interdites aux Avocats » & à coinbiea 
plus forte raifon doivent-elles l'être aux 
Magiflrats ? 

Suppofons cependant , qu'en vertu de 
fon éleâion , le Juge ne foit pas dégra- 
dé en follicitant r fi fon Siège rend uq# 
Sentence 011 la Fabrique trouvera des 
griefs ^ ferarce \v\ qui ira les propofer 
contre la décifion de fes CoUegues ? L'af- 
firmative de cette proportion feroit ré*^ 
voltante. 

D'ailleurs , tous les Juges d'un Tri- 
bunal peu nombreux pourroient devenir 
fuccemvement MarguiUiers ; dès-lors l'ef- 
prit de corps > quis'infînue il facilement^ 
ne Duiroit-il pas à cette impanialité qui 
doii caraâérifcr les Magiitrats } Les Ma- 
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giftrats fortîs d'exercice n'aurontrils pas 
toujours lin penchant décidé pour 
maintenir les Règlements qu'ils auront 
faits ou approuvés, dans te cas où on 
viendroit devant eax en demander l'a- 
brogation ou la réforme ? Toutes fonc- 
tions qui ont rapport au fervicede TE- 
glife font infiniment refpedables & mê- 
me, honorables -y il n'y st rien d'bumilianx 
à faire les quêtes , à veiller au blanchifr 
fage des linges ; mais les fonâions du 
Magiflrat qui réprime les abus qui fc 
glilfent dansTadminiflration des Eglifes , 
font certainement d'un ordre plus rele- 
vé ; & comme des Marguilliers de Ville 
fe croiroient avilis fi on les obligeoit 
à cueillir le loyer deschaifes, à allumer 
ou diftribuer les cierges, à balayer TE- 
glife , il eft aufii très-j>ermis à un Jgge 
de redouter quelQu'afroiblifTement dans 
lerefpeâ qui eft où à fa- place , s'il & 
met a. celje des Marguilliers. 

Quant aux Avocats » s'ils pouvoient 
être forcés ï devenir Marguilliers , ils 
fc verroient. privés , après avoir eucon- 
noiffance des Archives des Fabriques , 
d'entreprendre la difcufiion d'aucune 
caufe oppofée à leurs prétentions , dans 
Vappréhenfîon d'être foupçonnés d'avoir 
abufé des connoiiTances q^ue ces Archi- 
ves leur auroient procurées. 

Il y a quatre ans , il s'offrit au Par- 
lement la queflion , fi un gendre demeu- 
rant chez fon beau-pere , qui avoit fup- 
porté la charge de Marguillier , pouvait 
être forcé à s'en acquitter*. 

Voici le fait. 

Le ficur Dupuîs avoit époufé la dê- 
moifelle Sagoten i77z;en fe mariant, 
il avoit contradé une fociété de com- 
merce avec le, pcre de fon époufe , & 
il étoit ilipulé dans l'aâe que leur di^- 
meure feroit commune ; en conféquence 
ils ne compofoient qu'une feule maifon , 
n'a voient qu'un même feu ^ & les mêmes 
domeftiquestc 
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Le jour de Pâques 1774 , les Tréfo- 
riers de la Paroifle de S. Jean nommè- 
rent pour gérer comme Marguillier ^ 
les affaires de leur Fabrique , le lieur Du- 
puis qui > dès le lendemain des Fêtes ,. 
fit fignificr , conjointement avec le fieur 
Sagpt , que ce dernier ayant fupporté 
la charge de Marguillier, ils proteftoient 
de nullité de l'éledion du fieur Dupuis , & . 
fommoient les Fabriciens de procéder à 
une nouvelle éledion. 

Les Tréforiers firent aflîgner le fieur 
Dupuis au Bailliage de Rouen ; il y fut 
déchargé de Tadion. En 1775 , le 1% 
Avril , les Marguilliers appellerent en 
la Cour de ce Jugement ; ils y foutin- 
rent ([ue la feule qualité de raroiflieii 
fuififoit pour affmettir à la. charge d'ad- 
rainiftrateur des fabriques i que chacua 
devoit s'en acquitter , dès que fon état 
& fes facultés le fui permettoient ; que 
s'il en étoit autrement y les plus fortu- 
nés & les plus intelligents fe fouftrairoient 
à ce devoir de Paroiffien ^ en fe mettanr 
en penfion ; qu'il en étoit de là charge: 
de Marguillier comme de la Capitation ^ 
qu'on la devoit. de l'inftant où on avoit 
un écabliflement particulier, quelques^ 
aflbciationsque l'on fît avec d'autres pcr- 
fonnes pour rendre cet établiflementplus^ 
avantageux. 

Le fienr Dupuis répondbit par une 
Confultation foufcritede douze Avocats > 
qu'il étoit dé principe que les enfants de: 
Êimille demeurants avec leurs pères , ainfi 
que. les Penfionnaires , quoique Paroif- 
«cns ^ ne pouvoient être nommés Mar- 
guilliers , parce que cette fondîon n'é- 
toit due qu'à caufe de l'habitation ou' 
du ménage ; que toute perfonne qui n'oc- 
cupoit point de maifon fur une raroiffe^ 
ne pouvoit être contraint de Texercer» 

Si la charge de Marguillier étoit per- 
fonnelfe , il luffiroit d'avoir été une fois. 
Tréforier en une Ville pour en être: 
exempt àTavenir ^^une perfoune.ne^oib- 
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vant être affujcttîe à fiippcrtcr plufîcurs 
fois la même charge publique. Cependant 
quaad un particulier change de domicile , 
s'il va demeurer fur une autre Paroifle , 
on t'y nomme valablement Tréforier , 

Îuoiqu il ait rempli cette fondion en la 
aroifle d*oii il fort ; ceft donc à caufe 
de ToccupatiOn , qu'on ell obligé de s^'cn 
acquitter. Par une conféquence nccef- 
faire , le fieur Dupuis ne faifant qu'un 
feul & même ménage avec celui du fieur 
Sagot , la maifon étant louée au nom de 
ce dernier, il doit étreconfidéré comme 
fils du fieur Sagot , n'agiflant en tout ce 
qui eft relatif aux devoirs de Paroiflîen , 
que fuivant Tordre établi par le fieur 
Sagot eti fa maifon , comme en étant le 
chef: or , il feroit déraifonnable qu'un 
fils de famille fupportât une charge dont 
fon perc fe feroit acquitté pour & au 
nom de tous fes enfants ; qu'il en étoit 
d'un affbcié comme d'un fils , lorfquc 
l'un & l'autre n'ont qu'un même domi- 
cile avec leur père ou leur coaflbcié , 
les charges publiques étant des charges 
4e la maifon , dès que l'un de la famille 
!es a acquittées , tous les autres en font 
exempts. 

4^1 Cour approuva ces moyens , & 
le a(î Juillet 1776, elle mit l'appellation 
au néant, avec dépens. Vqyei FABRI- 
QUE ÔL Quêtes. 

MARI. 

Lie mari eft celui qui a contradé avec 
une femme une alliance indiffoluble. 

Tout dans notre Coutume indique la 
fupériorité du mari fur Vadminiftration des 
biens , mais en même temps tout l'avertit 
qu'il ne doit être qu'adminiftrateur , & 
non diifipateur. Dans les articles Do- 
nations , Don MOBIL , Dot , Fem- 
me , Remploi , Testament , Vi- 
DUITÉ , on voit dans quelles bornes le 
pouvoir du mari fur les biens & la per- 
îba&e de fa femme doit en général être 
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reflerré : cependant il y t quelque» cîr- 
conftances particulières dans lelquetles 
les principes généraux , développés en 
ces divers articles , foufFrent des excep- 
tions t & il eft important d'en faire la 
remarque. 

En effet le mari peut être confidéré 
fous quatre points de vue à l'inftant où 
jl contradé mariage & après qu'il a con- 
tradé mariage , eu égard aux devoirs 
que la loi lui impofe , foit envers foa 
époufe , foit envers les enfants ou héri- 
tiers de fon époufe , foit à l'égard des 
étrangers. 

x**. Lors de fon mariage , il devient 

{)ropriétaire & maître abfolu de tous 
es meubles de fa femme qu'elle ne s'cft 
pas réfervcs par le contrat ; car les ré- 
ferves fccrctes qu'elle auroit faites de 
partie de fon mobilier, n'ôteroient pas au 
mari fon droiv de propriété fur cette 
partie. La qualité de mari lui tranfmet 
au moment du mariage , la propriété de 
tous les meubles , fans qu'il ait befoin 
de contrat pour l'acquérir ; or , tant 
qu'il n'y renonce pas, il eft évident qu'il a 
dû croire qu'elle lui appartenoit ; ce 
qu'on en retranche à fon in fu eft donc 
un vol qu'il lui eft fait , profcric par la 
Loi , en vertu de laquelle fon autorité fur 
le mobilier appartenant à fa femme 1 
n'eft fufceptible que des reftridions qu'il 
a approuvées : de là l'Arrêt du z6 Août 
'75 ï > fl"* ^ j"g^ qu'un fommc mobi- 
liaire appartenoit au mari quand le con- 
trat ne diioit pas fi elle avoit été donnée 
en dot ou en donmobil. De là encore TAr- 
rêt de Tallebot , du 9 Août 1745, qui 
a décidé gue les droits du mari fur les 
meubles ns en Normandie , quand fa 
femme le prédécede , doivent lui reve- 
nir , aux termes de notre Coutume , fi 
les époux font domiciliés en fon reflbrt 
• lors de la difiblution du mariage , quoi- 
' que par heur contrat ils foient conve- 
nus que leurs droits refpeâift feroicnc 



Digitized by 



Google 



M A R 

î^lés par une Coutume qui admet la 
communauté. 

. D un côté , fi le mari , lors du ma- 
riage , acquiert de pleiu droit & fans 
ftjpulacion , la propriété pleine & en- 
tière des meubles de fa femnjt* fk Tad- 
luiniflration de fes immeubles , d un autre 
côté il perd par le mariage la faculté de 
donner aucune part de fes héritages à fon 
époufe direâement ou indireâemeiit. Si 
donc, peu de temps avant de centraâer 
mariage, il avoit aliéné de fes biens, &: que 
Ton pût prouver que ce qu'il auroit confti- 
tiié en dot à fa femme feroit provenu du 
prix de cette aliénation , alors les héri- 
tiers du mari feroient admillibles à prou- 
ver cette fraude. 

Ceci ne contredît pas Je principe pofé 
par Pefnelle , que le mari , malgré l'art. 
410 de la Coutume , peut reconnoitre 
avoir reçu , en exécution de fon contrat 
de mariapie > des fommes confidérabLes 
pour fa dot , fans qu'on puifFe être ad- 
mis à faire preuve du contraire. En effet, 
dans le premier <:as , Taltéuation du mari 
étant confiante & prochaine du maria- 
ge , forme un commencement de preu- 
ve par écrit de la fraude , & la rend 
prcfumable ; au lieu que dans le fécond 
cas, la préfomption n'eft pas admillible 
contre une quittance du mari. Il faut 
cependant obferver que quoique les hé- 
ritiers du. mari foient non-recevables 
i la preuve i ils ont droit d'exiger le 
ferment ou la déclaration de la fem^ 
me fur la fincérité de fa dot , quand 
elle ne lui eft pas donnée par- fes pere> 
mère ou frères, ceft-à>^dire quand elle fe 
la donne elle-même , ou qu'elle la tii&nt 
d'un étranger : Arrêts des zo Décembre 
17^0, &. 13 Mars 1741. Foj^q article 
Dot , fcd. 6. 

Il sofFiit en 1720 » en la Coor ,. une 
cfpece finguliere. 

Les héritiers du fieur de vSane préte»- 
doient Êûre annuiler une clauXe de foo 
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contrat de mariage avec la pctjte-fille 
de M. le Préfîdent de Vernouillet , par 
laquelle il étoit porté , qu'au moyen de 
la fomme de 27,000 liv. que M. de 
Sane avoit reconnu , par le contrat fous, 
feing privé , avoir reçue de M. le Pré- 
fîdent , la dame de Sane jouiroit fa vie 
durant , de 1500 liv. de rente, outre 
fes autres droits ^ remports. Et Iz 
dan;e ^e Sane avoit apporte en dot une 
rente de 1500 liv. ,.au capital de io,ooa 
liv. fur rHôtel-de- Ville dfe Paris , dont 
elle avoit donné le tiers en don mobil 
à M. de Sane. On fe fervoit pour faire 
préfumer un avantage indired de la part 
du fieur de Sane , des termes de cette 
claufe , par lefquels il paroiflbit que fi 
M, de Vernouillet avoit réellement payé 
cette fomme , il n'auroit pas voulu ea 
faire perdre la propriété à madame de 
Sane , dont il ne paro^ibit point que 
M. de Sane eût fait auCvm emploi ; qu'if 
n'avoit point rétabli fes affaires qui étaient 
en défordre , & que Ton favoit même 
que la fortune de M. de Vernouil- 
let n'étoit pas des plus confidérables ; 
que le contrat étant fait fous feing pri- 
vé , on ne devoit pas y avoir tant d*é- 
gard que s'il étoit devant Notaires ; que 
ce n ecoir enfin qu'en ce dernier cas oii 
les Arrêts rapportés par Bafnage avoient 
eu lieu. Par la Sentence , on avoit dé- 
bouté les héritiers. Sur l'appel , on avoit 
fait entendre madame de Sane fur faits. 
& articles ,,& elle svoit évité de ré- 
pondre fur plufieurs articles ,,en difant 
qu elle n'avoit pas été préfente lors du 
contrat , & qu'on le lui avoit apporté 
à figner à Ablemont , où elle étoit i 
& fur ce qu'on lui demanda de qui il 
étoit figné , elle avoit répondu qu'A n'y 
avoit que M. de Sane ; d'où Ton infe- 
Foit quil n'avoit pas été fait en la prér 
fence des parents : mais ceux mêmes qui 
réclamoient y avoient figné y ce qui iic 
que fans difbculté dans les. opinions.^ la 
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Cour confirma la Sentence. Plaidant 
Kéel pour la dame de Sane, & Bodin 
contre. 

!•, Après le mariage , comme le mari 
«R maître de toutes les adions mobi- 
liaires & poflcffoircs de fon époufe , il 
cft , par une confcqucncc néccflairc , 
oWigc à toutes fes dettes ; mais ceci 
doit s*entendre des dettes dont la date 
cft certaine ; car , par Arrêt du x 
Mars 1619 , que Bafnage rapporte fur 
l'article <4$ , rhérrtier du mari fut dé- 
chargé aune obligation de ia femme , 
quoique datée fous feing d*uR temps an- 
térieur an mariage. Il eft vrai que le 3 
Février 1710 , on mit en délibéré la 
qucftion fuivante,.li une obligation de 

Jpo fiv. faite en 1695 par une demoifelle 
ors fille , en faveur de trois filles de 
payfan dans fa Paroifle , pour argent prê- 
té ,& cette demoifelle s'étant mariée deux 
ans après à un fieur de Rouvron , âc 
ayant vécujufqu'au ix Décembre 171 9, 
fans que ces filles ni leurs maris euflent 
formé aucune demande pour cette fom- 
me , mais feulement fait contrôler cette 
obligation le 18 Décembre 1719, cinq 
}Ours avant ledit décès , Ton mit en déli- 
béré Il cette demande étoit admidible 
contre le mari. 

Ce qm faififfoit la Cour^ ccoit un ap- 
pel interjette par les filles Maupas d'une 
Dcntcnce qui appointoit le mari ï faire 
preuve que ces filles avoient dit ï plufieurs 
perfonnes que cette obligation leur avoit 
été faite par la dame de Rouvron, par 
teconnoiUance & jwir bonne volonté , & 
non pour prêt. M. T Avocat-Général le 
Chapelain nt voir que quoiquMl femblât 
que la Cour pût fe porter JL confirmer 
la Sentence, cependant la conféquence 
ne laifleroit pas den être dangereufe ; 
car fuppofé que la preuve ne réufsit 
pas, ce fcroit en quelque façon autorifer 
c«s fortes de billets , qui engageroient 
ks maris à de grands dangers » leurs 
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femmes pouvant foire des billets qu'el- 
les dateroient d'avant leur mariage , & 
Sue leurs maris fc trouveroieiit obligés 
e payer après leur décès , quoiquoiî 
eût eu la précaution de ne rien deman- 
der du vivant de la femme , qui auroit 
pu donner dés éclairciflements fur la vé- 
rité ou faufleté de la date qui , en cette 
occafion , devoit être très-fufpeôe par 
le long temps que Ion auroit néglige 
cette demande. 

Mais on apperçoit que le motif du 
délibéré ne fe tiroit pas de la force de 
l'obligation , mais uniquement de ce que 
le mari avoit confenti une preuve à k* 

Îuelle il netoit pas obligé ; ainfi cet 
irrêt ne contredit pas la maxime de 
droit adoDtée par l'Arrêt de 16x9. 

Pour dédommager le mari de ce qu'il 
eft obligé aux dettes de fon cpoufe , 
quand il eft confiant qu elle les a con- 
traâées avant le mariage , Tart. 390 de 
la Coutume lui accorde les meubles qui 
échéenc i iï femme confiant le mariage , 
à la charge d'en employer moitié en hé- 
ritages ou en rente , pour tenir le nom , 
côté & ligne de cette femme, fî tant eft 
qu'ils excédent la moitié du don roo- 
bil fait au mari en faveur de mariage , 
art. 390 de la Coutume ; & quand il 
n'a pas eu de don niobil , il doit em- 
ployer cette moitié des meubles au pro- 
fit de la fenmie : art. 79 des Placités. 
Mais fi les meubles font échus avant le 
mariage, ces difpofitions n'ont pas lieu. 
Le mari en doit la reftitution entière 
comme de la dot , fi le don mobil a été 
limité : Arrêt du 9 Avril 1655. 

La fi^mme étant obligée j par la loi , 
d'indemnifer fon mari , en vertu de ces 
difpofitions , des charges de leur ménage, 
qu'il fupportc feul , le mari peut-il , lorf- 
qu'il a difpofé des biens de la femme ^ & 
que par là elle s'eft trouvée forcée de fc 
féparer civilement d'ave<; lui , lui vendre 
de fes immeubles pour s'acquitter envers 

ellei 
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tllc f Cette queftîon s'offrit le ii Avril 
X710. Elle s'offroit dans refpece en ceS 
termes : 

Si le contrat de vente faite par uq mari 
ï fa femme , depuis fa féparatioa de biens^ 
d'un fonds qu'il avoit acquis, & cette vente 
étant faite pour la remplir d'une fomme 

Îuclle tvoit payée à l'on acquit k M*. 
>ubec , à laquelle ce mari devoit des de« 
niers de recette , cette vente étoit bonne, 
& valoit au préjudice des créanciers dû 
mari , qui vouloient décréter Théritage , 
& prétendoient que cette vente avoit 
été faite en fraude , & au préjudice des 
articles 410 & 41 1 de la Coutume ? Uon 
objeâoit à la femme qu'elle n'avoit pas 
voulu , devant le premier Juge , que M*. 
Dubec fût entendu pour favoir la manie- 
re dont ce paiement avoit été fait; mais 
en la Cour, la femme paffa fa déclaration 
qu'elle y confentoit , attendu qu'il étoit 
confiant qu'elfe avoit payé M*, Dubec 
des deniers qu'elle avoit empruntés à feu 
M*. Brumoy , Avocat , à qui elle les 
avoit rendus peu à peu. L'Avocat des 
créanciers répondoit que cela n'étoit pas 
probable , pnifque M*. Brumoy n*eût 
pas manqué de prendre fes affurances , 
& de faire ftipuler une affeâation fur l'hé- 
ritage , ce qui n'avoit point été fait. M. 
de Mefnibus , Avocat-Général , dit , que 
Ton ne pouvoit attaquer un contrat en 
forme que par infcription ; que celui-ci 
dcvok valoir, n'étant pas attaqué de cette 
forte ; que cependant , vu la déclaration 
de la femme , dont elle auroit pu fe 
paflcr, on pouvoit ordonner, avant faire . 
droit , que M'. Dubec fcroit mis en 
caufe ; mais la Cour fe porta à ordonner 
un délibéré. M*. Nécl , Avocat derf créan- 
ciers , & M'. Perchel pour la femme. ' 
n réfnlte'dc cet Arrêt,* que l'article 
411 de la Coutume permet les contrats 
entre gens mariés , pourvu qu'il n'y ait 
ni fraude , ni déguifement , que la va- 
leur des héritages foit égale, & qu'il 
Tome III. 
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apparoifTede raliénariondumari par con- 
trat authentique.- L'Arrêt , en effet , né 
mit pas la caufe en délibéré fut la quefi- 
tion de droit ; mais uniquement fur la 
queftion de fait que la femme confen* 
toit qu'on approfondît. 

Le mari , on le voit , eft autorifé par 
notre Coutume à réparer le tort qu'il t 
caufé ï fa femme par l'aliénation de fes 
biens ; mais eft-il en fa liberté de privcif 
fa femme des avantages que la loi lui 
accorde fur les biens qu'il a acquis conf- 
tant fou union avec elle ? Nous avons 
foutehu la négative en l'article CoNQUÉT, 
à la garantie de plufîeurs Arrêts , & en- 
tr'autres de celui du 16 Novembre 1689. 
En voici l'efpece. 

Marguerite Chalot avoîtépoufé en pre- 
mières noces André Bedel » & de ce ma- 
riage éioit forti Guillaume Bedel, 

André Bedel , détenu au lit depuis 
long -temps , environ un an ou deux 
avant que de mourir , acquit , fous le 
nom de Guillaume Bedel fon fils , âgé de 
trois ans feulement , un héritage fitué cq 
bourgeoifie en la Paroiffe du Mcfnil , 
par contrat de Tannée 1659 , moyennant 
I zoo liv. & 60 liv. de vin , dont le vin 
& 400 liv. du capital furent payés comp- 
tant , & à charge de payer encore 60 liv. 
de rente à laquelle le fonds étoit aftèâé. 

En 1661 f André Bedel décéda, .& 
laiffa ladite Chalot fa veuve , & ledit 
Guillaume Bedel fon fils mineur , qui 
fiit mis en la tutele du fieur Curé du 
Mefnil , oncle paternel. 

Ladite Chalot contraâa un fécond 
mariage avec Jacques le Roy , fept mois 
après la mort de fon premier mari , ôc 
il fe trouva même qu'elle avoit fouftrait 
quelques meubles & quelque argent 
qu'on lui fit rapporter, en vertu d'une 
Sentence de 1671 , rendue à la diligence 
du tuteur , fans les autres effets dont on 
n'avoit pu faire la preuve , & dont il 
y avok des préfomptions au procès i 

Ee 
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oon-fculement parce qu'elle ayoît promis 
200 liv. audit le Roy , quoiqu'on n'eût 

5 oint trouvé d'argent après le décès du- 
it Bedel ; mais encore parce que l'oa 
{)rctendoit avoir juftifié que , peu avant 
cdit décès , Bedel , qui étoit Tonnelier 
& Marchand de vin à Rouen , avoit fait 
entrer pour 7 ou 8000 liv. de vin , 
& en avoit vendu pour une fomme 
eonfîdérable , dont l'argent avoit difparu. 

Au mois d'Avril 1689 , 28 ans après 
la mort du premier mari , ladite Char- 
iot, réparée de biens d'avec le Roy , 
mit en aâion devant le Lieutenant-Gé- 
néral de Rouen, Guillaume Bedel, Prê- 
tre , fon fils , devenu majeur , pour le 
faire condamner à lui mettre aux mains 
les papiers de la fucceflion , pour faire 
des lots à douaire , & pour faire dire 
qu'elle auroit en propriété la moitié dudic 
)iéritage acquis en 1659, fous le nom de fon 
fils , obéi flan t comme héritière contribuer 
d'uu tiers aux 800 liv. reliant du prix , 
qui avoientété payées parle tuteur de- 
puis le décès du père , & de payer la 
moitié des 60 liv. de rente due fur le 
fonds. 

Sentence intervint en Bailliage , qui 
ordonna que ledit Guillaume Bedel met- 
troit , de fon confentement , auic mains 
de ladite Chalot , les papiers concernant 
les autres héritages , §c qui la débouta 
de la moitié en propriété audit héritage 
du Mefnil , acquis en 1659 fous le àom 
du fils : dont appel à la Cour , & la 
caufe portée à la grande Audience. 

M*. Theroude , pour ladite Chalot , 
lappellante » dit ; que véritablement Tin- 
térét qui faifoit plaider les parties n'é- 
toit pas fort coniidérable ; mais cepen- 
dant que la caufe étoit toute publique , 
& que l'Arrêt qui interviendroit ferviroit 
^e Règlement pour la Province. 

Que la queUion étoit de favoir s'il 
avoit été au pouvoir dudit André Be^êl^ 
en fàiiaat une acquifitiop eoboufga^e. 
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^e fe fervîr du nom de fon fils, paf une 
efpece de fraude , pour priver fa femme 
de la moitié en propriété que la Coût»» 
me lui donne ? Qu'elle avoit pour elle 
le texte de la Coutume , Tautorité des 
Arrêts , & le fentiment des Commen- 
tateurs. 

Dans l'ancienne Coutume, il y a deux 
difpofitions formelles , qui donnent à I2 
femme la moitié en propriété des cpn- 

Suêtsen bourgage faits par le mari, Tune 
ans le titre de tcnure par bourgage , Se 
l'autre dans le titre de briefde mariage 
encombré \ & l'article 329 de la Coutu- 
me réforniée , qui en eft tiré , lui fait 
la même juftice j enforte que la femme 
n a point de droit plus cenain & plus 
favorable que celui-là par l'ancien ufagc 
de la Province. 

En effet , quoique les Coutumes an« 
cienne , tit. du briefde douaire à ftm-^ 
mt^iL nouvelle , art. 367 , règlent le 
douaire à l'ufufruit du tiei-s des immeu- 
bles , dont le mari étoit faifi lors de leurs 
époufailles , & de ce qui lui eft depuis 
échu en ligne direâe ,, confiant le maria** 
ge , néanmoins elles donnent le pouvoir 
de le fixer à moins que le tiers , par 
le contrat de mariage , comme on le 
peut voir dans le même titre de l'ancien* 
ae, & dans l'art. 374 de la nouvelle». 

Mais il n'en eft pas de même à Fé- 
gard des conquêts ; on ne trouve point 
de difpofition oui permette au mari de 
ftipuler, par fon traité de mariage » 
que la femme aura moins que la moi* 
tié en propriété des conquêts qu'il pourra 
faire en bourgage dans le Bailliage de 
Gifors , moins que la moitié en ulufruit 
au Bailliage de Caux , & moins que le 
tiers en ufufruit aux autres Bailliages & 
Yiiromtés ; les contraâants ne pouvant 
déroger à la Coutume à cet égard ^ fui- 
vant l'art. 330. 

La raifon en eft évidente : c'eft que 
le douaire eft une libéralité que le mari 
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faîc !i U femme, qu'il ne peut pas por- 
ter plus loin , mais qu'il peut diminuer 
par le contrat de mariage , fans faire 

|)rcjudice à fa femme ; le prétexte que 
'oQ a pris de récompenfer la femme de 
ce qui, le plus fouvent , lui eft à charge , 
Se qu'elle ae demande pas mieux que de 
donner , étant une pure chimère. 

Au lieu que les conquêts provenants 
du travail Se du'bon ménage de la femme, 
auffi-bien que du mari , foo droit de 
conquéc lui appartient de fon chef & 
indéprendamment du mari ; ce qui eft 
d'autant plus important en Tefoece de 
cette caufe, que ledit André Bedel étoit 
un homme infirme Se détenu au lit 
plufieurs années avant fon décès , Se 
que la femme écoit chargée de tous les 
foins de leur ménage & de leur trafic. 
Quand on dit ordinairement que le 
mari eft le maître du mobilier , oc que 
de fon vivant la femme n a rien aux con- 
quêts ; cela veut bien dire que la femme 
ne peut difpofer d'aucune chofe pendant 
le mariage : mais elle ne laide pas d'a- 
voir un droit acauis , dont le mari eft 
le dépofitaire , Se dont il ne peut la pri- 
ver que par des voies légitimes Se éloi- 
gnées de tout foupçon de fraude. 

Cela eft nettement décidé par les ar- 
ticles 331 Se 332 de la Coutume, dont 
le premier porte que le mari doit jouir 
par ufufruit , fa vie durante , de la part 
^ue fa femme a eue en propriété aux 
conquêts par lui faits conftant leur ma- 
riage , encore qu'il fe remarie ; & le fé- 
cond y que le mari & fes héritiers peu- 
vent retirer la part des conquêts ayaru 
€fpartenu en propriété à fa femme , en 
rendant le prix de ce qu'elle a coûté , 
enfemble des augmentations, dans trois 
ans du jour du décès de ladite femme. 
(je& deux anicles font dans le cas où 
fa femme eft morte la première ; cepen- 
dant la Coutume dit que la femme, après 
foQ décès ^ a euÙL pan en propriété aux 
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conquêts faits pendant fon mariage: d'oik 
il eft infaillible de conclure que fon droit 
lui eft acquis, & qu'elle eft propriétaire 
dès le vivant de fou mari. 

Ceci s infère encore néceflairement de 
l'article 3^3 , qui porte que quand le 
mari confilque , la femme ne laifle d'a- 
voir fa part aux meubles Se acquêts , 
telle que la Coutume lui donne, comme 
fi le mari navoit point confifqué; ce 
qui ne feroit pas U tous les conquêts 
appartenoient au mari de fon vivant ^ 
fans que la femme y eût fa partenpro- 

[mété , parce qu'il confifqué tout ce qui 
ui appartient, & que par conféquent 
il confifqueroit la totalité des con- 
quêts. 

Ceft pourquoi fi la femme meurt la 
première , fes héritiers ne font pas obli- 
gés d'attendre la mort du mari pour 
être propriétaires de leur part des con- 
quêts , de la propriété delquels ils peu- 
vent difpofer ; parce qu'ils n'ont pas la 
même incapacité que la femme , qui ne 
provient que de la foumiflion Se de la 
oépendance où elle s'eft engagée par le 
mariage. Le pouvoir d'aliéner n'étant pas 
inféparable de la propriété , dont le tiers 
coutumier fournit un exemple aflez fa- 
milier , la Coutume en donne la pro« 
priété aux enfants dès le temps du ma- 
riage de leur père , & cependant ils 
n'en fauroient difpofer tant que leur perb 
eft vivant. 

Ceft encore pour cette raîfon que 
par Arrêt rendu en la Chambre des 
Enquêtes, le 20 Juillet i5o5, rapporte 
par le dernier Commentateur fur l'arti- 
cle 441 de la Coutume , il a été jugé 
qu'une donation de 400 liv. de rente , Ëûte 
)ar Nicolas Talus, fieur d'Amertot, à 
es deux nièces , à prendre fur tous fes 
)iens en général , ne pouvoir diminuer 
e droit de conquét de la veuve, Se de- 
voit être portée fur le partage de rhéritier : 
ce qui a encore été jugé au Parlement dé 
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Paris par Arrêt que Terrien a remarqué au cas de Tacquifition > en l'audience dcU 

1. 7, ch. 7, en date du 14 Avril 1556; Grand'Chambre , par Arrêt du 2$ Mai 

fuivant cet Auteur, de telles donations 1Ô74, la Cour n'ayant pas trouvé rai- 

font faites pour frauder les droits de fonnable qu'un débiteur , dont les biens- 

la femme; « par la Coutume qui per- meubles & immeubles font afFeâcs à fes 

met au mari de vendre & hypothéquer créanciers , put les priver de leur hypo- 

fes acquêts , on n'a pas entendu donner theque par des voies de collulion & de 

moyen au mari de décevoir fa femme , fraude. 

mais feulement lui permettre de vendre Or , on ne dit pas que le droit de la 

6» aliéner fes conquéts , particulièrement femme lui foit moins acquis du vivant 

félon que les occafions de nécejfité ou de fon mari , que celui des enfants du 

de volonté fe préjènteroient fans dol ^ vivantdeleur père, & que celui des créan- 

fraude. ciers fur les biens de leur débiteur Si donc 

C'eft-à-dire que le mari peut vendre on a déclaré fraudtîleux ces fortes de con- 

•u hypothéquer fes conquéts j parce qu'il trats à Tégard des enfants & des créan* 

en tire de Targertt qui augmente les ciers ; à bien plus forte raifon ,. ils doi- 

meubles , auxquels la femme a part après vent être jugés frauduleux à legard de 

la mort du mari , ou parce qu'ils fervent la femme. 

\ libérer le fonds fur lequel elle a fon AulTi la Cour l'a jugé au profit de la 

douaire & fes remplacements; mais quil femme, par un Arrêt, rapporté par Baf- 

tie peut pas donner les conquéts en nage fur les articles 329 & 4.8X9 dans 

Ijaine de ia femme , ôç que. la donation une efpeçe beaucoup moins favorable que 

doit être portée fur la part du mari , n'eft celle dont il s'agit. 

Sarce qu'une donation eft en pure perte, Un père avoit fait plufieurs acquifi- 

c qu*il n'en revient quoi que ce foit, ni tions, au nom de fes enfants, des de- 

pour l'augmentation des meubles, ni pour niers qui lui étoient venus d'une dona- 

acquitter les dettes du mari. tion , dont il avoit fait une déclaration 

' Il eft fans contredit qiie l'héritage re- exprefle dïins le contrat, 
tiré ou acquis par tin père, au nom de l'un Après fon décès, le tuteur de fes en- 

de fes enfants,, qui na pas de quoi payer fants prétendit que la veuve n'avoit peint 

le prix de l'acquifition , doit être mis dé part à ces acquifitions , & il avoit 

çn partage, con^me fi racquifitionétoit des raifons très-folides pQiir s'en défen- 

laite au nom du père,. dre : car outre la. maxime ordinaire que 

• C'eft la difpolîtion de l'articlç 481 le mari eft maître de la communauté , 

de la Coutume , & de l'article CI du qu'il peut difpofer dé fes meubles & ac- 

Règlement de \666\ parce que Kon.rcr q^uêts jufqu'au dernier foupir de fa viC|. 

garde ces aÔes comme des aéJtes de que les meubles n'ont point de fuite par 

fraude , dont le père a^ voulu fe fervir hypothèque , & que 1 on doit regarder 

jour avantager un de fes enfants au pré- ces contrats comme des avancements de 

judice des autres. fûcceflîon tout à fait favorables, c eft que. 

; la mêmje chofe a été jugée , i**. à l'é- la femme n'a point de part ni en propriété 

gard des créanciers du père qui a retiré ou ni en ufufruit aux héritages donnés à fon 

acquis des héritages au nom de fes enr mari confiant le mariage, & qu'il fembloit 

fants, qui n'a voient point de bien d'ail- par conféquent qu'elle ne devoir rien avoiç 

leurs, par un Arrêt du 10 Décembre 162 1^ aux acquifitions faites de deniers dopncâ. 

au rapport de M. de Galentinci &, z*. au mari. 



Digitized by 



Google 



M A R M A R 211 

Néanmoins , par l'Arrêt du i Juin fimh/eroit que tinierpojîiion de Jbn nom 
1603 , la Cour adjugea la 'moitié en^ Jkràit ajoutée en fraude de la fkm„ne ^ & 
propriété defdites acquifitions à la fcm-^ S^^^. '^ priver de ce quelle peut pr/tèn^ 
me, comme faites eh bourgage 5, parce dre auxdits coàjuéts\ & partant ^ il ri^ 
qu encore que les deniers euffent été don- fout en faveur de la femme qu^eÙe jpeut 
nés au mari , la femme n'auroit pas laifle y prendre part. Or, en cette occanon ^ 
d'y avoir part , s'ils s'étoient trouvés en on ne peut pas dire que Guillaume 
cflcnce , oc que ces contrats d'acquifi- Bedel eut de Vargent [)Qur faire des ac- 
tion furent envîfagés conune des aâes quifitions , puifqn il ii*étoit âgé que de 
de fraude, pratiqués plutôt pour priver trois ans, oc qu'il* étoit en puiflanccde 
la femme d*un droit que la Coiitiime liir père & de mère', 
donne, que pour faire du bien aux en- Bafnagcfur Tarticle 319, après avoir 
fants. dit qu'il e(f permis au mari de donner 

Si donc un mari peut dîfpofer de fes entre-vifs des effers de la communauté, 

meubles & acquêts , au préjudice de fa ajoute que ces donations doivent être 

femme ; cela s'entend dans les occafions faites fans fraude ; l'es donations fraa^ 

néceffaires ou avancageufcs , mais non- duleufes étant toujours exceptées ^ quel-- 

pas pour en faire un mauvais 'ufage , fir que faculté que ton puiffe avoir de don- 

pour les faire paflèr en d'autres mains, ex-' ntr^ le mari ne devant pas ahufer du 

près pour priver fafcmme de fcs droits. La pouvoir qui lui ejf donné par la loi.. 
Coutume n'a pas prétendu autorifer la frau- Il eft vrai que Hérault fur le même 

de & l'artifice , mais feulement donner au article paroît d'un fenriment contraire, 

mari une liberté de difpofer de foh bien , &' défapprouve celui de Godefroy ; mais. 

par des voies légitimes & de bonne foi;' il fe fonde fur deux Arrêts qui n'y ont 

& fi jamais il y eût préfomption de aucun rapport, 
fraude , c'eft en cette occafion : puif- far It premier , rendu en la Cham- 

Îu'on ne fe pcrfuadera pas qu'André bre des Enquêtes, le 18 Décembre 1597, 

ledel , fe voyant attaque de la maladie il fut juge qu'un héritage acquis par 

dont il eft mort , eut autre deflein , en M^ Robert Mefnage , Curé de Boifnay,, 
feifant une acquifîtionrau nom de fon^fils , au nom des enfanta naturels de Jacquctte 
âgé feulement de trois- ans , que de priver le Roy , avec déclaration que lacquettc 
fe femme du tiers des 4P0 liv. d'argent. • îe Roy Uii en avoir fourni les- deniers ,, 
comptant qu'elle aucoit trouvé dans 1» appartenoit î ces enfants naturels , & 
fuccefiion. ' iron aux héritiers de Jacquctte le Roy t 

Quant aux fèntîments des Cortmenta*-^ fid quià indè f- 

teurs , on a déjà rapporté celui de Ter- Par le fécond , rendu ï TAudience,, 

rien qui eft entièrement favorable àl'ap- le < Juin 15*7 , entre Martin Belard flc 

pellante. Delamare , un fils eft maintenu en la: 

Godefroy, fur Tarticle 33b, ft dé- propriété dun héritage acquis en foir 

termine à aire , fuivant k diftindion de rtom par fon pcre , au préjudice d'unr. 

Balde , in L filiœ cujus de in off, teft. , crâmcier du père qui avoir feit faîfir IC! 

qu*il aimeroit mieux confidérer^ te fils fonds. Mais cela né conclut rien pour 

4 bailleurs des biens par le moyen def h queftion donr il s'agit ;• car outre que- 

jweû on puijfe préfumer qu'il a pu faire cette Jurifprudénce a changé ,. comme 

d^ acquifitions ; que, s il n'en a point Ta remarque le dernier Commentateutr 

é autre que dt U liberté de fon père y il fâr fanicle 48X,. en rapportant ite Ac^ 
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rets podérieurs gui ont jugé le contrai- 
re , n'étant pas jufte qu'un père trompe 
(es créanciers en acquérant au nom de 
fes enfants ; c cft que dans 1 efpece de 
TArrêt , on ne voit point qu'il y eût 
de fraude I comme en Tefpece dont il 
s agit. . 

M*. Theroude concluoît donc que 
rappellation & ce dont étoit appelle fe- 
roieiit mis au néant ; en corrigeant & 
réformant , que rintinic fût condamné 
de lui mettre aux mains les lettres & 
écritures de la fucceflion » nonimément 
celles qui concernent l'acquifition faite 
fous le nom dudit Guillaume Bedel , aux 
fins d être fait des lots , & qu'elle au- 
roit la moitié en propriété en ladite ac- 
quifîtion , offrant rembourfer le tiers des 
800 \W. payées depuis le décès d'André 
Bedel , & il demandoit les dépens. 

M*, le Page pour l'Intimé , difoit , au 
contraire , que , dans le fait particulier » 
la demande formée par l'appellante étoit 
tout i fait odieufe. 

Cette femme» lors du décès d'An- 
dré Bedel fon premier mari , s*étoit em- 
parée de ce qu'elle a voit pu des meu- 
bles ôc de l'argent de la fucceflion au 
préjudice de fon fils ; fîx à fept mois 
après elle avoir époufé le Roy en fécondes 
noces, & lui avoit porté un riche mo- 
bilier , quoiqu'elle n'eût rien de fon chef, 
& qu'elle ne dût point avoir d'argent com- 
me héritière de fon premier mari , puifque 
Too^'en avoit pas trouvé au luppôt de la 
fucceflion;cependant elle avoit donné 1 100 
liv. à le Roy ; elle avoit été convaincue de 
fouftraâions , & comdamnée de rappor- 
ter y après une information dans toutes 
les formes , & elle avoit été privée de la 
part quelle y auroit pu prétendre comme 
héritière. Non contente d'avoir prive 
fon fils de fa part aux effets mobiliers 
par des moyens honteux , elle vouloit en- 
core le priver de la moitié d'une ac- 
quifîtion dont fon père » de fon vivant ^ 
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tvoît bien -'Voulu Tavanccr ; k quoi 
elle fe rcconnoiflbit -fî mal fondée » 

Îp'elle avoit laiffé pafler 20 ans entiers 
ans former aucune demande: or, dans 
la queftion générale , on neeontefte poiat 
que le droit de conquêt appartenant à 
la femme , oc foit fort ancien & fort 
bien établi ; mais c'eft une erreur de 
dire qu'à la différence du douaire , il ne 
foit pas permis de ftipuler dans le con- 
trat de mariage que la femme aura moin- 
dre part aux conquêts que celle qui lui 
eft accordée par l'art, ^i^. 

Godefroy » fur l'art. 330 » dit que 
c*e(l fon avis çuon doit rtgltr Ufditcs 
conventions par ct^qui eft dit du douaire 
en f article 375 , à/kyoir que les pac^ 
tions font bonnes & valables , par lef' 
quelles il eft attribué aux femmes moins 

Îue la moitié & le tiers des conquêts. 
It Bafnagc rapporte un Arrêt de Tannée 
itfii, rendu au rapport de M. deBre- 
vcdent , jjui l'a ainlî jugé j ces ter- 
mes ajoutés à la fin de lart. 330, àla-- 
?melle les contractants ne peuvent déroger^ 
è rapportant à la prohibition de l'arti? 
cle den donner plus à la femme que 
ce qui lui eft accordé par l'article précé- 
dent , & non pas à aucune prohibition 
den donner moins. 

Et c'eft une autre maxime incontefta- 
ble en cette Province , que lesperfonnes 
conjointes par mariages ne font communs 
en biens ^ foient meubles ou conquêts-im* 
meubles , ù que les femmes n*y ontrien 
qu! après la mort du mari : ce font les 
termes de l'art. 389. 

Aufli l'article 319 dit que la femme a 
la moitié en propriété aux conquêts 
faits en bourgage , après la mort du mari ; 
Se quand la Coutume parle des meubles » 
elle dit , en l'article 392,, que la femme 
a le tiers aux meubles après la mort du 
mari. 

Le mari étant donc le maître Se le 
feul propriétaire des meubles &, des con^ 
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^éts y tant que te mariage fubfifte ^ la 
conféqucnce eft infaillible qu'il en peut 
difpofer à fa volonté fans que la femme 
ait fujec de s'en plaindre , puifquil n'y 
a que la diflblucion du mariage , oi^ 
mort civik du mari qui donne ouver- 
ture aux droits de la femme fur les 
fiieubles & acquêts. 

Ce qui eft conforme à l'ancienne Coutu* 
me dont on a prétendu fc prévaloir : dans 
le titre de tenure par bourgage , on trou- 
ve ces termes -.yavoir devons, qut Us ftm- 
nus dcHvmt avoir après la mort de leurs 
maris , la moitié des achats quL font faits 
en Iturttmps. 

Et h glofe fur ces mots ( après la 
mort de leurs maris ) ajoute , par ces 
mots , peut-on noter que les femmes ne 
feuvent rien demander du vivant de leurs 
maris ; mais peuvent leurs maris vendre 
& aliéner fans lé confentement belles , ù 
fans qu* elles Itspuiffèntrappeller en Can &- 
jour de lamort de leurs maris^ ainfi quelles 
firoient leurs héritages s^ils les avoient 
tendus & aliénés en leur vivant ^Jans Itur 
confentement; & peuton dire que telles 
venditions ne /ont réputées fors auffi com^ 
mecbofes mobiliaires. 

Les articles 331 & 9^3 z font tout à 
£iit mal appliqués ;.car toutes les dif- 
pofitions qui portent que la femme n'a 
rien aux meubles & conquêts qu'après 
U mort du mari > fuppofent que le mari 
e/l mort le premier , & que la femme eft 
encore vivante , & non pas que li la. 
femme meurt la première , fes héritiers 
Ibient privés de la moitié des conquêts 
ca bourgade ; au contraire , lefdits arti-- 
des 331 & 332 leuc en donnent expref^ 
iement la propriété : la mort de la fcm- 
iK y comme la mort du. mari , réfout le 
mariage, & donne également ouverture 
aux h^tiers de laiemme à exercer leurs 
droits. 

Ces deux articles ne veulent pas dire 
aoo plus que la femoie ait été efie^ 
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vertent propriétaire de fbn vivant ; mais 
que fes héritiers , qui font devenus pro^» 

f)riétaires , font obligés de foufFrir que 
e mari jouifle par ufufruit de cette moi-* 
tié de conquêts ; & l'on ne fe perfuadera 
pas que la même Coutume, qui établit 
fi pofitiveraent dans les articles 319 & 
3.89., que les femmes o'ontrien aux con- 
quêts du vivant de leurs maris , portât 
une difpofition toute contraire dans les; 
articles 331 & 331. 

C'eft pour cela que Godefroy ^ fur 
l'article 33.1 , dit que, du vivant d^ 
la femme , il n^efi point révoqué en doute 
que le- mari tien puiffè fcure à fa volon^- 
té ^ parce que t article j%q ri adjuge rien 
à la femme qu* après là mort du mari^. 

Et après avoir propofé la queftio» 
de favoir li une donation faite par le 
mari de tout le droit qu'il a en fes 
conquêts , comprend la part de la fem- 
me , il réibut que n'y ayant point ea 
Normandie de communauté de biens en^ 
tre l'homme & la femme , la donation 
comprend tous les conquêts faits par Ir 
mari. 

A quoi L'Arrêt du fieur d'Amertot: 
du zo Juillet 1606 n'eft point contraire ^ 
parce qu'il s'agifToit d'une donation tef- 
tamentaire , qui , n'ayant effet qu'après; 
le décès du teilateur , ne peut s^étendr 
fur Ix part de la femme qui lui eft ac^ 
qpife au moment du décès , comme l'^t 
remarqué le dernier Commentateur qui 
rapporte cet Arrêt ; au lieu qu'une do* 
nation entre* vifs ayant effet dès le vivant 
du mari donateur», c'eft-à'-dire , dans un^ 
temps où la. femme n'a« point encore de 
droit acquis fur les conquêts , il eft cer- 
tain que la donation s'étend, fur tous les» 
conquêts indifféremment. 

L'art. 3.33 ne peut encore être tir£ an 
conféquence,. parce que par une con- 
damnation qui empone conftfcation ^Ic: 
mari eft. mort civilement,. & il faut de: 
aécdfité que. la femme, ait alqcs ce offik 
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lui appartient ; ce qui cft fi vrat, qtfiinc 
(impie condamnation qui emporte la 
commife , fait perdre à la femme le droit 
de conquêt fur rhcritage réuni , fuivant 
la doôrinc de M*. Chartes Dumoulin , fur 
la Coutume de Paris , § 43 , n*^. 88 , parce 
que le mari n ell pas mort civilement » 
oc demeure propriétaire & poffcfTeur de 
tous fes autres biens. 

Ce principe nettement établi » com- 
ment peut-on dire avec quclqu apparence 
de raifoQ que le mari peut commettre 
une fraude en difpofant d'une chofedonc 
la Coutume le fait abfolument le 
maître î 

Il eft fans doute qu'un débiteur peut 
vendre ou donner les meubles au pré- 
judice de fes créanciers , qui ne font 
point en état de les réclamer fous pré- 
texte de fraude , quoiqu'ils euflent une 
hypothèque fur ces meubles, comme fur 
les immeubles. 

Il peut encore en difpofer en faveur 
même d'une perfonne étrangère , fans 
qu'après fon décès la femme ait fujet de 
s'en plaindre fous le même orétexte de 
fraude; cela n'eft pas contefté & ne le 
peut être. 

Mais on prétend que quand ce meu- 
ble a été employé en acquifîtion d'im- 
meuble par le débiteur ou par le mari 
fous le nom .de fes enfants , cet îmftieu- 
blc étant en effence, doit être ccnfé ap- 
partenir au père , à l'égard des créan- 
ciers & de la femme , & avoir été ac- 
quis fous le nom des en^fànts , dans le 
defTein défaire une fraude; cela.poarroît 
être vrai à l'égard des créanciers , qu'il 
ne leferoitpas à l'égard de la femme pour 
deux raifons. 

L'une , que les créanciers ont une hy- 
pothèque fur les meubles de leur débi- 
teur, & qu'il feifible que c'eft de leur 
bien que l'acquilitîon a été faite ; au lieu 
que la femme n'a quoi que ce foit aux 
«eubles'du vivant de fou' mari , & ne 
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peut , par Quelque moyen que ce foît i 
rempêcher a en difpofer à fa volonté. 

La féconde , c'elt que les créanciers 
font favorables ; ils courent après leur 
bien , ccrtant de damno vitando. On peut 
croire aifiémcnt que le débiteur a eu 
pour but de les tromper , & de faire 

1)a(rer le bien de fes créanciers entre 
es mains de fes enfants , pour en con- 
tinuer la jouiffance fous leur nom; au 
lieu que la femme , ctrtat de lucro cajh 
tando. 

Cependant on n'a pas laide de le juger 
contre les créanciers. 

Premier Arrêt rendu à l'audience de 
la Cour le 5 Juin 1587 , au profit de 
Martin Belard contre les créanciers de 
fon père, au cas d'une acquifîtion faite 
par le père au nom de foti fils » quiéioit 
encore mineur. 

Second Arrêt du 14 Février iSiç , au 
profit des enfants mineurs de Guillaume 
Catel, aunomdefquelslepere avoit retiré 
des héritages qu'il avoit lui-même ven- 
dus peu de joars auparavant , quoiqu'il 
eût lui-même fourni les deniers du retrait, 
Qu'il fût demeuré en pofleffion du fonds , 
çc qu'il en eût revendu 24 vergées , 
dont les enfants furent renvoyés en pof- 
feffion, fans rembourfer Tacquéreur de 
ce qu'il avoit payé au père pour le prix 
de l'on acquifîtion. 

Autre Arrêt en la Chambre des En- 
quêtes , au mois de Décembre 1^33 i 
par lequel il fiit jugé qu'un fils ayant 
renoncé à la fucceflîon de fon père , & 
fous le nom duquel le père avoit ac- 
quis un héritage , pouvoic revendiquer 
cet héritage fans que les créanciers en 
pulTent arrêter les fruits. 

Antre Arrêt rendu au rapport de M. de 
la Place, le 10 Décembre i^44,par lequel 
François le Percher fut maintenu en la pro- 
priété & pofTeffion d'un héritage dont fon 
peres'étoit rendu adjudicataire fous fon 
itom I de ^n avoit-fouroi les deniers. 

Autre 
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Autre Arfét du 17 Mars ié66 , au 
profit des nommés laiguillon , lors duquel 
on en cita ud rendu au rapport de M. 
Deshommets / le 28 Février 1665. * 

Il cft vrai que le dernier Commenta- 
teur en rappone un du 2Ç Mai 1674^ 
qui iferoble avoir jugé le concraire con- 
tre -les enfants du nommé Bras-de-fer, 
au profit de 5inion , créancier du père. 

Mais , premièrement , il faut confidé* 
rer que Jes^n Simon étoit un créancier 
antérieur de lacquifition &ite fous le nom 
des enfants ; & le Commentateur dit , 
que la faveur des enfants doit prévaloir , 
lorfque les créanciers font poflérieurs ; 
aiofi l'on n'en pourroit pas tirer avanta- 
ge j>our la fenmie^, puifque lors des ac- 
quifitîons faites par le mari au nom de 
fes enfants , elle h a aucun droit acquis. 

En fécond lieu , il faut coniîdérer 
que lors du procès , il demeura confiant 
que Teafi Simon avoit prêté fon acgent 
pour faire l'acquifition; & en ce cas-là , 
on trouva jufte , non pas de dépofleder 
le fils y mais de le condamner à payer , 
parce que ç'auroit été autorifer une trom- 
perie trop grolGere , & il fembloir même 
que le créancier avoit un privilège fur ce 
fonds I qui avoit été acquis de fes de- 
fiiers. 

Auffile même Commentateur rappor- 
te un Arrêt du 10 Décembre 1621 , 
rendu dans un temps où l'on ne doutoit 
pas 4c cette Juf ifprudence , contre les 
créanciers du père , par lequel la mê« 
me chofe fut jugée au profit d'un créan- 
cier du père, parce qu'il demeura conf- 
tant qu'il avoit prêté l'argent dont l'hé- 
ritage fut acquis, quoiqu'il n'en fiitpas 
&ir mention dans le contrat ; deforte 
que l'Arfêt de Bras-de-fer n'apporte au- 
cun changement à ce qui s'obfervoit in- 
TiolaMement auparavant , ce qui fert de 
réponk aux conféquences que l'appel- 
Jante ta tirées de ces deux Arrêts. 

Pour les enfants » il y a infiniment 

Tome III. 
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plus de raîfii» de le juger de la forte 
en leur faveur contre la mère; car , en- 
fin , fi un père peut donner & vendre lès 
conquêts , & difpofer de fes fneubles en 
faveur d un étranger , fans que la femme 
y puifle rien réclamer ^ ce qu'on ne peut 
pas révoquer en doute , feroit-il raiîbn- 
nable de dire qu'il n'en peut difpofer en 
faveur de fes enfants ? 

Un père ne pourroit-il pas donner une 
fomme d'argent à fon fils , au préjudice 
de ià femme; & le fils ne pourroit-ilpas 
acquérir des héritages de cet argent , 
fans que fa mère y put rien prétendre î 
De plus ^ un père ne peut-il pas donner 
de fes conquêts à fon fils par avancement 
de fuGceflion « toute donation faite aux 
enfants étant cenfée avancement d'hoirie, 
comme parle la Coutume ? Pourquoi 
donc ne pourroit-il pas zcquém en fon 
nom ? Et fi le père peut donner 4 fon 
fils un acquêt déjà fait , pour<]uoi ne 
lui pourra-t-il pas donner de l'argent 
pour faire un acquêt ? Si un meuble n'a 
point de fuite par hypothèque à l'égard 
des créanciers qui font favorables » pour- 
quoi en fera-t-il autrement à legard de 
la femme qui cherche à profiter ? 

L'Arrêt du 2 Juin 1603 ne juge 
point U quefiion : le conquêt avoit été 
£ait au nom du mari , Se non pas au 
nom des enfants ; mais le mari avoit dé- 
claré par le contrat que les deniers de 
Tacquifition provenoient d'une donation 
à lui faite , peniant que par ce moyen 
Théritage acquis ièroit confidéré dans fa 
fuccefiion comme un héritage donné ; 
auquel U femme n'a point de part , & 
qu'il pafleroit tout entier en propre 
à fes enfants : il fe trompoit , parce 
qu'encore que des meubles foient don- 
nés au mari , la femme ne laifie pas d'y 
avoir part , à la .différence de Tim- 
meuble. 

Aufli le même Commentateur qui rap- 
porte cet Arrêt fur l'article 482 , ajoute 

Ff 
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lmmédiate!ticnt>prè» ^ qu^Jg plo» com- 
mune opinion clt que le ferc peut ac- 
quérir au nom de fes enfantf , & ùÀït 
ce préjudîtc à fa femme , parce qu'il 
eft le maître de fes meubles , & qu'il 
peut difpofer de fon bien à fa volonté. 
Et dans Tarticle qui précède ledit Ar- 
rêt , il . dit , qu'au cas du retrait fait 
par le père au nom de fes enfants , il 
n'y a point de difficulté à exclure la fem- 
me de fa demande pour fa moitié des 
deniers , parce que c eft un meuble dont 
il a pu les avancer , & qu'il pouvoit 

i)erdre au préjudice de fa femme ; que 
a déclaration du pcre qu'il donnoit les 
deniers , n eft point néccffairc , parce 
que la donation eft naturellement préfii* 
mée , quand Iç père ne s'en eft point ré- 
fervé la répétition ; & fi la Coutume a 
trouvé jufte que la femme n'eût point de 
part en l^éritage retiré , il y a bien moins 
de difficulté à la priver de prendre part 
ânx deniers qui ne font qu'un meuble. 

Auffi Hérault , fur l'article 319 , dé^ 
fapprouve la diftinâion de Godefroy , 
comme étant une opinion à rejetter ; & 
il a eu raifon de fe fonder en partie 
fur les Arrêts de Belard & le Comte. 

Car 11 la Cour a jugé la queftion 
contre les créanciers du père qui cher- 
chent à fe retirer de perte , comme elle 
a fait par TArrêt de Martin Bdard ; à 
bien plus forre raifon elle le doit juger 
contre la femme qui n'a pas la même 
faveur. 

Et fi elle l'a jugé en faveur des en- 
fartts naturels d'une femme étrangère , 
& qui rétoient apparemment du dona* 
teur j à bien plus forte raifon elle la doit 
juger en faveur d'im fils légitime. 

Enfin , l'on doit réfléchir fur une con- 
tradiâon manifefte où Ton fe trouve- 
roit engagé , fi l'on jugeoit contre let 
enfants. 

Que Ton fuppofe «ne acquifition faite 
^ar im débiteur au nom de fes enfants ^ 
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& qù^srprès fon décès il y ait contèfta^ 
tion entre lefdits enfants d'une part,, 
leur merc d'autre part , qui prétend avoir 
Fa moitié en ladite acquifkion commeles 
deniers ayant été fournis par fon mari , 
& les créanciers du père d'autre part ^ 
que l'on fup|>ofe pofférieurs à ladite ac- 
quifition ^ afin d'ôter toute matière de 
conteftation fur ce point , & qui préten- 
dent qur l'héritage acquis eft hypothé- 
qué à leurs créances. 

Dans la nécefiîté de donner un même 
jugement entre ces trois fortes de parties^ 
a quoi Tappellante voudroitdle qu'on 
fe déterminât ?' 

A l'égard des créanciers poftérieurs 
de Tacquifition , il faut néceflairement 
leur faire perdre leur -caufe , & déclarer 
le& enfants propriétaires de Théritage à 
leur préjudice ; c'eft une maxime indu- 
bitable ; & s'il y a eu quelque raifon 
de douter , c'a été à Tégard des créan- 
ciers antérieurs, par la préfomption que 
leur argent pouvoit avoir fervi à faire le 
conquêt. 

- Comment^ donc veut-on que les mêmes 
enfants ne foient point propriétaires à l'ef- 
fet de donner à la femme la moitié de 
cette acquifition ? Seront-Us propriétai- 
res , & ne le feront-ils point in eodtm 
infiantif Quelle bifarrerie& quelle monf- 
trueufe Jurifprudence feroit-ce là ? 

Malgré ces raîfons , la Cour, par Ar- 
•êt rendu en l'Audience de la Grand'- 
Chambre , fur les conclufions de M. 
r Avocat-Général de Mefnibus, mît l'ap- 
pellation & ce dont étoit appelle au 
néant ; corrigeant & réformant , or- 
donna que l'intimé mettroit aux matas de 
l'appellante les titres de la fMicelfion ^ 
& qu'elle auroit la moitié en propriété en 
l'héritage acquis par ledit André Bedel zvt 
nom de fon fils ,4 la charge de remboorfer 
le tiers des 800 liv. payées depuis le dé- 
cès dudit André Bedel , & la moitié 
des 60 liv. de rence » fi mieui rintimé 
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n'aimoitloi payer le tiers des 400!. payées 
lors dn contrat d'acquiiitipn. 

QmikI la Iboime eft fepai'ée » le mari 
ne perd ^as cetiécerilfeni Ion autorité fur 
fa femme, fur-toib: quand il s*agic del'é^ 
taUiflcment de leurs enfants. ' 

Jean Loy & Marie rumechop , • bour- 
geois de ^Dieppe , avoieitf ï:roi$ fil§, JVI.a- 
(hiiio y Louis & JewjLoy, , . 

Il ne paroiiToic poitic par* kur trakp 
de mariage qufils fugbni: féputés àt liions, 
ni que ladite FtMnechon eut obte^p des 
lettres de fépaifatîon , ni qujs fon qoq» 
fut iqCcrk au TâbelUonage au nombre dps 
ftmnes féparéesi Cependant., en, j&%^ , 
die a^tfoic acbecé uni; maifop à 0ieppe , 
noumment en qualité de femme fépar 
rce. ' 

En 1^45 , Jean Loy fils contraâa un 
ùcoad nurii^e avec Marguerite Yallép, 
d^ eonfcDCemaitt do^f^ fimillf ( il pafoif 
ibîc kiénie , pacimcertifittt dfis f#^&tt, 
que..la>%iQre étoki pfiéfeote guif^iode 
noces , qumqu'dk n*eût paa.Hgiié \^ ^9^ 
tntde mariage^ xm«'y voyait que k feiog 
de Jean Loy wrc. 

Eo i($$o, ladite Fumechon , êaqy.ar 
Iké de fi^nme f^rié ,• veiodk au ii9m- 
mé Férec la mêone raatfoo qil^Ue «.avolt 
acquife en 16x5, & dont ellf^iétoicfaifi^ 
en 11(45 « ^^ ^^ mariage de kan Loy 
fon fils, & fît iigncfr fes tinis fils au 
contrat de vente ; Féret b revMdic dans 
h fuite à Jean Dorange. 

Après le décès dudit Jean Loy & de 
Mane Fumechoa, père & mece « Mar- 
guerite Vallée fit arrêter les louages de 
ladite matfbn dès 166% ,' pour les ar^- 
tcrarcs de fan douaire , aont elle fe 
défifla aaffi-«&t après. £n 1^79^ .elle re- 
commença Âc abandonna fa paur&ite ; 
mais en x6^& , elle fie arrêter l^ loyers 
de ladite mtiijpti, & forma foft aaion 
Gérant le ^Bdf li Haut-Juftider de Diep- 
pe , pour faire }uger qu'elle auroic douaire 
fitf fcttc ilaîiba» . 
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Dorange, acquéreur, s en défççdit , 

J)arce que. ladite Fumechon pavoit pas 
Igné au traité de mariage de fon fils , 
^ we par cfli^Séquent elle n'avoit pas 
affedé tés biens au douaire de fa bellc^ 
fille du four dudit contrat ; & que tout 
ce'qije la belle-fille pouvoit efpércr , c é- 
toit un douaire fur les blens^de fa hçllô- 
mere du jour dé foq décès; quç Jam^ifo!» 
fçndue avant Iç 4écès , n'y deyoit pas 
êtr« cQiw4)ri;fe , fa fignar.ure ayant -f^ixlff 
pu lui àter la libre difpofîrloo de U 
raaifon par eljç acquife, au préjudice du 
douaire lié fa hf Ue-fill^.' 

î^é^npioin^ le Jugf de Pieppe avpir 
accordé dxuiàir^ i ladit« Vallée fur lar 
dite raailon , en tant que la part héré- 
ditaire q»i tu auroif pu appartepif * à 
Jean Loy' fon raàri,'& avoir mênje Ji- 
Quidé fe douaire .fur le pied du contrat 
4e vente fait à Fern f n- i6sQ. Sur rap'-- 
pel aux jlautSr Joncs ^ pâr'D.ofange , Ift, 
JSenteuf é y- a^pit^^^é copflrmée avejc 
amende « dépens / dont appel à Ja 
Xlour, • . , ' 

M*, le Paîge, ppur Jean Dorange,; 
a^dl4nt^ y dit : qu'U s'agiflbit au fond 
.d ui\ dpjiàife de fort .peu de conféquence; 
.)»ais qup la queftion étoit importante , 

Îuelle navoit point encore été décidéç, 
c que l'Arrêt qui interviendroit fcrvi- 
.roit de Règlement pour la Province. 

On convient oue par l'Arrêt du Conf^l 

d'Etat dû 30 Août 1687, /a yeuyt du 

fils- qui a fiiryic^ fon p%rp^^ & qui/éjl 

porté héritier d'içdui,. fffiut fivoir dûuqire 

J^r la fuçcijfipn de jbn fum-ftêre Héctdé 

,0vafH fon niçri > fuivànt ï ancienne Jw 

,rijprudeace i dçfi'Z'dirc du jour de la 

. fignature ^u .beau-peie au ^qojçitraf:; de 

mariage de f (^ fils ,.201 jjiréjLidicc (£ps 

créanciers pollérieurs. . • i: 

On cQnv.i|eiy encoKc qu'il' çA .doit çtre 
de même fur les biens de la belIe-mere 

3 lui a figné au contrat de mariage ^c 
. on pl^,i m^ .Â'WjflJv^ ^Çpp^ieut que 

Ff z " 
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la 'fignature de la raere , qui ttott fépa- 
rée civilement de fo.i mari , écoît abfo- 
luraenc néccflaire pour afFeâer fes biens 
au douaire de fa belle-iitle du jour du 
contrat de mariage. 

Pour cela , il nt faut que la leâure 
des articles 36^9 & 370 de la Coutume 
de Normandie , & de l'Arrêt du Con- 
fcil du 30 Août 1687. 

Uarticfc 3^9 porte aue , ft lepertoa 
àtcul du mari ont conjenii te mariage » 
ou ym ont été préfints ^ la femme aura 
douaire fur leur fiiccejjion , combien 
fuselle échie depuis le décès de fort mari , 
pour teUe part & portion qui lui en eut 
pu appartenir^ fi elle fût avenue de fon 
fivant. 

. Et le 370 porte que , fi It père ou 
cSeul n*ont coryinti le mariage , la femme 
n\mporte , après la mort de fon mari 
douaire 9^ fors de ce dont fon mari et oit 
faifi , lorfqù il tépoufa , ou de ce qui lui 
ferait dttpuis échu en droite ligne confiant 
h mariage. 

Par ou la Cour voit que la Coutume 
ne donne douaire à la femme que fur 
Tes biens de l'afeul ou du père , qui ont 
confenti ou qui ont été préfents aj mir 
xiage , & non pas furies biens de Taîeule 
ou de la mère , par la feule préfence de 
f aïeul & du père : tout de même qu'elle 
ne prive la femme de fon douaire que 
fiir les bieos dç ceux qui n'y ont pas été 
préfents. 

L'Arrêt du Confeil d'Etat Ai 50 Août 
1687 , rendu furie renvoi du Parlement 
de Normandie , les Chambres s'érati 
trouvées partagées fur k nouvelle & an- 
cienne Jurifprudence , ^ décidé en fa- 
teur de Kancîenne Juriiprudence , & or- 
donné que k veuve du nls qut ^ furvécu 
fon perc , & qui s'eft porté fon^ héritier, 
peut avoir douaire fur la fucceflion de 
ion beau-pere , lorfqu'il aura afpfié ou 
€onfenti j ou pourcHaK le mariage de 
fou fils I eu égard à l'ihat 4«s biens lors du 



minage, à Texclufton des créanciers pot 
térieurs. Ce qui fuppofe la %nacure, s'ar 
giflant d*une hypothèque qui ne oeuK^as 
être créée fur les bitftls du père, uns qu'il 
y ait quelque chofe de foa fait: car 
quand il ne li^ne pas au contrat de nu^ 
riage de fon ms , c*e(t aflez dire que la 
veuve du fils aura feulement douaire du 
jour du contrat de mariage fur les biens 
de celui qui a figné. 

S*il s'agiflbit de la valicfité du maria* 
ge, la fignature du père fufKroit ; mais 
il 8-agit ici d*uiie hypothèque au préju- 
dice de créanciers de bonne foi ^ qui 
n*ont pas pu fe perfuader que leur dé- 
biteur ait pu- s'obliger faM voir rien de 
ftw fait. 

Quand une femme n'eff point féoarée 
de biens » on peut dire que fes aaions 
& Tadminidratioa de fe» bteo9 font en 
la main du mari ; mais U réparation h 
mec hors de cette curatelle^ & fan donne 
qualité de jouir de fon^ bien 4k: de k 
conferver : alors, fon mari ne peut plus 
agir pour elle fans procuration ^ & ne 
peut plus aliéner ni hypothéquer les 
biens. . 

Cette queftion for jugée en l'Audience 
de GrancTCharabre le 9 Février 1^74 , 
en la caufe de la dame de Bonneville , 
qui fut privée de fon douaire fur la fuc- 
ceflîon de fa belle-roere, par kt feule 
raifon que la mère o'avoit point figné à 
fon contrat de mariage , encore qu elfe 
eût approuvé ce mariage par les lettres 

Su-elle avoir écrites à ladite dame de 
lonneville , dans lefquelles elle lui don* 
noir la qualité de dame de Bonneville. 
L'objeâion que l'on fàie^ que pat Tap- 
ticle 258 , /f pire peut , en mariant fes 
filles^ les réferver à fa fiicceffion j & de 
hur merepareiUmunt , ec que par les An- 
réts , il a été jugé que le ypect avoir cetoe 
faculté ,. malgré la mère » & même apr&s 
fon décès , o'eCb pas coofîdérable ; parce 
que premièrement « ceU fi^oatcnd çiaad 
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la «ère tCt&folht fépoirée ciTikmeot', 
TappeUant ne convenant pas que cettç 
dupafictOQ ak lieu après le 4ccès de la 
nieic y. patce qu'alors le droit hérédi* 
taire e& acquis aux frères , & qike le 
pere ne peut les eu dépouiller : eo fécond 
lieu » parce que je pere » en r^fervant 
&s filles à partage» ne fait que remettre 
les cbofes dans leur ordre naturel , La 
loi en privant les filles de la qualité d'hé- 
ritières , a Élit violence à la nature, en 
vue de cofifenrer les familles dans leur 
éclat, 

L'appellaot objeâa encore Farticle 404 
de ladite Coutun[ie ^ui porte, cm ia 
frûprUti du tiers des kiens fue lafimme 
a hrs du m^iage ^ ou qui lui écfur^ 
ront cor^Mt It mariage , ou lui appar- 
tiendront à droit de eonquù « appartiens 
dra à fis ei^imts^ ateot mimes charges âr 
conditioM fie k tters^ mari. 

D'oÀ Ton inféra que ladite Ftimechon 
K pourroit pas mêine vendre la maifoo 
en ^ueftioo , au préjudice du tiers cou- 
tumier de fes ennints. 

Ce qui dk une mauvaife interpréta- 
tion de l'article de Coutume , qui parte 
des coftquêts faks par le mari pendant le 
marine , auxquels la femme a la moitié 
tôt profkriété , locfui'ils font faits en 
bourgeoifie ou dans le Bailliage de Gi- 
fors » fuivant l'article 3i9< de ladite Cou^* 
tuflie ; & il eft vrai que la mère ne peut 
pas difpofer defdits conquêts , au préju- 
dice du rierg de fes enfants.,, parce que 
ces biens font regardés comme lui étant 
échus par une efpece de fuccedion y & 
quelkivo'a pourvoir de difpofer entiérc- 
flient que des. acquifkions q^i'elle a faites 
cUe^néme , qui pe font pas de conquêts. 

Eafin , l appellant objeâa qu'on, ne j[iif- 
ûfioit pas (^ue ladite Fumechon fut civile^- 
meac (ëparée davec ledit Jean Loy fon 
mari ; qu'ail &y a. point de claufe dans 
k cootrat de mariage ; quil ne paroifibit 
poioc.de faectjccis* dei fégaration j^ ni q^oe 
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fon ftom eût été mis dans le catalogue 
des femmes féparces. 

Mais clic avoit pris cette qualité dans le 
contrat d'acquitition de ladite maifon , 
en 162.^ ; & dans le contrat de vente de' 
la même maifon, en 1650., auquel fes 
fils majeurs avoientfig;îé,elle n'auroit pu 
acheter ni vendre autrement, fans l'au- 
torité de fon mari » & les enfants n'étoient 
pas recevables à la contefter après Tavoir 
reconnue. , 

Pourquoi concluoit à ce que l'appel-- 
lation & ce dont fufient misau néant; 
en corrigeant & réformant y que ladite 
Fumechon fut déboutée du douaire par 
elle prétendu fur ladite maifon : en quoi 
faifant y il fût dit à tort la faifie des loua.- 
'ges ; avec intérêts & dépens.. 

M"", Theroulde pour ladite Fumechon., 
intimée , difoit que Fappeliant avoit plaidé 
un pur paradoxe. 

Que les articles 3^9 & 37a , aufli- 
bien que le Règlement du 30 Août 
1687 , dont il avoit voulu fe prévaloir ^ 
lui étoient tout à fait contraires. 

Le premier de ces deux articles, après 
avoir dit que fi le pere ou aïeul du ma* 
ri ont conlènii le mariage , ou s'ils y 
ont été préfents , la femme a mi douaire 
fur leur fucceflion y combien qu'elle 
échée depuis le décès de fon. mari, pour 
telle part & portion qui lui en eût ptt 
appartenir , u elle fût échue de fon vir 
vaot , ajoute : & ne pourra avoir douaire 
Jhr les biens que le pere y la mère ou 
aïeul auroient acquis, ou qui leut Jiroient 
dchus depuis le décès du mari. 

Or de ces termes ^ il réfuke évidem- 
ment que le confentement ou préfence 
du pere ou de Faieul du mari , affeâe 
au douaire de la femme les biens de la 
mère, auffi-bien que ceux de Taïeul ou 
du pere ,. pourvu, que ces biens ne lui 
foient. pas provenus d'acquifition. ou de 
iuccefiibn depuis le décès du mari. 

L'autre, article dit que fL le pere o\t 



Digitized by 



Google 



23© M A R 

Seul n'ont point confentî le mariage, 
la femme n aura douaire que fur ce dont 
fon mari étoit faifi lors de fon mariage; 
c'cft-à-dire qu elle n'aura douaire ni fur 
les biens du père, ni fur les biens de la 
mère, décédee après le mari. 

Parce que comme le confcntenient du 
père emporte le confentcment de la 
mère : & affure un douaire à la femme 
du fils , fur les biens de l'un & de Vau- 
tre ; auffi le défaut' de confenrement du 
pcre prive la femme du fils d'avoir au- 
cun douaire fur les biens du père & de 
h mère de fon mari qui l'ont furvécu. 

En effet , tant que le mari eft vivant , 
on ne confidere point le confentcment 
de la femme , qui ell confondu en celui 
du père; il agit, il confcnt , il contre- 
dit pour toute fa famille dont il eft le 
cher ; & en matière de mariage , il eft 
indifférent que la merc foit féparée ott 
qu'elle ne le foit pas ; la fcparation ne 
la tire pas de puiiTance du mari , & ne 
la rend pas la maîtreffe du mariage de 
fes enfants : la Coutume ne diftingue 
point le mariage du fils confenti & 
agréé par le père civilement féparé , il 
n eft pas moins valable que fi le père n'é- 
toit point féparé , à Teffet d'alfurer le 
douaire de fa belle-fille fur fes biens & 
ifhr ceux de la mère. 
' la femme n'a point d'autorité que le 
mari ne foit décédé ; alors elle fort de 
curatelle , & fom conferitement eft né- 
celTaire'pour l'afTurance du douaire: & 
c'cft aufiî en ce cas que les Ordonnan- 
ces demandent le confentcment de la mère 
jpour la validité du mariage des enfants. 

Cette puilTance du père eft la caufe 
pour laquelle la Coutume dans lefdîts 
arricles 369 & 370 ne prefcrit que le 
confentcment du père ou de l'aïeul, 

{>arcc qu'il emporte le confentcment de 
a merc : c'cft de cette manière que l'ex- 
pliquent Bérault & Godefroy , tabfcnct 
eu contredit de ta merc ail mariage du 
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fils ecmtuSé ' 4û conjhu^iàt danre ^ 
ne jfripera feu la fkncmt Mdit pis dt 
fin douain far les biens ^iôMt ^rnepe ; 
mais Jî le p^tre étoit de'cédé t Ù coçfiau- 
ment de- la mère au mariage Jiroit aé* 
cejfatte pour avoir douaire far les biens 
d'icelle : car la Couiemu ^ pêsiant du 
père ^ entend àuji toutdt' fmmt de la 
mère , dit Bérault. ' » • 

Godefroy s^explique encore fims for- 
tement : notre Coutume , dit* il , n'&r* 
plique que la perfinnt du père 6t de f aïeul ^ 
& non de la mère & de r aïeule ; paru 
qu*en cas de ripugnanct & cmttr^^té à 
la volonté des mmis i il fajfit elm con^ 
fintement des pems & aSeah pour pûiider 
le mariage , & acquérir dou^e À lafimms 
far les biens dt tuH & de tmare-^ L. in 
conjunâione , C. de nuptîis , Varel.115. 
Mais fi le mari étùk mort^ le tonfitetê- 
tement de la mépe- firok rêfuiB y autre- 
ment , fi le mariage s*eftfiiit coMre fin 
gré y la femme ^ après k décès dt fasi 
mari\ ne peut- ^uereUtr doualrt fitr Ut 
biens de ladite mert ou -âïcak. 

L'Arrêt duOwifeil tfEtat a été rendu 
fur rinterprétÉtk>n 4e Tartick; 3^9 ^ pour 
favoir fi le confentcment o« l'interven- 
tion du père au mariage de £oxh fils 9 
fans promcfTe de J|;arder & ftM avan- 
cement , affeâoit fes biens Hu dotiaire de 
fa belle-fille du jour du contrat 4e ma- 
riage , & au préjudice de tou« les aâcs 
& contrats que te père pMrroic fiike 
dans la fuite , encore ^t te lîls fik 
devenu hériricr de fon père , ce <\u'<m 
appelait FancietHie Jurlfprudence ; ou fi la 
préfence & le OHifentement dafere oë 
donnoit douaire à la belle-fille fur Ite bicfîs 
du père qu'eu égard à ce qa*il avoit laifiiS 
lors de Ton déc^ , fuivant la nouvelle 
Jurifprudcnce. 

Mais il n'étoit pas queftion de favoir 
s'il falloit nécefiairettient que le peic 
eut figné ; & l'Arrêt^ en autorifatte Tan- 
cienoe Jurisprudence > nt'évit pèioc- 
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le doùaire de la bdle-fille eft dA du joctr 
de la fignature da père au concrac de 
mariage dq fon fils , mats du jour du 
contrat de mariage , lorfque le père , 
raîeul ou autres afcendants du mari au- 
ront affifté ou confenti , ou pourchaf- 
fé le mariage , aux termes dudit arti« 
de 369 qui ne parle point non plus de 
fignature audit contrat. 

Et fi dans l'Arrêt il n'cft parlé que 
du confentement du père qui eft le maî- 
tre du mariage de fes enfants , c'eft qu'il 
emporte le confentement de la mcre ,• & 
qu'après la mort du père , la mcre fe revêt 
de l'autorité de fon mari, & ellconfîdérée 
comme le père. 

La réparation civile eft établie pour 
(mpécher la diflipation du bien de la 
femme, par le mauvais ménage du mari ; 
ft Kon convient qu'alors le mari ne peut 
pas, même du confentement de fa femme, 
aliéner ni hypothéquer les biens dotaux. 

Mais ce n'eft pas ici une diflipation 
dn bien de la femme : le mari , en con* 
fentant le mariage de fon fils , fait un 
ade de juftice & de droit commim ; 
& fi fon confentement, en rendant le 
mariage valable , afPeâe auifi les biens 
de la mère au douaire de la belle-fille , 
c'eft plutôt la loi qui oblige la femme , 
que non pas le fait du mari : & comme 
dit Bérault fur l'article 258 , ce ri eft 
pûs là proprement une aliénation , ûins 
plutôt an département des biens de fes 
enfants ; kquel faifant le fere , U ne fuit 
que le droit commun & la raifon naturelle. 

C eft pourquoi le père , par Tarticle 
a^8 de ladite Coutume ^ peut réfcrver 
fes filles i la fucceffion de leur mère; 
& comme ces termes contiennent une 
d'ifpofitîon générale , on a jugé que le 
pcre peut réferver fes filles à la fuccef- 
fion de letrr mère > quoique la mère foit 
SRorre, t& que le droit femblât acquis 
«iiK frères : les Arrêts en font rapportés 
par Bérault fur l'art. 2.^8,. 



tï les Commentateurs înfefent de ces 

Arrêts , que la réiervation peut être 
faite par le père contre le gré de fa 
femme vivante. 

L'Arrêt de la dame de Bonneville ne 
vient pas à la quelHon : le père étoit 
mort lors du mariage de cette dame ^ 
& le fieur de Bonneville avoit contraâé 
fans le confentement de fa mère , pour- 
quoi il concluoit à ce que Tappcllatioa 
fût mife au néant , avec dépens. 

M. le Guerchois > Procureur^Géncral^ 
ayant conclu pour Tabfence de MM. les 
Avocats-Généraux , & repréfenté que la 
féparation de la femme ne la tire pas 
de la tutele de fon mari ; que la figna^ 
ture du mari fuffit pour toute la famille ^ 
& engage les biens de la femme dans les 
cas de droit , comme la fignature du tu- 
teur engage les biens du pupille ; quo 
quand un fils de famille contraâé ma- 
riage , ce n'eft pas tant avec lui que la 
famille de (a femme contraâé qu'avec 
le pcre & la mère , le fils n'ayant pas 
de bien : ce qui eft le motif de l'Arrêt 
du Confeil d'Etat : de forte que fi la 
mère avoit du bien, fans que le pereea 
eût de fon chef,, il s'enfuivroit que la. 
femme feroit la maltrefie du mariage de 
fes enfants ; ce qui feroit un renverfe*^ 
ment contraire à la raifon & au boa 
fens. 

La Cour , par Amêt du Vendredi 17 
Novembre 1690 , après deux Audiences 
de plaidoierie , mit l'appellation au néant ^ 
avec amende & dépens. 

De ce que le mari , féparé civilement 
de fa femme, conferve route rautorité 
domeftique dans fa famille ,. & eft ca- 
pable de tous les aâes qui tendent à foit 
utilité , ceci aempêche pas que la fépa-^ 
ration n imprime au mari , à légaprd de 
la fociété , une note d'incapacité pour 
toute efpecc tfadminift ration qui la cour 
cerne- Ainfi les Communautés d'Arts & 
Métiers ae peuveot nommer Gardes ceux 
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de leurs Membres féparés de biens : Ar- 
rêt du i6 Juin 171 3. 

3". Lorfque le mari décède , fa femme 
ayant des enfants d'un premier lit , on 
ne peut refuièr aux héritiers du mari le 
mobilier apporté en mariage par cette 
femme ; mais ils ncn font que dcpofi- 
taires jufqu'après le décès de la femme, 
parce que c*cft alors qu'aux termes des 
riacités , article 91 , la part du mari 
fur ces meubles , doit être réglée à rai- 
fon du nombre d'enfants qu'elle laifle : 
Arrêt du i*'. Mars 1718. 

Le mari, au furplus , efl obligé de 
nourrir les enfants de fa femme vivante, 
fortis d'un premier lit ; & après le dé- 
cès de la femme , fon époux n'en ell 
pas quitte en abandonnant aux enfantsdefa 
iemme le tiers de fon droit de viduité , 
quand le nombre des enfants eft fi confidé- 
rable que ce tiers ne fuffit pas pour leur 
fubfiftance , & qu'ils n'ont point d'autre 
reflburce pour vivre : Godefroy & Baf- 
nage fur l'article 384. 

4"*. Si un mari donne une fomme en 
Tente viagère fur fa tête & celle de A 
femme , & qu'il fe trouve des propres 
aliénés lors de fon décès , fes héritiers 
peuvent demander que les arrérages qui 
ëchéent du vivant de la femme leur foienc 
adjugés en diminution du remploi des 
propres , s'il ne peut fe foire autrement: 
Arrêt du 30 Juillet 174c. 

MARIAGE. 

La matière du mariage , efi celle dont 
les principes doivent être plus familiers 
aux gens de loi , parce que la pratique 
en eft journalière , & que fi elle n'eft 
pas conforme aux loix , elle produit les 
plus funeftes effets. Cet article aura deux 
parties : dans la première , nous confi- 
dérerons quelle eft la nature du mariage , 
l'autorité du Roi fur le mariage , & quelles 
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caufes peuvent Vempècher ou lediflbudre 
fuivandes loixder]i.gUfe& de l'Etat; dans 
la féconde, nous nous occuperons des di« 
verfes voies légales pour s'oppofer au ma- 
riage, le faire annuller, en reftreindre les ef- 
fets civils , ou pour lui procurer ces effets , 
lorfqu'on eflaie de l'en priver injuftenient. 

PREMIERE PARTIE. 

Section I. 

Il eft de maxime en ce Royaume que 
les loix civiles n'ont befoin ni de l'au- 
torité ni de la confirniation des Canons 
eccIéfiaiUques pour être exécutoires; au 
lieu que les canons ont befoin peut 
leur exécution d'être aucorifés & con- 
firmés par les loix civiles : confirmati 
Canones iegibus , non kgts Canonibus, De 
cette maxime , il fuit qu'indépeadamment 
de toute autorité eccléfiaftiqiie , les loix 
faites par nos Rois pour la validité des 
mariages doivent eue ftriâeraent obfer* 
vées : en effet , les mariages » par leur 
nature , leur objet &. leur fin » étant des 
contrats civils $ quelle autre puiflance 
que la civile régkroit la forme de ces 
contrats , détermineroit Tâge & la con- 
dition des perfonnes oui peuvent s'y en- 
gager ? Déclarer quelles perfonnes font 
habiles ou inhabiles à contraâer mariage, 
C*eft un droit de l'autorité temporelle , 

Î)arce que fi cette autorité réiidoit en 
'Eglife, repréfcntée par les Conciles, 
par les Papes^ par les Evêques , il nous 
refteroit quelques monuments qui confia* 
teroient qu'en certains temps l'Eglife a 
éubli des empêchements dirimants à Té* 
gard des mariages ; & au contraire, tous 
les monuments eccléfiaftiques concourent 
à démontrer que dans tous les temps cette 
fage merc s'eft contentée ou d'adopter 
les empêchements établis par les loix fé- 
culieres (i) , ou d'indiquer aux Souyer 



{i) Eilai de Diflêrtadonou Recherch. fur lei Mariages , par ML Lgnry , du 10 & ix* 
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tiins quelles antoss les loix divines 8c 
naturelles réprouvent, i*. L'Eglife a bien 
pu déclarer les unions contraâées au. mé- 
pris de ces Mx , crimindles aux ^cux 
de Dieu ; en conféquence , impofer à 
ceux qui les avoient contraâées des pei- 
nes fpirituelles , telles tjue ceHes infli- 
gées a rinceftueux lie Corinthe, par S. 
Paul : mais elle ne s-eft^aniais arrogé le 
pouvoir de diflbudre ces unions , qu'au- 
tant que les loix des Souverains îui per- 
mcttoient de l'exercer. 

Le droit d'annuller les mariages dérive 
du pouvoir légiflatif que les Souverains ' 
ont reçu de Dieu. Jefits-Chrift n'eft pas 
venu les dépouiller de Jpe pouvoir, mais 
feulement leur enfeigner comment ils dé- 
voient en ufer. L'Eglife fait qtfelle ne 
peut ni dans le fait ni dans le drok , que' 
ce que fon divin Epoux a vduIu pouvoir. 
En un mot , le mariage eft un contrat; 
tout coivtrat exige Je confentement fé- 
rieux des parties ; mais ce confentement 
neft fçrieux que ferlqu'il eft donné fui- 
vaut les loix : qimnd donc -ce confente- 
ment eft illégal , il ne peut T)roduîre ^(?. 
contrat ; & fans contrat , H n'y a 
point de Sacrement. 

Or , -qui peut , fi ce vtdk le Miniftre 
de la loi , connoltre les cas où le con- 
fentement eft conforme ou contraire à 
la loi > Ceft donc ce Miniftre, ceft-i- 
dire le Juge choifî parle Souverain pour 
mettre la îoi -en aaion , qui fcul peut 
prononcer que la loi n'a point été ob-» 
fervée. , que le contrat eft nul , qu'il n'y 
a point de contrat , ni par conféquent 
de Sacrement ; t:at il n'y a point de Sa- 
crement , lorlqu'il n'y a point de matière 
qu\ en ^tt l'objet •: fans eau , il n -y a 
point de JBaptême. Cette conféquence eft 
cTautast plus exade, qu'elle s*inâuit na- 
roreOement de la conduite des premiers 
Empereurs chrétiens ; ils fe font toujours 
coaiîdérés çoAHoe ks M%lt|:t$ fouverains 
& les feuls Juges des conditionsL qui 
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peuvent valider & aimuller les maria- 

Les Evêques , fous leur règne , n'ac- 
cordoient point les difperifes ''des empê- 
chements ; les Princes exerçoient feuls 
ce pouvoir : le titre du Code de Jufti- 
nien , fi iiaptras ex hfcriptopttantur , eft: 

Slein de conftitutions faites pour ces 
ifpenfes. Dans Caflîodore » iï Y a des 
formules de lettres que les Princes 
donnoient à ceux qui vouloient s'exemp- 
ter de la rigueur de la loi : les Conciles 
& les Papes , i la vérité , ont parlé des 
empêchements dirimants ; mais Ce n'a 
point été pour en établir de nouveaux ; 
c'a été jpour faire exécuter ceux qui 
avoient été établis par les loix civiles^ 
le Canon 21 du Concile de Maçon, ea 
585 , le prouve. 

"Telles étoient les obfervations de M. 
Talon dans fon Plaidoyer ^dti i4 Février 
1^77. Ce Magiftrat ajoutoît qu'en vain 
on -oppoferoit les Décrets du Concile 
de Trente , ce Concile n¥tant pas reçu 
dans le Royaume , iquoique nous en fui- 
vions la doâirine fur lé dogme ; qu'à 
proprement parler , Tautorité qui appar- 
tient aux Conciles & aux Evêques fur 
cette matière , c'eft de conferver la dé- 
cence & la pureté d'un Sacrement au- 
gufte ; mais que de favoir quand les par- 
ties oui fe préfentcnt pour recevoir la 
bénédidion de fEglife , font capables ou 
incapables de contrader y fi la réfiftance 
d un père ou d'un tuteur eft un obftacic 
aux mariages qu'ils veulent célébrer » fi 
un homme libre peut sellier avec une 
efclave , fi un Sénateur peut époufer une 
comédienne \ tout cela aépend de la Ju- 
rifdiâion féculiere ; que les Evêques & 
leurs Officîaux doivent fuivre en cela ce 
qui eft prefcrit par les Ordonnances du 
Royaume ; & que fi eux ou leurs Offi- 
cîaux connoiflent des caufes de mariages 
dans un Tribunal extérieur , c'eft un pou- 
voir que ks Princes, leur ont attribué . 

Gg 
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OU ils n'exercent qu'avec dépendance j 
« qui peut leur être ôté s'ils en abufent. ' 
Ces vérités ont été très-nettemene déve- 
loppées paj: un Jurifconfulte ' moderne ,. 
d'un grand, nom ( Pothier , Traité dir 
Contrat dç Mariage ) : » L'Eglife , dit- 
» il y n'a jamais regardé les loix des Em- 
» pereurs fiu: les mariages, comme des 
» entreprifes de la Puiflance eccléfiafti- 
9» que ; bien loin de cela ^ nous avoivs 
» pluiîeurs Canons des Conciles qui en 
3» recommandent Tobfervation , & qui 
a» prononcent des cenfures contre ceux 
x> qui na les obférvent pas : cette doârine 
» s'eft toujours enfeignée dans les écoles 
» de Théologie & de Droit. Quelqu'évi- 
» dents que foient néanmoins les princi- 
» Des fur lefquels eft fondé le droit qu'a 
» la ' Puiflance féeulierc d'éublir par 
»'«les loix ^ des empêchements dirimânts 
» des mariages y fans qu'elle ait befoin 
» pour cela du concours ni de l'appro- 
»bationde l'autorité eccléfîaftique, di- 
» vers Autews cependant q^iii voudroicnt 
«concentrer dans le Pape toute puiflaa- 
» ce , la fpirituelle & la temporelle,, ont 
«jattaqué dans leurs Ecrits le droit de 
a» la puiflance féculiece fur les mariages. 

. » Leurs arguments font des plus frir 
• voles. 

. » Ils difent : le mariage eft un Sacre- 
» meqt „& par conféqueiit quelque chofe 
» de fpirituel ; or ^ la puiflance féculiere 
» ne s'étend point aux chofes fpirituel- 
» les, elle ne doit donc pas s'étendre aoix 



» mariages. 



» La réponfe à l'argument eft facile. 
. » Il y a deux choJts dans le mariage : 
» le contrat civil entre Thomme & la 
» femme qui le contrade , ôc le Sacœ- 
»,raent qui eft ajouté au contrat civil 
» & à qui ce contrat fert de fujet & 
» de matière. Le mariage , en tant qu'il 
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»eft Sacrement , eft jjuelquc chofe fc. 
» fpirituel , & n'eft point du reflbrt de- 
» la puiflance féculiere ; c'eft pourquoi 
» les ^Princes ne peuvent ,pas faire de 
» loix fur le mariage y en tant qu'il 
»cft Sacrement. j ce feroit, par exem- 
» pie , de la part des Princes entrepren- 
y> dre fur les droits de la puiflance fpi- 
» rituelle ,. s'ils vouloient décider par 
» leurs loix quel eft le Miniftre du Sacre- 
i>ment de mariage (i), quelles font les 
I» difpofitions qu'on doit apporter pour 
«^ recevoir la grâce attachée à ce Sacre- 
» ment j & en général , s'ils vouloient 
y> régler ou décider , par Venrs loix , 
» quelque chofe qui concernât le mariage 
» comme Sacrement. 

» Mais fî le mariage eft Sacrement , 
» & fous ce refoed du reflbrt de la puif- 
9 fance ecctéiiaftique , il: eft aufli contrat 
» civil ; & comme tel , il appartient à. 
» l'ordre politique. 

» La qualité de Sacrement qui fui^ient 
» au contrat , ^ qui en fuppofe la précxif- 
» tence , ne fouftrait pas ce contrat aux 
«droits qu'a la puiflanA féculiere de* 
» régler les coptrats y d'autant plus qu en. 
» déclarant nul un mariage fait contre 
» fa difpofîtion ,selle ne touche point aiî 
» Sacrement; puifqucle contrat qu'elle dé- 
» clare nul n'eft pas Sacrement ,. & Qu'elle 
» empêche feuleRient , en le déclarant 
» nul , qu'il puifle être matière du. Sacre- 
»*ment,Jefus-Chrift en élevant le contrat 
» ^ mariage ^. entre les Fidèles , à la di-^ 
» gnité de Sacrement , n'ayant entendu 
relever à cette dignité que les mariages 
«légitimes ; car il n'y a qu'une union 
» innocente & légitime qui foit propre 
» à être le type & l'image de l'i^nion de 
» Jefus-Chrilt avec fon Eglife *: in ma- 
» riage que la loi civile défend. Se qu'elle 
» déclare nul , ne. peut pa(&r que pour 



(I) L'Auteur fe feroit exprimé plus exade- Saeremtat^ maii \t Uiûi&ridiiatàiétfiSiondui 
ment en difant j non que. cîdl k Minifirc, du mariagt. . • . 
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• lift commerce criminel ; & on ne pcot 
» pfi^tesdre » faiîs tpt efpece d'impiété , 
« aue Jefus-Cbrift ait voulu élever à la 
9 dignité de Sacrement «i td comraer- 
« ce I '& en faire le type & l'image de 
i>fon union avec TËglife. 

PotHicr ajoute cette réflexion impor- 
tante : » qu'il n'y a pas , comme plu- 
»ficurs TI)éolqgieiis l'ont peofé , deux 
» fortes de mariages , l^n di| droit des 
» gens , Vautre du droit civil ; <}u'oa doit 
» plutôt dire qu'il y a des choies requi- 
»ie8 pour la validité du mariage, par 
^ le cfroit naturel & des gens , & d lu^ 
» très qui font reqwifeis par le dnfit civil 
wdc chaque nation. 

» Or , celles qui fom requifes par le 
)» droit naturel &- des gens, Tontrequi- 

* fes par-tout, dans tous ks lieux, entre 
^ toutes perfonnes ; au lieu que ce qui 
*cft requis par quelques lôix civiles, 
»neft requis qu'entre les perfonnes qoi^ 
» fujettes de rEtatoùcette lèi a été por- 
»rée , font foumifes à fon empire; d où 
"il fuit qu'à tort on donneroit le nom 
^de mariage de droit naturel , à un ma- 

• riagequi ne contient-, à la vérité, rien 
» de contraire à ce que requiert le droit 
» naturel ^ mais dans lequel on auroît 
»> contrevenu à quelque loi civile , lorf- 
n que les parties qui l'auroienr contraôé 
•lèroient foumifes à l'-empire^de cette 
»loî, parce ^ Diea qui eft l'Auteur 
^ du drok naturel , ayant ordonné aux 
«•droyens de chaque Etat (i) l'obéif*- 
» (ànce aux Idix civiles de l'Etat dont ils 
» font fujets , les parties qui contradent 
» mariage contre la difpofition dei quelque 
>» loi civile de l'Etat «Mt ils font fujet», 
« contreviennent tioo-feulonent à cette 
«loi civite^ mais ^iis coutreviennencauffi 

* au droii? naturel ^ qxn leur ordonnoît 
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» roBéiflanee à cette loi : aSnfî tout ma- 
1» riage qui tMl pas mariage civil ^ parer 
» qu'il eft contraire à la loi civile, n'eft 
» pas plus un mariage de droit naturel, 
» narcc qu'il eft pareillement contraire 
» a ce que le droit naturel exigeoit d'el- 
» les , & ne peut par cofiféquent fervir 
» de matière au Sacrement «. » 
' Daprès ces notions fur la nature du 
mariage, rappelions les loix du Royaume 
&'la jiirifprudence de cette Province fur 
le bon ordre, la décence extérieure, 
Thonnêteté & la dignité des mariages. 

!?• Les majeurs comme les mineurs nç 
peuvent les contraâer fans l'avis & le 
confentement de leurs père & mère ou 
de leurs tiitcurs. 

2^ Le contrat ne peut ftibfîfter fi les 
parties font incapables ou indignes. 

3?. Le contrat eft également îans effets 
fi on n'y a pas procédé danS les formés 
prefcrires par le Légifl^téur.de 1^ fociété 
où Ton vit. 

La première, affertion a pour bafe cette 
vérité, que les loix ont principalement 
pour but de rendre les engagements des 
parties pleinement liblres ^ volontaires t 
c'cft-à*dire.defaii3C:que:kur liberté & 
leur volonté s'excirceiu: fans cojiicraime i 
foit de la part des pallions «Xoit du côcé^ 
des perfonnes ; q\\tn un mot , la. réfier 
xion en dirige feule tous les mouvements: 
or , on ne dira pas , qu'agité par U pl\i« 
irapérieufe des paflibns ( «o {larlQ de celli» 
«ui porte un fcxe à s'unir ;s!veq Twfire.^ 
Hiomme veuille librement. . . . \ 

La loi donc prévoyant en combien de 
circonftances une paflion violente étein-» 
droit en l'homme la faculté de réfléchir» - 
a pris toutes les. précautions néceflaices 
pour la liîi reflfituer qualid il .a le mafi- 
henr de la perdre* i 



(i) L'Auteur a voulu dire que celui qui , 
par la mture , I taifcn de fa roibleflc , auroit 
0té forcé {)Mr'5^;fiip|iM^ de ft :mettrt «a 



fociété , feroit mrureîlement obligé à rofeétf- 
fince d& FEtat dontil «uroit été forcé de^^fe 
fendre/fujet, . .t. /a ^ ;; , - .:t\ 
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De ta le Souverain, qoi tfagk qu'au 
nom des perc & merc, «tf-qùi fait qu'il 
ne peut être mieux inftruir qu'eux des 
motife impulfift de^r«?Dgageioent que lei« 
enfants défirent contraoer , a , par un 
premier Règlement, ( TEdit d-Heiim îî\ 
de 155^, déterminé jufqu'à quel point 
la déférence des enfants pour les coih 
fdls & les intentions de leurs père & 
mère , devoit être portée. 

Le Duc de Montmorency, fils dhi Con^ 
nétable de ce nom , avoit donné une pro- 
mefle de mariage ï mademoifelle de 
Fienne , fans le confentement du Conné- 
table fon nere : It Roi vouloir hii faire 
^poufer Diane d'Ângouléme, ft fille na-^ 
turelle & veuve d'Horace Famcfc. On 
demanda au Pape Paul IV, des difpen* 
fes pour relever le Duc de Montmorency 
àt fes promefles ; le Pape fit beaucoup 
de difficultés v il vouloit en celav fervir 
le Duc'^de Guife, que le nouveau crédit 

3ue ce mariage alloit donner à la maifon 
e Montmorenoy alarmoit: on réfléchit 
fur rinutilité du' recours au Pape ; & le 
Roi rendit foo Edit fur les mariages 
clandHlins : il ordonn» que les enfants 
de jfomille ayant contraâé &* qui* con^ 
traâeroient 6i«après des mariages clan^ 
defHn», contre le gré , vouloir , confen- 
tement & an* déçu de leurs père & me« 
re, puflent pour telle irrévérence & in- 
natitudt être par ieurfdits.peie & mère 
oc chacun d'ewx exhérédé»- /is déclara 
ûaffi incapMes détour avaniogis , pm^ 
jits ù émolumînis^quilspourrountpré^ 
tendre pat le moyen deâ- conventions ap- 
pofées is centrais de mariage. £t comme 
TEditavoit'finguliérenient en vue4a prov 
mefle de mariage donnée par le Duc de 
Montmorency à mademoifdle de Fieane, 
qui n'étoit aueparparolesàfiicur, il fût 

?]outé, à TEdit , qu'il auroit lieu tant pour 
avenir que pour le pqffl^. d'autant, qu'il 
j, auroit tranfgrefiioo de la loi & com^ 
mandement de Dieu, dont oanpfepott^ 
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vok couvrir d'igDt>naoe &tolénnioetNr 
contraire; néaaraoÎQ» îl ne comprit pas 
les mariagea coofentis avant la puUica^- 
rion par cohaèitacioo charnelle , mais 
feukmeat les mariages dE^uets on pro- 
tendroit qu'il y auroit eu confentemeniv, 
fbit par parole de préfeot ou à futur , 
fans qu'il y^ eût eu cohabitation^ ou con- 
jonâion charnelle ; il excepta encore les 
mariages qui avoient été ou quk (croienc 
contradés par les fils excédant 1 âge de 
trente ans , & les filles qui en auroienc 
vingt-cinq p^^és & accomplis , pourvs 
qu'Us fe fufienc mis en devoir de requérir 
lavis & confeils de leurs père & mère. 
Les Pères du Concile de Trenis , 

rt fait quelques décrets fur la difci- 
: , lefquels fe^ srouvoîent' contraires 
aux maximes dU Royaume ^TOrdoonaoce 
de Blois lappelU ces maximes , en con<- 
féquence. des cahiers* préfeutés par les 
JEtats; elle fur rendue en^ Mai 1^79. 
L'articleXL porte , . »- «le les Curés^en*- 
^quéreront oe la qualité dfi ceux^ qui 
«r voudron^ fè naarien, s'ils font enfants 
»de famille eu- en puifTance d'autrui ; 
» leur défendant de paifer outre à la cé- 
»lébration. des mariages , s'il ne leur 
»«apparolt du cotifentemeqt* dea père & 
» mère , tuteurs ou curateurs , fur peine 
«> d'être punis- comme fauteurs du crime 
» de rapt ^ Ceste difoofition fut reooii- 
vellée par l'Edit de Mdun qui fut pror- 
imlgué fous le mêipe re^ne; mais Louis 
XIII , par fa^ Déclaraoon du ±6 No^ 
vembre 1^30 ,. donna delB éclair cifie- 
ments aux loix ^pnécédentes & aug* 
menta^ la^ gravité des. peines, n Ce Mo* 
»«arque y dédan les veuves , fils & 
D'filless, moîadrtt de vingt-cinq ans , qm 
a^aunont contracté mariage çontm la ter 
» neur des 0iid<MHiance8> privés & dér 
i> chus par le feul fait , enferoble les ea- 
3» fant^ qui en naîtront & leurs hoirs, in- 
«^dignes & incapables à jamais des fûcr 
jDbcefGoBS de kurs peu ,»«».& aïeuls^ 
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«& de toutes aoties dtreâes tHi eefla- 
» céràles^ comme aoifi des-droirs & avan- 
3» tages qui pourroient leur être acquis 
3> par contrats de mariage & teibmoics ^ 
» ou par les Couaimes & loix du Royaux 
» me y roénie du dinM&.de légitime : vou- 
»lant que les difpc^tions qui feroienc 
» laites au préjudice de ce que deflus^ 
» foit en ÊiveuF des perfomies mariées , 
B foit par elles , au profit des enfanis nés 
»^de ces mariages , fuflëat nulles & de nul 
3> efet y & que les ch^fes ainfi données 
9 demeorafiènt irrévocablement accpiifes 
» au fiic > pour êœ employées en faveur 
» des hftpttauxoii en autres (suvres pies «r; 

De ces dilifrentesloixril réfulte, i^ 
oiie les mariages des mineurs , contraâés 
»ns coofentement ^ père & roere , 
font Duk. En effet , nos loix en n*éra- 
bliflant les Curés témoins^néceiTairesdes 
mariages > qu'à condition que les père & 
meit ks auront aporouvés, il efl évi^ 
dent que fi un Cure atcefte que des mi- 
neurs fe font pris pour époux y fans 
quHs aient eu cette approbation , fon 
certificat ne conftate pas un contrat lé^ 
gai , mais un afie profcrit par la loi , 
somme infeâé des crimes de rapt & de 
féduâion: t* or, un^ pareil, aâe né peut 
être obligatoire pour aucunes des par^ 
ties, ni £ure par conféquentda matière, du 
Sacrement : il n^ a donc pas de mariage; 
le Curé n'a point adminiftré un Sacrement* 

La féconde conieqoence à tirer des loix 

que fious venons d^indîauery ed que la 

' majorité coutumiere, fixée à^ vingt ans en . 

Kormmtfie , n'eft d'avcune confîdéra* 

tion pour la validité des mariages , 

pnifqoe. ces Icnx. dérogent à toutes Cou^ 

tûmes y lors même qoe t:es Coutumes 

autorifeot lès. mineurs de vingt-cinq sans 

à fe marier ; c*èft ce* que Bainage con« 

firme parrun Arrêt dn i^Janvier i^^^r 

qui décbra nul-un mariage contraâé pas 

o»* mineur de vingt-cinq ans » & dont la 

maravoic ap^l6comme.d!abtt8 i . Arrêt 
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fonde for l'Ordonnance de 1^39 1 qui dé- 
roge expreffément à toutes loix & ufagos 
qui lui font contraires? 

Comme le Statut par lequel le mineur de 
vîngt-cinqanseft obligé de aecontraâcr 
mariage que du confoitement de fes père Ôc 
mère , eft perfoonels le mineur y eft fournis 
en tous lieux ;.ainfi y ceferoît en vain qu un 
mineur françois contraâeroit mariage en 
un pays où la minorité ne rendroit pas 
néceflaire le confentement des afcendants; 
l'engagement ne pourroit palfer pour fé- 
neuK : la: partie réfidente dans le lieu 
où cet engagement fe feroit formé , ne 
feroit pasexcufaUed'avoir négligé de s'ina- 
former de la loi du pays où feroit née la 
partie avec laquelleeUe auroit contraâé. 

Ceft fur-tout contre la féduâion com^ 
mtfe à regard des enfants , que^ nos loix 
déploient toute leur févérité. . 

Le fils du fieur Robillàrd , de Cacn; 
ayant été par lui placé ,. à Tâge de vingts- 
quatre ans , en penficMi chez le Curé 
d'Omfrieres y dans le voifinage de la pa^ 
roiflë de Curcy> ce jeune homme fie 
ooDnoifiànceavecla-demoifell&de Rufly*^, 
de famille noble , maispeui fortunée v 
& pria- fon père de. lui pesmcttre. de 
répoufer ylc Curé joignit, fes inffemces à 
celks de fon penfionnaire : le père, ne fit 
aucune réponfe. Le Curé, prit fon fileMe 
pour un^confentement ; & en^confëquen»- 
ee fit* publier 1^ bans, .tant en faparbiffe 

Îu'en celle de Cuccy & en celle de S^ 
ierrede Caei^% lik laquelle lerpe^e étok 
domiciliée Le -Curé deCurcy, qui étoit 
fe propre Curé* dé la demoifelle , donna 
atvx deux prétendants- ( le garçon avoic 
alors vingt-fix ans )'permHIion defema- 
rier où Se par qui il^ lai plairoit : le 
mariage fut célébré par un Vicaire de 
paroifle voifine ;.& de ce mariage, nâ-^ 
qairent deux etifants. . Lorfqtic la femme 
étoit enceinte dû trdifîeme,. le: pere.ft 
réveilla & interjetta appel* comme d'af- 
bu& dei la^ célébration. du. mariage ^.ap- 
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tendu que fon fils y lorfqu'fl Tavoit cofl- FollevUk , Confeillec w ParleOMftt, «■• 

traâéy étoic mineur des Ordonnances « fths duquel ce jeune hotoflie avoir été 

qu'il n'avoit pas requis fon confencemenc ; placé comme homme d'aiiàires : Aoue 

& il conclue contre les Prêtres qui Piot éioit fommeliere ; leurs fiflûiiarités 

avoierk proclamé les bans& procédé à la avoient été telles, qu'en i7xz Aooe Piot 

célébration, en des intérêts ; & qu'au ^toit accouchée dun enfant. En 171} 

furplus , la fédudion du jeune homme Efcalard ^ âgé de trente-deux, aas , re- 

étoit vifiblc par toutes les circonftances quit le conlenreraent de fon ftrt pour 

•dont le prétendu mariage avoit été ac- époufer cette fille,- il lui fit mêioe £ûre 

compagne. L'Avocat du fils Ibutint <|u'a- des fommations refpoâueufiss : mais fur 

près vingt-cinq ans , il avoit pu valable- i'oppofition du père , Sentence étant in- 

înent contradêr mariage , & avoit feule- tervenue qui déclaroit le mariage nul ; 

ment encouru l'exhérédation : mais par en la Cour , le fils ♦• po«r grief contre 

Arrêt du 11 Février 1724» le. mariage cette Sentence, objeâoit au*Aaiie Piot 

fut déclaré mal » nullement i& abufive- étoit de condition égale à U fvsntt ; le 

inent contraâé ; défenfes furent faites père répondoi^ que cette fille n'avoit celle 

aux parties de fe hanter ni fréquenter ; les d'être , depuis fon enfiuice , en fervice ; 

trois Prêtres furent condamnés enéooliv. que fon fils avoit fiiit toutes A^ études,* 

d'intérêts folidairement envers le fieur ou'il avoit même pris des degrés dans la 

Robillard, & aux dépens, conjointement feculté de Droit; qu'il n'avoil été placé 

avec le fieiu: Robillard fils ; & faifant auprèsdeM.deFûllevillequep<HHrpren- 

droit fur les plus amples conclufions de dre une teintuiredeiA^iiKS.; qu'il avoit 

r Avocat-Général , le Curé de Curcy fut plus de 1500 liv. de rente : au furplus, 

condamné en 150 liv. d'aumône applica- le père paffoit déclaration à la Cour que 

ble aux prifonniers ; & défenfes lui fu- fi fon fils vouloit choifir teie autre fille, 

xeht faites, fous plus grandes peines , de il lui dooneroit le tiers- de fon. bien, fe 

confentir ou de concourir à de pareils chargeroitderenÊinc delaPiot', & don^ 

mariages à l'avenir. Après la prononcia- neroit à cettemalheureufe iSoalk. Sur 

iioti de l'Arrêt , M. le Premier Préfident quoi la. Cour , vu la déclararion du pcre , ' 

fit une admonition aux Avocats fur le qu'on lui fit figoer^ mit l'appellation au 

danger qu'il y avoit à foutenir l'opinion néant, Se condamna l'appeliant en l'a- 

de l'Avocat du fils Robillard , à l'égard roende ordinaire & âux.depens* Le motif 

de la validité des mariages des fils de de cet Arrêt, rendue le 6 Mars 1713, 

iâmille , avant trente ans , fans le confen» lut que la féduâion, avoit comnmcé en 

tement xie kurs père & jBere.^ minorité; fans cette coofidératioa , le 

Dans Tefpece^ de cet Arrêt, la féduc- père nauroit pu empêcher le. nutriago. 

tion avoit commencé & avoit eu fon effet il eft , en effet ,^ maxime x|ue3l)rfi;iu'un 

avant la trentième année du fils Robillard. fils de famille s'eft marié en minorité , 

£n voici un rendu eh nne caufe}oii la fé- fans le con&ntement de fon père, j& que 

duâion n'àvoit eu d'efifet qu'après quelle depuis, étant devenu majeir , il perfévcrc 

f&s de famille avoit atteint la majorité dans fon union, ^'il ne paroU pas que fa 

de l'Ordonnance. Efcalard étoit appellant perfévérance foÂt« une fuite de féduâion 

dune Sentence qui lui faifoit défenfes, commencée en minorité, le père, n'eft pas 

fur les pourfuites de fon père , de fe recevableàappeller commed'abiùsdefon 

marier avec Anne Piot qu'il avoit connue mariage ; ilne.lui refte que. le. pouvoir 

-des l'âge de ^ vingt-huit «ani,' chez M. de d'exbéréder : Arrêt du 6 'Mars 1636 , 
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rapporté par Bardet ,• voyez Pothicr , 
p. 6, c. $ art. i,§. 2. 

Si Tenfant marié en minorité devient 
veuf avant que d'être majeur de trente 
ans» il cft fournis à la volonté de fes 
père & -mcre , à 1 égard de fon fécond 
mariage , comme il letoit pour le pre- 
mier. Cette aflerrion eft confirmée pat 
un Arrêt du 13 Décembre 1613 , rap- 
porté par Bafnage fur Tarticle 231, Une 
fille mariée à quatorze ans étoit devenue 
veuve à dix-huit; elle fit alors promefle dë- 
poufer un particulier , puis fe dédit de 
la promeffe ; fon affidé la pourfuivit 
devant lOfficial pour Tobligcr à tenir fa 
parole : les parents firent fignificr oppo- 
firion au mariage ; & fur cette oppofî- 
tion, la caufe portée au Parlement, par 
Arrêt , il fut fait défenfes à la femme 
mineure de contraâer mariage , fans le 
confentement de fa mère & de fa fatnille. 

On jugeroit , à plus forte raifon , la 
même chofe à Tégard d'un mineur ou 
d'une mineure émancipés , d'aiitant plus 
quil cft d'ufage en cette Province , de 
défendre, par les Sentences dëntérinc- 
ment àcs Lettres d'émancipation , à l'ini- 
pétraiit de fe marier fans le confentement 
des curateurs que la famille lui choiiit. 

Le pouvoir des pères , à lëgard de 
réiabliflèment de leurs enfants , eft tel 
que par Arrêt du Confeil dû 24 Odo- 
brc 1687 y. rapporté dans le Code ma- 
trimonial , page Ç85 , un Arrêt du Par- 
lement de i^aris qui avoir oermis à une 
demoifèlle , mineure de oix-huit ans, 
de fe. marier ^par lavis de trois- Avocats ,. 
au préjudice du teftament du père de 
cette mineure , qui ne lui permettoit de 
fe marier , avant cet âge , que par lavîa 
dcM.Blarapignon, Curé de S. Méry, fut 
eafle; cet Arrêt ayant ordonnéque le tefta^- 
Joentauroit faoleineà entière exécution* . 

Quelle que loit lautoriré des pères & 
mires à Tégard du mariage de leurs en- 
ânts ,. elle n eft cegendant pas faas borr- 
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nés : fi les enfants ne doivent pas con- 
trader alliance contre le gré d^ leurs 
afcendanrs , ils ne peuvent être forcés de 
tenir les engagements fur lefquels leur 
propre volonté n'a pu influer. 

Ainlî une fille , nommée Galie , ayant 
été mariée par ks père & mère , à lâgc 
de neuf ans , avec un homme qui ca 
avoir trente-cinq , en une Succurfale r 
fans proclamations de bans , fut déliée 
de ce mariage ,. par Arrêt du 4 Mai 
1632 , rapporté par Bafnage fur larriclc 
369 de la Coutume , en conféquence des 
pourfuites de fon oncle. Le collatéral 
fut admis à dénoncer à la Juftice labus* 
que les père & mère avoient fait de leurs- 
pouvoirs, en offrant à leurs familles & à 
la fociété, comme mariage ,un adc auquel 
lune des parties principales n'âvoit pit 
donner fon confentement avec réflexion» 
De ce que les père & mcre ont 
permis à leurs enfants de fe marier, il. 
ne fuit pas que fi ces enfants devien- 
nent veufs , ils puiflent , étant encore 
mineurs de lOrdonnance , pafTer à de 
fécondes noces , fans la permilfion de. 
leurs père & mère. Par Arrêt du 24. 
Février 1736 , il a été jugé qu un fils 
âgé de vingt-trois ans & veuf, avoir été 
dans lobligation de requérir le confente- 
ment de fon pcre pour pafler à un fccond 
mariage. Dès lannce 1723 h Cour avoir ^ 
le 15 Avril , mis en délibéré la quelHon,. 
fi une veuve ayant plus de vingt-cinq 
ans & élue tutrice de fes enfants , pou* 
voit pafler outre à la célébration de fon 
mariage, malgré loppofirion de fon pere^ 
M. l Avocat -Général le Chevalier avoic 
conclu pour la négative.. 
. Si. le mariage des enfants,, contraûé* 
dans le Royaume fans le confentement. 
des père,.. font nuls; à plus, forte raifoip 
lê font-ils lorfqu'ils font^ célébrés en» 
pays étranger , fans ce confentement r 
auffî par Arrêt du 9 Juin 1679., la Cour 
anaulla-t-elleuQ mariage de. cette efpece». 
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les rcgles pofccs à Tégard des enfants 
pour là validité de leur mariage , ne doi- 
vent pas être étendues à celui des bâ- 
tards ; leurs perc & mcre ne leur doivent 
que la lubfi (lance, leurs obligations ne s e- 
tendant pas jufqu à leur procurer un éta- 
bliflement : les enfants illégitimes ont 
donc en eux-mêmes tout pouvoir de fc 
proairer à leur gré cet établiflcment 
S'il n'eft que trop commun, d'un côté , 
malgrp l'authentidté & la rigueur des 
loix qui ^rofcrivcnt les alliances con- 
traâées contre le gré des perc & mère , 
de voir ces loix violées par les enfants ; 
a n'eft pas , d'un autre côtp , fans exem- 
ple que les père & mère abufent de leur 
autorité far -leurs enfants , au point de 
traverfer les \inions les plus convena- 
bles. Nos loix ont prévu ce mal , & y 
ont apporté remède ? l'enfant peut (e 
plaindre an Juge de la tyrannie au joug 
de laquelle un père ou une mère injufte 
& barbare , cffaie de raflujettir ; les père 
ëc mère 6c l'enfant font entendus, & 
quelquefois même on appelîcles parents : 
en ce dernier cas , leur délibération for- 
, me le jugement. Voici quelques An^ts 
qui juftifient cett« aflèrtion. 

I^ Un Gentilhomme , âgé de trente- 
trois ans , prétendoit éi>OHfer une demoi- 
fcUe de fa coiidition ; le père de ce Gen- 
tilhomme réuffit , devant le premier Juge^ 
à fe faire admettre à la preuve des trois 
faits fuivants , tant par écrit que par 
témoins : que fon fils avoit été alliciS 
dans la maifon de la demoifel-le dhs l'âge 
de vingt ans ; que l'époux dUjne coufine- 
g^rmaine de cette demoîfelle avoir été 
pendu ; que fa grand'-raere étoît morct 
de lèpre. Le fils ayant appelle de ce Ju- 
gement , le principal fu!^ évoqué ; & par 
Arrêt du premier Mars 172.0 ,,la Co«r 
en réformant la Sentence, permit au fils 
de pafier outre à la célébration du ma- 
riage ; le père fut condamné aux dépens 
^ en .une previfion^e 1000 liv, , fi mieux 
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il n'aimoît lui céder moitié des Kens dé 
fa mère. Cet AVrêt étort fondé fur ce 
que les faits allégués par le perc, 
étoient faux & calomnieux ; fon .fils avoît 
toujours été au fervice dans fa jeunefle; 
l'aïeule de h dcmoiièlle ctoit morte à 
quatre- vingt ans, fans.avoîr jamais éprou- 
vé aucune maladie approchante de celle 
qu'on lui reprochoit ; & k perc avoit 
afl'eâé de confondre le corn de Tallîc 
de cette demoifelle avec celui d'un fup- 
plicié , quoiqu'ils -fuffenjt nés en paroifles 
différentes. 

2^ Le i^ Avril lyzj , Arrêt fut 
rendu en faveur dun jeune homme» âgé 
de vingt-fept ans, qui vouloit époufer 
une demoiielle de 1>onne famille » de 
fortune égale à la ficnne ; fe mère per- 
Moit , malgré les fommadons refpec* 
tueufes qui lui avoient été feites» à 
refufer fon confentement : & fur Taffî- 
gnation qui lui , avoit été donnée devant 
le premier Juge, pour dire4e8 caufes de 
fonreftis, elle avoit foutenu qu'on ne 

Seuvoit l'obliger li s'expliquer r for quoi , 
entence êtoit intervenue qui avoit pcr- 
nuis de pafler outre 1 la célébration du 
mariage ; elle s'étoit pourvue par appel 
contre ce Jugement ; Se la Cour fur 
l'appellation la mit au néant. 

^•. Le fieur Cabut , Avocat , fils du 
BaiHi de Mauny , avoît recherché en 
mariage la demoifelle Julien; cette jeune 
demoifelle avoit été fous latutele de fon 
aïeul ; mais ^rès le décès de ce der- 
nier , on l'avoK émancipée ; & par Tadc 
d'^émancipation , il lui avoit ^éte défendu 
de fe marier fans le confentement du 
fitur Julien fon onde, établi fon cura- 
teur ; la raere de la demoifelle vivoit 
encore lorfque celle-ci fit un contrat de 
mariage avec le fieur Catut, en préfencc 
de cette mère , chex laquelle elle demcu- 
roit ; quelques-uns de fes parents avoietit 
même foufcrit le contrat : ceci s'étadt 
pafle ea l'abfence du curateur ^ à fon re- 
tour 
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tour il s'oppofa au mariage^ fur Toppo- 
£noo, on ordonna que les parents fe- 
roienc aflemblés. 

En leur afletiiblée , on foutîot que k 
lîeur Cabut n'étoit pas , à beaucoup près, 
auffi fortuné qu'il le difoit j que d'ailleurs 
U étoit porteur dé lettres de rc million 
pour homicide par lui commis , qu'ayant 
eu diljpute avec un Gentilhomme , il 
avoit ugné une tranfaâion , par laquelle 
il fe privoit de fe trouver en la pré- 
fence de rofienCé, en quelque lieu que 
ce fût. Trois ou quatre parents adoptè- 
rent ces raîfons i «lais la mère en avoir 
un plus grand^ nombre qui , conjointe- 
ment avec elle , defiroient l'alliance du 
fieur Cabut ; & en conféquence , le eu* 
rateur fut débouté de fon oppofîtion. 
Sur rappel > on établit que les lettres 
derémiiiion avoient eu un motif glorieux ^ 
pour le fieur Cabut j il n'avoit tué qu'en 
Je défendant contre un homme qui ar- 
rentoitàlavie de fon père : on ajouta^ 
& on le prouxa , que les fortunes des 
deux prétendants étoient à peu près éga- 
les; q^ianc à la tranfaâion, on obferva 
qu'elle n*Avoit été 'fignée dans les termes 
où elle étoit conçue que pour lever tout 
«obllacle au mariage , divers parents ayant 
paru ^ptéhender le fuccès du fieur Cabut 
en Vaaion en réparation d'injures, inten- 
tée contre lui. Ces raîfons, quoique ap- 
Îrouvées par la mère « ne parurent pas 
iffifantes pour permettre aux jeunes gens 
^e s epoufer : & vers le mois de Juin 
1722 ^ Arrêt intervint fur les con- 
clufîons de M. le Chevalier, Avocat- 
Général, qui, avant faire droit , ordonna 
une nouvelle délibération de parents ^ 
pour , leurs raifons déduites devant les 
Confeillers-Coramiflaîres , le tout rap- 
porté à, la Cour, être jugé ce que de 
droit. 

4^ Le 24 Avril 4e la ménie année , 
Arrêt ftit rendu en faveur d'une fïllè de 
viogt-fix aos» recherchée pàc.viAvpçat 

Tome III. . i: , i- 
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de Conches ; la plupart des parents, vu 
le refus perfévéract de la mère d'agréer 
cette alliance , ayant foufcrit le contrat 
de mariage ^ il fut permis de le célébrer^ 

lorfque les parents font divifiés de fen- 
timents , le parti pour lequel la mère a 
donné fon avis doit être préféré , pour- 
vu que cet avis foit conforme \ celui 
du mineur qui donne lieu à la délibéra- 
tion. Mais u cft eîTentiel de remarquer 
que fi c'eft contre le pcre que les pa- 
rents font aflemblés , non -feulement Ic^ 
refus du père doit étrç approuvé , quand 
même il n'auroît que le plus petit nom- 
bre de délibérants de fon opinion , mais 
de plus le Juge doit refpeaer ce refus 
fans que le père foit obligé d'en révéler 
les caufes , s'il jouit de toute fa raifon ^ 
s'il a des mœurs irréprochables , & n'a pas 
donné de preuves de haine contre l'enfant 
dont il contredit les inclinations : en 
un mot , pour que la famille fupplée va- 
lablement par Ion approbation à celle 
que Tenfent follioke Ibn père de lui ac- 
corder , il faut que l'avantage évident du 
fils concouiir avec la dépravation no- 
toire xle lefprit ou de la conduite du 
père. 

l'abfence des pères & mères ^ quand 
elle eft prolongée pendant plufieurs an-^ 
nées, & qu'ils ont laifle ignorer le lieu 
de leur retraite , donne aulli pouvoir 
aux parents de les remplacer '..Déclara- 
tions du Roi des 6 Août 1 5^6 & 2d. 
Mai 1724. Il en eft de même à Tégard 
des pères & mères morts civilement, 

Lorfque l'enfant n'a ni père ni mère , 
on lui nomme un tuteur , ou en Téman- 
cipant on lui établit un curateur. L'un 
ou l'autre préfide à rétaWiflemctlt du 
mineur j oc s'il contredit celui que le 
pupille defire , la famille doit erre con^^ 
lultée par le Juge'' auquel il s'adrefle. 

Rien ne peut mieux faire connokre 
refprit de notre jurifprudeficé fur ce 
point \ que le^ Arrêts rendus ^^.U 
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Çôurpôur ôucdiure des tuteurs » en dî^er- 
fes circonftances. 

Ua tutèoc ayant fait figner à fa pu- 
pille , âgée de quatorze ans feulement , 
un contrat de mariage, & ayant obtenu 
de Cour de Rome difpenfe à caufe de 
la parenté j cette papille fe tranfporta 
chez 'un I^Iotalre,. oc protefta contre fa 
iîghature. te tuteur demeura tranquille ; 
mais la jeune perfonne étant recherchée 

5ar le fieur Jacquemin', le tuteur la mit 
ans un couvent ; çlle y tomba malade : 
fur Vatteftation des ^Iédecins, Tlncen- 
dant de Caen lui permit d'aller prendre 
Tair chez une de fes parentes ; le tuteur 
çn ayant été informé, obtint Arrêt fur 
Requête, oui l'autorifa à fe refTaifir de fa 
mineure, tous le prétexte que la parente 
où elle étoit, Vétoit au(B du fieur Jac- 
quemin » Se que ce jeune homme Ty 
voyoit. Pour fexécution de cet Arrêt , 
Je tuteur prit main-forte ; cette voie 
révolta les perfonnes de la maifon de 
la parente, & le tuteur fut repouffé 
avec violence. Il donna pjainte ; mais 
durant les informations , la jeune fille 
atteignit fa vingtième année : malgré cela.,. 
le tuteur obtint uo nouvel Arrêt fur 
Requête , qui Tautorifoit de mettre fa 
pupille au couvent : ejle s'y rendit op^ 
pofante; & le 14 Janvier 1^06 , elle 
fit rapporter cet Arrêt comme furpris^ 
<& obtmt permifiion de demeurer chez 
une autre parente que la Cour lui indi- 
qua : te tuteur fut condamné au coût 
de TArrêL II demeura confiant qu'il 
h'avoit agi qu^'en haine du refus que la 
miweure avoit fait d'un parti qu'il lui avoit 
pronQfé,.& que celui en faveur duquefelk 
U aé>:erminoiti lui étoit três-convenable. 
En 1708 > une fille demeurant chez 
fon. beau-pere avec fa grand'-mere ma- 
ternelle , fut mife en penfion par le beaur 
père,. durant fîx mois, en un couvent» 
fitqé en une ville éloignçe 4u domicile 
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Pendiant ce temps , ï Yinfh du tuteuV^, 
on fit publier fes bans de mariage en la 
paroifle du couvent, qui étoit aufli celle 
du jeune homme que foa beau-pere lui 
deftinoit pour époux ; apisès difpenfe de 
deux bans , elle fiit mariée, par un Prêtre 
de cette paroiffe , du confentement du 
Curé. 

Le tuteur ayant eu connoiflance du^ 
mariage , intenta aâion en rapt contre 
le beau-pere , & appella comme d'abus> 
de la célébration du mariage. Le tuteur 
foirtenoit que la mineure n'avoit pu ac- 
quérir de domicile à l'on infu ; le beau- 
Père fit intervenir l'aïeule : mais malgré 
approbation que cette femme âgée don^ 
noit au mariage , par Arrêt du mois de 
Janvier 1708 ce mariage fut déclaré 
mal y nullement & abufivement contrac^ 
té ; cependant on renvoya les parties 
procéder à une nouvelle célébration de^ 
vant le Curé du tuteur , en confidéra- 
tion de ce que > d'un côté , ce tuteur 
avoit été trop long-temps indifférent fur 
le fort Se la conduite de fa. pupille, & 
que d'un atitre côté ,. iî y avoit deu)L 
enfants iflus dii mariage, & lamcre. 
étoit tf ailleurs enceinte d!un troifieme : 
au furplus „ défenfes furent faites auî 
PrêtrcLqui avoit célébré le mariage ,.& 
que le tuteur avoit mis en caufe , de 
faire à l'avenir aucuns' inariages, fans- 
qu'au préalable on- lui eût fait apparoir 
des qualités des parties. Cçs deux Ar- 
rêts nous indiquent la différence qu'il y 
a entre l'autorité des tuteurs & celle 
des pères j le défaut de confentement de. 
la part du pere,.fiiffit pour rendre nuL 
le mariage dés enfants y mais le défaut 
de confentement du tuteur n'annulle pas 
De mariage. Si le mineur a fait un choix. 
qui l'honore ou lui profite , le tnteiir & les* 
parents qu'il repréfente n'ont d'autre fonc- 
tion que celle d'éclairer le pupille, d'enH> 
pêcher qu'il ne fbit.farpris. Quand ill 
ne étSt j^as ttompë en fit déftrmiaanc 
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ira parti oii'il a^embraïïe^ & qu^il a 
agi avec la prudence qui auroic dû di- 
riger fa famille confultée , la Juftice ex- 
-cufe Taâioa qui eft faite, & quelle 
coodamneroit n elle étoit à faire : elle 
permet les réhabilitations des mariages 
auxquels des vues d'utilité & d'honnê- 
teté de la part du mineur ont préfidé, 
en témoignant cependant âue Ton ne doit 
pas abufer de cette condefcendance au 
point d en étendre la faveur à des allian- 
<:e$ dont la cupidité & la féduâion au* 
roient été le principe. D'ailleurs , un 
tuteur quelquefois fe condiût moins par 
rintérêt du mineur que par le fien pro- 
pre ; il convient de la droiture des in- 
tentions de fon pupille , mais il en met 
^ prix l'exécution ; c'eft ce qui arriva 
en i588, — Un jeune homme pour ob- 
tenir en mariage une fille d'égale condi- 
tion , & de naiifance exempte de tout 
reprochçy fut obligé de Étire à fon tu- 
ceur une obligation caufée pour prêt. 
Trois autres parents , alléchés par cette ^ 
promcfle , s'en firent donner chacun une 
de aoo liv , & ne renoncèrent à s'op- 
pofer au mariage qu'à cette condition : 
mais après le mariage célébré , le mi- 
neur trompé fe pourvut en lettres de 
reftitutioQ contre ces ades ; & fur h 
preuve que Ton admit du déguifement 
de la raufe des billets » les lettre^enté- 
rméed , le tuteur fut condamné à 25 écus 
d'amende , & les trois parents à xo écus; 
les dépens furent folidairement payés par 
eux & le tuteur* L'Arrêt eft rapporté 
par Bérault en fon Conunentaire de l'ar- 
ticle 2.28 de la Coutunie , fous la date 
du 25 Janvier. Nous avons ci - devant 
parlé dLtxhértdûtion Se de fommations 
nfpcSueufes ; ainfî fous ces mots , on 
peut s'aflurer des caufès , des effets Sç 
de la forme de l'une & des autres. 

Section IL 

b«trc Tcmpêiiieniçnt qu'apporte à la 
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validité du mariage le défaut de confen- 
tement de la part des pères & mères » 
tuteurs & curateurs , il y en a beaucoup 
d'autres admis par nos loix. 

Les empêchements viennent ou du 
côté des perfonnes ou de romiiTion des 
formalités requifes pour la validité des 
mariages. Ceux de la première efpeçe , 
font l'erreur en la perfonne de l'un des 
conjoints , les vœux de religion , là pa- 
renté fpirituelle ou civile , l'affinité , le 
crime commis mutuellement entre les 
deux parties .; Théréfie , la bigamie , le 
violement de l'honnêteté publique , l'im- 
puiflTance , rirabécillité , le défaut de pu- 
berté, l'adultère, lé rapt, l'inégalité de 
condition : ceux, de la feconde efpece , 
font le fecret gardé fur le mariage du- 
rant fon exiftence , la célébration des 
mariages in txtnmis^ ou en des temps 
prohibés par l'Eglife , ou en préfencç 
d'un Prêtre aui n'eft pas le propre Curé, 
ou fous 1 eleaion d'un faux domicile, ou 
fans publications de bans, 

o 

Erreur en là perjfbnne. 

Le mariage étatit un contrat par le* 
qud deux perfonnes s'engagent l'une à 
l'autre perfonnellement , elle& doivent fe 
connoitre non-feulement comme exifkn- 
tes, mais comme exiftante$ dans la fo^ 
ciété y fous une qualité & dans un état cerr 
tain. Mais comme le fait fur lequel Tu- 
ne des parties prétend avoir été trom- 
J)ée y n'eft pas quelquefois de natuit à 
aire préfuraer qu'étant connu il eût em- 
pêché l'alliance, il faut diftinguer deux 
fortes d'erreurs dans lefquelles on peut 
tomber à l'égard des perfonnes ; les une^ 
n'ont pour objet que les qualités de 
l'individu avec lequel on a contraâé ; 
les autres l'individu même. Quant aux 
premières , elles n'annullent pas le conr 
trat ; fa nullité n'eft que l'efièt des aui^ 
très. Ainfi l'empêchement de Terreur de 
la perfonne ne peut être objeâé que 

Hh a 
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lorfque croyant époufcr le fils ou la fille cipes ; car on n'y rcfufe jamais cft dîf* 

de tel jpere , on découvre que ce titre penfe pour cette forte d*enipêchenieQt f 

a été ufurpé par celui ou celle qui s*eii & on les accorde prefque toujours fani 

cft décoré. connoi (Tance de caufe. Cétoit lar renrar- 

„ j « ». . ^. que de M. Bignon , Avocat-Général , 

Vœux de Rcbgion ou promoHon aux ^^ ^^^ ^^g. J^^,^ ^^ Parlement de 

Ordres jacrés. p^j^^ ^^^ h^x^Wt intervint Arrêt , le 

^Cet empêchement dérive du Canon 7 27 Avril 1638, qui n'eut pas d'égard i 

diï X*. Concile de Latran, tenu en 11 39, lappcl comme d'abus interjeté d'un ma- 

fous le Pape Innocent III , & dii Canon riage célébré entre un homme qui avoit 

9 de la feltton 2^ du Concile de Trente , été parrain de plufîeurs des enfants de 

que les Cours ïouveraincs du Royaume la veuve qu'il epoufoit. Mais il en eft 

ont adoptés- Mais toutes fortes de vœux autrement de lenTpêchement de parenté 

ne forment pas l'empêchement ; afin civile : l'empêchement qu'elle forme an- 

qu'ils aient cet effet , 1 admiffion en a dû nulle le mariage. On conçoit du premier 

être publîcj^ae , libre , précédée d'une an- coup d'œil qu'il ne s'agit pas ici d'une 

née au moins de probation, par une per- parenté en ligne direde ; car il répugne 

Tonne de Mge reauis par les Ordonnan- a la nature qu'en cette ligne , quelau'é- 

ces. Quant aux Ordres facrés , on doit loîgnés que foient les degrés qui cxiftent 

obferver qu'ils ne <bnt empêchement au entre les divers individus qui le forment , 

mariage que lorfqu'on- y a, été promu ils puifient jamais devenir époux. Ea. 

avant de le contraâer ; car fi on ne effet, fi une nlle pouvoitdeveniiJa femme 

îes a reçus qu*après le mariage , ils n'ont de fon père, ou on fils le mari de fa 

Sas Ja lorce de ranniiller, quand m^e mère, que de défordres naltroient dans 

\ mariage n'auroit point été confommé. l'intérieur des famtUes , des complaifan^ 

Pothier , p. 3 » ch. 2 , art. 6 , Traité, du ces , àts familiarités quîprécéderoientccs 

Contrai ^ Mariage, révoltantes unions ! Cofoment les hommes 

-gy .j n.''^..^f7. ^„ ^; T. fc Ueroîcnt-ils ks uns Svecles autres , fî 

Pannté fpintudlt m cink. ^^^^^ ^^^^_ ^^ ^^^^ ^^^ ^^j^'l^ 

Nous ne nous étendrons pas fur Fem- droit de s'unir à fes enfants ? Auffi pref- 

pêchement caufé par h parenté fpiri^ que tous les peuples plongés dans les 

tuelle , parce que cet empêchement ne ténèbres du pagamfme , maïs ahiis de 

ta pas jufqu'à annuller le mariage. On l'ordre qui ne pourroit fubfiftcr fi dans 

regarde ceux qui , malgré la connoif- les familles la volupté pouvoit rempla«- 

£ince qu'ils en avoient, fe font unis, cer les fentiments d'anèâion pure ou 

comme coupables du violement d'une toi de refped ,. ont^ils eu en horreur les 

faite pour avertir les parrains & marrai- unions des afcendants avec eeux aux^^uels 

ses de la pureté des intentions qu'ils ils avoient donné le jour. L'empêchement 

doivent avoir en préfentant les enfants dont ih s'agit ici ,^ n'eft donc que celui 

au baptême , & en s'engageant à veiHer qui peut fe rencontrer entre collatéraux : 

fur leurs progrès dans la voie du falut. or , conune les collatéraux qui font dans 

Ceux donc qui, malgré cet empêche^ des degrés fi proches de leur fouchc 

ment , fe prennent pour épouoc , peuvent commune , en s'époufant doitnei^oient lieu 

^re condamnés en quelque amende ; mais dans les familles aux mêmes inconvé- 

Ipur union ne doit pas être anéantie. A nients que la loi naturelle a eu pour 

SLouttL on a fur ce point nos mêmes prin- but.de prévenir par la probifaitioaqu^lk; 
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8 faute de s*époufer eo ligne direde ; il 
a été conféquenr que I2 loi civile » en 
fe cooformaiit à refpric de la loi nacu- 
irile , interdit le mariage dans ces de» 
grés ; & Dieu par les loix qu il donna 
aux Ifraélites y ton peuple chéri y a fait 
voir combien , à cet égard , la loi civile 
étoit fage. En effet , dans le Lévitique 
Doiï-feidement il défend les mariages en- 
tre le firete Se h fœur , du neveu avec 
la tante, ch. 20, lî^. 17 & 19 , mais 
it déclare abominables ces fortes d'allian- 
ces , Lévitîaue , ch. x8 , ?^. z^\ — Les 
Conciles & les loix des Monarques chré- 
tiens ont même étendu plus loin les dé- 
fenfes portées^ par le Levîtîque : il- y a 
eu un temps ou les collatéraux ne pou- 
voienr s'allier jufques dans le feptieme 
degré ; mais depuis le Concile de Lacran y 
tenu en 12x5 , fous Innocent III , la 
défenfe de fe marier entre parents a été 
bornée au quatrième degré; oc en France,. 
on sy conforme. 

Affinit/.. 

Plus là Religion à éclairé lesr hommes 
fbr lits avantages qile les familles^ & 
coftféijuemment les gouvernements, re- 
tiroienr de la pureté des moeurs ; plus 
fes Etats chrétiens ont fenti Timportaneis 
dont il' étoit d'écarter de leur fociété 
des unions qui , fi elles étoient permi- 
fies , oSnroîcnt en chaque famille , & à 
rous inftaats , dès écueils à la pudicité : 
en co^éqneoce , laffinité aété allimilée 
à la- parenté ;. de là les parents du mari ont 
étéconfidérés comme ceux de la femme ,& 
ceux de la femme comme les parents de 
Fepoux : on a* diûingué feulement ces 
fortes, de parents par le mot qffir^; éc 
Vaffinité a>été fufceptible de la prohibition 
abfolue ,. portée contre la parenté en 
ligne direoe & en ligne collatérale*. 

Il eft de^ maxime que ceux qui fe 
tiennent l'un à l'autre par affinité , ne 
gcuveac valablement contraâer nuuiage 
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etffeînbte que dans k quatrième degré. 
Sous le nom d'affinité , il ne faut pas 
comprendre Taffinité de l'affinité : par 
exemple , il y a affinité entre le frera 
•de répoux d'une femme & cette femme ; 
mais il n'y en jsl pas entre la fo&iir de 
cette femn»e&*ibn beau^frere. Bafnage, 
fur l'article 2^^ de la Coutume ,. rap- 
porte un Arrêt qui permit la célébra* 
tion du mariage entre un homme & la 
veuve du frère de fa femme défiuite ;. il 
eft du 27 Septembre 1671. Cependant 
il y a des ^s où* le mariage n'eft pas 
permis entre les perfonnes qui nont de 
rafxport entr'eux qpe par affinité d'affi* 
nité. Brillon , au mot Mariage , en cite 
un exemple ; nous rendrons raifon de 
l'Arrêt qu'il rapporte en parlant de Tem- 
pêchement qui naît de l'honnêteté publû- 
que,. 

Crime. 

Cet empêchement a Ueu lorfque Vunè 
dfes perfonnes qui défirent s'époufer a 
attenté, conjointement avec celui ou celle 
dont on propofe l'alliance, àr la vie de 
foti époux OU' de fon époufe , & fi l'at- 
tentat a eu fon effet, ceft-à-dirc fi Tho* 
micide a. été. commiis. 

.. Par TEàit du mois de Novembre i626'^ 
il eft> défendu aux Catholiques Romains- 
de contraâer mariage avec les Protef- 
tants ;.& un- autre Edit du mois de Mars* 
i68f,, déclare les Protefiants incapables 
de contraâer validement mariage même 
entr'eux.L'on. conçoit que' la dernière 
de ces loix n'eâ point en vigueur , puif^- 
que les Protefiants fûccedent ^ qu'on héi- 
rite d'eux, que leurs enfants font regar^- 
dés. comme légitimes &. jouifient dé tous* 
les droits attachés à. ce titre ^ mais vu: 
qu'il y a toujours lieu- de craindre que- 
Vun des conjoints ,>en profeflant une re^- 
li^gloQ différente de. celle de^r£tat^nen«r 
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traîne Tautre dans Ton cf rettr , fl eft de 
principe que le mariage entre perfonnes 
de divcrfes Religions , ne peut être va- 
lablement contradé qu'en vertu de la 
permiUion du Roi ou de TEvêque. 

Cette permîffion s'acçprde plus faci- 
lement quand une fille dt la Religion 
prétendue réformée époufe un homme 
inftruit de la Religion catholique ro- 
inaine, que lorfque c'eft la femme qui 
jrrofclTe cette Religion, 

Bigamie ^, 

Voyer article Bonne Foi , qael eft 
le fort des enfants du bigame , lorfque 
Tun des conjoiots a ignoré les engage- 
ments de Tautre. 

De F honnêteté publique. 

L'honnêteté publique ne permet pas que 
l'oH contradé mariage avec des perfon- 
nes qui ont été connues charnellement 
par des perfonnes avec lefquelles nous 
n'avons de rapport que par le mariage 
que nous avons contradé avec ceux en-* 
tre lequels & ces perfonnes il y avoic 
feulement affinité. 

Ainfî un homme ne peut pas époufer la 
belle-mcre de fa défunte femme ou la 
veuve du fils que fa femme a eu d'un 
autre époux. Deux Arrêts du Parlement 
rapportés par Brillon ^ Févret , Momac 
& Fothier , ont déclaré abufié les ref* 
crits furpris au Pape pour autorifer de 
femblables alliances , oc ont défendu , 
fous peine de la vie , aux parties de les 
contrader; jurifpruderice très-néceflaire 
pour le maintien de la paix , de Tordre 
& de la décence entre tes divers mera- . 
brcs qui compofent les familles : on àbxt 
écarter d'elles Tidée qu'il foit poffible de 
devenir le maître de la femme qu'on a 
dû refpeder comme fa mère , ou l'égal 
de celui fur lequel on a eu droit d'exer- 
cer l'autorité maternelle. Quand ces cir- 
condances ne s'oppofent pas aux allian* 
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ces , le Parlement de cette Frdviiuic'Ics 
autorife ; ainii par Arrêt du 27 Septem«> 
bre 1678 , il approuva le mtrîagr d'ua 
particulier avec la veuve de fan beau*» 
frère. — 

Dt ï itnpuijfanee, 

Bifnage rapporte, fur Famcle 235 , 
un Arrêt du 26 Novembre 1(557.^ P^ 
lequel il fut dit qu'il y avoir abu6 ea 
une Sentence de rOfficiaJ de Bayeux, 

Îarce qu il avoit déclaré nul un mariage 
caufe de Timpuiflance du mari avouée 
par lui-même ; & il prétend que cet 
Arrêt eit fondé fur ce que la femme 
peut feule fe plaindre de rimpuifTance 
de fon époux : mais rien n'aupuie cette 
cpinioii, elle paroît même dai]|;ereufe9 
puifqu'il e(l notoire que les Sigx^ de 
l'irapuiflance d'une femme. font en gêné* 
rai certains , tandis que ceux auxquels 
on s'eft communément arrêté pour juger 
de l'impuiflance des hommes , font très- 
équivoques. 

Ce que l'on peut dire de plus exad à 
cet égard , c'efi que fi les vices de con- 
formation dans l'un ou l'autre fexe font 
palpables, le mariage ne peut fubiiiler ; 
mais qu'il feroic très-indifcret de l'ennui* 
1er à la feule garantie de raifonnements 
qui n'auroient pas des défauts extérieurs 
pour bafe. 

DttimhAiUiiét " 
Voyez ce qui eft dit fous ce wêol 

Défaut de puberté. 

De ce que nous avons dit., plus haut 
oue pour la validité des contrats le con- 
fentement des parties doit être formel 
& accompagné de la plus mure réfle- 
xion, il eft évident que le& enfants ne 
peuvent être mariés avant l'âge de rat- 
ion; d'ailleurs, le but du mariage étant 
la propagation de l'efpece , on apperçoit 
la néceflité de profcrire le maisagc de 



Digitized by 



Google 



MA R 

fimpobtrey lors même que fesf pirrent» 
> auroienc concoiini à fa célébration. 

De t adultère. 

Moyfe , en donnant une définition de 
fadultere y fait confifter ce crime dans 
la cohabitation dun homme avec la 
femme de fon prochain ; & le Droit ci" 
▼il a adopté iette définition : voyez Go-* 
defroy , ad L. Jut. \. ^^ cit. 9.. De là , 
lorfque les loix Romaines décident qu!un 
homme coupable d'adultère y & con* 
damné , ne peut époufer , après la ^norc 
du mari, ti» femme complice defoncri^ 
me, cette rigueur ne combe iqiir fur le 
corrupteur de la femme d^airtrui , tSc non 
Bas fur ceux qui ont entretenu , durant 
m vie de leurs époufes , un commerce 
criminel avec une perfonne libre : ces 
derniers font très*coupables fans doute, 
mais leur punition eft réfervée à Dieu. 

Il eft vrai que dans* le Canon 51 du 
Concile de Tribur, tena en 89$ , il eft 
ordonné & déclaré que quiconque aura 
commis adultère avec une femme , du vi- 
vant de fon mari , ne pourra , le mari 
étant mort , époufer cette femme. 

Mais ce même Canon n'établit cette 
difcipline que pour le temps durant 1er 
quel' les coupables écoient ' fournis' à h 
pénitence publique : c^ft la remarque 
de Gratien fur ces paroles du Canon , 
Tmtlus- ducai in matrimonium' quint 'prias 
poUuit adù&erio. 'Et le Canon lui-même 
avertîf qûil ne définit rien autre chofe 
que ce qui avdit été prefcrit pa^- des 
conciles antérieurs : or , aucuns de ces 
Conciles n'àveiént défendu irrévocable- 
ment le mariage entre adulËcres , lorfque 
la complice de ce crime n'étoit point 
engagée dans les liens du mariage. 

Tous interdifeot le mariage à toutt 
•^^cce d'adulcecQL; mais uniquement par 
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la raifon que tant que la pénitence n'é-^ 
toit pas accomplie , on étoît indigne de 
participer aux Sacrements. C'eft ce que 
démontre le Caaon Ji quis du Concile 
de Meaux ou de Tribur , ( car les favants 
font divifés fur le lieu où il a été tenu ) ; 
puifque même dans le cas où la femme 
avoit fuccDmfaé durant fôn mariage, il 
décide-.que les tleux complices , après \% 
pénitence accomplie , pourront contrac- 
ter enfemble. Ce Canon d'ailleurs ne dé- 
clare incapables de s'époufer que ceux 
qui ont préparé leur alliance par homi- 
cide àt leurs époux , ou qui l'ont £iic 
précéder par des promeftes de s'épou- 
fer : article ao du Concile de Tribur.. 
Or , cette aécifiou' confignée dans la. 
Décrétale d'Innocent III , eft générale- 
ment reçue en France ; elle eft pofée- 
comme maxime dans le Rituel de l'E*^ 
glife Métropolitaine de cette Province* 
8k (dans les Arrêts de la Cour : il fuffit 
de confulter ces- Arrêts dans le 'Com^ 
mentaire de Bafnage, fur l'article 13^. 
Le premier eft du 30 Mars 162.9 : la 
ûrcceflion. de François Davoine fut ad^ 
jugée aux enfants de Colalfé Louis ,. 
dont il avoit eu des enfants du vivant 
de fa première femme. Le fécond , du 
24. Juillet iô6ç , eft celui de Marc; ili 
décide que l'adùltcre dénué de promcflTe ,, 
n'eft pas un einpêchement dinmanr. Le 
troMeme, du 14 Juillet 1679, fit dé- 
fenfes aux parties de contrader nuriage ; 
mais la prome(fe & l'iadultere concou-* 
roi#nt enfemble (i). 

If adultère ftul ne formt donc pas- uw 
ùhftacle au mariage ; en aucun temps ^ . 
les Parlerrients ri ont regardé comme e/72— 
pickement dirimantee crimtfeul & dé* 
nué<t attentats ou de promeffes. C'eft la-. 
conféquence que tirait des Canons & de^ 
la jurifptudencele célèbre Avocat-Géné- 



(ï) Voyer Confultat; de Me, le Gendre 9. impriméeii Rouen, pour Ii> demoifelle. Gœfdoa-^ 
«t date, éxi 9, Août ijéy». 
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ral Talon , lors de FArrét dm 24 Jan- 
vier ifi6 , rapporté par Augeard. 
• En un mot , dans refpric de la Reli« 
gion , les hommes irfideks à leurs épou- 
les ne font pas moins coupables qu'el- 
les , lorfqti elles violent la foi conjugale ; 
mais félon les loîx canoniques & civiles 
leur punition eft différente , & elle ne 
va pas )u(qu*à les priver de jamais s'unir » 
quand les circonuances Aggravantes que 
nous avons indiquées n'accompagnent 
pas leur faute. Un Evêque de Spolete 
écrivoit à Innocent III , <)u'un de fes 
diocéfains , a{>rès s'être marié , avoir 
abandoiiné fa femme pour s'attacher à 
fa concubine , Se que fa femme étant 
morte , ils s'étoient époufés ; & deman-* 
doit fi le mariage pouvoir fubfifter ? Le 
Fape lui répondit , que fi ni l'un ni l'au- 
tre n'avoient pas machiné la mort de la 
défunte , ou ne s'étoient pas promis du 
vivant, de cette femme de s'époufer^ k 
mariage devoir être déclaré valable. 

Décifiôn dont M^. le Gendre , que 
nous nous ferons toujours honneur de 
citer y fait ainfi comprendre l'exaâitude 
& la prudence. 

Quiconque , dit-il , a fondé les replis 
du caur humain , fait que les paflions 
ont leurs degrés ; un homme quitte une 
époufe aimable , lui préfère un objet 
peu digne d'elle , fans cefler de la t»- 
peâer , fans cefler de prendre inttîiêt à 
les jours (i). Mais quels que foient les 
dehors de celui que la paflion entraîne 
jufqu à contraâer une bromeflè ^ui $ 
entre perfonnes libres, tait la matière 
d'un contrat indiiToluble , fon cœur eft 
certainement en proie au defir le plus 
violent de voir la fin d'une union qui 
met obftacle à celle après laquelle il z(- 
pire. Ceft une prévoyance admirable 
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dans la légiflatîoQ d*avoir craint ks ef- 
fets de ce defir , & d'avoir » pour les . 
arrêter , conftitué un empêchement à la 
perfeâion d'une telle alliance. Mais pour 
punir cette peafée criminelle, il faut 
qu'elle foit manifeftée par le caraâere 
que la loi a choifi ; îl faut donc qu'il 
apparoifle une pronieflè de sepoufer : 
on nefi point libre de fe cboifir des 
indices ^ quand la loi a déterminé ceux 
auxquels on irconnoUra la penfée d'un 
homme ; & comme on ne peut punir un 
crime qu'autant qu'il efl avère , parce 
qu'aucuns ne fe fuppol'eot , s'il ne parok 

{>a8 que la promefle ait été jointe à 
'adutoere, il n'exifte point d'empêche- 
ment dirimant au maria|;e de l'homme 
devenu veuf, avec la perfonne libte qu'il 
a connue du vivant de la femme. 

L'ufage d'ailleurs de la publication 
de bans exiftoit dans le Royaume du 
temps d'Innocent III (z). Cette formalité 
avoit été principalement établie pour ren- 
dre les mariages publics » & aécouvrir 
les empêchements qui peuvent fe ren- 
contrer. Toute perfonne avoit qualité 
pour dénoncer un empêchement diri* 
mant : en coaféquence , un empêchement 
dirimant faifoît la natiere d'une accu- 
fation publique. 

Une accuiation publique eft une arme 
dangereufe dans la main du citoyen. Le 
Gouvernement Monarchique ne la per« 
met qn avec beaucoup de précaution : 
Ri>me Tavoit permife pour réprimer l'a- 
dultère,* ce remède diminua peut -être 
le nombre des coupables » mais certai- 
nement augmenu le nombre des accufa* 
rions. Confiantin, pour arrêter le dé- 
ibrdre qu elles cauibient dans les familles» 
les anéantit entièrement» eu refireignant 
au mari la liberté d'gcçufer. 



(i) Ceft fur ce principe que la débauche 
feule du maci n*eft point a<jmife pour moyen de 
^paration. 



(a) V^yez Deniiàrd au mot Bavs dm Ma« 

SiACS. 
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La France fuivit fon exemple : fî on 
ncùt point modifié la décifîon d'Inno- 
cent III, la femme auroit toujours été 
cxpofée à une accufation qu'on favoit 
avoir eu les plus grands inconvénients 
(i). On pouvait craindre , ( dit M. de 
Montefquieu ) quun malhonnêu homme , 
pique du mépris d^unt femme , indigné 
de fes refus , outré de fa vertu même , 
ne filmât le dejfein de la perdre. On 
pouvoit craindre , ajouterons-nous ^ que 
des collatéraux ne vinffent demaiTder 
compte à des enfants de la conduite de 
leurs parents; & que ceux-ci, réduits 
à ne les pouvoir juftifier , ne perdif- 
fent leur état & leur fortune , en 
fuccombant fogs le poids de la calom^ 
nie. 

Au moyen de la promefle de s'épou- 
fer , exigée pour conftituer l'empêche- 
ment dîrimant , l'honneur , la réputation 
de deux époux font moins expolés à des 
accufations téméraires , la liberté du ma- 
riage moins gênée , & , par un accord 
admirable , la vie des conjoints mife en 
Itireté. 

Un mari ou une femme qui manquent 
à la foi conjugale, offenfeot les mœurs, 
la religion. Quant aux mœurs , on y a 

{>ourvu en impofant un frein qui a paru 
e moins fulceptible d'inconvénients. 
Quant à la Religion , c'eft à fes Minif- 
tres à détourner du crime , par la crainte 
des peines, lefpoir des recompenfes ; 
c'eft à eux d'exciter à la pénitence ceux 
qu'un aveugle amour a fait toniber dans 
le crime dadultere. Mais lorfque les 
coupables ont expié leur faute , & que 

Îurifiés ils fortent du Tribunal de la 
'énitence, pour jurer aux Autels une 
alliance que Dieu n'a point défen- 
due , pourquoi les rejetteroit-on ? La 
Religion aime ces heureux retours vers 
elle. 
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De t empichetrunt de bigamie ou de 
mariage encore fubfiftant. 

En l'article BonKe Foi , nous avons 
cité un Arrêt par lequel des enfants 
fortis d'un mariage contradé par un 
homme marié , lors de leur naiflance , 
à une autre femme qu'à leur mère , ont 
été déclarés légitimes. Mais le mariage 
ne fut pas regardé comme valable, parce 
que , fuivant la dodrine de l'Eglife Ro- 
maine , on ne peut fe marier valablement 
du vivant d'une première femme; cepen- 
dant comme cette dodrine n'eft pas celle 
'de quelques clafles de Proteftants ni de. 
l'Eglife Grecque , parce qu'elles autori- 
fent le divorce , on peut faire cette 
queilion : fî un François marié dans le 
pays où le divorce eîl adniis avec une 
autre femme que celle qu'il a répu- 
diée , peut valablement continuer en 
France de vivre avec fa féconde époufe i 
Nulle difficulté que fi le divorce a été 

firononcé^par les Juges de la nation qui 
'admet, dans les formes que les loix 
particulières de cette nation prefcrivent, 
entre des parties qui font domiciliées fé- 
rieufement de droit & de fait dans le 
lieu où la loi du divorce eft reçue , les 
enfants , à caufe de la bonne foi de leurs 
père & mère , font légitimes ; mais le 
mari venant s'établir en France, la femme 
n'y jouiroit pas des droits réfultants du titre 
d epoufe légitime; il y a plus rfi les époux 
fe convertiflbient à la Religion Romaine, 
ils feroient tenus de ceflèr d'être unis, 
tant que la première femme ou le pre- 
mier mari feroient vivants. 

De C empêchement à caufe du rtqft. 

Les Capitulaires de nos Rois défen- 
dent à celui qui eft coupable de rapt 
d'époufer celle qu'il a ravie ; mais cette 
défenfe , i-enouvcllée par l'Ordonnance 



(i) Tom* prem. , ch. 
Ttmt III. 
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de 1639 , article V , doit être rcftreintc 
au cas oii le mariage auroit été con- 
tradé , tandis que la perfonne ravie au- 
roit été ea la puilTànce de fon ravif- 
feur. 

De tinégalité de condition. 

Cet empêchement n'eft admis qu'à re- 
gard des Princes & grands Seigneurs 
aux alliances defquets TEtat eft intérefle. 
Entre particuliers Tinégalité de condition 
n eft pas un obftracle au mariage , pourvu 
qu'il n'apparoifle pas de fédudion : c'eft 
ce quç la Cour jugea le 2a Février 
17ZI , contre les frères du fieur Viret , 
Libraire , qu'ils prétendoient imbécille & 
qui vouloit époufer fa fervante ; le ficur 
Viret fut autorifé à pafler outre, au ma- 
riage , malgré l'oppontion de fcs frères , 
par la raifon , que n'ayant pas fait conf- 
tater juridiquement Ta démence d'cfprit 
qu'ils lui imputoient , l'état de domefti- 
que de fa future ne pouvoit être une 
raifon valable de traverler Iftir allian- 
ce. 

ir. Espèce d'ewtpéchements. 

Mariages fccrets. 

Sous ce nom^, on ne doit pas com«- 
prendre toute efpece d'alliance tenue fe- 
crete. Pour rintelligcnce de cette afler- 
tion , il eft important de rappeller les 
difpofitions des loix concernant les ma* 
rtages clandeftins. 

L'article XL de l'Ordtnnance deBlois , 
en iÇytf, porte : pour obvier aux abus 
& inconvénients qui adviennent des ma^ 
riages clandejlins , avons ordonné & or- 
donnons aue nos fujets de quelqiCétat , 
qualité & condition quils /oient , ne 
pourront valablement contraSer mariage 
fans proclamations précédentes de hans^ 
faites par trois divers jours de fêtes f 
avec intervalle compétent y dont on ne 
jlfourra obtenir difpenfe ^ finon après^ la 
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première proclamation faite , & et v»ftu^ 
liment pour quelqu urgente & légitime 
caujfe , apris lejàueù bans feront époufés 
publiquement ; & pour pouvoir témoigner 
la forme qui aura été obfirvéc efdits ma-- 
riages , y ajfifteront quatre perjbnnes di-* 
gnes de foi , pour le moins , dont fera 
foit regiftre : te tout fur ks' peines portées^ 
par les Conciles. 

Et la Déclaration du x6 Novembre 
161a , en ordonnant que Tarticle XL 
de l Ordonnance de Blois , touchant les 
mariages clandeftins , foie exaâemenc 
gardé , & interprétant iceluî , ordonne 
que la proclamation de bans fera faite 
par le Curé de chacune det parties con^ 
traSantes > avec le confentement des pe^ 
res , mères , tuteurs ou curateurs , s'ib 
foru enfants de famille ou en la puiffance 
d^autrui\&qu à la célébrât ion-du mariage 
ajfifteront quatre témoins dignes de jbi\ 
outre LE Curé qui recevra le 

CONSENTEMENT BES RARTIES^ 
&les conjoindra en mariage Juivant la for- 
me pratiquée en PEglifè. Elle fait très-ex" 
prejjis définfesàtous Prêtres , tantféculiers 
que réguliers , de célébrer aucun mariage 
qu entre leursvrais & ordinaires paroijjiens, 
fans la permiffion par écrit des Curés des 
parties oa det Evéquediocéfain , nonobftant 
les Coutumes immémoriales & privi^ 
lèges que ton pourroit alléguer au con- 
traire ; & ordonne qu'il fera fait un bon 
& fidèle regiftre , tant des mariages que 
de la publication des bans ou des dif- 
penfes & des permijfions qui auront été 
accordées. 

Defirant de plus pourvoir à F abus qui 
commencée s introduire dans notre Roy au- 
me , par ceux qui tiennent leurs mariages 
Jecrets & cachés pendant leur v/V-, centre 
le refpeSqui eft dû à un fi grand Sacre- 
ment y nous ordonnons que les majeurs 
contractent leurs mariages publiquement 
& en face dEglife , avec les folemnités^ 
prefcrites par t Ordonnance de Blois ; ^ 
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iiclarons /«f enfants qui naîtront de ces 
mariages , que les parties ont tenus juf* 
qu'ici ou tiendront à (avenir pendant 
leur yiCj qui RESSENTENT PLU- 
TÔT L^ HONTE d'un CONCUBI- 
NAGE QUE LA DIGNITÉ D'UN 
MARIAGE , incapables de Soutes fuc- 
cejfions y aujjî^bien que kar pojlérité. 

Or , il cft évident par ces textes^ que 
le motif du Légiflateur a été d empêcher 
ces alliances honteufes qui couvrent les 
familles d opprobre ; mais on ne peut 
retendre aux mariages où tout ne refpire 
que Thonneur & 1^ vertu , où les con- 
dirions , la famille , Tétat » la fortune 
fe trouvent alTonis : pour éviter la peine 
qu'ils prononcent y ils^exigent une feule 
chofe : que les majeure contraSent leurs 
mariages publiquement y ^ en face ^E-- 
glifi , avec les folemnitis prefcrites par 
t Ordonnance de Blois. Un mariage pré- 
cédé de publications de bans , célébré 
en face aEglife par le propre Curé ou 
avec fa permillion , dépofé dans un re-* 
giftre public , £gné de quatre témcfins , 
efl donc exaâement conforme à ce que 
. prefcric cette loi ; & ce font même les 
finiles conditions quelle demande : ce 
liefl plus alors un mariage fecret & ca* 
ché , on ne lui peut éonc oppofer la Dé- 
claration de 1^39. 

Dira-t-on qu il ne fuffit pas ' que les 
mariages foient contraâés en face d^E- 
glifc y avec les Jblemmtés prefcrites par 
t Ordonnance de Blois ; que la Déclara- 
tion de i($39 exige aufli qu'ils foient 
contraâés publiquement ; que ce font 
deux conditions diftinâes & féparées , 
& que c'ell cette publicité qui rend au Sa- 
crement le re^ea qui lui eft dû ; que 
tel eft le motif de la loi , puifqu elle 
appofe ideux conditions à la validité des 
mariages^ la publicité & robfervation 
d^ folemnités prefcrites par TOrdon- 
nance de Blois ? L'une de ces conditions 
ne fufEt pas : il les faut réunir toutes 
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deux. Un mariage pourroit être public , 
connu de tout le monde, & manquer de 
quelqu'une des folemnités requifes. Il 
s'en trouve de cette efpece : audi on peut 
avoir fatisfait à toutes ces formalités , & 
n)e pas rendre un mariage public. C'eft 
donc & la publicité & lobfervation 
des folemnités qu'exige également la 
loi. » 

A ceci ^ on répondroit qu'à la vérué 
elle veut que les mariages foient contrac- 
tés publiquèaunt. Ce n'eft donc que dans 
l'aéte du mariage même quelle demande 
cette publicité ; & on le répète , On ne. 
peut rien ajouta à qu'exige la loi. Or , 
quoi de plus public dans un mariage que 
d'en pauer un contrat fous feing ou par* 
devant Notaires, en préfence d'amis ,d'en 
faire publier les bans dans .les deux pa-r! 
roiffes des parties , de s'époufer publique- 
ment par le miniftere du propre Curé , ou 
du moins avec fa permi(fion,en préfence 
de quatre témoins , gens dignes de foi , 
qui lignent l'aâe de célébration de ma- 
riage ? Les loix demandent-elles d'autres 
conditions pour obvier aux abus & in-- 
convénients qui adviennent des mariages 
clandejlins , pour pourvoir à tabus de 
ceux aui tiennent leurs mariages caches t 
Et eft-il permis d'ajouter aux loix ce 
qu'elles ne demandent pas ? Trouve-t-oa 
quelques Ordonnances qui exigent que 
les époux fe donnent néceflairement eni 
fpedacle à tout l'univers comme unis 
par le Sacrement ? On ne voit rien de 
lemblable dans leurs difpofitions ; & l'on 
ne peut pas fuppléer à la loi un tel en- 
pgement , pour appliquer une peine tou- 
jours dure &, contraire au droit natu- 
rel , dans un cas ou elle ne la prononce 
point. 

L'Ordonnance déclare incapables de 
toutes fucceUions les enfants nés de ma^ 
riages que les parties auront tenus cachés 
pendant leur vie. Mais quel eft le ca- . 
radere auquel on doit reconnoître uo 

lia* 
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mariage caché î La loi même nous Vitt- 
dique ; elle n'y laiffe aucun douce Ceft 
lorjqu'il lia pas été contraâé publique* 
ment , & en face ifEg/ifi , avec les fo- 
lemnités prefcrites par tOrdonnance de 
Blois. Voilà la marque diftîndive , Je 
caraâcre déterminant des mariages ca- 
chés ; c'eft la loi même qui le prononce ; 
caY s'ils ont acquis dans le principe ce 
caradere d authenticité , de publicité,, 
ils ne font plus , ils ne peuvent plus être 
aux yeux de la loi des mariages fecrets 
& cachés ; ce qui a été une fois public , 
ne peut plus devenir fecrct : on ne fair- 
roit regarder comme fecrtt dans la fuite, 
ce que Ton a commencé par rendre pu- 
blic. Dès que les aâes qui conftituent 
les mariages font publics , cela fuffit pour 
affurer fans retour leur publicité. Il n'eft 
pas permis de recourir à une preuve tef- 
timoniale pour établir un prétendu fe- 
cret, que démentent les titres les plus 
folemnels , & à la foi defquels Tordre 
public exige néceffairement que Ton dé- 
fère. 

La preuve d'un fait négatif ne balan- 
ceroit jamais la preuve d'un fait affirma- 
tif , foutenu des aaesles plus authentiques. 
De ce que quelques perfonnes n'auroient 
pas fu le mariage , il ne s'enfuivroit pas 
moins qu'il auroit été célébré publiquement 
quand les aâes le prouveroient ; & par 
conféquent , il n'auroit pas été fecret ni 
caché. 

La loi a voulu corriger un abus : elle 
a réglé la forme , elle a prefcrit les 
moyens par lefquels elle a fouhaité que 
cet abus fe corrigeât ; ceux qui fatisfont 
à, cette forme, qui fuivent & reraplif- 
fent exadement ces moyens , évitent 
donc certainement l'abus. 

La jurifprudence des Arrêts autorife 
cette dodrine. 

Un des premiers Arrêts que Ton oon- 
nôifle dans cette efpece , eft rapporté 
au quatrième volume du Journal des au- 
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diences^ I. 5 , c. 3 ; il eft du 11 Jan- 
vier 1691. François Chabas , âgé de 
vingt-huit ans, fils d'un bourgeois de 
Paris , assoit vécu pendant quelques an- 
nées dans un mauvais commerce avec 
Anne-Sébaftienne Levif , fille d'un arti- 
fan ; elle fe trouva enceinte de fes œu* 
vres ; ils voulurent fe marier. Dans ces^ 
circonflances , ils furent obligés de pré- 
fenter Requête à M. l'Archevêque de 
Paris , pour obtenir une difpenfe de bans ,. 
avec permiffion d'être manés même pen- 
dant l'A vent & de nuit , en la paroiflè 
de leur domicile , qu'ils déclarèrent être 
S. Euftache. Ce Prélat ayant renvoyé 
cette Requête au Curé pour favoir fi les 
chofes qu'on lui expofoit éroient véritar 
blés , le Curé les affiimn être telles : les 
difpenfes furent accordées , & le ma- 
riage fut célébré en conféquence. Chabas 
l'avoit fait précéder de trois fommations 
à fa mère. 

Il naquit de ce mariage une petite 
fille. Chabas habitoit fouvent chez fa 
mère. En 1690, il tomba malade; il fe 
fit porter chez fa merc ; Annc-Sébaftiennc 
Levif vint l'y foigner : il pria fa mère 
de la vouloir reconnoître pour fa femme; 
elle le refufa d'abord : cependant à la fol- 
licitation du Confeifeur de fon fils , & 
pour mettre fon efprit en repos , elle 
fut obfigée de la reconnoître, nvais avec 
des proteftations de ne point préjodicier 
à Tes droits. François Chabas* mourut ; 
la mère contefta l'état de la veuve & de 
l'enfant : elle interjetta même appel 
comme d'abus de la célébration de ce ma;^- 
ri«ige. 

M*. Delamare pour la merc , dîfoit 
que ce mariage avoir toujours été tenir 
caché ; que la raere de la fille s'étoic 
chargée de nourrir fa fille & fes enfants 
tant que la mcre de Chabas vivroit , & 
qu'il demeureroit toujours avec fa mère ; 
que ce mariage avoir été ainfî tenu fe-* 
cret , que la merc n'avoit point vu les 
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trois fomtnations qu*an prétetidoic lui fécond Arrêt du Parlement du 19 Dé« 

avoir été faites; que fi elle avoit foufFert cembre 1738 conforme à ces principes, 

chez elle Sébaftiennc Levif auprès dj M. Darmaillé , Confeiller au Parlement, 

fon fils pendant fa maladie , ce n avoit avoit recherché en mariage la demoifellc 

été que pour mettre en repos Vefprit de du Terny. Madame Darmaillé la mère s'y 

fon fih » & avec des proteflafiohs que étoit oppbfée ; le fils avoit obtenu une 

cela he préjudicieroit point à fes droits. Sentence le 11 Oâobre 173 1 , qui lui 

M. l'Avocat-» Général de Lamoignon avoit permis de paffcr outre à la célébra- 

dit , qti^U s^agijfb^ de juger Fétat de tion du mariage ; le lendemain il avoir 

deux perfonnes que ton conteftoit ^ en fait publier un ban à S. Paul r c'étoit la 

attaquant la validité du mariage en quef- paroiflè des de«x futurs, 
iion y & en le Jbuunant Handefiin ; qu^il Dans Tefpérance de ramener madame 

ne croyait pas que ce mariage né fut ce- fa mère, il avoit fufpend\i le mariage ; 

pendant bien contra3é, puijque les deux mais ne pouvant y réuffir , il avoit ob- 

parties Aoient niajeures ^ Ç^ fe trouvaient tenu le 8 Avril 1732, la difpenfe des 

peu diffirentes de conditions & de biens ; deux autres bans. Le 17 du même mois y 

qiiàFégarddelaclandeftimté^ilparoijfoit le contrat de mariage fut paffé parde- 

que ce moyen a^àoit pas meilleur ^puifqu il vant Notaire; le 22, ils fe marièrent à 

àoiiévidentquecemariage avoit été fuffifam- S, Nicolas^-du-Chardonnet , avec la per- 

menirendupubliciquelamerenelepouvoit mifïïon du Curé de S. PauL M. Dar-^ 

ignorer par les Jbmmations qui bii avaient maillé , toujours par ménagement pour 

été fiâtes \ & qu'à t égard des contefta^ fa mère , continua de demeurer avec 

tions fur le domicile du défunt ^ elles pa- elle ; il laifla fa femme dans une autre 

roulent lienfiiciks à terminer ^ aHendu demeure : elle n-y prit pas publiquement 

que fon fait que des gens qui Je mirent le nom de madame Darmaillé la jeune ; 

de faire des affaires dans te public , ont elle pafla même un aâe dans lequel elle 

fouvcnt plufieurs endroits où ils fe retz- prit la qualité de fille, 
rent; qtion ne devoit confidérer fon do-- Enfin , madame Darmaillé la mère 

micilc qi^en la chambre oà avaient été reconnut ce mariage ; madame Darmaillé 

trouvés fes pi^ers\& que s* Il étoit mort la jeune paffa, le 2 Avril 1733 , une 

che{ fa mère , c étoit parée quH avait tranfadion avec M. Chomel fon oncle , 

jugé qt/il y pouvait être mieux traité. Confeiller au Grand-Confeil , fous le nom^ 

La Cour, fuivant les conclufions de de femme de M. Darmaillé & de lui auto- 

M. r Avocat-Général de Lamoignon , en rifée. 

tant que touchoit Fappet comme d'abus , M, Darmaillé mourut le premier Mal 

déclara qu'il n'y avoit abus ,&. conferva 1733 : les parents des deux côtés furent 

à ce mariage tous les effets civils. Il invités à l'enterrement ; deux parents de 

loffit donc pour que les mariages des M. Darmaillé & deux parents de madame 

majeurs foient valablement contradés ,. Darmaillé la jeune fignerent l'extrait 

quils aient fatisfeit à toutes les forma- mortuaire. 

Ktés prefcrites : le fecret gardé pendattt Le 3 Juillet de la^ même année , ma*- 

quelque temps , la cohabitation même dame Darmaillé la mère donna fon avis. 

non continue ne- font pas des preuves comme les autres parents ,. devant le Ma? 

dé clandeftinité. giftrat , pour nommer un curateur an 

Auffi trouve-t-on dans le quatrième ventre de madame Darmaillé la jeune >. 

Tolome des Œuvres de M,. Cochin ^ un qui étoit. demeurée enceinte. Madame 
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Darmaillé h mère ftit élue carttrice: 
l'enfant naquit le zz Novembre 1733 » 
il fut reconnu pour héritier de ion 
perc. 

En 1738 9 madame Darmaillé la mère 
mourut. Le fcellé £îit appofé à la re- 
quête de madame Darmaillé la jeune ^ 
pour la confervation des droits de Ton 
fils ; elle fut nommée fa tutrjce hono- 
raire. Ce fut alors que les héritiers col- 
latéraux attaquèrent le mariage de M, 
Darmaillé comme clandeftin » & ils fe 
fondèrent liir la difpofîtion de la Décla- 
ration de ié^9.. 

On répondit que le mariage avoir été 
contrade entre majeurs^ publiquement, 
en face d'Eglife & avec les foleranités 
prcfcriies.par rOjdonnance ^^lois. Au 
fecret qui avoit, à la vérité , été gardé 
fur ce mariage pendant un aflèz long- 
temps , on oppofa la reconnoilTance de 
madame Darmaillé la mère, quoique pof- 
téricure , & fur-tout Vobfervacion des, 
folemnités prefd'ices par TOrdonoance 
de Blois, qui eft tout ce qu'exige la 
Déclaration de 1^39 ; la publicité ne 
devant confifler aux termes ae cette Dé- 
claration que dans Tobfervation de ces 
folemnités. Un Arrêt du Parlement du 
19 Décembre 1738, décida en faveur 
du mariage : c etoit M^ Cochin qui en 
foutenoit la validité. 

Enfin , Arrêt fut rendu au Parlement 
de Paris le 12 Août 1756, quia adopté 
les mêmes principes dans la caufe du 
fieur Priou , contre la veuve Dieute- 
gardj où M*. Manoury les fit valoir. 

Mariage IN EXTREMIS. 

La Déclaration du Roi du 26 No- 
vecnbre 1639 , article VI , s'exprime 
aînfî : » Nous voulons que les enfants 
» nés de femmes que les pères ont entre- 
»rcnucs , & qu'ils époufent lorfquils 
» font à l'extrémité de la vie , foient fu- 
» jets au:;^ mêmes peines des en&ojis nés 
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»de mariages tenus fecrets«. De cette 
difpofîtion , il réfulte qu'il n'y a que 
les mariages contraâés à l'extrémité de 
îa vie» ayec des concubines » qui en font 
l'objet ; & pour rendre plus fenfibleTin- 
leotion du Lçgiflateur , on peut dire 
avec M. l' Avocat-Général de Mefoibus , 
lors de l'Arrêt du fieur de Varenne , du 
29 Juillet 171 7 9 que la Déclaration 
ne frappe que fur les mariages qu'un 
homme a voulu contraâer avec une 
perfonne vile & «abjeâc, qu'il. auroit eu 
honte d'époufer étant en Tante : auHi le 
mariage du fieur de Varenne^ quoique 
célébré in extremis , ùit-'û confirmé ; 
l'Arrêt .ell rapporté dans le Journal des 
Audiencea. 

Des temps oà ton peut célébrer le 
mariage. 

Il n'y a point de remps où Ton ne 

fmifle célébrer les mariages ; mais comme 
a cérémonie entraîne après elle des ré- 
jouilTances qui' expofcnt les Chrétiens à 
rompre le jeûne , en France la plupart 
des Rituels y & fur-tout ceux des ^li- 
fes de Normandie , exhortent les Fidè- 
les à ne pas fe marier durant TAvenc 
ou le Carême , fans difpenfe des Eve* 
ques ; & ces difpenfes ne fe.refufent 
pas aux perfonnes que l'on croit aiTez 
éclairées pour ne pas prendre prétexte 
du mariage , de changer en diHolutions 
& débauches des temps confacrés à la 
péniteoce. 

Préftnce du Curé. 

De ce que les Ordonnances veulent 
que les bans foient proclamés aux Egli^ 
fes paroifCales , que la célébration s'en 
faife publiquement y & que les Curés en 
faifenr regiflre, il eft démontré que les 
mariages doivent être célébrés en pri- 
fence ou du coufentement des Curés des 
parties contraâantes. 

Le Concile de Txente a , pour la pre- 
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mîerr fois , établi la néccflîté delà pré- 
fence des Curés , & les Ordonnances 
ayant adopté fesdifpofitions fur ce point , 
elles font loi fttr-tout depuis TEdit du 
mois de ,Mars 1^97. Cet Edlt nous doit 
faire obferver que T Arrêt du 19 Juin 
1671 , rapporte par.Bafnage fur Tarti- 
cle 235 de la Coutume , ne pourjroit 
maintenant fervir d'exemple. La béné- 
diâîon des Curés ne Êiit pas la fofme 
eflèotielle du mariage ; c'eft dans le con^ 
fentement des parties que cette forme 
confîfte ; mats il eft indifpenfable que 
le Curé foit témoin de ce confentenient 
& Tattefte. Ceft ce que nous fait clairet- 
ment entendre k Déclaration du Roi 
du iz Novembre 1770, article IV, 
lor£[)u'elle fait confluer les foU$nnités 
née^ires^ pour k célébration des ma- 
riages , notamment dans k publication 
de bans & la priftnct du propre Curi : 
mais il ne fauT pas conclure de là que 
dans le for intérieur, le Curé & les 
parties ne fufTent p5s coupablbs s'ife 
avoient négligé de donner ou de recevoir 
k bénédiaion du markge lors de fa. cé- 
lébration. 

Domiciles 

le domicile dès fils & .filles de fa>- 
miUe , mineurs de vingt-cinq ans y pour 
la célébration ' de leurs mariages , eft 
celui de leurs père & mcre , de leurs 
suceurs ou curateurs ,. après la mort des 
père & mère ; & s'ils ont un autre do- 
micile de fiit , les bans doivent être 
publiés dans les paroiilès de ce domi- 
cile y. indépendamment de la publication 
qui doit en être faiie dans celles des 
pères , raeres & tuteurs : Edir du mois 
de Mars 1697. Cet Edit exige de plus 
des Curés qu'ils ne consignent au raar 
riage que les perfonnes q\xl font leurs 
vrais & ordinaires paroiffiens y. demeu^ 
nints aâuellement & publiquement dans 
leurs pacoiifes.au moins depuis fix mois.^ 
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i l'égard de ceux qui demeuroient aupa- 
ravant dans une autre paroiHe de la même 
ville ou dans le même diocefe , à moins 
qu'ils n'en aient obtenu une permiiEon 
fpéciale & par écrit du Curé des par- 
lies, contraaantes , ou de rArx:hevêqjuc 
ou Evêque diocéûin. 
Mais par grâce fpéciale du Roi , oa 

f)euc obtenir de fa Majefté difpenfe de 
a rigueur de cette loi ; cette difpenfe 
s'accorde par Lettres-patentes qu'il efî 
eflentiel de faire enregiftrer dans lesJPar- 
lements defquels les parties refibrtiflboc 
Voyez un modèle de ces Lettres /accor- 
dées en 17-63,. dans le Code matrimo- 
nial, p. ^j. 

Quant aux foldats qui n'ont pas de 
domicile fixe , on ne peut les niarier 
kns le confentement de. leur Capitaine; 
& à l'égard des Officiers de Marine, la 
permiilion du Roi çft néceffaire : Ordour 
nance du, mois de Septembre 171 3. 

Publications dt bans: 

L'Ordonnance de Blois en 1^79 , ar«- 
ticle XL, prefcrit la proclamation des 
bans par trois divers jours de fêtes dont 
on lie jpeut obtenir difpenfe, iinon après 
lapremiereproclamation, pour caufe ur^ 
gisnte & légitime , & à. la requifition des 
plus proches parents communs des par?- 
ties. 

Cet article a non^feulement rapport 
aux enfants de famille y mais même à 
toutes autres perfonnes;. car le léglilateur 
y parle àts uns & des autres. En confér- 
quence , nous trouvons, dans Bàfnage ^ 
fur l'article .Z3 5 , un Arrêt qui déclare* 
nulle & abiifive une difpenfe de trois 
bans, accordée par rX)fficial de Bayeux: 
au fîeur Godefroy. Il efl. vrai que le* 
mariage fut* confirmé ; mais ce fut parce- 
qu'il n'itoit conteÛé que par un colla- 
téral qui vouloir faire pci'dre l'état à- 
quatre enfants : & l'on (ait que les col- 
latéraux ne font pas favorables lorfqu'iU. 
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attaquent les mariages fous le feol pré- cret & tctnéniîre foit puni par des în- 

texte de défaut des formalités , dont térêts proportionnés à fon opmiâtreté ou 

l'omifTion n'a eu que Terreur des parties à fe malice 

pour principe ; au furplus , TOrdonnance i II y a cependant des cas où , quoî- 
de Bfois ne prefcrit la publication des que Toppolîtion ne foit pas fondée, Top- 
bans que fous les peines portées par les pofant n encourt que la peine des dé- 
Conciles : or , le Concile de Trente n in- pens ; c eft lorfqu il eft préfumable que 
flige pas celle de nullité. le mariage fe contrade fur-tout dans la 
-r, X. ^ ^ »r w^ T^ n ^ » ^ r t? vue de lui nuire- L'Arrêt de Delam^re , 

SECONDE PA.RTIE, .^^é par Bafnage fur Twîcle 23s de la 

Voies pour s'oppofer aujc mariages Coutunae , en fournit un exemple : foa 

ou pour repouiTer Tinj\iftice des oppo- ticveu Faccufoit d'impuiflance ; & il y 

étions. avoit lieu de préfumer, quil ne paflbit 

en fécondes noces que pour priver ce 

Section L , neveu de la plus grande partie de fcs 

Oui peut s'oppofir f ^^s. La Cour eo même temos qu'elle 

. ^ ^ ^^ déclara Toppofant non-iteçvaMe , foute 

Four répondre à cette qùeftion » on doit oppofition devant avoir pour appui des 

fe bien pénétrer de l'intérêt qu'ont la faits prouvés , ne lui infligea aocune 

Religion & TEtat à ce que des allian- peioe : cet Arrêt eft du i $ Décembre 

ces qii'ils approuvent de concert , ne 1655. - ... 

foient pas injuftement traverfées. SectiowIJ. 

Aulh da.»8 plufieurs dioce^ no- ^^^ oppqfittàns doi- 

tamment en celui de Rouen , eJt-iI de- \^^. ..^ .. „„i,v. * 

fendu de s'oppofer aux mariages fans '""'-'^^" Un portées î 

caufes légitimes , fous peines d'cxcom- Nous venons d'obferver que l'oppofi- 

munication. tion peut avoir pour objet des eagage- 

Ct% caufes, pour être légititnëR, peu- ments relatifs au mariage contraâé par 
vent être fondées ou fur ce qu'il fubfifte Tune des parties qui veulent s'époufer, 
engagement entre Toppofant & Tune des ou des motifs d'utilité perfonnelle à 
parties qui fe difpofe à faire célébrer Tune de ces panies ou à les parents, 
ion mariage , ou fur le préjudice que le Or, Toppofition du premier genre eft 
mariage cauferoit en s'effeduant , ou aux de la compétence du Juge d'Eglife ; & 
parties elles-mêmes ou à leur famille, le Juge laïque eft feul compétent de 
Ainfi une fille avec laquelle on a été Tautre forte d'oppofition. 
fiancé , ou qui prétend avoir été mariée Cette doârine a pour bafe les Or- 
avec un garçon , peut valablement for- donnances de nos Rois qui n'attribuent 
mer oppofition à fon mariage. Un père, de jurifdidion à TEglife fur les maria- 
une mère , un tuteur qui craignent que ges qu'en ce qu'ili renferment de fpiri- 
Tune des parties ne fe déshonore & les tuel ; les Arrêts de la Cour rendent 
déshonore en s'alliant avec une perfonne cette vérité inconteftable : il en eft un 
mal famée, ont le même droit. Mais lorf- du 13 Juillet 1679, qui déclare TOfficial 
que la cupidité ou la complaifance por- incompétent de connoitre de Toppofition 
tent à former oppofition , non-feulement des enfants au mariage de leur pcre , 
on en obtient aifément main-levée ; il quoique le motif de leur oppofition eue 
eft de toute juftice que Toppofant indif- pour principe que le père avoir eu de 

fa 
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h prétendue un enfant » fous promeflTe 
de mariage , du vivant de fa femme, & 
que les Canons profcrivent une femblable 
union. Auffi en même temps que l'Arrêt 
afiura au Juj^ laïque la connoiflan- 
ce de loppomîon , il fit défcnfe au 
père & à la nommée ïouftaÎB, fa pré- 
tendue , de fe marier , hanter ni fré- 
Juenter'fous peine de la vie, malgré la 
ifpenfe qu'ils avoient obtenue de la 
Cour de Rome. 

Section II I. 
Formalitù des oppqfîtioiis, 

n efl d'ufage de former les oppofîtions 
par un exploit que l'on fsiit figniner,ou aux 
Cnrés , avec défenfes de célébrer les ma- 
riages 9 ou aux Curés & aux parties qui 
dénient s'cpoufer. Cet exploit , fi le 
requérant prétend qu'il y a l>en entre 
lui ôc ce.lle qui veut en cpoufer un au- 
tre, peut contenir en même temps aflî- 
gnation devaat TOfficial, qui, aux ter- 
rai de la Déclaration du Roi du 26 
Novembre 15^9, ne peut admettre la 
preuve par témoins des promefles de 
mariage , autrement que par écrit arrêté 
ea préfence de quatre des plus proches 
parents des deux parties » lors même 
qu'elles font de bafle condition. Si les 
promefles font reconnues ou confiatées 
par écrit, l'Officîal enjoint à la partie 
refîilante de les accomplir ; mais il ne 
peut Yj contraindre par aucune voie 
autre que celle de Icxhortation. En 
eflèt , par Arrêt du dernier Janvier 
liSyô , une Sentence de l'Official de 
Rouen fut déclarée abufive , parce qu'elle 
coodamnoit lè nommé Varin d'époulcr 
la fille Leriche , fous peine d'être conf- 
tttué prifonnier. Et Bafnagc , en fon 
Commentaire de l'article premier du 
tkn de Jurifdiâien , en rapporte un du 
premier Jtiars ^46^^ qui^-fûge la même 
chofe. 

Tome nu 



M AR 



aj7 



L'Official donc fe contente d'impofer 
au refufant , Tinjudice de fon refus étant 
confiance , une pénitence ,• & il renvoie 
les parties devant le Juge laïque pour 
être ftatué fur les dommages & intérêts. 

Quand Toppofition n'eft fondée que 
fur un intérêt purement temporel, l'ac- 
tion s'introduit également par un ex- 
ploit , avec afïîgnation devant le Juge ci- 
vil , qui , félon les circonftanccs , 
défend aux parties de s'époufer , ou pro- 
nonce des jugements interlocutoires qui 
tendent à empêcher qu'elles ne cohtraâent 
mariage avant que d'avoir réfléchi aflez 
mûrement fur l'importance de l'engage- 
ment qu'elles fe propofent de contraden 

Comme les Officiaux font Juges en 
caufes de mariage , ils font obligés d'exa- 
miner de quelle influence doivent- être 
les promefles qui ont été faites , fur le 
jugement qu'on leur demande ; mais fi 
l'une des parties repréfente des pro- 
mefles écrites , & que l'autre partie s'inf- 
crive en faux contre l'ade , l'Officialité 
inftruira-r-elle & prononcera-t-elle fur 
l'infcription ? 

Bafnage , titre de Jurifdîdion , cite 
un Arrêt du 18 Juin 1633 qui paroî- 
troit avoir jugé la négative ; puilque le 
Parlement , fur l'appel comme d'abus de 
la procédure faite par l'Official , mît les 
parties hors de Cour. Auffi cet Auteur 
convient-il que la maxime des Parlements , 
eft que l'Official ne peut décréter ni in- 
terroger un laïque; la Courue devant donc 
avoir aucun égard , dans l'efpecc de l'Ar-' 
rêt, à l'inftrudion de l'Official , il étoit 
jufte qu'elle prononçât fur le fonds. L'Offi- 
cial peut bien entendre des témoins fur un* 
fait criminel » mais fon information ne fait 
aucune fol en la Jurifdidion temporelle ; à 
la bonne heur< que l'Official trouve les 
preuves acquifes fuffifantes pour impofer 
des peines canoniques : mais Ce qui peut 
• foumettreà cespeines n'a pas toujours l'ef- " 
fet dfidifËunerdabS'lïfociétéun citeyen^f 

Kk 
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de Vaflujettir à des coodamnadons pécu- 
niaires. Le Juge laîaue peut feul confta-* 
ter fi l'àccufé eft dans ce cas. 

L'Oificial eft encore incompétent des 
caufes de mariage^ où il ne s'agit pas pu^ 
rement & fîmplement de favoir fi. les 
prome0es réciproques ont formé ou non 
cntr*eiles un lieu légitime , mais où il eft 
de plus queftioa de favoir fi au préjudice 
des droits ou de la volonté d'un tiers , ces 

Îarties ont pu s'engager. Ainfi quand 
es pères y. des curateurs s'oppofent à 
l'exécution des promefles ^ ks caufes 
doivent être portées devant le Juge lat- 

2 lie. £n eftët , fi l'autorité du père a. 
îé roéprifée ^ it eft fort inutile d'appro- 
fondir devant l'Official fi les pcomefle» 
parlefquellescecrimea été commis, ont 
QU non exifté. L'autorité des pères eft étar 
blieparles Ordonnances : les Juges que le 
Souverain a délégués pour en procurer 
l'exécution y font feuls capables de ven^ 
ger une autorité dont ces Ordonnances 
font les proteârices Si la* fauve-garde« 

Comme fous le nom d!oppofition ^ 
nous comprenons toute voie qui tend à 
empêcher qu'un mariage ne fecontraâeou 
à ce qu'un mariage invalidement contraâé 
ne foit légitimé , ileft eflèntiel (^obferver 
que lorfque des pères , mères „ tuteurs & 
parents s'oppofent à l'effet d'un ma&iagc 
contraâé contre leui gré ou au mé- 
pris des règles prefcrites par les Ca- 
bons & les Ordonnances , ils doivent 
prendre la-, voie extraordinaire de l'appel 
nomme d!abus de. la célébration ; appel 
qui s'interjette en vertu de Lettres de 
diancellerie ^ w Parlement ^.en première 
kftance. 

S E c X I a N I V. 
Memedes Ugmm contre &r oppojitionsi, 
Nous en diftinguoas de trois fortes. 
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1*. La poflfefGon d'état ; z*: le défeu» 
de qualité dans les oppofants 1 3.^ les dif* 
penfes régulièrement obtenues. 

L'efficacité des deux premiers remèdes 
eft prouvée déjà par l'Arrêt de 1 775 , rendu 
au: profit de la dame Oulfon , rapporté 
article Enjp ant , pag. 1 22 de notre fé- 
cond Volume. Mais nous pouvons Join* 
dre à cette autorité celles^ de pluiieurs; 
autres Arrêts non moins déciufs » tant: 
en faveur de là pofledion d'état que con- 
tre les parents auxquels toute voie dV)p- 
pofition eft déniée. 

La pofleffion d'état eft fi puiflanre que 
k Cour a quelquefois laiflS fubfifier des 
mariages ,. quoique rien ne pût pallier, 
les vices de leuc cilébcation.. 

Si t utilité puMque ^ difoit M. Da^ 
guefleau (i), en la caufc de Toucher ^ 
demande.' qvLon ohfirvt rigaureufemtnt 
/es Jblemnités ^JintiMtspryirittspar les- 
loix y la même utilité ne permet pas qu*on. 
expoje [état des er^ts....^..^ Les nul- 
lités peui^ent être confiantes ; mais ceux 
qui les ~propqfint indignes itétre écou" 
tés. 

Le mariage §ft alàrs vaRdé\ non fuil 
Jhit exempt de défaut , mais par le défaut 
de droit dans celui qui veut le faire an- 
nuUen 

Paroles Bien judicieufes r car queF. 
droit auroient des parents d'attaquer un. 
mariage ,. qu'après fa confommadon ils^ 
auroient > ou par un long filence ou pan 
des aâes dïapprobation , autorifé les par- 
ties mêmes de confidérer comme légi^ 
time ? Auffien 1753 a-t-il été jugé en 
ce Parlement, que lorfqu'un père a fa 
le mariage de fon.fils , & l'a^laifle mou- 
rir en pofleflton de fon état faos fe plain- 
dre , les autres fils ne font:' pas receva-- 
bîes à trauble£ l'état des enfants de leuc* 
frère , quand même fon marine renfer-^ 
meroic &e& nullités abfiriues.£n partait des* 



Oà Tom. &^ s>g, 141 dt fet^Ouvtts.. 
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nCmeg principes y dès te lO Décembre 
173$ , la Cour n'avok point €u égard à 
Vexhérédation lancée contre un fils par 
fon pore , pour caufe d'un mariage con- 
<raaé par ce fils^ , tandis que fon premier 
mariage fubfîftoit ^ parce que le père 
avoir gardé le filence durant la vie du 
fils. M, de la Tournerie donne refpeçe 
de cet Arrêt dans fon Commentaire 
de Tarticle 235 ; & U fait obferver 
qu'un des motifs de la décifîon fut 
^uc le mariage n'étoit attaqué que par 
des collatéraux ; la cupidité feule les 
-anime d'ordinaire ; la Juftice profcrit ce 
fentiment : & fî quelquefois il paroît 
triompher, ce n'cft que lorfqu'il em- 
prunte le voile dn refpeâ dû à la Reli- 
gion & aux loix de l'Etat , & que non- 
feulement elles ont été également vio« 
lées y mais que de plus leur infraâion , 
li elle reftoit impunie » produiront des 
effets funeftes au repos de la fociété. 
C cft ce que nous cnfeigne le profond 
Dagueffeau dans fon Plaidoyer pour les 
enfants de Jérôme Billon , qui ell le 
onzième du fécond tome de fes ouvres. 
Voyez le Code matrimonial, verbo Col- 
latéraux. Les Âtréts qui . y font 
cités , quoique contraires en apparence 
cntr'eux, fe concilient très*bien, en fuivant 
la règle que nous venons d'indiqaer; règle 
adoptée par Pothier , TraM du Contrai 
de Manage , part. 2 , c. i , art. i*'. , feâ. 4. 
Le troifieme remède contre les oppo-» 
£dons aux mariages , font les difpenfes 
obtenues par des motifs & d'une auto- 
rité légitime. La preuve qu'une difpenfe 
privéede ces deux caradereseft invalide , 
fe tire des divers Arrêts que nous avons 
rapportés , article Dispense, Ici , nous 
devons principalement nous occuper 
d'îocUquer ^autorité de. laquelle les dif- 
pcnfi» doivent émaner, les cas oà les 
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difpenfes font néceflaires , Se les motifs 
qui en déterminent la conceflion* 

I*. Nous diftingûons deux fortes de 
difpenfes ; Tune a pour objet la publi*^ 
cation des bans ; l'autre frappe fur les 
empêchements dinmants. Nous avons ci- 
devant parlé des difpenfes de la premier^ 
efpece : fixons-nous à celles delà deuxième». 

La première difpenfe de parenté , fui- 
vant le Père Thomalfin > mt accordée 
par le Pape Pafchal II , vers la fin du 
onzième uecle , à Philippe I , Roi de 
France i depuis ce Pape, fes fuoceflèurs» 
fuivant la remarque de TAuteur du Code 
matrimonial , n ont rien oniis pour f0 
confirmer dans cette prérapaivc (i) qup 
Pafchal s'étoit attribuée. Mais Henri 1 V^ 
en 159X1 crut devoir autorifej: les Ev^ 
ques , chacun dans leur diocefe , d'ac- 
corder , pour toutes matières » les mê^ 
mes difpenfes que les Papes avoient cou^ 
tume d'accorder. 

Et li nos Rois, par une fuite de la 
vénération particulière & perfonnelle 
pour les Papes , leur ont eux-mêmes de^ 
mandé des aifpenfes de confanguinité & 
ont approuvé les demandes que leurs fih 
jets en faifoient » cependant ils n'ont 
ceffé & ne ceflent de conferver le droit 
de les accorder eux-mêmes, puifque les 
pardfans de la Religion pcnendue rér 
formée , vivants en France , les obtien- 
nent au befoiades Minières & Secret 
taircs d'Etat ,• & en cela , il n'y a rien 
qui doive alarmer les vrais Catholiques : 
car les empêchements de confanguinité 
ne font en foi » fi l'on en excepte les 
degrés dans lefquels il eft interdit do 
fe marier par le Lévitique , que des em-*. 
pêchements civils & politiques qui peu^ 
vent bien tarir divçrfcjs fources de péché 
dans les familles , mais qui originaire- 
ment n'ont eu pour but que d'y établir 



(i> L'Auteur fe fert du mot de indt , qui que le droit de difpenrer n'appartenoit pas ex- 
aotts a para cootrâre avec Topinion où il.eft clufiyemem 9tt Souverain Pontife. 
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la fubordination & la concorde. Ce n'cft 
donc point parce que les Papes ont inf- 
• titué Icmpêchcment de confanguinké que 
àes germains ne peuvent s'époufer fans 
difpenfe en ce Royaume ; c'eft au con- 
traire, parce que nos Rois ont cru cet 
empêchement convenable à la tranquillité 
de leurs fujets, qu'ils les ont obligés & 
les obligent encore à impétrer des dif- 
penfes de Cour de Rome ; en s'adreffant 
a cette Cour , fi refpeÔable par tes di- 
gnités eccléfiaftiques dont font revêtus 
ceux qui la compofent , pour obtenir 
ces grâces, les Fidèles font prévenus 

Sue non-feulement nos Souverains , mais 
e plus ceux qui font fpécialement char- 
gés de la conduite des âmes , ont les 
mêmes idées de la difcrétion & de Thon'- 
fiêté qui doivent diftinguer les mariages 
des Chrétiens. Au furplus, fur le droit 
eue nos Monarques ont de donner les 
difpenfes , on ne peut lire rien de fi lu- 
mineux que ce que le Jurifconfuke que 
nous venons de citer en dit , d'après 
MM. Talon & de la Chalotais. 

Le pouvoir de nos Rois fur la con-, 
ceflion des difpenfes , étant une fois con- 
nu ^ on doit donc regarder comme un 
aâe de vénération particulière , pour le 
Pape ou pour les Evéques , les Loix & 
les Arrêts des Parlements qui enjoi- 
gnent d'obtenir d'eux les difpenfes ; & 
dès-lors rien de fi elfentiel que de con- 
Boltre & le& cas où elles font impétra- 
bles & la forme dans laquelle elles doi- 
vent être demandées. 

1®. Nous l'avons déjà fait obferver y 
elles ne peuvent être demandées ni ac- 
cordées entre parents en ligne direâe ;, 
mais en ligne collatérale oa en accorde ^ 
quoique difficilement, entre coufinger- 
main & coufine-germaine , entre la tante 
& le neveu , l'oncle & la nièce : fans 
diHpenfe , ces fortes de mariages feroient 
nuls. 
a.^ Entre perfonnes qui font liéea 
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de p2Ltttsté fpirituelk , k (défaut de cfif:' 
^enfe n'annuUeroit pas leur mariage ; 
mais les parties , pour le mépris qu'elles 
auroientfait des Loix eccléfiaftiques qui 
ont établi ce lien , feroient fufceptiUes 
de peines pécuniaires. 

3^ Dans le cas d'alikiifé y h Cour 
en 1^78^, le 27 Septembre , confirma 
le mariage d'eatre le fieur Dubois & 
Marie Charrefon , veuve du frère de fa 
première femme ; & par Arrêt du Con^ 
feil privé 9 da 9 Mai iS'jOf rendu fur 
évocation de l'inftance renvoyée par les 

I crémiers Juges au Parlement de Rouen, 
e mariage d'entre Marie Dargouges Se 
le gendre de fon premier mari avoit été 
déclaré valable : mais le premier Mars 
1607 , il avoit été défendu , fous peine de 
la vie, à un gendre , ayant entants de 
fa première femme ^ de confommer le 
mariage pour lequel il avoit été difpenfe 
en Cour de Rome , & qu'il étoit fur le 
point de contraâer avec la veuve du 
père de fa femme : Bérault fur l'article 

Or , de ces Arrêts, on peut conclure 
que l'affinité contraâée en ligne direâe , 
eft profcrite parmi. nous , comme con- 
traire à l'honnêteté publique , & que 
les difpenfes ne s'accordent valablement 
que pour affinité dans des degrés colla- 
téramc En effet, Pothier cite un Arrêc 
du 22 Janvier 1683 qui confirme le ma* 
riage contraâé , après dilpenfe , entre 
un homme & la fceur de fa défunte 
femme ; êc l'exemple d'un autre qui ob- 
tint difpenfes pour époufer fucceflivement 
les deux fœurs. 

4^. A{)rès le mariage contraâé àt 
bonne foi par une femme avec un homme 
qui a reçu les ordres facrés , elle peur 
obtenir difpenfe :. Avrët du 19 Février 
1^07, en faveur des enfants de Jean de 
Ferrieres , Prêtre , & d'Aimarde Geof- 
froy. 

S^ Oa ne peut être difpenfe de Teia^ 
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bechement qui réfulte de Padulterc joint 
a une proraefle de mariage» Bafnage rao- 
çortc fvrr Farticle 235 , en pfeuve de 
cette opimon, VArrét de Rot qiie nous 
avons déjà cité. 

Les caufes les plus ordinaires pour 
lefquelles les difpeivfes s'accordent , Ibntr 
1*. la difficulté qu'auroit une fille a 
trouver dans le lieu qu elle habite , un 
époux de fa condition , fi elle n-en pre- 
noit pas un dans fa famille ; 2^. qu'elle ne 
peut fe doter , & qu'elle trouve un pa- 
rent qui veut bien la recevoir fans dot 
ou avec une dot modique ; 3*^ que l'impé- 
trante eft veuve , chargée d'enfants , à 
la tête d'un commerce qu'on parent 
peut feul conduire avec intelligence & 
pour le profit des mineurs ; 4^. l'âge dé 
plus de vingt-quatre ans auquel une fille 
eft parvenue, fans avoir pu trouver, utv 
époux, eft un motif raifonnable pour 

2 a on lui permette de profiter de Focca- 
on d*un établiffement que foii parent 
lui othty $^ une fille chrétienne peut 
eocore Êiire valoir que le pays où elle 
vit , eft habité par beaucoup de perfon- 
nes ennemies de la Religion , & qu'elle 
ne peut fe marier à une perfonne dont 
h croyance ne foit pas fufpede, qu'en 
la choifiâant dans fa famille ; 6^, la né- 
ceffité de réparer le fcandale ou l'hon- 
neur d'une fîlle , s'emploie auffi effica- 
cement dans les fuppliques adreflees au 
Pape ou aux Evêques pour obtenir dif- 
penfe de parenté ou d'iaffinité ; 7®. le but 
de fiiire cefler les haines, les procès en- 
tre des Êsimilles iUuftre&y peut encore 
déterminer la difpenfe. 

Au refte , toutes les difpenfes obte- 
nues de Rome s'expédient à la Daterie ; 
ÔL fur l'expédition , l'Officiai du dîocefe 
que le Pape délègue pour informer des 
Aits expofés en la fupplique , déclare 
que U difpenfe doit avoir lieu». 
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On trouve dans divers Recueils le 
tarif des droits dus pour chaque efpecef 
de difpenfes , & des fonraics médiocres 
que l'on doit payer Ibrfque les parties 
font pauvres. 

Les fuppliqaes doivent contenir le 
nom des perfonries qui défirent d'être 
difpenfées ; ainfî il ne doit y avoir que 
le nom de celle du côté de laquelle naît 
l'empêchement , quand il ne part pas de 
l'état , de l'âge ou de la condition de» 
impétrants. L'efpece de l'empêchement 
doit être donc indiquée avec précifion ; 
quand il s'agit d'affinité ou de paren- 
té , il faut exprimer le degré de l'un- 
&, de l'autre; s'il eft queftion- de com- 
merce charnel , la fupplique doit en» con*- 
tenir l'aveu & fur- tout l'époque où il * 
eu lieu. 

On appelle les Sentences par lefqaelles 
l'es Officiaux permettent aux parties de 
jouir de l'effet des difpenfes , Sentences 
de fulmination ; ces Sentences s'obtien* 
nent fur Requête à laquelle les lettres 
de Cour de Rome font jointes & après 
enquêtes faites , tant par témoins de Ist 
vérité des faits , que par l'interrogatoire 
des parties (i). 

Outre les moyens d'bppoficîondonrott 
aci-devant parlé , il en cfl qui fe tirentde' 
la rédaâion des aâes de mariage ; les er- 
reurs , les omîflions , les interprétations 
de ces aôes donnent fouvent matière 
aux conteilations les plus difpendieufes ' 
& les plus humHiantes pour les parties r 
deft ce qui a donné lieu à la Déclaration du ' 
Roidu Avril 1736, à Fexécution de la- 
quelle te Patientent, en 1741 , a enjoint 
particulièrement aux Subftituts du Proexi- 
reur-Général de tenir la main, & en con- 
féquence , les a? chargés d'envoyer à ce 
Magiftrat tous les ans , dans te mois de 
Mars au plutard, un état en papier com- 
mun , certifié du Greffier de leur Jurif- 
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diâion y à\x nom des Cures qui ont exé- 
cuté ce que leur prefcrit la Déclaration 
du Roi ou qui y ont contrevenu « & 
ce fous peine d'interdiâion. 

Les Curés doivent principalement s*at- 
tacher à écrire les aaes fde mariage en 
W même regiftre , félon Tordre des 

{'ours, fans laiiTer aucuns blancs entre 
es ades , de les faire ligner , auffi-tôt 
qu'ils font faits, car les père, mexe, 

Î^erfonnes mariées oc quatre des afliftancs, 
iir le champ & fans déplacer. Outre les 
regiftres deftinés à ces aâes, les Curés doi- 
vent en avoir un particulier pour y con- 
ferver les confentements des pères Se 
mères , tuteurs , curateurs des contrac^ 
cants , des publications & difpenfes de 
bans , & toutes a\)tres pièces en venu 
defquelles ils ont célèbre les mariages, 
Uoo conçoit , d'après ces précautions 
prifes pour empêcher que les aâes de 
mariage ne foient à la difcrétion des 
Cures, combien ilo-éSii^coupables, locf- 
qu'après coup , de leur «autorité privée, 
en 1 abfence des témoins , ils font des 
notes marginales ou en interligne fur 
les aâes donc ils ne font que déposi- 
taires. 

Ces notes , il eft vrai, par cela feul 
qu'elles n'ont pas été approuvées par les 

J)arties contradantes ou par ceux qui 
es ont afliftés ^ ne font d'aucun poids 
en juftice ; mais en ce qu'elles tendent 
toujours à jecter des nuages fur l'état 
des perfoanes , ceux qui fe les permet- 
tent font fnfceptibles non^feulement d'a- 
mende pour la vindide publique , mais 
de plus I de dommages oc intérêts^ 

Formule pour mregijbtr Us mariages. 

Ce jour du mois de...^ après la 

publication des bans de fiitur mariage 
entre NN. , fils majeur ( ou mineur ) 
d'Ordonnance de NN, dk de NN., mar- 

Îuant la condition des pcrt & mtrc , & 
<f N, , fille majeure ( ou mineure ) d'Oi^* 
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donnaoce de NN. & NN. , tm /iiaa^ âtf^ 
la condition défis père & mère ^ de cette 

Saroifle , faite en cette Eglife , au prône 
e la mefle paroifliale , le....... le ^ 

k fans qu'il fe foit trouvé aucun em< 

péchement ou oppoiition ; je foufligné 
Curé ( ou Vicaire ) de N...^ ai reçu * 
après les fiançailles célébrées le jow 

de ou immédiatement avant le ma* 

riage ( j'/7 y a difpaifi ) cejourd'hui en 
cette Eglife leur mutuel confentement 
de mariage y & leur ai donné la béné« 
didion jiuptiale avec les cérémonies pref* 
crites par la fainte Eglife , À du con- 

fentement de N fou pcrc » de N,..^ 

là mère , ou de N.^ fon tuteur, ( fuppofé 
que les père & mère foient «aorts ) & 

auffi en préfencc de NN NN.,,., 

NN NN..^. témoins , mar^uim leur 

qualité & demeure. Ils doivent être au 
moins au nombre de auaire z lefouels ont 
fipé avec répottx ol l'époufe { ou ont 
déclaré ne favoir figner ). 

Si un des coniraSanis ejl veuf^ il faut 
mettre après fon sumr , veuf de NN. ott 
veuve de NN. , exprimant le nom » le 
furnom & la condition du Outri ou de 
la fimme difurue^ 

Si les pères , mères , tuteurs ou curo' 
teurs des parties fi}nt abfints^ il fimdra 
dans taâe faire mention de ùur confenr 
tement par écrit en cette manière. Vu le 
confentement par écrit de NN. père, 
mère , tuteur ou curateur de lepoux , 
ou de l'époufe, paifé pardevaoc NN. , 

Notaire ï en date du jour du mois 

de de la préfente année. 

Si une des parties ejè (tutu autre pa* 
royje ou (fun autre diocefe , il en faut 
faire mention en la forme fuivtmte. 

Ce.^.. jour du mois de..... après la 
publication des bans de ftitur mariage 
entre NN. , filji majeur ( ou mineur ) 
de NN. & de NN, , ici leur condition 
doit être indiquée 9 de la paroifie Ât N*...^ 
diocefe de..... d'une part i & NN. , fille 
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liajeute (. tm mineure ) db NN. 1 &e, éi Lorfquon céitbre un marimge en vertu 

cette paroilfe, faite au- prône de la mefle d'une commiffion de Monfeigntur tAr- 

pàroimale ^ k le.%... &le , tant érv ehtvtqut , avec difpmft de domicilt , on 

cette Eglife qu'en celle de N.,.^ , fans qiril doit en faire nuntion en- cette manière. 

fe (bit trouw aucun enipêchement où Ce &c après la publication ,, 

•ppolition, alnfi qu'il m'a paru par le &r Je fouJ%iié Prêtre V Curé ( ou 

certificat ë\x fieur Curé ( ou Vicaire ) Vicaire ) de N. , en vertu d'une corn* 

4e N. y en- date du jour de.... figné million par écrit & difpehfe de domicile 

NN.. ( Si cette paroijfe efl d^un autre accordée aux panies , par Monfeigneur 

iiocefi ,. H fiait ajouter ) & duèment lé- l'Archevêque , en date du.»,., qui ell à^ 

galifé par Monfeigneur l'Evêque { ou meurée entre mes mains , ai reçu , &c. 

l'Archevêaue ) de N. ( ou par M. N. ^ comme ci devant. 

Vicaire-Général: de Monfeigneur l'Evêque Pour écrire la légitimation des efrfânt^ 

ou FArchevêque de N. ) Je fouffigné reconnus de leurs perc & mère lors de 

Curé ( of^ Vicaire ) de N. ai reçu..... la célébration du mariage , on ajoutera; 

k rg/fc comme ci-deffiis, immédiatement après laBe (Penregijhe-^ 

SU y tt tu dijpenfi de quelques banr, ment^ figné des parties , des témoins ^ 

m F écrira ert cette forte. ainfi que du Cure y ce quiftiiti 

Ce..,. &c comme ci * devant ^ fans Et lefdits NN. & NN. ont reconmir 

fu'il fc foit trouvé d'autre empêchement pour leur cnfent N Ifc nom de bap* 

^xt..... il faudra fpécifier t empêchement ^ tcme ( né ou née ) le jour du mois 

par exemple^ de parenté ou ^affinité au de l'an mil ^yfc baptifé ( ou bap* 

ficond^ troifiemcy ou quatrième degré y tifée ) le le^ur &' V année ^ en 1* 

duquel empêchement ils ont été dil'pen? paroiffe de N., , dont ils ont requis* 

les par un bref de notre faint Père le aâe.. 



Fape y fukniné à l'Officiliatépar Sentence 

du jour du mois de..... le tout due- 

ment infinué { ou fi la difpenfe eft dé 
Monfeigneur l? Archevêque^ dont les par-^ 
des ont été difpenfées par Monfeigneur 
EArchevêque , comme il fe voit par fcs^ 

lettres du jour du mois de lignées 

NM., fcellées de fon fceau >. contrefît 
gnées par fon Secrétaire ) qui eft * de- 
meuré ( ou font demeurées^ ) entre mes 
mains. Je fouffigné Curé;^. &c. commt 
ùrdejjîis^ 

Lorfqa^un: autre Prêtre. qiie lé Curé ou 
h Vicaire aura cûibré un mariage:^ it 
m écrira taSe ainfi qu* il fuit. 

Ce après la publication, &c...»«^ 

Je fouffigné Prétce , avec la permiffion: 
de M. NN, Curé de cette paroiflb. ,, 
ai reçQ-,.&c. comme: ei^dtjfhs , ^ le- 
Curé fijpiera tet- a3è «r> téinoigfuig^ 
de U geraH§on qf^il t^ donnée^ '- 



Le Cmi fîgnera cet aât avec les par^ 
ties , fi elles' Javent figner ; fi non il ait 
fira mention. 

Formulé de rélïahilitotion de mariage ^^ 
pour caufe de clandeftinité, 

Cejourd'imi en vertu dé la com«i 

million à uous adteflee par Monfeigneur 

TArchcvêque, en date du lignée....; 

Vie. Gén. portant difpenfe de publication^ 
de trois bans , a. été par nous..„. réha- 
bilité en face de l'Eglife ,. le mariage 

de en recevant leur mutuel confen* 

ment, préfence dé....^ & de..... ( lenom^ 
bre de témoins ordinaire ). 



Pour caufe d^autre empéchknuhv 
blic 



put 



CejourdTiui"..^ en" vertu de là commif- 
fioa- à nous adrefféè par Monfeigneur 
rArchçvêque , en date du«..., fignée....« 
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Vie. Gén. portant difpeofc de {/mn^ 

€er t tmptchcmtnt dirimant ) a été par 

nous réhabilité en face de TEglife, le 

mariage de en recevant leur mutuei 

confentement , préfence de & de 

( le nombre dt témoins ordinaire ). 

MARIAGE AVENANT. 

Voyei Avenant , Filles & 

LÉGITIME. 

MARIAGE EN CAUX. 

L'article 197 de la Coutume veut que 
les filles foient mariées fur les meubles 
délaifles par les père , mère & autres 
afcendants , s'ils les peuvent porter ; & 
où ils ne feroien: fuffifants , le mariage 
doit fe payer à la proportion de toute 
la fucceflion , tant en Caux , bourgeoi- 
se, que hors Caux , pour la part qui 
écherra tant i Tainé que puînés. Il n'eft 
pas quelquefois facile 4*exécuter cette 
difpofîcion ,* par exemple , quand il y a 

Ï^luiieurs filles, doit^on commencer par 
ever fur les meubles , qui ne fuflirenc 
pas pour payer le mariage de toutes, 
la contribution que ces meubles peuvent 
fournir à la légitime de chaque fille 1 
ou au contraire , doit^on commencer à 
épuifer les meubles pour remplir les 
amées de leurs mariages , & acquitter 
le furplus de la légitime des autres filles 
fur \& reliant des fuccefliqns ? Cette 
queftion fut décidée en.i6<i, au mois 
d'Avril, en. faveur de la aerniere opi- 
nion : Bafnagefur ledit art. 
• Bafnage obferve encore que pour don- 
ner lieu à TexécutioD de l'article , il 
£iut que le père ait, lors de fon décès, fon 
domicile dans uo lieu fur lequel la Cou- 
tume de Caux exerce fon empire ; car les 
meubles fuivent la loi du domicile de 
celui auquel ils appartiennent. 
. Lorfquc les filles font réfen'ées en 
€aux , réferx'c autorifée par l'article Z76! 
d.e U Coutume & par Arrêt .du 17 IwItI 
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fct 1717, fi elles s'apperçoîvent que 
cette réferve leur eft préjudiciable , elles 
peuvent y renoncer pour fe réduire à 
leur mariage avenant , lors même qu'elles 
auroient été mariées fous la qualité de ré- 
fervées ; l'intention du père , en réfer- 
vant fes filles , étant évidemment de leur 
procurer un état plus avantageux qtie 
celui de fimples légitimaires. 

Cette renonciation fut autorifce par 
l'Arrêt du 29 Janvier 1714 , rendu en- 
tie le fieur du !Hourdonné & fes pul* 
nés , qui juge auffi que la part de la fille ré- 
fervée en Caux fe levé fur le tiers des 
puînés , fans que laine y contribue. 

L'article 255 porte que fi les père 
ou mère ont promis à leurs filles , en 
les mariant , or ou argent qui leur foient 
encore dus lors de leur décès , les en- 
fants ne feront tenus les payer après leur 
décès , finon jufqu'à la concurrence du 
tiers de leur fucceflion. 

Mais lorfque la Coutume s'explique 
ainfi , elle parle des filles au pluriel , 
& fiiit entendre que toutes enfemble , 
en quelque nombre qu'elles foient , fut- 
il même fupéricur du double du nom- 
bre des frères , ne peuvent jamais avoir 
pour leur légitime plus que la valeur du 
riers de la fucceflion. Il ne faut donc 
pas conclure de l'article 25 ç, que dans 
une fucceflion où il n*y i qu'une feur 
& trois frères, la fœur putffe demander 
pour elle feule , lorfquon pourfuit la 
réduâion de fon mariage , le tiers en- 
tier de la fucceflion ; cax cette préten- 
tion fcroit contraire à l'arricle 169 de 
la Coutume , qui déclare que quel que 
foit le nombre des fceurs , elles ne peu*' 
vent demander à leurs frères plus que 
le tiers , parce que néanmoins 011 il 
y a plufieurs frères puînés & où il n'y' 
a qu'une fœur ou plufieurs , lefdites fœurs 
n'auront pas le tiers, mais partageront 
paiement avec leurs fiseres puinës. 
Dilpofitioo très-coiiféquente à la/in&«- 

xime 9 
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ïimc 9 qui veut en Normandie que le 
mariage avenant de la fille ne foit pas 
plus fort que la part en eflençe de cha- 
que frère ; car fi Ton donnoit à iFne fille 
qui auroit trois frères la valeur da tiers 
entier de la fucceflion, il n en refteroit pour 
les trois frères que deux tiers , au moyen 
de quoi la part de chaque puîné feroit 
ififërieure à celle de la fille : ainfi lorf- 
que l'article 2{^ dit que la réduâion 
doit êcrefaitejufqu*àconcurrencedu tiers, 
deft une expreffion générale qui comprend 
tous les points de réduâion qui peuvent 
arriver, fuivant les différents cas que pré- 
ièntent les différents nombres d*enfancs. 

Enforte quen procédant à la réduâion 
des promefles de mariage ,11 faut en ufer 
comme Ton feroit pour liquider le ma- 
riage avenant de la fille , fi elle etoit 
encore à marier. 

Âa furplus j s'il y a en la fucceflion 
plufieurs fiefs pris par chacun des frè- 
res par préciput^ il faut régler le ma- 
riage avenant eu égard à la valeur du 
préciput qui eft échu au dernier puîné , 
diminution faite de ce dont ce préciput 
doit contribuer au mariage avenant de fa 
fœur , & enfuite faire contribuer les pré- 
ciputs defiinés aa furplus de ce mariage 
avenant , jufqu'à concurrence de ce qu'il 
Êiut , fuivant leur valeur » pour fixer la 
légitime au même taux de ce qui refte au 
pmné. 

Voyei AvENAîïT , Filles , Légi- 
tima, RÉSERVE > Sic. 

MARIAGE ENCOMBRÉ. 

i*. L'article ^4.1 de la Coutume en 
décidant que les biens-immeubles appar- 
tenants aux femmes , autres ^ue leur dot^ 
à droit de fucceflion , donation , acquifi- 
tion ou autrement , s'ils font aliénés par 
la femme & le mari enfemble, ou par 
la femme du confentement ou autorité 
de fon mari , fans ^ue l'argent prove- 
nant de la vente ait été converti au 
Tome lïl. 
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profit de la femme , elle doit avoir fa 
récompenfe fur les biens de fôn époux ; 
mais qu'en ce cas , l'hyootheque prend 
feulement pied du jour de l'aliénation ; 
& que fi le mari n'eft pas folvatle , 
la femme peut s'adreffer fubfidiairc- 
ment aux détenteurs des biens aliénés^ 
nous avertit de ce que le bref de ma- 
riage encombré appartient à la femme , 
tant pour fes biens dotaux aliénés que 
pour fes biens non dotaux : ainfi tes 
biens non dotanx de la femme ont le 
bénéfice du mariage encombré pour la 
reftitution de leur vraie valeur; mais l'é- 
poque de Teftimation de cette valeur 
diffère de l'eflimation delà valeur des biens 
dotaux y en ce que ceux-ci s'efliment du 
jour de la célébration du mariage ou de 
la date du contrat , s il y en a eu 4.m ; 
& que les autres , au contraire , ne font 
eftimés que du jour de l'aliénation faite 
par le mari. 

2^ Quand l'article ixi du Règlement, 
de 1666 nous enfeigne que la femme ou 
fes héritiers peuvent demander que par- 
tie des héritages afièâés à fa dot , non 
aliénés , leur foieht baillés à due ejliffta^ 
tion , pour paiement de ladite dot , 
fims qu!ils Joient ohUgés de les faire 
faifir & adjuger par décret , fi mirax 
n'aiment les héritiers ou créancierr. du 
mari lui payer le prix de ladite dot ; ce: 
droit ne doit être confidéré que comme un 
privilège accordé aux femmes , auquel 
elles peuvent renoncer , lorfqu'en exer- 
çant ce droit , elles ië feroient préjudice : 
ainfi les créanciers ne peuvent obliger 
les femmes à prendre du fonds par efti- 
mation ; & les femmes peuvent renoncer 
à leur privilège & changer de volonté ^ 
foit pour demander 4^ fonds , foit pour 
exiger le capital de leur dot , jufqu à ce 

Qu'elles aient pris une aâuelle pofleflioQ 
es héritages affeâés à leur dot. 
n en eft du droit des femmes , à cet 
égard . cojmme de celui des lignagers 
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qui clament ; le clamant .peut abandon- 
ner fa clameur , après même la Sentence 
qui lui adjuge rheritaçe : en effet , les 
créanciers pouvant offrir le paiement de 
la dot en deniers , tant que la délivrance 
des fonds à la fenwne n*eft pas tronfom- 
mée , il eft équitable que le pouvoir de la 
ftmme foit égal. 

Ceft ce qui a été décidé par Arrêt du 
19 Juin ijè^ f dans la caufe d'entre la 
dame veuve du fieurdeBoifcertain , d'u- 
ne part 9. & les fîeurs Levalfeur & Ma- 
Doury ) d'autre part. 

MARIAGE PROTESTANT. 

l^oyti Protestant. 

MARIAGE RECORDè. 

Voyei Record de Mariage. 

MARIE (Sainte) d^es Anges. 

Voyq Sainte. 

MARIE (Sainte) de la Protection. 

Vpyei Sainte. 

M A R N I E R ES. 

Tout ufufrmtier ne peut tirer des mar- 
nkeres que ce dont il a befoin pour amé- 
liorer fes fonds ; mais il n'a pas le droic 
d'en tirer profit par la vente : Bafnage ,, 
article 3^7< . Il ne laut pas cependant fuivre 
^opinion de cet Auteur , lorfqu'il affimile 
le vaflal à Ist douairière. Un Arrêt du 14 
Février 1648 ^ a décidé que comme pro- 

Sriétaice un vaffal pouvoit tranfporter 
e la mamiere fîtuée fur un fonds mou- 
vant d*un fief » ta marne qui lui étoit 
nécefTaire poar.un fonds dépendant d'un 
autre fief r Arcêt duquel il^ fuit évidem* 
nent qu'il auroit pu dtfpofer de la marne 
en faveur d'un étraqg;er. Le nlbtif qui a 
déterminé cette décifîon ^ a été , fans, 
doute , que le vaiTsd efl propriétaire; & 
qù*à ce titre ^ tout ade de propriété lui 
t& permis I jufqa'à déaûITioa de foi & 
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hotamage excldivement : article 204 de 
la Coutume. 

MARQUES RUSTIQUES. 

Le % Décembre 1711 cette queftion: 
fe pféienta à la Cour » fi un aâe fait 
entre deux parties qui ne faifoient qu'une 
marque, aâe qui avoir été rédigé êc 
écrit par leur Curé & attefté par deux, 
témoins , étoit valable? 

Voici le fait : l'aïeul des parties en* 
mariant fa fille lui avoit promis une 
fomme de 100 liv. , pour le paiement 
de laquelle il avoit cédé un demi - acre 
de terre , avec faculté de la retirer tou*- 
lefois & quantes en rembousfant les^ 
lOQ liv. 

Cinquante ans après, lé fils du frère* 
die la nlle mariée offrit au fils de cette 
femme le rembourfement des 100 francs „ 
& demanda la leilitution de la terre -y 
ce qui fut agréé, du moins le Curé avoie 
atteflé ce fait au pied de Taâe ^ fans le 
faire foufcrire par les parties : en confé- 
quence , le nouveau poifefTeur laboura la: 
terre , l'ancien la fema. Il efl d'ôbferva- 
cion que lors de la note faute par le 
Curé au pied de l'aâe , il avoit été payé 
^o liv. à compte des 100 liv. , & que 
la note du Curé attefloic ce £aàu Les 
chofes en cet état , celui qui avoit labouré 
fit afiigner l'autre pour le faire condam^ 
ner en des dommages & intérêts^ à rai* 
foa de la femence qu'il avoit mife f\ir 
cette terre qui ne lui appanenoit plus^ 
Ce di^rnier foutin^ qu'aux termes des. 
Déclarations du Roi concernant le con- 
trôle, il étoit défendu à ceux qui ne^ 
favent figner de faire aucuns aâes eiL 
préfence d'autres témoins que les Notai- 
res, à peine de nullité ; que Faâe dont 
il s'agiflbit étant nul, il ne pouvoit être 
oppofé à une poireflion plus que quadra- 
génaire ; qu'à l'égard de l'atteftation fub- 
féquente à l'aâe, écrite au-deflbvis par le 
Curé ^ éunt deditoée de fignacures & 
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même de marques ruftiques , elle n'^toît 
d'aucun poids ; que s'il avoit reçu 50 
liv. , c'étoit parce qu'on lavoit furpris^ 
en lui faifant confidérer comme un ade 
obligatoire & qui aVoit une exiftencc 
légale, un papier^ui n'a voit aucune forte 
d'authenticité. Le demandeur répliqua 
<jue l'Edit du Roi étoit purement bur- 
fal ; que les droits de contrôle une fois 
acquittés , la peine de nullité qu'il pro- 
nonçoit ne devoit plus avoir lieu ; qu'il 
falloir s'arrêter uniquement Hux faits ; 
que Fatteftation du Curé ' & la recon- 
noiflance paffée dans les écrits de l'adver- 
faire , qu'il avoit reçu 50 lîv., formoient 
un commencement de preuve de la refti- 
tution de h terre , & que le labour qui 
en avoit été fait rendoit cette preuve com- 
plette; qu'on offroit prouver que la terre 
avoit €té labourée au vu & au fu de l'an- 
cien poffeffeur; que la prefcription de 
quarante ans pour être valable , devoit 
avoir la bonne foi pour appui , caraâere 
que n*auroit pas eue celle dont on ef- 
fayoit de fc prévaloir. Les opinions s'é- 
tanc trouvées partagées fur cette affaire, 
elle fut raifc en délibéré ; & nous n'a- 
vons point vu d'Arrêt qui l'ait depuis 
terminée : mais il va lieu de croire que 
le défendeur fut oWigé de tenir l'accord, 
en conféquence duquel il avoit touché 
les $0 liv. ; car les aâes foufcrits de 
marques ruftiques ne font nuls qu'autant 
^ue ceux auxquels on les oppofe nient 
qu'ils y aient participé. Or , il réfultoit 
des moyens mêmes employés par le de^ 
fendeur, que fon père « lui avoient 
cffèâué ce que les deux ades rédigés 
par le Curé énonçoient. 

MARQUIS, 

Aînfî appelle de te que le territoire 
dont il avoit le gouvernement , étoit fur 
les marches , limites ou frontières du 
Royaume. L'article ï<3 de la Coutume 
fixe à joo écus le relief de Marquifat. 
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MARTIN ( S. ) D*AUMALB. 

Voyt\ Saint. 

MARTIN (S.) dePontoise. 

Voyt{ Saint. 

MARTIN C S. ) DE SÉEZ. 

Vojt\ Saint. 

M A se U L I N I T É. 

Vcyti Successions. 

MASQUES. 

Les anciennes Ordonnances étoient 
très-féveres relativement au traveftifle- 
ment& aux ttiafques. Par l'Ordonnance de 
Blois, article CXCVIII, il eft permis 
de fùnncr U tocjin , fi» courir fus aux 
gens mafquis. L'Ordonnancé de i$39va 
plus loin ; elle permet de les tuer , s'ils 
ne défèrent pas à TArrêt , fans qu'il foit 
befoin , pour ceux qui auront exécuté 
cette loi , de lettres de grâce ni de rimif 
fion. Deux Arrêts du Parlement , l'un du 
a8 Mars 1 508 , l'autre du 7 Janvier 1517, 
défendent de vendre des mafques , fous pei* 
ne de 1 00 liv. d'amende contre les vendeurs, 
& de punition corporelle contre les ache-' 
teurs. L'entrée de toutes les maifons , fui- 
vantces Arrêts, leur eft d'ailleurs interdite. 

MASURES. 

La Coutume réformée , article 171 ; 
entend par ce mot ce que la Coutume 
ancienne appelloic minages ; c'eft-à-dire 
ce qui comprend les bâtiments y le clos ^ 
la cour & te jardin , & qui , fuivant 
l'article 356 , forme le préciput roturiei:; 
Arrêt du 4 Juin 1704. Voyei Préciput. 

MASURIERS. . 

Voyei Prévôté. 

MATERNA. MATE RNIS. \ 

Voy^ LiôNE. 

Ll X 
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MATIERES C ONSULMRES. '^^f^^^\ ^flignés, dansle casr fufifit, 

par(kvatic les mêmes Juges, pour faire • 

Cet article doit fervir de fupplément déclarer les Sentences exécutoires contre 

à ceuK CoMNf ERCE , CoNSULS , Feh- euK : l'allignation en,autre cas ne feroit va- 

MES^ , Juges - Consuls , Mar- lable qu'autant qu'elle fecoit donnée pour 

CKANDS. comparoltre devant leur Juge naturel : 

l^ La Jurifdidiqn des Confuls eft Arrêt du 19 Mars i^6j. 
reflerrée dans des bornes étroites ; elle A ceci , on oppoferoit mal à propos 
nieft, fuivant les Ordonnances., que dé- un Arrêt du 15. Janvier 1^69 , rapporté 
léguée pour connaître de certaines eau- par fiafnage , qui juge que Théritiet 
fes entre certaines perfonnes ; enforte que d'un Marchand , quoique cet héritier 
fi d'autres matières ou d'autres perfonnes ne fafle pas la profeflion de celui auquel 
£6at traduites en leur Tribunal , ils doi- il fuccecte , eft. tenu, de plaider devant, 
vent , fuivant lés Ordonnances , les ren- les. Juges-Confuls pour les efièts qui 
voyer devant les Juges ordinaires, quand lui font demandés, réfultants d^ oép- 
même les parties confentiroient plaider rations faites pour raifon de. fon négoce ,. 
devant eux, ou ne demanderoient pas le par le défunt ; car un Marchand ayant 
renvoi. L'article XVI du titre XJI. de livré, des marchandifes à un autre Mar- 
rOrdonnance de 1^73, porte , que les. chand^ & ayant l'obligation.» le Juge- 
veuves & héritiers des Marchands ,. Conful feul peut la rendre exécutoire „ 
i<Tégociants & autres ,. contre lefquels quoiqjue l'aaioa foit en effet intentée, 
on.pourroit fe pourvoir devant les Ju^ contre l'héritier pour obtenir cette exé- 
ges-Confuls, y feront alignés., ou en cution, & qu'il ne foit pas Marchand, 
reprife ou par nouvelle aâion ; & ea« Il peut donc être traduit en la Ju- 
c;is que la. Qualité, de commune ou.dhé- rifdiâion.Conûilaire ,.. parce (^*il s'agiti 
ritier pur Se fimple , ou par bénéfice, du. fait d'un Marchandf.mais iln'eftpas. 
d*inventaire., foit conteftée , qu'il s'agifle moins vrai pour cela que le recouvre- 
de douaire ou d^ legs univerfels ou. par- menc.de la fomme qui regarde la per- 
tîculiers , les parties feront, renvoyées fonne. de l'Jiéritier , ne peut être, pour- 
p^rdevant le Juge ordinaire pour les xé- fuivi que devant fon Juse propre , & 
gler.,^ âc apriès le jugement d^ la. qualité ,^ que tel eft. l'efprit de l'Ordonnance, 
douaire ou legs , elles feront renvoyées 2!*. Il n'eft pas permis aux Juges*- 
devant les Jbges-Confuls. O^ , cet ar- Confuls de prononcer le par corps dans . 
(icle. eft conforme à l'Ëdic d'établifle- tous les cas. 

ment des Confuls en 1563.. IK faut en? Le fieur Desja^rdîns, Contrôleur de la 

tendre: fa difpofition en.ce. fens, que les Maifon de M. le Comte de Charolols,. 

veuves & héritiers dont il parle, conr ayant été conftituéprifonnier.envenu de 

cinuent le. trafîc des. marchandifes , & Sentence desJuges-ConûilsdeParis^ ob- 

que l'aâidn. eft intentée. & dirigée, priur tenue par le nommé Ribaut , Ronfleur ^v 

cîj^alement contrieux .v Arrêts de 1573^ pour fournitures de fon métier; par Ar- 

& 1574 (i) ; car fi le défunt avoit été rêt du Confeil-, rendu à^ Chantilly le 

GondamnéparSencenccConfulaireà-payer premier Juillet 17x1 ^, le& procédures^ 

quelque fomme due pour fait de marchao- faites, devant les Juges- Confuls furent, 

difes , fa veuve Se fes héritiers feroient déclarées nulles , St les Sentences rcn* 

(;) Sornier. fut. l'art^ XYl du. tk, JUI de^ rOrdooB... 
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^dcs \n] conféqucQce. , incompétettr 
tes ; rArfêt de prifon fut jugé injurieux^ 
tortionnaîce. Le Greffier & celqi qui 
avoit figné ks Jugements , comme Préfi- 
dent , fuient interdits ; le fieur Desjar- 
dins fut même autorifé à fe pourvoir ^ 
pour fes dommages , intérêts- & répara^ 
tions^ devant les Juges ordinaires ; oc dé- 
fenfes furent faites aux Juges-Confuls , 
fous peioe d-interdiâUon & de 3000 liv. 
d'amende , de prononcer par défaut fur 
les dffsircs qui ne feroient pas de leur 
compétence , ni de prononcer aucun dé- 
faut, faos avoir examiné la- demande» à 
l'efict de renvoyer devant les Juges aux»- 
quels la Connoiflance en appartiendroit , 
celles qui ^ par la aualité des parties ou. 
par la nature de la demande , ne feroient 
point de ht compétence des Jurifdiâions. 
Confulaires. De cet Arrêta il réfulte 
donc que les condamnations &.p2^r corps» 
portées par les Sentences des Juges-Con- 
iîils, a'^ont dtefTee* qu'autant qu'elles ont 
pour obkt des caufes de leur compé- 
tence f & des perfonnes qyi font com.- 
merce, lors même que ces perfonnes ne 
& prâftaitent pas^ en? Jugement pour. fe. 
défendre. 

3^ L'Ordonnance de tSjy ne. fixe, 
pas les caraâeres auxquels on doit re- 
connotoe une femme en puiifance de 
mari, comme Marchande publique : les- 
deux Arrêts fuivams peuvent l'uppléer 
au lilence. gardé à cet égard, par rOr«- 
donnanee;. 

La femme d'un Tapiflîer faifant le.mc- 
ticr de Drapiere , avoit acheté en dif- 
férents temps , d!un. Marchand de- la 
ville de Rouen , plufleurs. coupons ou-; 
reftes.de mouffdincs,, manchettes dlhonv^ 
mes &.de femmes, fichus &^ autres mar?- 
chandifes de rebut de cette efpece , ,pour. 
fês revendre à", la. Vieille-Tour & dans 
de& ouifoas particulières ;. ces achats: 
tnonroient jufqu'a lai fonfiae de &00 liv. 
lie. JSiaicbaad ayant, intenté, fon aâion 
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&vant les^ Juges-Confuls contre le mari 
& la femme , ils furent condamnés l'un 
& l'autre , perfonnellement& par corps ^ 
au. paiement de cette; fomme. 

M'. Freret, Avocat du mari appel- 
ant , difoit q.u'en droit perfonne ne peut 
être obligé par le fait d'autrui ; fuivant 
la Coutume même , un mari ne peut être 
obligé par le fait de fa^ femme ,• ni la 
femme par le fait de fon mari,- qu'enfin 
un mari ne doit être obligé au paiement 
des marchandifes achetées par fa femme ^ 
que lorfqu'il.apparoU de fa part un con- 
fenteraent exprès ou tacite.: s'il en étoit 
autrement, il feroic aifé à une femme de 
culbuter la fortune de fon mari ;,on ne coa- 
ndii que trop le penchant des femmes nous 
la dépenfe &. pour le Jiuxe ,-. & n un 
mari étoit dans l'obligation de payer tous 
les bijoux ouïes étoffes qu'une femme 
pourroit acheter chez un Marchand ^ 
elle pourroir eofuite ,. fous le voile de 
marcliandifès qu'elle feindroit avoir ache- 
tées, emprunter de largent pour fubve- 
nir à'fes folles.- dépenfes : que dinconvé<^ 
9ients naltroient de la facilité qu'auroienç 
les femmes d'obliger leiu's maris. !. 

W. Roger , Avocat, du créancier in- 
timé, répondoit que ces différents coupons. 
de.moufTelines , &c. avoientété vendus 
à.la ifemme du Tapillier,. non pour foa 
ufage particulier^ mais, pour Içs reven-** 
dre à la.Vieillè-Tour. ; qv'il falloir la., 
regarder comme une Marchande publi-- 
que ; que de plus , elle avoit airoué dans, 
fon interrogatoire que les fommes.qui. 
étoient provenues.de la vente de ces mar- 
chandifes de rebut , lui avpient fervi pour 
acheter du. pain â&Jes autres provifions; 
néceflaires dsins.le. ménage ^ que le mari | 
en ayant, profité ,, ne; pouvoit à ce, titre; 
fe difpenuff d'en- répondre., 

M*. Freret répliqua qu^ li femme de^, 
fa. partie, n'avoit ni nujgafin^ ni boutique:; 
ouverte ;,que de plus , n'étaBt permis »» 
par ua Arrêta q^u'aux Revendèufes à Ui 
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toilette de vendre à la Vieille-Tour tou- 
tes CCS fortes de coupons , il s'enfuivoic 
que la femme de fa partie n*avoit pu «a 
faire le débit qu'en cachette & dans des 
maifoDS particulières, & qu'on oc pou- 
voir , par cette raifon ^ la placer dans 
le rang des Marchandes publiques ; ce- 
pendant pour faire voir la bonne foi de 
fa partie » il obéit abandonner « à celle 
de M*. Roger, le revenu du bien de fa 
femme , jufquà ce qu'elle fût remplie du 
montant de h crédite. 

Le II Mai 17^3 , la Cour mît l'ap- 
pellation & ce dont étoic appel au néant; 
corrigeant , déchargea le mari de la con- 
damnation perfonnelle & par corps , 
prononcée contre lui ; & cependant lui 
accorda ade de l'abandon qu'il faifoit 
au Marchand du revenu du bien de fa 
femme , j.ufqu'à ce qu'il fût rempli de 
fa crédite. ^ 

Un autre Arrêt- fut rendu en Grand - 
Chambre , le Vendredi 8 Juin de la 
même année , qui confirma une Sentence 
des Juges- Confuls de Rouen oui avoit 
condamné perfonncllemcnt une remme au 
. paiement d'une obligation pour fait de 
marchandées de toiles , dont elle faifoit 
commerce. 

Pour moyens d'appel , M*. Jaraet fon 
Avocat , difoît qu'une femme ne pouvoit 
s'obliger pendant le m?rîage , que lorf- 
auelle éioit Marchande pu'olique , fai- 
nnt un commerce diftinfi & fépa'ré de 
teluî de fon mar' , fu*vant la définition 
qu'en donne la Coutume de Paris ;- 
que dans le fait ^ quoique fon mari 
Àt Menuifier , on ne pouvoit pas 
dire qu'elle faifoit un commerce dif-* 
tinâ & fépa'ré de celui de fon ma- 
ri , puifque le commerce de toiles 
qu'elle faifoit , ne lui étoit permis que 
parce que fon mari joignoît à la qualité 
de Menuifier celle de Aïercier ; que dans 
toutes les obligations qu'elle avoit con- 
traâées , elte avoit pris la qualité 
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de porteufe de procuration de IbA 
mari. * 

M*. Roger , plaidant pour te créan** - 
cier , répondoit que la femme faifant uo 
commerce de toiles , & fon mari exer- 
çant la profefQon de Menuifier ^ elle 
devoit être confidérée comme une Mar- 
chande publique, faifant un commerce 
diftinâ & féparé de celui de fon mari ; 
qu'on n alloit pas examiner fur les re- 
giftres d'une Marchande , fi elle étoit 
reçue en règle ; qu'il fuffifoit qu'elle en fît 
publiquement la profelBon ; qu'il y avoit 
une mauvaife foi infigne de fa part, en 
ce que toutes les dettes aâives étoient 
faites en fon nom perfonnel , & les 
dettes paflives , au contraire, étoient 
contraaées en vertu de la procuration 
de fon mari ; que fi dans des circonf* 
tances 4'une mauvaife foi auffi marquée, 
on déchargeoit les femmes de pareilles 
obligations , tous les îours les maris fc- 
roient banqueroute , oc les femmes au- 
roient recours à des lettres de fépara- 
tion ; ce qui donneroit occafion de com- 
mettre mille fraudes dans !e commerce , 
& de fruftrer , pac ce -ftratagêfne cri- 
minel , de légitimes créanciers du paie* 
ment de leur dû. 

Enfin , M*. Roger fit Tipplication à 
fa caufe , d'un Arrêt rapp^oné par Baf- 
nage-, qui avoit condamné perfonnelle- 
ment la femme d'un Linger , par la rai- 
fon que le commerce de linge étoit plus 
le fait d*une femme que celui d'un 
homme. 

Et ces moyens prévalurent. 

^®. Il s'éleva, en 1771 , cette qucftion 
iritéreflàrite : jfi le créancier particulier 
if un affbcié pouvoit être payé ftir tes 
effits <fune (otiiti avant les créanciers 
de cette même Çociiti. 

Les parties étoient la dame Lemar- 
cis , comme fyndie des^ créanciers de 
la fociété Maflàc & Lemarcis d'une 
part, & la dameMaflac , impétrante dé 



Digitized by 



Google 



MAT 

lettres de réparation civile d'avec le fleur 
Maflac fon époux , & Pierre Maflac y 
fyndics de les créanciers perfounels ,. 
hypothécaires & chirographaires , procé- 
daoc tsmt en foa nom qu'en celui de 
fes créanciers. 

Le |r4 Jui)let l'jéij le Parlement de 
Paris avoit jugé , contre une dame Gri- 
vet , que des créanciers de h fociété de 
(on époux dévoient être payés pat pré- 
férence à elle » fauf par elle à être fes 
droits exercés fur ce qui pourroit reve- 
9ir à fon mari , après tes créanciers 
de la Société acquittés (i). Cet Arrêt 
étoic conforme à plufieurs autres du 
même Parlement , oc élevoit un préjugé 
très-défavorable à la dame Maflac qui 
pourfuivok » au Parlement de Rouen y 
le paiement de fa dot & de fon douaire , 
à l'hypothèque de fen contrat de mariage, 
fur les fonds de la fociété ;. cependant 
elle crut que le Parlement de cette Pro- 
vince adopteroit des principes différents de 
ceuxquiavoientfait labafe des Arrêts du 
Parlement de Paris , qu'on lui obiedoit ; 
&fur l'appel qu'elle avoit interjette dune 
Sentence ou Bailliage de Rouen , qui avoit 
profcrit fa prétention , elle foutint, i°. 
que fon mari ayant mis des fonds dans 
la fociété , ces fonds dévoient être con* 
fidérés comme s'ils n'euiTent jamais forti 
de fes mains , & qu'en conféquence, elle 
dcvoit coaferver fon hypothèque fur ces 
fonds. 

z\ Que foit que la fociété fût en 
faillite ou n'y fat pas y dès qu'il y avoir 
des fonds dans la fociété, ils étoicnt 
ceux de l'aflbcié & le gage des droits 
auxquels ceux des créanciers de la fociété 
ne pouvoient être préférés. 

A ces àcux afiertions , on oppofa les 
principes fuivants : fu'en Normandity les 
nuuhUs ri ont pas de fuite par hypothe^- 
fue y & fut les créanciers dune fociété 
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doivent être payés fur les Jbnds de U 
fociété '^ préf&ûilenunt à tous créanciers 
particuliers de la fociété y de quelquefpecc 
qu'ils puiffent étre^ 

Le premier princioe eff ainfî déve- 
loppé par Bafns^e (2}. Il y a trois rai- 
fonSy dit-il, pour lefquelles nous ad- 
mettons la maxime ,. que le meuble n'a 
J joint de fuite par hypothèque ,. & que 
e créancier ne le peut faifir en d'autres 
mains qu'en celles de fon débiteur ; c'eft 
que les meubles n'ont pas uneexiden* 
ce certaine comme les immeubles, & 
que par conféqueqt, ils n'ont pas une fî 
granae aptitude à recevoir le caraâerc 
de l'hypothèque „ ea vertu d'une limple 
convention. 

CelV encore que le créancier ayant 
pu fe faire nantir du meuble qu'on lui 
engageoit , il fe doit imputer de n'avoir 
pas pris fon aifurance. * 

Ceft enfin que fi les meubles avoient 
fuite par hypothèque , l'on rendroit le 
commerce extrêmement incommode , oiv 
pour mieux dire , on l'aboliroit tout à 
fait y, parce qu'un, acheteur ne feroit fa- 
mais en fureté. 

Or, d'après cette doârine de Baf- 
nage , conforme à l'équité fi eflentielle 
au progrès du commerce , & 5 y faire!* 
régner la bonne foi , on faifoit cet ar- 
gument à la dame Maixis : ou votre doc 
n!a eu dautres aflurances^ qpe les n^eu- 
bles de votre mari , Ou il avoit des im^ 
meubles : au cas dimmeubles, votre dot 
eft afliirée ; fi les meubles ont été votre 
feul gage , pourquoi lui avoir confié cette: 
dot > 

Le fécond principe a. pour fondement 
la loi 17 du Digefte projccio^ff. 27 ;. loi 
dont Domat a formé l'art. X de la fed. 
III du liv. ^^ du tit. VIII de fa com- 
pilation , & félon laquelle l'on doit dif- 
ringjLier entre les créanciers du feul aflb-r 
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Oi DtDÎIàrd lu ifeth Dox*. 



(^) Traité des Hypothèques. 
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Clé & les créanciers de la fociété ; car 
fi d'un côré , fuivant elle , les dettes 
paflives & charges de la fociété doivent 
ctre payées aux dépens du fonds com- 
mun , lors même que le paiement n'^n 
eft exigible qu'après la diffolution de la 
fociété , il s'enfuit que le fonds de la 
fociété eft privilégiément affedé aux det- 
tes contraaées fpécialement pour la fo- 
ciété : fi , d'un autre côté, cette loi dé- 
cide que les deniers empruntés pour 
l'affocié, fontla dette propre de cet affo- 
cié, il eft d'une conféquence inévitable que 
^ette dette ne foit pas celle du fonds 
de la fociété. 

Et ces conféquences font de toute juf- 
tice : car fi chaque aflbcié pouvoir tirer 
du fonds de la fociété ce qu'il v a mis , 
la fociété rfauroit plus aucun fonds ; il 
n*y auroit plus de fociété , puîfque le 
fpnds total fur lequel elle doit opérer, 
ne fcroit plus à elle. 

Quand on dit que le total du fonds 
eft à la fociété , c eft- à-dire que les aflb- 
cîés ne peuvent en rien tirer pour leurs 
affaires particulières tant que la fociété 
dure : or , fi la loi s'exprime ainfi , elle 
exclut donc tout créancier particulier de 
r.un des alfociés d'exercer ancuns droits 
fur les fonds de la fociété , jiifqu'à ce 
que les créanciers de la fociété foient 
payés ; puifque fans cela , il arriveroit 
ce qu'elle défend. Car il eft égal au'un 
aflbcié vienne en fraude de la loi oc de 
la fidélité qui doit être jg^ardée à l'égard 
des fonds de la fociété , difpofer fingu- 
liérement du fonds cbnvnun & le di- 
vertir à des ufages particuliers , ou qu'il 
contraâe'des obligations, d'où il réful- 
teroit que les créanciers , à fa repréfen- 
tation , feroient le même abus. 

En un mot , il répugne à la bonne foi 
gue des hommes qui otit confié leurs 
ronds , vendu leurs marchandifes , ouvert 
leur crédit , & qui fe font mis de toutes 
pans à découvert fur la foi qu'ils ont 
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prîfe en la fociété de leurs aflbciés, puîf- 
îent être indignement trompés par rinfi- 
délité d'un âflocié qui difpoferoit , hy- 
>othéqueroit ou engageroit les fonds de 
a fociété à -d'autres objets que ceux de 
la fociété même. 

Et fi cela n'eft pas propofable , par 
rapport à la difpontion des fonds que 
pourroit faire un aflbcié durant l'exif- 
tence de la fociété ; cela ne l'eft pas da- 
vantage par rapport aux engagements 
qu'il a pu former avant la fociété : de 
l'inftant de la convention de la fociété , 
il eft deflaifi des fonds qu'il y a mis , il 
ne lui en refte qu'autant que la fociété 
eft quitte de toutes charges : non dicun- 
tur bona nifi deduSo cerc alieno. 

S'a en -étoit autrement , les fociétés 
(croient une voie ouverte au vol le plus 
public & le plus impuni. 

Un homme ^crafé de dettes , & n'ayant 
rien pour les acquitter, trouvcroitl'occa- 
fion des'aflbcier un riche & de le ruiner ; 
les créanciers perfonnels de l'infidèle af- 
focié viendroient, avec des hypothèques 
d'une plus ancienne date que celle de la 
fociété , fe faire payer par préfiîrence 
fur les fonds communs, de ce qu'ils n'au* 
roient jamais pu obtenir de leur débi- 
teur , s'il n eut pas contraâc la fociété* 
Ceft ce qu'un Arrêt du Parlement de 
Grenoble, du 12 Août 1637, a voulu 
prévenir en décidant, qu'en fait de Jb- 
jciété^ les dettes contractas pour elk fant 
préférables à celles des étrangers que l^un 
des ajfociis a faites $n /on particulier i 
Baflet , tom. 2,1.^, tit. 6 , ch. 11, 
<& Louet, fommaire 1 3 9 au motSociExé 
CONJUGALE. Le Parlement reconnut la 
vérité de ces principes ; & par Arrêt 
dû 16 Mai 1771 , la dame Maflac perdit 
fa caufe. 

f. Les articles II & VI du titre IV 
de l'Ordonnance de 1671 , concernant 
le commerce , prononcent la peine de nul- 
lité contre les -aSu & contrais qui fc-^ 

ront 
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ftntp^tâ imit entre les ajjbcits ^i^ùvu 
kurs créanciers & ayants- caufe , jfî ïacle 
fteft pas enregijiré. 

Il faut bien obferver que la peioe de 
nullité ne porte pas fur les aâes confli- 
tutifs àt la ibciété ; ^lais feulement fur 
les aâes mm traités par lefquels les afib- 
ciéSy ou entr'eux ou avec des créanciers 
particuliers , auroient tenté de détruire » 
de rellreindre & de rendre illufoire Taâe 
fondamental de la fociété : par exemple , 
en lui enlevant des membres fur le crédit 
defquels le public auroit compté. Et c'efl 
ce que reconnoît Bomier, lorlque fur l'ar- 
ticle II ci-devant cité , il deroaâde ce^iu 
éevimdroient les profita de la foçUti^fi 
JûSt qui la confiituè^ faute ttenregijirer 
ment , n*avoit plus, d^ effet ^ que dcvienr 
iroient ces profits , à qui appartiendroient 
fis dettes ^ives , £* qui paieroii fis dettes 
ajpyes ? Cefi aufli ce ^ue penfe Savari » 
orfque dans fon quarantième Parère , 
confuJré fur la précendue nullité d'un 
aâe de fociété par déâut d'enregifire- 
ment 4 il. répond que l'aâe de fociésé 
doit être exécuté ; que lorfque Tarticle 
VI de ^Ordonnance oorte 4iuc les focié- 
xés n'auront effet à l'égard des aifociés^ 
que ^u jour ou'elles auront été enregif- 
xrées ^ cet article fe rapporte & tft rela- 
tif à l'article II ^ cefi-à-dire m* il ne r^- 
garde que le public. L'Arrêt qm i6 Mai 
1771 approuva cette obfervation dans la 
caufe de la dame Maflac y dont nous 
venons de jrendne compte ; il n'eut point 
"égard à la nullité qu'elle s'efforçoit d'ap- 
puyer fur le non enregiftrement. 

MATIERES CRIMINELLES. 

Voyei Procébure Criminslxe. 

MATIERES DÉCIMALES. 

K0U8 avons dit , article Défriche- 
JLSNT (i) 9 que de therhe^ des ébranr 
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àèC;^s , Jhnt une récdte et un Retire aujji 
précieux à bien des égards , que les aa^ 
très fiuits ou grains , & que dès que la 
terre en procuroitla récolte , elle ne pou-' 
voit être regardée comme inculte. 

On pourroit croire, au premier coup: 
dœil , que l'Arrêt rendu le 30 Juillet 
1771 , en faveur du fieur Dumont, con-; 
tre le Curé de Magny-le-Freule , con- 
tredit notre opinion ; mais pour peih 
qu'on réfléchiffe , on eft bien éloigné aen-. 
concevoir cette idée. 

Eb effet, M^ Piéton , ^éfenfeur de 
Djomont, convenoit que le profit des: 
herbages doit être comparée une récolte > 
& ^u ih ne fi>nt pas dans le cas des ter-' 
res incultes dont la Déclaration parle ; 
mais qv^on devoit ranger en cette ^ ^Sf^ 
toutes les terres qui , Joit quelles fuffint 
naturellement bonnes^ médiocres ou nutu-- 
vaifis , n* auroient point été cultivées de* 
puis quarante ans y^& n auroient donné 
aucune ejpece de récolte. Le point du pro->- 
cès réfidoit donc dans le fait de favoir 
fi le terrain fur lequel le Curé de Ma*-' 
gny réclamoit la dîme, avoir ou n'avoic 
pas donné elc récolte depuis quarante 
ans. 

Audi la Sentence du premier Juge ^ 
dont le Curé écoit af peHanc , l'appoint 
toic-elk à prouver , i^ que la portion 
de terre en queftion , » au lieu de n'être 
y» qu'une bruyère, étoit ce qu'on appelle 
» dans le pays , une cour fervant de nour* 
» riture & pâturage pour les beftiaux ^ 
3» & comme telle , éteit clofe & fermée 
i> par des haies faites & pratiquées à cet 
» effet. 

» 2°. Que c'étoit dans ttttt cour que 
» le fieur Je Rebourg mettoit des bef- 
»tiaux de toute e^oe, foie pour éle« 
»ver, foit pour nourrir, foit pour en* 
«graiffer ; de même que le fieurjiiron firere 
» en ufoit dans la partie de ladite cour 
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9>Mont il jouiflbic , laquelle avoit étéps»:* 
9 tagée avec celle en queftîon. 

» 3**. Que le fieur le Rebourg avcrit 
» nourri dans cette même cour de très* 
• bons poulains ; qu'il avoit même loué , 
» comme on fait dans les herbages , à ptu- 
» fieurs particuliers , le droit d'y mettre 
9 des poulains. 

» 4 . Qu'il avoit afferme cette cour à 
)»des fermiers , en la joignant ou en 
» total à fa ferme I ou à la cour de fa 
» maifon. 

' » 5^ Que cette cour en queftion avoit 
D été dépouillée par les beftiaux des fer- 
ai miers. 

» 6*. Que le fieur le Rebourg, jouif- 
» fant par lui-^même de ladite cour y en 
» avoit fait faucher une fois en entier Fher- 
s» be y & plufieurs fois les relais , les lo- 
?» geoit en fec , & les gardoit pour la 
» nourriture d'hiver des beftiaux. 

» 7®. Que fur cette même cour , il y 
» avoit plufieurs arbres fruitiers , comme 
i> poiriers Se pommiers , que le fieur le 
»kebourg avoit fait ôter il y avoit 
s» environ deux ans , fans les remplacer 
» d'autres ; parce que fans doute , û fe 
» difpofoit dans ce temps à la mettre en 
» labour. 

Et le fieur Dumont fut appointé à 
prouver au contraire , » i*. que la pièce 
» de terre" qui contenoit plus de quatre 
3^ acres , étoit une efpece de bruyère & 
» terre inculte, qui nepcuvoit produire 
» aucun revenu. 

» i\ Qu'avant le défrichement , elle 
% étoit remplie de ronces, d'épines, de 
» mauvaifes herbes , comme r/tamheufy 
1» qui empêchoient les beftiaux d*en appro- 
» cher. 

» 3*. Que de mémoire d*homme , elle 
» étoit inculte & fans aucune valeur. 

» 4^ Que pendant tout l'hiver, le fieur 

^lie Rebourg avoit employé cinq hom- 

j» me& à la défricher ; qu'ils s'étoieot fervis 

» de bêches, pioches & houes pour en 
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» extirper^ tes racines , ronces, épines Se 
9 bruyères. 

» $**. Que malgré ces précautions , il y 
9 étoit encore venu une quantité de ron- 
» ces & d'épines. 

*» 6*. Qu'avant le défrichement ,. le fieur 
» le Rebourg avoit été obligé , pour y met- 
» tre Yes beftiaux quelquefois dans Thi-* 
» ver ^ d'en faire faucher les épines , ron- 
»ces , rétambeuf & autres mauvaifea 
» herbes. 

D 7^. Que ce; épines Se herbes avoient 
» fervi à chauffer le four , & qu'il en avoit 
» donné à plufieurs perfonnes pour ea 
j> brûler. 

i> 8^. Que cette pièce ^depuis quarante 
)r années & plus , fuivant la notoriété 
» publique des lieux, n'avoit donné au- 
» cune récolte de quelqu'efpece que ce fût „ 
» & étoit terre inculte , conune les bruye- 
» res & autres mauvaifes terres où l'oa 
«envoie quelquefois des beftiaux. 

» 9^. Que ks neuf à dix arbres, y^- 
9vagts & autres , étoient mauvais & 
» n'avoient pu venir , vu que le tercaia 
» étoit ingrat & ftérik. 

» lo*. Que le terrain en eft fec & 
B aride, tm-ékvé , & qu'on n'y peut ea« 
» graiffer de beftiaux «. 

Cet appointement ayant été exécuté 

f)^T les parties y il ne sagiflbit donc fur 
'appel en la Cour , que de voir qui da 
Curé ou du fieur Dumont avoit mieux 
réulfi en fon enquête. Or ^ le Curé 
avoit manqué fa preuve , il avoir feule- 
ment fait rapporter par fes témoins que 
le fonds en contefiation avoit été pâturé 
par les beftiaux du feraûer du fieur Du- 
mont ; mais tous convenoienc que c'étoic 
un tris-mauvais fonds ^ un mauvais pd^ 
turagt plein de ronscs > de gàtefiaUs , de 
rétambeuf & de laignes , hirbes que ies 
bejiiaux refufeni de manger^. 

Le fonds ne pouvoir donc être aflî- 
mile aux herbages deftinés natucellemçoc 
àl'engrsiis des beftiaux^ c'étoit «a ter* 
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rain du genre des bruyères ; il ne pro^ 
duifoic point une récolte » mais quelques 
berbcséparfescà&là, comrae les terrains 
les plus décL(iément incultes en produi- 
fent ; la nature du fhl mettait en évidence 
qi^ii ne donnait aucune récolte \ car les 
ronces^ les ^ines , les herbes fûtes qui 
le c€mvroient^ annonçoient au il ne pour- 
voit pas mime en donner. Telétoit le lan- 
gage du défenfeur du fieur Dumont ; 
d'où il fuit qu'il auroic confenti que fon 
client eût payé la dime , fi tout le ter- 
rain eût été en herbes propres à fournir 
un pâturage annuel de bonne qualité. 
Ce qui s*accorde parfaitement avec le 
fentiment que nous avons embrafle, Aulfi 
ce qui décida la Cour en faveur du fieur 
Dûment ^ fut que par fon enquête il 
demeuroit confiant que le terrain étoit 
moins bon & rapportoit moins de nour* 
titure pour les beftiaux que Is terrain 
de bruyères ; que les befliaux , fi on les 
y eût lailTés , y feroient morts de mai- 
greur; que les herbes mêlées de ron- 
ces 9 qu'on y coupoit , ne fervoient qu'à 
chaufter le tour ; que les bêtes à laine 
ne pouvoient y pénétrer fans y être ha- 
chées- par les épines. 

MATIERES MARITIMES. 

Voici deux queflions importantes fur 
ces matières. 

i^. Le fieur Beauvais , Capitaine de 
navire , s*étant chargé d'une pacotille 
appartenant au fiéur Ddange , & en- 
gage 9 an pied de la faâure , datée du 
i^ Septembre 1764 y de la vehdre à la 
Martinique /& d'en faire les retours en 
denrées dti pay^^» à moitié profit ; il ne 
pue vendre cette pacotille, entière ; il en 
laifla partie aux neucs Gamiot & Dar- 
cel , oc leur remit.un billet de ($7$ liv.» 
payable à- fix «Rois du terme , pour 
compte 4u 'fiéur Ddange, dont ce der- 
nier reçut k montant. 
- Dans' k temps cù le fieur Beauvais 
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fitifoit rentrer des fonds au fieur Delan^ 
ge , celui-ci approuvoit tellement Topé- 
ration dutCapitaine, qu'il lui confîa une 
féconde pacotille , dont la faâure por- 
tant la même foumiiTion de vendre âç 
acheter , fut d^tée . du zj Novembre 

Dans le cours de fon nouveau voya- 
ge, le fieur Beauvais trouva occafion de 
le défaire du reliant de la première pa; 
cotille , dépofée chez les fieurs Gamiot 
& Darcel , en le joignant à la nouvelle 
pacotille , & il en fit la vente au fieur 
Villaquîer , Négociant à S, Pierre , à 
feize mois de terme. 

L'acheteur donna en paiement un bil- 
let d'un habitant de la Martinique qui 
étoit à ce même terme. Le fieur Beau- 
vais avertit de fon opération le fieur 
Delange, par lettre du 24 Mai 17^^» 
& étant forcé de quitter la Martinique 
en Juillet, il laiffa.le billet es mains 
d'un Négociant de confiance , le fieuc 
Lefpinafs. 

A fon arrivée en France » la recon- 
noiflance du fieur Lefpinafs fut remife au^ 
fieur Delange qui fut tellement fatisfaic 
de la traite , qu'il engagea le fieur Beau* 
vais à refter faifi de la çeconnoiflance , 
qu'il écrivit au fieur Lefpinafs de pren- 
dre foin de fes affaires , & qu'il donna 
une nouvelle pacotille au Capitaine : la 
faâure fut datée du j$ Déceoibre 1^66. 

La geftion des trois pacotilles con- 
fommée , le .fieur Beauv^s , à fon retour 
âp France, voulut retirer fes.fiiâur^ ; 
mais le fieur Delange ayant appris quç 
k fieùr Villaqiûer n'avoit pas fyk hon- 
neur à fon mandat, prétendit en rendre 
garant le fieur Beauvais ; il le fit alîj- 
gner en TArairautédu Havre pour qu'il 
lui rendit fes comptes. . ^ 

Le iSeur^ Ddange fondoit fa demande 
fur trois moyefts : i^.que le Çapitaiij* 
étoit garant de fa négociation ; 2^. qqç 
la vente à.fcizfi.moisit;oit inufitée;^ j^% 
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que les diligences au fujet dij billet , 
n'avoienc point été faites aux termes 
de ordonnance de 1673. L'Amirauté 
du Havre donna gain de caufe au 
iîeur Delange, Sur rappel que le fieur 
Beauvais intorjetta en la Table de 
Marbre , la caufe fut appointée,- & 
enfin intervint Sientence qui calfti celle 
dont étoit appel, & déchargea, le fieur 
Beauvais de 1 aâion , avec dépens. 

Le fieur Delange, à fon tour> appella 
en la Cour de ce Jugement ; & il fou*- 
tint, I*. que le preneur de pacotilles 
ne pou voit rendre compte de fa geftion, 
en la juftifîant feulement par des extraits 
de fôh journal , fi fon oébiteur n*avoit 
pas concouru à en afliirer la vérité dans 
ks billets donnés en paiement ; a°. que 
ce même preneur étme garant des eftecs 
laides en Amérique entre les mains d'an 
tiers, comme un mandataire Tétoit db 
fbn fous-mandfttaire. 

On lui répondoit que les livres d^un 
Négociant étant écrits de fuite , fans 
ïatures ni feuilîes interpofées , méri- 
toient toute confiance , tant qa'ils n'é- 
toient pas démenti&^par le débiteur^ que 
telle eu la doârinc^ de Dumoulin & ât 
Boiceau : qu-^au furplus ,» la pratique & 
Yufage du-ralisu^étoit que les Marchands 
qui vouloient fe ftrvir de» leurs journaux 
pour obtenir un paiement , pouvoîent être 
obligés d'en faire la* reprefentatioR , ut 
Veritas apportât \ mais quon n'ouvre que le 
leuitlet ou ileft fait mention de la chofè 
en queftion , non fiun- tfUm nvôlandà 
wcana mêrcaiorunti 

Que le commerce des pacotilles eft 
fûbordonné aux m£sies règles que tout 
autre commerce. 

Le Négociaoc vend" par commifiiôn 
dba mirchandifes» & fait fournir par foft 
acheteur des lettres de change ou* biU 
lets à fon ordre , valeuif en mardiandi- 
fts , fans y énoncer le prix de la vente , 
vi ka conditioos^wi ïmiiit du proprié- 
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taire ou pacotilleur ; qu'en Amérique fui> 
tout , onr^ ne déclare jamais à l'acheteur 
le propriéuirede la marchandife vendue;: 
mais que le pacotilleur en défignoit la 
marque fur fon journal, comme le fieur 
Beauvais l'avoit fait : qu'au furplus , tant 
que le fieur Delange ne fourniroit pas 
au procès des pièces deftruâives du 
journal du fieur Beauvaia , une eftima* 
tion des nurchandifcs éerangew i celle 
mentionnée dans ce journal, il* ne pou* 
voit être écouté. Enfin , difoit-on pouc 
le fieur Beauvais, its'efr engagé à vendre 
& faire les retouis en denrées du pavs ,. 
des marchandîfes qui lui ont été confiées ;: 
mais- il s'étoit aulu engagé à ramener foa 
navire en Europe. 

Le commerce des pacotilles ed parti* 
culier aux Marins , lorfqu^ils s'^migent 
à vendre & à acheter ; ce ne peut être 
que dans \z durée du féjour que leuc 
qualité de Marins leur permet de fairs 
ea Amérique* : quand, un Marin ne peut 
vendre fa pacotille dans le: terme de 
ce féjour , ou recouvrer le montant 
de fes billets , it a deux partis i 
prendre ;^ k* premier de rapporter les 
billets ou nurchandifcs aux périls & rifr 
ques des pacotilleurs ;. le fécond ,.de.les. 
laifler en Amérique pour leur compte. 

On. ne rapporte les marchandifes qjn'ea. 
faifant payer le firet au donneur de par 
cottlles ; ort les laifle en Amérique entre, 
les mains d'un nouveau mandataite que 
le preneur- de pacotilles choifit d'office^, 
faute, de pouvoir fe procurer des. pou- 
voirs ad hoc, Il en ^ de même des bîU 
lets ^ à; cette dt£Eerenco près^, que ces 
billets ne fê rapportent jamais en r rance ,. 
parce qu'ils n'y foot pss.ni^oeîables , 6c 
qu'ils conrreroient les rîfques de deux 
traiferfées de mer : k preneur de paco- 
tilles, > fon retour, en eft dbne quitte 
pour produire la reconnoiflânce du Né- 
gociant entre les mains duquel il a laifle: 
les marchaadUes.QU.lcs bUkts à vkovl^ 
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c«Mr. le Mario » eo perdant fkcottmÇ" 
fioo de vente fur la marchandife & d'a- 
chk fur Les biUecs à recouvrer» e(l privé 
du gaia que deroit lui apporter fon port 
peimis & Ses pdnes eo Amérique. Il 
leroic, en eflèc» contraire à la bonne 
foi^ foc laquelle lufage eft étabU^ de 
le rendre dans ces circonftances garant 
Àt les faits , qui n'ont eu pour but que 
de procurer profit au pacotilleur ^ lorf* 
que lui dépomaîre de la pacotille , n*en 
a tiré aucun profit^ lorlqju*en un mot» 
il a fait ce qfui hii eût été poilible de 
faire pour lui-même. 

Ces raifons prévalurent ; & par Arrêt 
du 2^ Msû 1747, le Capitaine fut dér- 
cbargé de la garantie. 

Pareille queftioo s'étant préfentée un 
nois après , elle eut la même déciiion. 

z^. Les fieurs Brunaud , Philippe 
Vienne , &c. de Bordeaux y, ayant afluré 
.câfMvaaBte-deux & demi fur }e> <;prp» » 
^uiJie/dcc. & toutes appartenances du 
navire nommé l Aigle , Capitaine Gautcr 
gron Libéral y les rifques à courir dujour 
& heure que le navire avoir commencé 
à preodre'cba^e ait Cap François , côte 
de & Domingue,^ pour finie après Tenr 
tien décharge à Bordeaux. 

Le >4 Novembre ,. le navire fife voile 
éa.Cap ; le ;x$ t il fut furpcis dune tem^ 
.|Htee qui durai jufqiiiW ja, pendant la^ 
^^lleîl fit eau* y. qui ^ augmentant de 
neuf pouces ^aque denû-heuKe , porta 
les Qfficieiss & TEquipage à forcer le 
Capitaine de relâcher : ce fut au. Fort 
B.ayal de l?t^ Martiinique. Le S Décenv 
bre». le Capitaine y nt fon rapport.;.^ 
l'Equipage .îiiyacit ^éfeoté . Requête , il 
fut ordonné que le navire feroit dé- 
chaîné». au& nns d'ea faire la vifite. Le 
ai Janvier , les Experts dtefierent )eur 
proiJèft-^rlâl i &. fur i ïQrdoananc» du^ 
XieutefixQiCrGénérat, ife ficent' un» devis 
desrépvations.nécefiairiesrk Capitaine^ 
ajttit £08 avis. des Nég^daitts.du lieô^ 
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il fit abandon du navire ; ce dont on lui 
accorda aâe , le lo Janvier 1749. 

Procès entre la veuveGermé , afTuréep 
:& les afibrears ; ladite dame fondant îz 
demande en rembourfemeot fur l'article 
XXVI de l'Ordonnance de itfSi , titre 
des aflurances ; ceux-ci appuyant leur 
refus fur les articles XII des Contrats » 
à la Grofle , de XXIX des Aflurances. 
Sentence de l'Anûrauté qui déclara nul 
Tabandon fait aux aifureurs. 

Sui: l'appel , la veave Germé expofk 
que fon mari avoit fait faire de fortes 
réparations à ce navire depuis qu'il l'a- 
voit acheté ;. qu'étant parti de Bordeaux , 
le zo Août. 1747 y il éioit arrivé au Cap 
fans que l'Ei^aipage fe fut plaint ; que le 
Capitaine , avant de partir du. Cap , Ta* 
voit fait viiiter par des Experts nom- 
més d'office ^ de en préfence du Procu*» 
^eur du Roi , avec les précautions con- 
venables ;, q^'il avoit été trouvé en état 
de aayiger , dt qu!il avoit navigé ea 
effet jufqu'au moment de la tempête» 
fans qu il eût paru de la, défeâuofité j. 
l'Equipage même n'avoir motivé fa Re- 

?uête pour relâcher ^ que vu le mauvais 
tat où la tempête avoit miâ le navire ; 
il ne s'étoit plaint non plus dans celle 
préfentée à 1 Amirauté» que dune voie 
dleau, fans faire mention] de pourrita* 
se; il avoit feulement remarqué que le 

' navire avoit largué de devant en an* 
riere ;. que la travée étoit délaffée , de 
la majeure partie des chevilles repouf- 

ijét , L'efibrt de la. tempête ayant, fait 
vaquer plufîeurs pièces eflentielles. Le 
navirev faifoi^elle entendre ,. n!a point 
été condamné pour raifon dé vétuué de 
de* pourriture. ^ puifque le xieutenant- 
Général de FAmiraute^ après la vilîte^ 
a. ordonné de faire faire les réparations ^ 
& que Jes Experts l'ont déclaré fufcep^ 
tible de radoub». L'avis des Négociants: 
pour faife abandon du navire , n ecoic pas. 
juaplement fondé fur ce que la dépcafe 
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cxccderoit la valeur du navire , maïs en- 
core fur h difficulté de trouver les ma- 
tériaux néceffaires , quoique le mal du 
navire ne fut pas fi confidérablc que le 
procès-verbal le marquoit. Ce procès- 
verbal eft faux , difoit-on ; le nombre 
des membres gâtés y eft exagéré; les 
mêmes pièces y font citées fous différen- 
tes dénominations ; d'ailleurs , le navire 
étant de foixante-feize pieds de quille , 
pouvoit fupporter un bien plus grand 
nombre de pièces mauvaîfes , & une 
pièce gâtée ou échauffée n eft pas pour- 
rie. Les Experts ont remarqué que le 
navire étoit encore doublé en partie : 
cependant â moins d*avoîr enlevé toute 
la doublure & le franc bord , ils n'ont 
pas pu voir fi Tétambord , contr'étam- 
bord & les membres étoient gâtés ; ils 
n'auront examiné que fupcrficiellement , 
dès quil ne parolt pas qu'ils aient aloude 
avec des tarières. Les trois barres d'ar- 
caffe notamment , qu'ils défignent pour- 
ries , avoîent été mifes neuVes en 174$ ; 
& fi le navire eût été tel qu'ils Font an- 
noncé , il étoit impoflîble qu*il ne fe fût 
pas englouti pendant la tempête. Enfin , 
il eft fans exem[)le, difoit-on, quelorf- 
qu'un navire a été vifîté par des Experts 
nommés d'office avant fon départ , fu^- 
pris d'une tempête en route , & jugé di- 
gne d'un radoub , au Port de relâche , 
FabandoB en ait été déclaré nul. 

L'appellante appuyoit ce raifonoement 
de deux Arrêts , l'un rendu en faveur 
d'un fieur Couturier, du 18 Avril' 1730 , 
Sl l'autre en faveur du fieur Hoftein, du 
27 Juillet 1743 , dans lefquels la Cour 
ne s'étoît point arrêtée à l'énoncé des 
procès-verbaux de relâche, & avoit jugé 
fur celui de vifite fait avant ce départ. 
Elle oppofoit enfin aux affureurs qu'é- 
tant convenus d*arbitres p6ur régler les 
avaries des marchandifes qui avOient été 
verfées dans un autre navire, ils avoient 
reconnu l'effbr de la tempête , & qu'il 
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y avoic cMtradiâion I exdper <fu vice 
propre, d'autant qu'ils avoieot fi bien 
trouvé rabanëoa iégicimfe , que ce n'a-» 
voit été qu'au bout de trois mois , as 
au moment du faiement, qa'iU s'étoftM 
déterminés à le contefter. 

Les aflureurs répondirent que cette 
contradiâioo n'étoic pas propofable , 
puifqu'en nommant des Arbîtteri, il ne 
s'agiflbit pas du navire tjiigie f mais de 
fes marchandifes verfée^ dans un autre 
oavire. Le déchargement êc rechargemenrc 
avoit bien pu , avec la tempête même , 
occafionner des avaries dans lefquelles 
Us devoiçnt entrer , fans perdre de vue 
que le navire avoîc péri par fon vice 
propre ; & ils s'étoient formcllenient ré- 
fervés à tous leurs droit6.*Cétoit d'ail- 
leurs» parce que l'appellante a'avoit fignî** 
fié pour toutes pièces que troii lettres 
du Capitaine, qu'ils avoieot différé à 
former une conteftation pourétit mieux 
éclairés. Elle fe fonde en vain , 4ifoieni> 
ils, fur la vifite faite avant le départ^ 
qui n'eft par-tout qu'une cérémonie de 
forme. Ces aâes, aux termes de rOr- 
donnance , ne font point foi*, poifque 
les Experts ne prêtent point de ferment ; 
ce qu'ils ne nvanquerokiit pas deAitc 
fi cette vifite étoit denécefiité ; & quoi- 
qu'ils aient ferhient en Jullice , ils -dot- 
vent le réitérer pour le fait particulier. 
Ces vifites ne conftatent que l'état ap- 
parent du navire , parce dn'elles fe font , 
nu/lo rtelamanie j èc fur la^réfomprion 
que l'Equipage & Officiers ne fe AafaN 
dent |Hiint dans un navire fans le eon* 
nottre t au lieu que fur les plaintes d\ia 
'Equipage,' il s'agit 'de décider du rifque 
de la vie ; les Exoerts commencent par 
prêteif ferment , éc on entre dans le dé- 
tail des pièces du navire. 

les aflureurs réfutbient ks Arrêts ci- 
té», en difant qirtl y avôit été qoeftion 
de navires bien bons , peu vifeux: , dont 
peif de piec^ avoient été trouvé^ p<l)»r- 
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des» qui n'âTtfieAt ou étse raccûmmb- 
dés » pai: le défaut aonvners , de bois , 
de ferrures ^ ou par la mauvaife difpo- 
fition du port et relâche^ & que les 
défènfes aypient porté fur ces points » 
non fur les\ifites fûtes avant le départ : 
ils en rapportoient deux autres en leur 
faveur qui avoient condamné pour vice 

S propre ^ des navires également vifités ; 
lavoir, le Ne/hr^ fur ce qu'on avait dit 
qu'il avoit une voie d*eau, & quil ne 
Êdibit pas beaucoup le charger ; & le 
Courier de Bordeaux » fur ce qu*^au port 
de relâche , il avoit été trouvé dans un 
état de pourriture. 

De ce que le navire a navigé fans acci- 
dent de Bordeaux au Cap » & pendant 
vingt-cinq jours avant la tenipête , il ne 
s'enfuit pas y difoient41s ^ qu'il fut bon , 
mais feulement que la pourriture ne s'é- 
toit point encore manifeftée } que peut- 
être £uis la tempête,, elle eût encore 
tardé i fe manifefter. Il fuSk qtie fans 
la pourriture > le navire auroit pu réiif- 
ter à b tçnopête; & il importe peu qu'il 
eût été radoubé & caréné bien anté- 
jdeunyieDt à Bordeaux, dès qu'il de- 
meure copilant qu'il s'eft trouvé au port 
de relâche dans un état de pourriture 
oui ne peut provenir que du long ufage 
& de la vétutté ^ les effets d'une tempête 
étant feciks à reconnohre : les violences 
âes vagues ^ le vent peut faire évaquer 
qfuelques pièces , mais non pas les pour- 
xir : dans le procès-verbal y on ne trouve 
qfu'une ou deux pièces évaquées , & 
toutes les autres étoient pourries , même 
celles qui étoient caflees. 

Ce navire étdt £1 miférable qu'il n's- 
voit coâté que i2,ooaliv. au fieur Ger- 
mé , & il y avoit vingt ans que le fieur 
Hoften , qui le lui a vendu „ l'avoit fait 
acheter à Londres ,. où il fervoit depuis 

Jlus de huit ans. Il eft abfurdie de vou** 
)ir qu'on préfume qu'un navire fe foit 
canfervé pendant trente aos>.& qu'il fe 
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foit pourri du 25 Ndven^re au o Dé- 
cembre, au point *dont fait mention le 
I>rocès-verbal Ce procès- verbal a été 
lignifié par la partie , elle s'en eft fervie 
pour appuyer Ion abandon ; ainfi elle eft 
cenfée avoir approuvé tout ce qu'il con- 
tient ; c'eft un ade Judiciaire, le feul 
fait en pfeine connoiflance & avec exac^ 
titude , le feul précédé du ferment ; il 
n'eft pas préfumable que le Procureur 
du Roi , l'Equipage^ Officiers, Capitaine 
en eu0ènt foufièrt les énonciations , Il 
les Experts n'avoient pas fait les opéra- 
tions néceflaires pour s'alTurer de 1 état 
des membres qu'ils déclaroient pourris; 
& fi du refte ils ont laiflë le navire doublé 
en quelqu'éndroit y, c'eft (ans doute qu'ils 
ont}ugépar les pièces qu'ils ont trou- 
vées toutes confommées ,. qu'il y en avoie 
alTez pour décider fur le vice propre du 
navire. 

L'Equipage étoit fî perfuadé de fa vé-> 
tufté, que luivant la première lettre du Ca« 
pitame, il lui reprélènta quils n'avoient 
qti'une vie à garder ; & que le navire 
étant vieux , Us craignoient qu'il ne leur 
manquât fous les pieds. Si dans fa Re- 
quête à l'Amirauté , il n'a point fait men« 
tion de pourriture , il ne s'enfuit point 
qu'il croyoit le navire fain : il demandoit 
vifite pour favoir d'où venoit le mal , 
& on a trouvé qu'il procédoit de pour- 
riture ; l'appellante a eu fes raifons pour 
ne point produire cette Requête. Enfiti 
le Capitaine lui-même en étoit convaincu ^ 
puifque dans une deuxième lettre , il 
marquoit que s'il avoit le bonheur que 
fbn navire ne fût pas condamné, il lui 
faudroît faire un tonnelier , &c. Dans 
une troifieme, avant la condamnation di» 
navire ,. il donnoit avis que le navire 
étant hors d'état de naviguer, il avoit 
tâché de convenir pour le radoub avec 
MU charpentier qui lui avoit dit que le 
navire étant endommagé de toutes parts y 
il ne voudroit pas Tcntrepreudre pour 
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60,000 liv^. , attendu qu'il n'en yciroit 
îamais la fin ; cela préfcnte-t-il un bon 
navire 1 & peut-on tirer de l'Ordonnance 
du Lieutenant-Général , qui ne pouvoit 
pas empêcher les réparations , fauf la 
vifite , une preuve que le mal fût un effet 
de la tempête ? N*eû-il pas fenfible, au 
contraire , qu'elles n ont point éoé faites 
par les raifons du charpentier qu'on vient 
de rapporter , & fur l'avis des Négo- 
ciants qui eûimoient que ce ne feroit 
jamais qu'un vieux & mauvais navire , 
& non pas faute d'ouvriers & de maté- 
riaux ; putfque le S. Guillaume & la Ma- 
tianne , qui eiTuyerent la même tempête , 
relâchèrent dans le même port , avec 
perte de leurs mâts & voiles , & fe trou- 
vèrent en état d'être réparés j au lieu 
^ue P Aigle ^ tout délabré qu'il etoit, n'a- 
voit perdu ni mâts ni ancre , ni voile , 
ni cordage , ni jette rien à la mer ; ce 
^ui prouve que le Capitaine n'avoit pas 
ofé forcer de voile , & que la pourriture 
plutôt que la tempête avoit opéré la 
deftruâion du navire. Les efièts de l'une 
font trop diftinâs de ceux de l'autre , 
continuoient les aflureurs , pour que ja* 
mais on puiife mettre au rang des acci* 
flents fortuits , ce qui n'a d'autre fonde* 
ment que le vice propre. C'eft la difpo- 
fition d^ l'anicle XIi , titre des Con- 
trats à la GrofTe ,• & l'article XXIX 
des Âflurances, fans cela, feroit îUufoire, 
puifqu'il n'y auroit aucun cas où elle pûc 
avoir fon effet. 

La Cour mit l'appellation & ce donc 
étoit appel au néanc le 25 J-uin 1749. 

MATIERES SOMMAIRES. 

Quoique l'Ordonnance de i66f ait 
des difpofîtions particulières pour les 
manières fommaires , ces diipofîtions 
n'ont cependant lieu que lorfque le dé- 
fendeur coraparoît ; car s'il ne fe préfente 
pas , il faut fuivre ce que prefcrit FOr- 
aonnance £our les matières ordinaires. 
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Jouflè, fur l'article Vlldu rittc XVIi 
de cette Ordonnance, obfervc en effet- 
que les délais pour les aflîgnations & 
préfentations. dans les matières fommai^ 
res, ne font point différents des délais 
établis pour les autres matières. Mais 
ajoute cet Auteur, en matières fommai'^ 
rts , il n'y a aucun délai pour coter Fro^ 
cureur nifignifier des défenfes ; parce que 
les défenfes fe plaident fans qu^il foit 
befoin de les fignifier, & que les par- 
ties peuvent plaider fans miniftere dé 
Procureur, Le titre ^^ du Réglerocnc 
de cette Province, rendu en 1760 pour 
l'adminiftration de la Juftice , éublit l'or- 
dre de procéder en matières fbmmaires» 
& eft le plus flàr Commentaire de l'Or- 
donnance ci-devant cioée. 

MATRICES. ( Eglises ) 

Dans rorigîne les Eglifes Cathédrale? 
étoient l'unique paroiffe de la ville. De 
Ut , plufîeurs de ces Eglifes ont la pré- 
rogative exclufive d'avoir dans leur en- 
ceinte les Fonts baptifroaux , & d'en 
faire faire la bénédiâion par les Cures 
des paroiflès qui en ont été démeabrécs. 

Voyei Curés Primitifs. 

MATRICULES. 

Le 19 Décembre 1720, il fut décidé 
en Graod'Chambrc que le Juge de Dan- 
Ville n'avoit pu juger fcul les caufes de 
récufation propofées contre un Avocat 
non immatriculé en fon Siège. On pré- 
tendoit qu'il l'avoit mandé en l'Audience 
pour juger une affaire qui avoit donné 
lieu au partage prononcé par ce Juge , fous 
le prétexte que lui & cet Avocat avoîent 
eu un avis différent de celui de deux Avo- 
cats ordinaires du Siège qui avoient été 
fes aflîftants. La Cour en caffant la Sen- 
tence , enjoignit an Juge de fe confor- 
mer à l'Ordonnance & de délivrer ta 
Sentence conforme à l'avis des deux Avo- 
cats. Le Juge que l'appellaat avoit mis 
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(A cmCc fut condamné aux dépens , fur 
les conclufioAS de M. TÂvocat-Général. 

MATRONES. 

Voyei Sages-Femmes. 

MAXIME DU PALAIS. 

Voyei PèloT, & ce qui eft dit de 
ce Manufcric , page 66^ de notre i^'. 
Volume. 

MÉDECINS. . 

I*. Un Prêtre , fans autre qualité , 
peut exercer la médecine , la chirurgie 
& la phannacie , pourvu que ce foit 
gratuitj^ment : Arrêt du z6 Mars 1737. 

z\ Par argument de l'article 439 de 
la Coutume y les Médecins (ont incapa- 
bles de donations teftamentaires ologra- 
phes , tant de la part de ceux qui ibnt 
malades au temps du teftament que de 
la part de ceux qui jouiflent d'une bonne 
fanté, parce que la date de ces fortes 
de donations n'en eft pas certaine ; & 

Sar cette ratfon , ces fortes d'aâes font 
e droit préfumés, tant en leur date que 
dans leur contenu, être l'effet du pou- 
voir que le Médecin a fur l'efprit de ceux 
Îui lui accordent leur confiance ; il en 
rrolt autrement , û l'aâe avoit été fait 
par le donateur en fanté & devant No- 
taires« 

)^.Les Médecins font privilégiés pour 
leurs iionoraires ; les feuls frais funérai- 
res leur font préférables : Godefroy fur 
l'article ^34 de la Coutume. 

4*. Nos anciennes Coutumes les pri- 
voienc de leurs honoraires y lorfqu'ils 
n'avoient pas procuré la guérifon ; main- 
tenant ils ont aâion peur les exiger, foit 
que leurs avis aient ou n'aient pas été 
fuivis du fuccès. Cependant s'ils avoient 
ordonné un régime ou des remèdes évi- 
demment contraires à ceux que l'état du 
malade auroit exigés , non-feulement on 
pourroic leur refufer gsdement t mais 
Tome III. 
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même provoquer contre eux des peînef 
capables de garantir les citoyens de leur 
impéritie, 

MÉFAIT. 

Voyei QU£R£LL£. 

M É H A I NG. 

Fradure ou amputation de quelque 
partie du corps, faite par violence. 

Suivant nos anciennes Coutumes, on 
coupoit le poing aux femmes qui méhai- 
gnoient un homme ; le vieux Coutunûer 
permettoit au mari de châtier fa] femme, 
pourvu que ce fût fans la mAaigner. 
Voya Ane. Loix , p. 568 , tom. 1% 
Uaaion en méhaing entre homme, fe 
réfolvoit en dommages & intérêts : feâ; 
502, Littleton. 

MÉMOIRE. 

On efl obligé de faire purger la mé- 
moire d'un défunt pour avoir fa fuccef- 
fion & conferver l'honneur à ià âimille» 
lorfque le crime qu'il a commis eft in- 
fanunt ; mais un homme mort dans les 
cinq ans depuis fa condamnation à 
mort & fon exécution par effigie, n'o- 
blige pas à cette procédure , il «ne confif- 
que point fes biens ^ & fes parents lui 
fuccedent ; c'eft ce qui fut décidé le z 
Août 1708 , oar Arrêt : il s'agifibit de 
la fucceffion du fîeur de Curcy , Capi- 
taine, qui avoit tué le Major de ion 
Régiment. Un an après fa condamna-^ 
tion , il s'étoit rendu dans liés prifons 
d'Orléans pour avoir fa grâce, à caufc 
de rentrée folemnelle de l'Evêque ; maif 
il mourut avant cette cérémonie. M« 
l'Avocat-Généraî de Mefnilbus repré- 
fenta à la Cour que le temps de cinq 
ans étoit donné aux abfents pour fe pur* 
ger ; & que s'ils mouroient durant ce 
temps , ils mouroient intcgriftatûs : ^lic^ . 
quand un contumax fe rendoit dans lés 
prifons y fa contumace étoit étemte ipfk 

Na 
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ficlo ; que le fîeur de Carcy s^étant rcnda 
en des prifons de privilège, avoit autant 
fait que s'il fe fut rendu en celles de 
fon domicile ; que cela avoit fuffi pour 
purger la mémoire du défunt^ puifquil 
n'eft réputé coupable fans retour que 
lorfqu*il méprife tellement les loix , qu'il 
ne s'inquiète ni de fe juftifier par les for- 
mes qu'elles prefcrivent, ni de profiter 
des grâces qitellçs aurorifent. 

MERE. 

La qualité de mère donne Ceu \ des 
queftions très-férieofes ; nous propofe* 
rons notre fentiment fur quelques-unes » 
^à la difcuifîon defquelles les anciens 
Commencaceurs ne fè font pas livrés avec 
allez d'étendue. 

1^ Une mère qui hérite des meubles. 
de fôn en&nr nlof t en minorité , a-t- 
elle une adion contre les héritiers à& 
ion mari pour le paiement defa dot con- 
ftituée î 

Il eft de principe que la confignarion 
que le mari^fait fur les biens des de- 
alers dotaux de fa femme , efl une alié- 
nation du propre fujec au remploi. Baf- 
nage , fur l'article 2^5 de la Coutume , 
permet à la femme dont la dot a été 
confignée , de prendre part aux conquéts 
(ans diminution ; l'aâion en^ remploi & 
en indemnité n'en appatrient pas moins 
aux héritiers alix propres fur ce qui 
reftc, la part de la femme prélevée, te 
mari dès l'inftant de la réceprion de la 
dx)t ) a contraâé une obligation fur le 
jreftant de fes conquêts ou meubles, dont 
ïadion eft feulement en fufpens pendant 
fa vie ; enibrte que le droit eft acquis 
aux héritiers dans la fucceffion d'un hom<- 
me vivant ^ par une fidion utile & ué- 
ceflaire. 

La Jurifprudence des Arrêts ne per- 

\ met pas de çontcfter ces maximes. Bafnage 

^nous en rapporte deux , l'un fur l'article 

3^55. 1, & L'wtJte fur l'article ^08 y qui ont 
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juge que la femme légataire des meu^ 
blés de fon mari , ne pouvoit de mander 
la dot. Voyez aufti Bafnage fur l'article 
S 04. 

lin autre prindpe y également confir- 
mé par la Jurifprudence des Arrêts & 
l'opmion unanime des Auteurs, eft que 
la confi^on des fuccellions des père & 
mère , dans la perfonne de leurs enfants 
mineurs , n'éteint pas l'aâion des héri- 
riers ; qu'elle demeure feulement en fuf* 
pens pendant la* vie du mineur ; & qu'a- 
près fa mort, pn diftingue h fuccelfioa. 
mobiliaire & celle des propres. 

Qt% maximes que les fucceffions fe 
règlent fuivant l'état où elles fc trouvent 
lors de leur échéance , que le mort fai- 
fit le vif, qu'il ne fe fait de cemplace* 
ment que dans la facceflion dé celui qui 
a aliéné , qu!il ne s'en fait poinii ea Kgne 
dîreâe ,, n'y ayant qu'ime efpece dTiéri- 
tiers ; ces maximes , difons-nous ,. n'oni 
lien qu'entre majeurs , & ne s'appliquent 
point à la fucceflion des mineurs : au 
contraire , la maxime eft générale dan» 
- route la France ceutumiere , que Toa 
confidere la nature & l'état des biens 
propres du mineur , par rapport au temps 
du décès des père ot mère ,. & non par 
rapport au temps du décès du mineur ; que 
les biens du mineur ne changent point de 
nature. Voyez Brodeau , article 94 de la 
Coutume de ÎParis ; le Brun , Traité des 
Succeflions, h 2r, c. i , feâ. 3, n*^ 3.7 ; 
Henrys , tom. 2, 1. tf , queft. i5;<Au2a- 
net y fur l'article 32 tf de Fa Coutume de 
Paris , & l'Arrêt de Fortin ,. rapporté^ 
par Leprêtre. 

Il e(t conftamment dû une dot far le^ 
KOpres du perc du mineur ; lorfquc le 
)ere vivoit , fes propres n'en étoient af- 
fcdés que par une hypothèque générale ^ 
aquelle leur afluroit une récompenfe fur- 
a fiicceflion mobiliaire. Or , comme lat 
fucceffion de ce mineur , fuivant tous les^ 
Auteurs ». fe doit régler au temps c^u'ell» 
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lui cft échue ; qu'alors hs propres de* 
voient être vengés de la dot fur les meu- 
Ues ; il s'enfuit que c'eft encore aux 
meubles qu il faut y en ce moment , s a- 
drefièr : la mère les a entre fes mains , 
ces meubles ori^nairement fubrogés au 
remploi de fa dot. 

Il 4ie fe fait jan^ais de confufîon d ac- 
dotDS ou de reniplois réels pendant la 
miaoricé ; & quand il s'agit dans la fuccel- 
fion d'un mineur du paiement d'une dette 
ancienne s on fe règle fur l'état où étoient les 
chofès lors du décès du pere : donc fi les 
meubles du pere ont écéfubflituésaux hé* 
ritiers du propre pour les venger de l'hypo- 
{bequedeladot fur ce mêiQe propre, çettp 
iubUitution légale n'a pu être anéantie 
par le fait de la minorité. La confufion 
qu'on a imaginée équipoleroit à une alié- 
nation , & le mineur n'a pu aliéner ; fes 
{propres doivent palier à l'on héritier en 
'état qu'il les a trouvés lui-même , c'efï- 
à-dîre avec la prérogative du remploi. 
Si la mère prenoit les meubles de (on 
fils comme héritière , & fa dot fur ks 
propres comme créancière & en vertu 
d'une hypothèque fpéçiale, il y auroit une 
diminution dans les propres du mineur : 
les chofes ne feroient plus réglées comme 
elles Vauroient été à la mort du pere. 

D'ailleurs la veuve , comme tutrice de 
fon mineur , étoit obligée , par les arti- 
cles XLII, XLIU & XLIX du Règle- 
ment des Tuteles , de faire l'acquit des 
dettes mobiliaires & autres tenant na- 
ture d'icelles. La dot y, quant ^u mari , 
étoit une réception de deniers à répé- 
ter fur les meubles : fa veuve fe trouve 
donc remplie de fa doc» en fait & en 
droit. Le fyftême contrairç donneroit 
Baîflance i des abus : un tuteur., qui efi 
ordinairement le plqs proche parent du 
mineur ^ & cooféquemment qui a l'efpoir 
d'hériter de iœ meubles & acquêts » ne 
feroit aucun affranchiirement ou l^éra* 
cion au pf ofit 4^ pi^Hjgfes. . , 
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les Arrêts rapportes par Bâfnage» 
fur l'article 408 , ont été. rendus pour 
la fuccelfion des majeurs.; ce qui eft bien 
différent. Mais l'Arrêt du fieur J ugant, cité 
par Bérault fur l'article 504 , a jugé no- 
tre queftion ; il faut y joindre la réfle- 
xion que Bafnage, fur le même article, 
fait à l'égard du même Arrêt. 

En vain objederoit - on que l'acquêt 
du pere qui pafle au fils mineur > devient 
propre , & fe partage comme propre 
dans la fucceffion de ce mineur ; & que 
s'il eft retiré par clameur lignagere ou 
autrement , les deniers qui en font pro- 
venus tiennent nature de propres , fuîvaiit 
l'article 513 de notre Coutume ,• car ces 
exemples ne détruifent pas ce que nous 
venons d'avancer. Il ne s'agit pas dans 
le cas propofé d'une acquilîtion , faite par 
le pere, mais dune dette qu'il a.laiflep 
dans fa fuccellîon , & dont le paiement 
doit fe faire de la manière qui auroit 
été la plus avantagcufe au mineur. 

On diroit encore fans fondement que 
fi le tuteur échangeoit ou vendoit l'hé- 
.ritage du mineur , fitué en Coutume gé- 
nérale , & qu'il le remplaçât en Caùx > 
.les héritiers oourroient faire révoquer 
raliénation , oc que c'eft le cas où la 
fucceffion du mineur doit être partagée 
en l'état qu'elle étoit lorsqu'elle lui ell 
échue. On répohdroit avec fuccès qu'il 
nç peut pas plus arriver de changement 
dans les biens d'un mineur par fon adi- 
tion d'hérédité que par le fait de fon 
tuteur, 

2*. La promefle de la mère qui s'oblige 
folidairement avec fon époux à la dot de 
fa fille, rend-elle cette mère , qui a d'au- 
tres enfants »paffible de fa contributicn à 
cette dot au-delà de ce que fa fille peut . 
prétendre , fuLvant la loi , fuf fa fuccef* 

La négative par oit inçontefiable en 
qette province où le Veïleïen eft ftric- . 
!temeftt objreryié 4c où les femmes ne peu- 
IsTn a 
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vent cautionner. Auffi eft-il de principe 
que fi la fille ^ après le décès du perc , 

Sourfuivoit fa mère pour le paiement 
e la promefle exceffive que celle-ci lui 
jiuroit faite , cette mère i malgré fa pn>- 
melfe & fon^ obligation, feroit reçue à 
forcer fa fille à réduire fa demande , ad 
Itgitimum modum. Ceft ce qui a été dé- 
cidé par Ârrét rapporté par Bafnage , 
fur Farcicle i^p de la Coutume. 

Il s'agifToit d une dot promife folidai- 
rement par les fieur & dame de la Cha- 
pelle , en^ faveur du nuhage de leur 
fille. 

Le père acquitta cette dot en entier 

\ fon gendre 9 au nroyen d*une confti- 

tution de rente , en laquelle il s'obligea 

envers un fieur de Rentare-Bailleul. 

Celui-ci n'étant pas payé des arréra* 

Î;es de fa rente , fit exécuter les biens de 
a dame de la Chapelle , qui prétendtc 
s*eQ défendre fur ce qu'elle n'avoit pas 
figné au contrat de coaftitution que fon 
mari avoir fait au profit du fieur de 
Remare. Cette raifon n'étoit pas valable ; 
car de l'inftant que le capital de la rente 
avoit été employé à acouitter une dette 
en laquelle elle étoit obligée folidaire- 
roent „ le fieur de Remare avoit tous les 
droits Se privilèges de la dot acquittée 
avec (es deniers. Mai^ elle fit fur- tout 
valoir la maxime que , comme mère » 
elle n'avoit pu contrader d'obligation 
pour fomme ptus forte que celle qui 
appartenoit à fa fille à ritre de légi- 
time. Parla Sentence rendue aux Requê- 
tes , on condamna la mère i payer moi- 
tié des arrérages dus au fieur de Re- 
mare. Elle s^en porta appellante en la 
Cour : & par Arrêt, an rapport de M. de 
Fermanel, elle ne fiit condamnée qa'à 
contribuer à cette rente à proportion 
de ce qui revenoit à la fUle pour (à lé- 
gitime maternelle. 

L'on voit dans les quafités de F Arrêt , 
^ue lorfque la mère foutint que fes promet^ 
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fes dévoient être réduites , le créancier lui 
répondit que fa demande en réduâion 
pouvoit être tolérée en la bouche 4e fet 
enfants ; mais ayant fait la promefle ^ 
elle^ étoit non-recevaUe à la former. La 
Cour jugea donc que la mère , malgré 
fa promefle , pouvoit perfonnellemenc 
conclure i fa réduâioa après fon dé- 
cès ; à plus forte raifon , les enfimcs ont«^ 
ils cette faculté , puifquc , fuivanc larti- 
de 155 de la Coutume , fi un père oir 
une mère ont promis à leurs filles , ea 
les mariant , or ou argent êuikurjoi^u en* 
core dus hors de leur détie ^\t% autres en^ 
faats ne font tenus à les payer , fiaon 
jiHques à ht eomurrenec du tien de Ut 
jUc€effion\ ce tiers ne s'entend pas du 
tiers intégral pour 1» fille feule » fi fui«- 
vant la* Coutume » fon mariage avenafH 
n'eft oue du quart ou de motns ; car ^ 
Farticle %%< ne parle de tiers ^ que parce 
qu'ir fnppofe que toutes ks filles ont été 
mariées : & d'ailleurs , fi on doonoit le 
tiers entier db la fucceffion à une feule fillr, 
dans le cas oà elfeauroit trois fl^eres, on 
contrediroit Tarricle 269 j qui veut qu'en 
quelque nombre quefoient les fonirs, elles 
n'aient pas plus que le riers y & qu'elles 
partagent également avec leurs fireres pulk 
nés quand ces puinés n'auront quunc 
fonir. 

Lors donc qiie ràrricte x%% dit que 
la réduâion doit être faite au tiers , 
c'eftuneexprefiion générale qui comprend 
tous les points de réduâion poffibles ^ 
fuivant les ditfërents cas que préfentent 
les différents nombres d'ennmts» 

Ainfi en procédant à la réduâion des 
promefles de mariage dans f efpece qu*oa 
difcute , on doit opérer comme fi la fille 
étoit encore & marier , ft qu'elle réclamftt 
fa tégirime for tes biens de fa mepc. 

Mais après qur tes promefles de la mère 
font adnfirédttftes, fi te père eft vivant, la 
fille maiiée peut ie faire payer de ce donc 
elle peut êâe<f«]|ie fur lar fuscefioa^d^ 
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h mère » par fon père , jufqu'à Ton dé*^ 
ces ; parce que le père ayant promis fo 
fidûrement , fon obligation doit fubfifter 
entière fur rufufruit de fes biens , dont 
il a pu difpofet à fon gré , même en 
fiiveiir de ies enfants , fauf à fes fils à 
demander , après fa mort » la réduâion 
de la Intime de leur fœur fur ces mê- 
mes bîeas , jufqu'à concurrence de ce 
que la loi lui en accorde à titre de lé- 
gitime. Ceci eft conforme aux articles 
Z54 & 25^ de la Coutume , qui ne 
doooeot ouverture au droit des frères 
pour la réduâion des promefles exceflt- 
▼es fiiites à leurs fœurs , qu'au moment 
du décès des. pères Se mères qiû les ont 
fiûtes. 

Cela a été jugé par Airrét rapporté 
par Bérault fur l'article x.$4 , contre les 
enfants du fieur de Boichevry ; Arrêt 
éqmtdrfe , car outre que le père ne peut 
revenir contre fon proore fait ^ il eft 

Sffible qu'il acquierre des biens Jufqu'à 
I décès, de que par là fes pjromenes cef- 
feot d'excéder le taux de la légitime;, ce 
ifc& enfin quelorfqu'ilceffe d'exifter que 
fon peut conoottre les forces ou la mé- 
diocrité de fa fortune mobiliaire. 

3^ L'aliénation qui a été faite pat 
une mère depuis fa promeflê de garder 
la fucceffion & pofterieurement ^ Tinfi* 
motion qui en » été Ente , peut*elk fub^ 
fifter^ 

Cène quefKoo a été agitée en l'efpece 
liiivante* 

Le & Janvier t6j^ ^ il fu€ fidt un 
traité de mariage entre Denis Fortin ^ 
fieur de Surville ^ & demoifeUe Made- 
leine DesiHes. 

Par ce traité de mariage., 1» demoi- 
frlle Marguerite Dumefnil avança le fieur 
Denis Fortin fon iils de tout ec qui 
fouvoit revenir de lafuccefiion du^ fieur 
David Fortin père ; & en outre , eUe 

Irorait de lui garder généralement tous 
& biens ^ meubles & inmieubles qu'elle 
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pofledoit y Se ceux mêmes qui pourroient. 
lui échoir , tant par fucceffion dircâe 
que collatérale ou autrement ; claufes fans 
lefquelles le mariage n'auroit pas eu 
lieu. 

Ce traité de mariage fut reconnu le 
ly Mars r679L 

Le lo Oâobre i6S^, il fut infinué 
aux Affifcs du Bailliage de Cacn , du 
confemement de la demoifeUe Margue- 
rite Dumefnil, fuivant fa procuration du 
13 Août de la même année. 

Les chofes en cet état, la demoi* 
felle Dumefnil vendit à Philippe Vicaire,, 
fieur du Défert^ Marchand à Caen , père 
da fieur Morin,. par contrat du 15 di»- 
dit mois d'Odobre 1685., quatre piecet 
de terre , fituées en la paroifle de Cu- 
verville, pour la femme de ^,547 liv. ,. 
outre celle de xi livL 90UC le vin da 
marché. 

De cette fbmme, il en^fw payé cofnp« 
tant à la demoifeUe Dumefml la: fomme 
de 6z liv.; & de fon confentement , il fut 
payé à la demoifetle Madeleine DesifleSj. 
femme dn ^ur Denis Fortin ^ la fbmnm* 
de 20 liv. 

Penr le fiirplus ,. revenant, à 1,48^ 
liv. , il demeura entre les mains de 1 acf> 
quéreur peur en faîce le paiement à Tac-* 

2uit de la demoifelle Dumefnil au fieur 
e S.. Sauveur^ pour les caufes contenuci^ 
en une tranfaâaon du 6 Mai ^^).. 

Ceci fait , la. demoifeUe Desiiks ^ 
femmr de Denis* Fortin ,. fils, de la d&* 
moifelle Marguerite Dumefnil ,. déclara 
qu*ea vertu de la procuration as foa 
mari^du a& Septembre 1^85 , elle avoir 
le contsat peur agréable ,. & s'obligest 
folidairemen^ en vertu de la procuration^ 
avec la dfcmoifeUe Dumefnil vendeufe , à 
k garantie de la vente fur Tobligation; 
de tous leuis biens ^ à laquelle fin la pro^ 
curation demeura attachée, à la. minute: 
du contrat. 
Cependant la procnratioo lie donnoir 
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j aucun pouvoir à la demoifelle Made- 
leine Desifles d'intervenir dans un pareil 
«contrat. 

; Depuis le contrat de vente , il s'étoît 
fait un arrêté de compte , le 6 Mai de 
la même année , entre les fils & héritiers 
du fîeur Dcshayes qui avort époufé la 
veuve d'Etienne de Surville, Ecuyer, & 
Jes héritiers du ficur de Surville, tou- 
chant les arrérages du douaire , montant 
rannuellement à Sio liv., pour autant qu'il 
en étoit échu jufqu'au jour du décès, 
arrivé le 15 Avril 1713 ; arrêté par le- 
-quel les héritiers du (leur de Surville s'é- 
rtoient trouvés redevables de 2,540 liv, 
^a'ils s'étoicnt fournis de payer au fieur 
de S. Sauveur à Tacquit des héritiers du 
fieur Deshayes. 

fit le même arréié portoit que la de- 
«oifelle Marguerite Duraefnil en devoit 
pour fa part contributive la fomme de 
1,485 liv. , qu'un fieur Chîlopinen devoit 
338 liv., èc tm fieur Dontreleaa 177 
liv. 

Le premier Décembre 1685 , le fieur 
du Défêrt paya au fieur de S. Sauveur la 
fomme de 1,485 , conformément au con- 
trat de vente q\ii lui avoît été faite le 15 
Odobre précédent. 

Depuis, Denis Fortin, fieur de Sur- 
Ville, étant mort avant la demoifelle Mar- 
guerite Dumefnil fa mère , il ne put s Ré- 
jouir de la promefle qu'elle lui avoit faite 
de lui garder fa fucceflîon ; l'effet en 
pafla en la perfonne de fes enfanta. 

Mais cette promefle auroit pu leur de- 
venir inutile , s'ils avoient accepté la fuc- 
celîion mobiliaire de la dame Dumefnil 
leur aïeule , parce que nonobftant fa pro- 
mefle de garder fa fuccefficn , qui empor- 
toit une interdidion de vendre & aliéner, 
elle avoit cependant fait des aliénations 
& contradé des hypothèques ; par cette 
confidération , la demoifelle Madeleine 
Desifles , leur tutrice , déclara , parde- 
vatit le Vicomte de Caen, le 16, Juin 
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1598, qu'elle renonçoîr peur eux l h 
fucceffion mobiliaire de leur aïeule , ainfî 
qu'à celle de leur père » confonnémenc 
à une délibération de parents du 9 Juiilet 

Dès-lors, on auroit pu attaquer le 
contrat de vente ^w 15 Oâobre 1^85. 
Mais la tutrice étoit embarraflee par d au- 
tres affaires ; le frère de la demoifelle. 
Morin , étant devenu majeur , étoit oc^ 
cupé de fes études; & d'ailleurs, il en- 
tra depuis dans la Congrégation des Cha- 
noines Réguliers de Sainte Geneviève :1e 
fieur Morin , au nom de la demoifelle 
Marie-Anne Fortin fon époufe, ne prit 
donc des lettres de. loi apparence que 
le 18 Juillet 171 1 ; il les fit figniner 
au fieur du Défert le zo du même mois » 
•vec allignation pour le fiiire condamner 
k quitter la pofleflion des héritages à loi 
vendus pat le contrat du 1$ Oâobie 
1685 : Se dans le cours de l'inftatice, 
il offrit de rembourlèr la fomme de 
1,485 liv. , que le feu fieur du. Défert 
père avoit payée au fieur * de S. Sau- 
veur , à l'acquit de la demoifelle Mar- 
guerite Dumefnil , pour fa part des ar- 
rérages d*un douaire , x\m étoient échus 
en 1683 , c'ell-à-dir^ avant le contrat 
de vente. 

Enfin , après plufieurs écrits fignîfiés 
de part & d'autre , Sentence intervint le 
7 Juillet 1 7 1 3 , par laquelle , faifant droit 
fur les lettres de loi apparente , /ç fieur 
Morin fut envoyé en pcffeffion des héri- 
tages conte hu s au contrai dt vente fiiitt 
audit feu Philippe Vicaire , fieur du Dé-- 
ftrt j le t^ OSoèrCf z 68^ ; ledit ficur 
Vicaire condamné de rapporter les joui f 
fonces depuis la fignificatUm des lettres 
de loi apparente , jufqu'au jour qu'il en 
quitteroit la poffiffion 4 parce que le fieur 
Morin ferolt terni de lui rapporter la 
fomme de i ijf.8$ liv. feulement , avec les 
intérêts depuis la fignification des lettres 
jufqu^ott jour qu'il entreroit en pc^ffion > 
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fztf (kmeunroicnt compofés jujquà con- après ; & de plus dans le nombre det^ 
^urrencc contre les jouiffances des hérita^ biens de la demoifclle Marguerite Du- 
ges. Le fieur Vicaire iaterjetta appel de mefnil ,. il y avoir plufièurs héritages 
cette Sentence. fitués fur le terroir d'Ecouille qui eft 
Le lîeur Morin , pour établir la juflice fous la Jurifdiûion de S. Silvain : or,. 
de cette Sentence, il obferva qu elle étoit le contrat de mariage n*y ayant point 
fondée fur la difpofîtion de l'art. 24.4 de la été infinué , le fieur Morin devoit rem- 
Coutume, qui interdit toutes fortes d a- bourfer, outre les 1,485 liv. , le reftc 
fiénations au préjudice des promefTes du prix du contrat , les frais & loyaux 
faites par pcre ou mère de garder leur coûts, avec intérêts & dommages pour 
fucceflîon ;. & il obferva dans le fait , Téviâion , enlemble le montant de trois* 

Îue la vente dont il s agiflbit n avoit été obligations du fait de la deraoifelle Du- 

lite qu'après l'infin nation da contrat de mefnil. 

mariage , par lequel la denroifelle Mar- A la première objedion , le fieur Mo- 

fuerite Dumcfnil avoit promis à Denis rin répondoit qu'il n'y avoit eu aucua 

ortin , fieur de Surville. , fon fils , de deflein de fraude de la part des père Se 

lui garder fa fuccellion. mère de la demoifelle Morin , puifqu'ils ne 

Le fieur du Défert fils oppofa trois demeuroienrpointàCaen,.maisàFécamp;. 

moyens. éloignement gui avoit feul occafionné le 

I*. Selott lui , le contrat de mariage délai de l'infinuation , & empêché qu'ils> 

du pcre de la demoifelle Morin n'avoir ne fuflent ce qui fe paflbit entre le fieur 

été mfiaué que cinq jours avant le coa- du Défert & la demoifelle Marguerite* 

ttat de vente ; & ceci n'avoit pu être Dumefnil : que la preuve de ce que plus- 

fait que pour tromper l'acquéreur , en de deux mois avant le contrat de vente 

lui Êufant perdre fon acquêt & fon ar- du i^ Oâobre i^gt^ , ilsavoient réfolu de 

gcnt faire* infinuer leur contrat de mariage,. 

i*. Le contrat d*acquêt devoit être réfultoit d'une procuration qu'ils avoient 
bon & valable , parce que le fieur Denis prifede la demoifelle Dumefnil , au mois- 
Fortin , à qui la promefle étoit faite de d'Août précédent , pour cônfentir l'infi- 
garder la fucceflîon ,. avoit agréé le nuation & l'inexécution des claufes dii: 
contrat , & s'étoit obligé folidairemcnt. contrat de mariage ; il eft vrai qu'il ne* 
avec la demoifelle Dumefnil à la garan- fut infinué que le 10 Oâobre; mais les- 
.tie de cet ade ; la raere n'avoit fait en vacances- en avoient été l'unique caufe :: 
cela que fe dépouiller de l'ufufruit qui d'ailleurs , on ne pouvoir pas prévoir que 
lai refloit: & le fils avoit feulement re- le fieur Denis Fortin mourroit avant lai 
Doncé au> droit de propriété qui lui étoit. mère. 

acquis par la promefle de fa mère de Sur la féconde obieâion , le fieur Mon- 
tai garder fa fucceflîon ;, promefle qAii rin difoit que dans le fait , il étoit conf-- 
avoiteu.tellementPeffetd'^un avancement, tant que le fieur Denis Fortin n'avoit 
que le fils aiiroit pu fcul vendre la pra* - point parlé au contrat de vente ; qu'on y 
priété, i la charge de l'ufufruit pour fa. voyoit feulement que U demoifelle Desifles^ 
Biere. fà femme , y étoit intervenue , & qu'ellçf 
' .3**: Llnfînuation avoit été faite- aux avoitdéclaréragréer& s'en rendre folidaî- 
Afiifes de Caen où les héritagesacquis foût jement garant avec lâidemoifelleMargue-f- 
£niés , non dans les quatre mois , ainfi que: rite Duraefnir, en vertu* d'une procura-- 
SOxdDnnaacele£refcrit).nuisloDg7tem£S tion à elle donnée par le fieur Fortia^ 
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te i6 Septembre i6î^. Maïs cette pro- 
curation ne lui donnoit aucun pouvoir 
d'intervenir k ce contrat ; elle l autori- 
foit feulement de fifter en Jugement , tant 
en demandant qu'en défendant , recevoir 
les deniers à lui dus , continuer les baux^ 
vendre & engager en tout ou partie Tes 
héritages , & d'eii recevoir le prix : or, 
ce n'écoit pas là lui donner oouvoir d'a- 
gréer le contrat de vente , « de s*oblir 
ger folidairement à fon exécution. 

Il auroit fallu pour cela qu'il tn eût été 
fait une mention «xpreflTe dans la procu- 
ration j laquelle n'avoit efFedivement été 
donnée à la demoifelle Desides que pour 
recevoir quelques deniers dus à fon mari 
Ôc faire leurs affaires ; parce que l'em- 
ploi qu'il avoir à Fécamp ne lui permet- 
toit pas de venir à Caen pour y faire 
înfînuer fon contrat de mariage, « don- 
ner ordre à fon bien : il eft donc vrai 
de dire , concluoit le fieur Morin , que 
l'intervention de la dcmoifellc Desifles 
audit contrat, ne peut produire auctm 
engagement contre le fieur Fortin fon 
mari , parce quelle a été faite fans pou- 
voir. 

En droit , ajoutoit-il , il eft encore 
certain que quand bien même la procu- 
ration auroit été fpéciale, l'acquifition 
faite par le père de Tappellant n'en au- 
roit pas été plus affurée. L'article 244 dif* 
pofe que lî le père ou mère, aïeul ou 
aïeule, ou autre afcendant, reconnolt un 
de fes enfants pour fon héritier en la- 
veur de mariage , & fait proraeffe de 
ïui garder fon héritage, il ne pourra alié- 
ner ni hypothéquer cet héritage en tout 
ou partie , ni même les bois de haute- 
fiitaie étant dèlfus , au préjudice de celui 
au profit duquel il aura fait la difpo- 
fition & de fes enfants , pourvu que la 

f^romelfe fqit portée par écrit & qu elle 
bit infinuce : d'où il fuivoit que la demoî- 
felle Marguerite Dumefnil ayant promis, 
ta faveur du mariage de fon fils , de lui 
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garder it fuccellion , & cette promeflè 
ayant été infinuée , il n'avoit pas été au 
pouvoir de la demoifelle Dumefiiil de 
vendre au fieur du Défert père les héri* 
tages dont il s'agilToit 

Inutilement objeâeroiton « pour fuivoic 
le fieur Morin , que l'interdiâioa étant 
faite en faveur du fils , elle pouvoit être 
levée de fon confentement ; & que par 
conféquent , l'intervention du fieac Denis 
Fortin auroit pu donser à la demoifelle 
Dumefnil fa mère l'etitiere liberté de 
¥endre. Cette objeâion feroit contraire à 
l'efprit & aux termes de notre Coutume , 
fuivant laquelle la promeffe de garder la 
fucceffion eft réputée faite aux enfants 

3ui naiflent du mariage , comme au perer 
'oè il s'enfuivoit qu'il n'avoit pas été au 
pouvoir du père de lever, au préjudice de 
Tes enfants , l'interdiâion légale dans la* 
quelle la mère avoir été de vendre fes hé- 
ritages & d'en autorifer l'aliénation : car 
dans la fimple promefle de garder la fuc- 
ceffion, le fils ne devient pas propriétaire 
des biens de fa mère, il peut mourir avant 
elle fans enfants ; & en ce cas , elle 
demeure propriétaire de fes héritages ; 
elle peut même , indépendamment de lui ^ 
en difpofer en cas de néccffité , de tna- 
ladie ou de prifon : en un root , il ne 
peut en acquérir la propriété qu'en furvi- 
vant fa mère; car s'il meurt avant elle, 
la promefle devient inutile ^ fon égard , 
âc ne peut fervir au^à fes enfants. Il en 
eft comme d'une infiitution d'héritier qui 
devient caduque , fi l'héritier inftitué 
meurt avant l'échéance de la fucceifion ^ 
qui dès-lors pafle au fubftitué^ il en eft 
encore comme d'un tiers coutumier dont 
l'aliénation eft interdite , tant aux pères 
qu'aux enfants , parce que la propriété 
eft en fufpens , jufqu'à ce que les enfants 
aient furvécu le père , ou^que le père ait 
furvécu les enfants. * 

Or, dans Tefpece de la caufc, il y avoit 
deux chofes dignes d obfervatioo ; Tuoe ^ 
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^e DcRis Fortin , fieur de Surville » ctoic 
mort avant fa mère qui avoit promis de 
garder fa fuccef&on , & qu'il avoit laifle 
des enfants. 

Et la féconde , étoit que les enfants 
avoient renoncé à la fuccelOon de leur 
père. 

Il étoit donc infaillible de conclure que 
quand bien même la procuration du fîeur 
Denis Fortin aiiroit donné un pouvoir 
fpécial d'interV'Cnir au contrat , & de 
vendre folidaïrement avec la dame Mar- 
guerite Dumefnil y ce qui fe feroit fait en 
conféquence auroic été de nul effet » & 
n auroic pu aucunement nuire à fes en- 
fants. 

Car ce feroit une grande abfurdité de 
dire que la promeflè de garder une fuc- 
ceflion a la mêmre force qu'un avancement 
de fucceilion , ou plutôt que c efl la même 
chofe; il y a une différence entière entre 
ces deux ades ; l'avancement acquiert la 

f propriété dès le moment qu'il eft fait ; au 
ieu que la promefle de garder une fuccef 
fion n'a d'autre effet que d'interdire à la 
perfonne qui a promis , l'aliénation de fes 
biens; la propriété n'en peut être acquife à 
celui à qui la promeffe eft faite j qu'au cas 
qu'il furvive fon père ou fa mère qui l'ont 
feite; enfin , le père ou la mère font fi peu 
deffaifis de la propriété, qu'ils peuvent 
vendre dans le cas de néceflîte , de prifon 
eu maladie ; cela eft de maxime certaine. 
ÂBtoit-on dit ^ue par le contrat de 
vente, il paroilfoit que de la fomme de 
ïi$47 liv. qui en faifoit le prix , il en avoit 
été payé 1,485 liv. pour acquitter des arré- 
rages de douaire dus par la dame Mar- 
guérite Dumefnil à la dame veuve du fîeur 
de Surville, dès l'année 1683 , c'eft-à-dire 
deux ans avant la promeffe de garder fa 
fucceffion ? Le fîeur Morin auroit répondu 
que ç'auroit été par cette raifon qu'il au- 
roit confenti rembourfer ladite fomme de 
1,485 liv. : qu ainfi Vappellant auroit eu 
S^rand tort de fe plaindre ; car en lui rem- 
Tonu II L 
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bourfant cette fomme, il école rempli du 
prix du contrat, à 6% liv. près. Mais com- 
bien avoit-t-il profité depuis l'année i^8{ 
qu'il avoit fait l'acquifîtion , jufqu en 1 7 1 1 î 
Le prix du contrat n'étoit que de 1,547 
liv. , qui n'auroit tout au plus produit que 
80 liv. de rente , & les héritages dont il 
s'agiffoit produifoient annuellement i6(i 
liv.; c'étoit donc un profit de 80 liv. par 
an, & en outre, l'intérêt de l'argent ; ce 

3ui en vingt-fîx années, fe montoit à plus 
e 2000 liv. 
Après tout, lappellant ne pouvoit pas 
prétendre que fon père & lui avoient rait 
des dépenfes qui avoient augmenté le re- 
venu du bien ; car lacquifition confiftoit 
en héritage fans plant & fans bâtiments. 
Enfin pour folution à la première 

f partie de la deuxième objeâion , le 
îcur Morin s'étayoit de l'autorité de 
Ricard , fuivanc lequel , fi le do- 
nateur eft encore vivant après que le, 
temps porté par F Ordonnance eft expiré^ 
la donation peut être encore valablement 
infinuée ; parce que le donateur ne pouvant 
pas la débattre fous prétexte du déjimt 
d^infinuation , elle fithfifte toujours tant 
qu*il efl vivant , è rien ri empêche que 
cette Jolemnité extrinfeque n* y Joit ajoutée 
à regard des créanciers poftérieurs à Pin'' 
finuation , fi» des héritiers lejquels n^ ayant 
encore aucun intérêt acquis lors dicelle » 
ri ont auM aucun droit de la contredire ; 
& iljuffit pour et qui les concerne , qu^ellc , 
fe trouve faite avant quils puijjent y être 
intérejfesi La Cour, au refte, Favoit ainfî 
jugé par un Arrêt du 8 Mars 1578, & 
il y avoit eu pareil Arrêt au rapport de 
M. Louet ,• Arrêts qui ont été fuivis de 
^uficurs autres , de forte que cette maxi- 
me étoit conftante. 

Or, les héritages dont il s'agîffoît; ( on 
copie toujours les moyens du fîeur Mo- 
rin ) étant dans la paroiffe de Cuver- 
ville , laquelle étoit du Bailliage deCaen, 
& rinfinuation de la promeffe de gvder 

Oo 



Digitized by 



Google 



190 



M E R 



la fucceflîon ayant été faitfe audit Siège , 
ayant le contrat de vente de ces hcFita- 
ges » il s'enfuivoit que la vente oepouvoit 
fubfifter. 

Pour ce qui étoit de la deuxième par- 
tie de robjedion, le fieur Morin iou- 
tenoit que le terroir des paroifles de 
Cuverville & d'Ecouille ne formoit qtf une 
même campaene, & que la paroifle d'E- 
couille, ou îTy avoit quelques héritages 
faifant partie de ceux qui appartenoienc 
i la dame Dumefnil , Iprs de la pro- 
mefle , étoit dans les enclaves du Bail- 
liage de Caen , comme celle de Cuver- 
ville ; qu'à la vérité , la Baronnie de S. 
Silvain & du Tuic avoient une extenfîoa 
de fief & Jurifdiâion dans la paroifle 
d'Ecouille : mais quand bien même il y 
auroit eu quelques héritages non aliénés 
qui fuflènt de la Jurifdiâion de S« SiLvain « 
ce n'étoit pas une raifon pour conclure 
i une récompenfe telle que le lieur dUe 
Défert la demandoitr. 

i^ Des trois obligations.» difoit le fieur 
Morin ^ il y en a une qui eft dti 1 9. Février 
1683, & qui étoit prefcrite lors de la de- 
mande incidente de l'appellant ; & il eft 
bjencertaip quelle a été payée , puilqu il' 
ne Ta point imputée fur le prix du con- 
trat ; au contraire, il a payé de Targent 
comptant à la dame Dumefnil. Et pour ce 

Sui eft des deux autres , elles Ibnt faites 
epuis Tinfinuation de la; promefle de 
'garder la fucceilion i & comme cette 
promeiTe a été infinuée au Bailliage de 
Caen , lieu du domicile du père de 
lappellant ^ les obligations q^ii'il a tirées 
de ladite dame doivent être de nul efièt. 

Au furplus , aioutoit le fieur Mono ^ 
dès que , 1^ 1 Ordonnance porte que 
Finfimiation doit fe Ê&ire aux Jurifdîâions 
ordinaires des parties & des chofes don- 
nées, cette difpofition n'a évidemment 
fieu que dans le cas de donation. Car 
•pour ce qui eft de la oromefle de gar- 
4kf h fuccelfioo». il iuffit qu'elle foi( 
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infinuée en Ta Jurifdiâion dv domicile 
de la perfonne qui a fait la nromefle i. 
cette promefle neft point en effet , 3i pro- 
prement parler, une donation ^.pyifau elle 
ne faifît point la perfonne à qui elle eft 
Élite ,' ni de la propriété , ni de Tufu- 
firuit ; & qu'elle ne fait que donner lef^ 
péranct de fuccéder aux èiens dont la 
perfonne qui promet de garder la fuc- 
ceilion eft faifîe 'y efpérance même qui 
peut manquer ou oar le prédécès de 
celui ï qui elle eft faite, ou par les alié- 
nations que peut faite le père ou^ la mère 
dans, le cas de maladie ou de prifon : 
en un mot , cette efpérance n'eft fondée 
que fur Vinterdidion où la Coutume met 
K père ou la> mcre d'aliéner leurs bieiTS ,. 
fi ce n'eft dans le cks de néceflité , de 
maladie ou de prifon» Sur ces principes ^ 
il eft infaillible de conclure quîL fuffic 
que Vinfinuation de la promelUcL fe faffe 
en kl Jurifdiâion du domicile i premiè- 
rement ,. c'eft une maxime que pour le» 
interdirions d'aliénej^ , il ne faut point 
d*autre infinuation ; en fécond lieu , la^ 
promefle de garder une fuccefGon n'eft. 
tout au plus qu'une inftitution d*héri- 
ticr ; ou pour mieux dire, c'eft quelque- 
chofe de moins Cependant Tanicle LV II 
de l'Ordonnance de Moulins ne prefcric 
autre chofe à l'égard des inftitutions. 
d'héritier qui ne peuvent pafler que pour- 
des donation» à caufe de mort , linon. 

Qu'elles feront infi^nuéesen 11 Jurifdiâion. 
u domicile. Voici comme ptAc M^ 
Ricard: J*efiimc que t opinion qui reut^ 
que tinfinuation en la Jurifdiâion du- 
domiciU du donateur fait fupfhnte , dcit 
avoir lieu à [égard des mJHtuiions con^ 
irachieliès dltéritiers , parce que cejl une: 
ejpece de donation irreguliere qui n*qffi3c 
aucuns biens en particulier , & qui n'o^ 
bligû le donateur à autre chofe qu*à /ze 
pas difpofer à titre univerfel en faveur- 
dun autre , dt ce qui fe trouvera dans^ 
lafuccejjion lâellemcnt qi^à f égard dtM 
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tkns €it partkuBtr, tUt ri a fat Vtjtt raivoyé en pûflèf&on^ moyennant quelque 

^unt donation à cauji de mort , qui ritft dédomm agetn ent à caufedes amélioratioot 

pQs affujtttie par nos Ordonnances à la A Tégard de 1 infînuation , M. le Rap* 

néceffité di Vinfinuaiion j fi» il ne peut porteur & Meffieurs qui opinèrent fur ce 

y avoir obligation de l^ injinuer en la Ju^ chef, furent d'avis qu'elle avoir ité né- 

rifdiSion du domiciU du donateur^ qu^tn ceiTaire même au lieu de raliénation de9 

conféquenct de la promeffe ptffonneUe qui fonds. 

en rifulte de ne rien faire en fraude de 4*. Une mère s'étant remariée , peut* 

^infHtui^ laquelle promeffe fuiijèukment elle réferver fa fille à partager fa fuccef^ 

le domicile du donaieur. fîon contre le confentement de fon fécond 

Enfin , le père du iieur du Défert » mari ? 

appellant , étoit Marchand à Caen ; il Bérault penfe que la mère a ce pou<* 

navoit donc pas pu ni dû ignorer la voir, 6t il fe fonde, à cet égard , fui; 

promefle de garder la fucceflion , puif- Tarticle 259, qui veut que la mère ^ après 

mit l'infinuation en avoit été fsûte \xxx le décès dumari ^puiji en mariant fa Jillt 

Âffifes du Bailliage de Caen ; & il IV ib ri^êrv^. Cette dilpofition de la Coutume^ 

voit fi peu ignorée » que dans la vue de ne décide cependant pas nettement I4 

donner plus de I&reté à fon acquificion^ oueftion ; car Tarticle 150 fuppofe une 

â avoit fait paroltre au contrat la de- iemme reftée en viduité. Mais forfou*ôti 

moifèlle Desifks , femme du lîeur Denis (^ferve qu'un homme , ayant époufe une 

Fortin 9 à qui la promefiè étoit faite, veuve qui a des enfants , a^contraâé en^ 

Mais cette iurprife ne pouvoit jamais vers eux les mêmes obligations auxquelles 

lui réttiltr , tant parce que ladite den\oi« elle étôit elle-même fujette ;^ & qu'une 

felle n*avoit pas pouvoir de fon mari des principales , eft qu'elle faife à fet 

d'intervenir à ce contrat, que parce que filles, lors de leur établiifemegt , ung 

k fieur Fortin même ne pouvoit ni ven- part moindre ou plus forte de fes biens, 

dre ni^autociftr la vente > & que foo fuivant les circonftances ; il parok incon* 

intervention aurdit été d'autant plus inu- teftable que le fécond mari ne peut fe 

tile , qu'il étoit mort avant la demoifelle refiifer à réferver fes belles-filles , fi U 

Dumefnil fa mère ; que par conféquent, réferve eft elfentielle pour leur procurer 

tout ce qu'il auroit fait n'auroit pu nuire un parti convenable : qui peut décidée 

\ fes enrants qui ont renoncé à fa fuc- de la convenance du parti , fi ce n'eft 

ce(Gon. fa mère ? Son fécond mari efl naturel 

Le Mercredi 2 Mai 1714» ce procès lement incliné pour fes propres enfsmts ; 

fut rapporté: fur la validité de l'acquêt , au lieu qu'elle neft pas préfumée avoir dç 

il y eut divedité d'opinions; la plupart la prédileâion plutôt pour les enfants 

de Melfieurs furent d'avis que ni la mère du premier lit que pour ceux du fécond, 

feule, ni conjointement avec lefils n'avoit II eft par conféquent de ré(|uité de faire 

pu aliéner au préjudice des petits -en- dépenare de fa feule volonté la réferve, 

Ëints , & d'ailleurs que la procuration d'autant plus que la Coutume ne permet 

du fils n'étoit pas fufiifante ; d'autres fou- la réferve qu^aux pères & mères ; ce qiiii 

tinrent que la vente étoit bonne : on ré- ne s'entend que des pères & mères pro« 

folut donc un confulasur en Grand'* près. Ceci ne contredît pas ^l'Arrêt di^ 

Chambre; mais comme le premier fenti- mois d'Août 162.1 ^ rapporté par Baf<« 

ment étoit plus régulier, le 3 Mai les par- nage fur l'article z$8, par lequel la ré* 

ries s'accommodèrent ; le ikur Morin fiit ferve faitct par uo.;bcau-pçi;e fut déçl^r» 
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valable ; car Bafnagc convient qu'il fut 
rendu, vu les circonftances oarriculieres, 
dont la principale étoit que la mère avoit 
ratifie la réferve. 

$•. L'adultère de lï mère fit préférer 
fon fils en un retrait : Bafnage en rap- 
porte VArrêt , fous la date du 23 Janvier 
x62o^ en fon Commentaire de fart. 468. 

6*. Une mère qui fe porte héritière 
par bénéfice d'inventaire de fes enfants , 
ne peut être préférée par un collatéral , 
héritier pur « fimpic ; par la raifon , 
qu'en ligne direâe , Fhéritier abfolu n'ex- 
cluant pas les defcendants qui ne fè dé-- 
clarent héritiers que par bénéfice d'in* 
ventaire ,. la faveur ne doit pas être 
moindre pour les afcendanr». l^o^r^j^ Baf- 
nage ^article 32^.. 

7®1 La merc qui n'cft pas tutrice , ne 
peitt cîamer a\t nomdejes enfants : Arrêt 
du 23- Juin Ï744* 

8*. Un acquéreur ayant paye* une 
femme à une mère qui n'étœt pas ta<- 
trice , pour fe maintenir en pofleflion* 
d>es bieas dès mineurs , fut déclacé fu- 
jet au retrait dé ta part du tuteur y par 
Arrêt du x6 Juin 1722-. 

9*. Les mères comme fcs peres^ fucce- 
disnt à leurs enfants , fuivant l'article 24^ 
delaCoutume;mais ellesfônt privées oe 
cette fucceffion , û durant leur vidnité , 
elFes ont mené tine vie fcandaleuiè : Bé- 
rault , article 241. 

Dans les articles Dot , Femme , 
Mari ^ Mariage , Sec. ^ on trouve 
beaucoup d'autres décifions relatives à 
I qualité de mère. 

MERVILLE. (Pierre de) 

Il a donné dès 1707 des décifions fur 
chaque article d^ notre Coutume , fur 
les Ufages locaux Se les Règlements 
et 1666 Se 1^73 > qu'il faut lire avec 

{précaution , y ayant bien des erreurs que 
'oh n*a pas corrigées dans l'édition //x- 
loLde Ï73I, Fb/^ Réclekeht* 
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M E s s A, G E R I E Sr,. 

Pw Arrêt du ConfeiWEtat dli 7 Août 
1 775, ,1e Roi a réuni en fa main lesmefla- 
geries. Cet Arrêt porte que les Fermîerr 
des droits des cinq grofles fermes, oâroig 
municipaux & autres ne peuvent arrêter 
»nc barrières ou Biire conduire aux: 
douanes m en leurs bureaux les dili- 
gences pour y être vifîtées ; qn'iU doi^ 
vent en faire U viiite aux bureaux des* 
diligences. Les Commis de tous droits- 
melconques ne peuvent rien exiger ni 
itir les voitures oc chevaux des melfage- 
ries, ni fur les marchandifes Se effets- 
qu'elles eranfportent , à Mine de reflitu^ 
tîon dés droite perçus oc de 500 liv. 
d'amende. Les Ôouriers des malles ne peu* 
vent porterque leurs malles , lettres , od 
Se argent^, confiés aux bureaux des pof- 
tes ; & défenfes font faites aux Roulîers 
de tranfporter fur les routes des meffa- 
gtrîes des perfonnes fur leurs voitures ^ 
uns en avoir obtenu pernriflion du chargé 
par le Roi de la régie & admîniftra- 
tion des mefTageries ; ainfi que de tranf- 
porter de petits paquets de cinquante 
Kv. St au-deflbus, eu den former d'un 
poids plus Gonfidérable par l'aflemblage 
de pluiieurs , ou de fe charger de ma- 
tières d'or Si d'argent ,. fous peine do 
500 liv. d'amende Se de confifcation dea 
marchandifes , chevaux Se voitures. Les 
procès-verbaux de ces contraventions, 
laîtes par les Prépofés^^. Commis de Tad^ 
miniftrarion , font cr^is jufqu'à infcrip** 
tion de faux. Les Intendants des Provin- 
ces font feuls compétents des contefta? 
tions mues pour l'exploitation, du pri- 
vilège des meflageries ,,& l'appel de leurs^ 
jugements fe porte au Confeit Cet Ax* 
rêt eft^ fuîvi d un tarif qui ,. outre le 
prix des places dans les diligences ou 
voitures extraordinaires , contient des* 
difpolitions qu'il. eftintéreflant de ae pa^ 
perdre de vaie^ 
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- On éoit hkt e(Hmer les deQteHés»' 
galons , étoffés d*or & d'argent , bijoux , 

Îierrems & aotrfts chofes précieulès fur 
: rcgiftre du prépofé à la recette ; afia 
qu*ao ca8 de pêne des effets , on en foit 
lembourfé conformément à Feilimation; 
parce ^'en cas de faulTes déclarations v 
ceux qui font Tenvoi de ces objets, 
paient le double du dcoit fixé pour le 
port de Tor & argent monnoyéiCiui eft 
de 1 liv. par pooo liv. Ceux d!âilleurs 
ui ne font pas enregifiirer la déclaration 
u contenir en leurs valifes , ne peuvent. 
demander » au cas de perte pour la va-; 
leur des effets perdus ^ que 150 liv. 

Les ctofes précieufes doivent être: 
dans des caifiês couvertes d^ toiles ci'> 
rées, &. les marchaodîfes grof!ieres y 
emballées de fernillieres , paUle & cor- 
dages ; parce qu'a fuite de ce , il n'ed 
pas dû d'indemnité des donmiages.qu'eU 
les éprouvent. 

Les loueurs de chevaux & decafrroffes 
ne peuvent en fournir, fans permiflion 
da bureaa du lieu de leur départ ou 
du lieu le plus prochain t permiflion qui 
coûte le tiers des droits fixés. pour cha^ 
que place dans les diligences^ 

MESSE faroissiale: . 

Le x8; Tuin^ t^6^ , il a été }ugé que 
dans une paroifle où il y avoit trois Cu?- 
xés , mais une feule Eglife Se un feul 
troupeau y deux portions de la cure 
écant réunies & n ea fubfîftant qu'une ; 
àjCe moyen , JeCuri qui jouiiToit d^s deux 
portions unies ne dévoie pas trois méfies 
f&es & dimanches , mais deux feole- 
ment , Tune haute & l'autre bafle, l'é^ 
tendue de la paroifle & l'aâe d!union.^ 
l'obligeant à avoir un Vicaire.. 

M E S S 1 N. 

Les Lîeutenants^Généraux des grands 
BaiUi^ges font obligés de tenir leurs 
Aififes dans le mois du [ouc de l!exgir 
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ration, des vacances ; & l'ouverture des 
Jilrifdîdions déihembrées doit' fe faire 
& les audiences tenir pour toutes affai* 
tes , lexeeptépoui: celles qui doivent (€ 
porter aux Aimes niercuriales imnfiédia-* 
tement après les vacances finies , encore 
que, les Àflifes raercpri^les.que les Lieu^ 
tenants 'CénéraU¥ ilies ; gr^j^d^, B{ii|1i;^es 
ppt letli^itd'y tenk»,,;ne fofient p^s ter^ 
mées : -^rêt dujxç Juillet 1.763. Une 
réunion' qu, faific féodale ne p^t êcrç 
jugée durant la meflion : Asrêt du* i $ Mai 
177.7. Durant la ipçflîon Tes ouvriers de 
la campagne ' ne peuvent s'occuper ^e la 
fabriqiie des toiles : Arrêt du xi Juillet 
1749- 

MESURES. 

. Voyci Arques , Bled & Jauges, 
On doit en fait de mefures fe cappek 
Jet deux principes : le premier , qu'an- 
ciennement la mefure générale de la 
Province , quant ^ix vafe&. autres que 
le pot y n'étoit q^ie pour Les Marchés 
royaux. Uarticle 34 de la. Coutume le 
prouve.. 1®^ Chaque Seigneur en inféo- 
dant avoit pn établir dans fon iief telle 
contenance qu'il avoit cru,, convenable 
aux minois , boiffèaux ,. ûuarticrs^ f dc^ 
mwux ,, pots & autres., Aînlî y. à. défaut 
d'étsdonw dépofé au> grefle ou au. manoir 
d'une feigneurie , la tradition & Tufage 
font la loi ;. c'efl ce qui réfulte de T Arr 
rêt du 3r Mars 1731, rendu entre Wt. 
Couvains & les habitants de Peine- Sé- 
vère ; ils- fureur condanniés au paiement 
de leurs rentes en avoine au comble.^ 
attendu Tufage & qu'ifs n'àvoient pagi 
de titres contraires^ 

M. É T A Y B R s; 

En latin- Mtdktnriiy Tenants à mçitie 
profit: Ane Loix,.pag. 5^ 

MÉTROPOLE^ 

Vrfci Bglisjesl 
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METROPOLITAIN. ^^^^ ^j à fer ni â clou, & ne fooe 

• La fupériorité de« Mitropolitaii» for point placés pour perpétwllc demeuic : 
kursSufTragants, ne remonte pasau-deli articles 505 & ^06. La Coutume répuce 
du Concile de Nîcée. Ils ont une jurifdic- encore meubles , les arrérages de rentes 
tion fur leurs Suffragants, pour connokne ic^gneuriaks du jour <îue. le paiement em 
des appellations de leurs Sentences , ou «ft écho , & les arrérages de fermages 
^uand le droit leur eft éévoki piar la né* du jour que les fruits font perçus , quoi- 
gHgenCc de leurs inftriturs. Hors ^ces cas, que le jour du paiement ne foit échu ; 
ils ne peuvent eicercer Mcuiie ifonâioa il en efl de même des arrérages des ren- 
de ' Palteur dans les Dîôcefes de le«r« tes foncières & hypothèques qui font 
Suffragancs , qu*aùtattt qu'ils y lA>nfentenc dus jufqu'au jour du décès , ils font «eu* 

-£L ^^^N«.«^ 4 *^tr^ / r» X îïïcs : artides <oo & <io. Les moulins . 

MÉTROPOLITAINE. ( Eglise) ^^^^^ c«v^?tomi8 ç,ui peuvent ètti 

• ' Voya Mathice & Prélats. «nlevés fans qu'on les défaflèmbte , font 

iDTiTTTiïT vç *"** incobla,- «iafi que les pépinières, 

M t ,U JJ L n X ehêneticres , hakrieres , aulnicrca & an* 

Les meubles s'acquièrent par la feule très jeunes arbres réfervés pour êtit tranP 

tradition ; le poffeflèur n'a point i jufti- plantés , quand il s':^it d'ufufruitiers , ou 

Éer (a propriété. d'héritiers , ou de veuves , & que lo» 

La poffeffion la fait préfumer de droit î du décès, ils font en état d'être levés, 

il faw un titre for.tiel pour la lui enlever. Enfin , fuivant la Coutume, les navires 

La raifon de' ce principe, eft que les font meubles, à moins qu'ils ne foient 

meubles paflent rapidement d'une main faifis par autorité de Jufticc ; & les 

«n une autre fans aôe ; & de là ils n'ont poiflbns lorfqu'ils font en un téfervoir 

pas de fuite par hypothèque. Plus les amovible. Mais comme la loi g'a paa 

prérogatives des meubles font importân- pu mdiquer toutes les efpeces- auxquel-k 

tes , plus on doit s'attacher à détcrmi- les la qualité de meubles convient ; li 

her Fefpecc des effets auxquels cette dé- Jurifprudence a poK des principes qui 

nomination convient ; & dès qu'une fois fuppléent à ce qu'elte n'a point dit. L'un 

nous aurons cette connoiflance , il eft de ces principes eft que pour coom&re 

indifpenfable de fe livrer à l'examen des la nature d'une obl^tion , il faut exa- 

xegles établies pour en difpofer ou y miner à quelle aâion elle donne lieu, 

fuccéder. ^* ^1*^ n'autorife d'agir que pour avoir 

. un meuble , l'obligation eft mofailitâv. 

Section!. De là les Arrêts ont déclaré l'obligatioo 

QutU biens foiarnubles ou réputés tels 7 due pour acquêt fait d'un héritage . 

^ , ■' '^ meuble , & due par les héritiers de 

La Coutume répute meubles les obli- cette forte de bien , parce que le créan- 

gations & cédules faites pour chofes cier ne peut exiger qu'une fomme mo- 

.mobiliaires : art. 504. biliaire. Mais li la fomme eft prêtée 

Les fruits , grains & foins , quoique pour retirer un héritage ou pour l'ac- 

lenants à la terre, après le jour de la quérir, à la condition que le prêteur 

Nativité de S. Jean-Baptifte ; les pom- aura cet héritage en propriété jufqu'à 

mes & raifîns , quoique pendants aux concurrence de la valeur du prêt ; alors 

arbres , après le premier Sepeml^re , & «e. prêt eft un mobilier : l'aâioa tea4 



Digitized by 



Google 



MEÛ 

I îenvoi en pofleffioir ^^ n cas de non 
pûement. 

Ces notions , quelqises fuperficielles 
«u'elles foient, doivent fervir de guide 
dans toutes les afTairea où il s*agit de 
fixer les idées fur la nature nobiliaire 
ou immobiliaire des objets en contefta- 
don. Nous ne devons cependant pas nous 
dHfimuler qu*en certains cas il ell diffi- 
cile de faire une jqfie application des 
principes. Nous en avons donné quelques 
exemples » art. Action : on en trouvera 
plufieurs autres, art. Succession aux 
HBUBLES & Remplacement. 

Quoique les meubles n'aient pas de 
fuite par hypothèque , ils ont fuite à 
ceitains égards par privilège. Le& por- 
traits de famille font dans ce cas ; ils 
n'entrent point dans le commerce;, c'eft- 
indice que les parents peuvent les retirer 
des mains des étrangers, en leur reftituant 
feurs débours , s'ils leur ont été vendus. 

Ceft ce qui fnt décidé au BaiHtage 
de Rouen 9 le p^ Juin 177c, dans Tcf- 
pece fuivante , & le Jugement eut Tap* 

Srobation des plus célèbres Jurifconfultes 
c k. Pcovincc. 

Le nommé Turgis , Tailleur à Rouen ^ 
avoitépoufé Catherine Rolkt; en 17^, 
Turgis décéda & laifTa en meubles et 
effets une fomme de ^9583, liv. , 6t il 
fk trouva pour jf^^S liv. de dettes, 
du nombre def()ueHes étoient U dot & 
1rs remports mobiliers de la veuve. 

Turgis avoit pour préfomptifç héri- 
tiers les enfants mineurs de Piepre Jolly 
âc Marie Turgi*, veuve Varin* 

Le 24 Septembre 1750^ il fe fb un 
aâe devanr Notaire entre lefdits nré^ 
Cbnfptifs héritiers ,. fous la qualité aha* 
Biles , & la veuve Turgis ,. duquel il ré- 
fiilta qu!il s*en falloit 900 & quelques 
Mvres qa-il y eût à fuffire pour pa.yec 
hs dettes; cependant la veuve pour faire 
honneur à la> mémoire de fon mari vou<» 
liiçJMgn fe charger d'acqpitterL les dettes^ 
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elle dbnna en outre , par pure généro- 
fité , 100 liv, aux habiles i fe dire hé- 
ritiers ; au moyen de quoi ils, renonce-* 
rent à ne rien demander en plus outre 
à la fucceffion , & confentirent que 1» 
veuve difpoferoit de tout ainfi qu'elle 
aviferoit bien ,. fans aucune réferve pour 
le portrait dé Turgis avec fon cadre doré,. 

2ui faifoit partie des efRts de fa fuccef- 
on. 

En 17^2 ^ la veuve Turgis , avancée 
âge , vendit tous fcs meubles fans aucune 
eiLception à un fieur Godement , par ade 
paiTé devant Noraices , à la charge de la» 
nourrir , loger , blanchir , &c. jufqu'à la; 
fin de fes jours ; ou dans le cas où elle ne 
fe plairoit pas dans la* maifon dudit Go- 
dement de lui faire 400 liv. de rente 
viagère , exempte de deniers royaux ; & 
elle lui fit en conféquence la tradition 
de ces mêmes meubles , & conféquem- 
ment du portrait de Turgis avec fon 
cadre dore. 

En 1*7^7, la veuve Turgi» décéda ;; 
& k r^ Décembre 1774. ,. un nommé 
Lemonnier ayant époufé la fille ainée de 
Pierre JoHy , le fomma de lui remettre 
le portrait de Turgis ,, oncle de fa fem- 
me , avec le cadre doré ; & à fon re- 
fus , Talfigna an Préfidial de Rouen pour 
Ky faire condamner , fous la contrainte* 
de 300 liv. , avec dépens. 

Godement fournit des défenfes & fou- 
tînt Lemonnier non - recevable , fur le 
principe que le portrait ôc fon cadre 
doré faifoient partie des effets abandonnés- 
i la veuve >. par l-ade du 24; Septembre 
1750 ; quil Tavoit lui-même acheté de 
cette veuve par la vente de 1^61 , & 
qu'il lui en avoit payé le prix ; qu'iVen* 
avoit été faifi comme acquéreur dès Tinf- 
tant de la vente j, qu'il 'ne s'étoit point 
trouvé dans la^ fuccefllon de là veuve ^ 
qu'on ne pourroit le revendiquer en fes» 
mains , parce qu'il étoit de principe que le 
meublen^a.Qoint de. fuite par hygotbeqjie;. . 
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. Lcrnonnier répondoit quil nlnfifiok 
pas à demander le cadre doré ; mais 
qu'on ne pouvoit lui ret'ufer le portrait, 
4jiK)iqu il n y eût point de réfcrve dans 
iade du 24 Septembre 17^0 ; que la 
veuve n*avoit pas pu le céder à Go- 
dement, parce que c'étoit un effet qui 
n'étoit pas comnvercable , & cfu'il n ecoit 
xefté aux mains de' la veave que jufqu à 
fon décès. 

La Sentence ^ fans avoir égard à la 
fin de non-recevoir , condamna Godc- 
ment à remettre le portrait de Turgis à 
Xemounier , fans néanmoins le cadre 
doré y avec dépens. 

Section II. 

Règles pour dJfpofer des meubles. 

On peut en difpofcr par donation > 
teflament ^ vente volontaire ou par vente 
judiciaire. 

Sous les mots Donation , Testa- 
ment, Vente, on trouve les maxi- 
; mes qui doivent nous guider pour les 
trois premières difpofltions ; quant à la 
quatrième , nous ferons quelques obfer- 
. varions. 

1*. Celui qui veut vendre fes meubles 
dans fa maifon en a la pleine liberré, 
pourvu qu ils ne ibient pas faifis , & 

au*il n*y ait pas d'intérêts de mineurs ou 
e créanciers i conferver ; mais une 
vente affichée & publiée , une vente faite 
à Tencan , au plus offrant , ne peut fe 
faire que par ceux qui font pourvus 
d'Offices de Prifeurs-Vendeurs , quoi- 
qu'elle foit volontaire. Ceci s'induit des 
Kdits de Février 1556 > Mais 1576, 
Oâobre 1696 & de la Déclaration du Roi 
du II Mars 1597 ; d!ailleurs , s il en 
étoit autrement , nombre de fraude^ ref- 
teroient impunies. Comment des çréain- 
ciers uferoient-ils efficacement d*arrêts 
fur les deniers de la vente^dont les dé- 
biteurs feroient feuls faifîs ? 
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a*. Tout Qifficier n*a pas k droit <fc 
prifée & vente. 

NoQs ayons dit, article Clameur , 
que le Règlement de la Cour , rendu 
en 17^9 pour l'adminiilration de la po- 
lice , ne prohiboit la conoirrence aux 
Huii]^ers avec les Sergents glébés de cette 
Provmce , qu*à caule de Icmolument , 
mais que leur^ exploits nétoient pas nuls 

f>our cela ; & article Huissier , que 
es Huilfiers ordinaires avoient la coa« 
currenceavec les Sergents glébés, àl'ex- 
cluiîon des Huiffiers de J.urifdiâions ex- 
traordinaires. Mais nous avons omis 
d'obiervcr que les Huifliers extraordinai* 
ï^s ont la concurrence avec les Huiiliers 
ordinaires , quoique ces Huifliers ex- 
traordinaires ne puiflent pas concourir 
comme les ordinaires avec les Sergents 
glébés. Il cft donc eflentiel d'pbferver 
qu'en tous exploits , les HuilHers ordi* 
naires ne peuvent valablement fe plain- 
dre de ce qiie les extraordinaires exploi- 
tent dans les Hautes Julllces , quand les 
Sergents glébés gardent le filence. C'eft 
ce qui a été jugé le zy Août 1778 , en- 
tre les Huifliers- A udienciers de TEleç- 
tion de S, Lo & les HuifGers-Audien- 
ciers du même Bailliage. Il nen e(l pas 
tout à fait de même à 1 égard des pri- 
fées & ventes ; ces fortes d'opérations 
font réglées par des principes particu- 
liers que Ion trouve développés page 409 
& fuivantes, article Fief, fedion z, 
& qui font devenus invariables depuis 
rArrét du Confeil d'Etat du 8 Aoûc 
1707 , par lequel le Roi, fans sarrêtçr 
à un Arrêt de la Cour du 29 Janvier 
X706, ordonne que tEdit de création 
. des Offices de Prifeurs & Vendeurs de 
biens y du mois if Oâobre z6q6 ^ Décla- 
rations & Arrêts rendus en conftqutncc 
[oient exécutés félon leur forme & teneur i 
& conformément à iceux , maintient & 
garde la Communauté des Huijfiers & 
Sergents royaux du Bailliage Préjidial 
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^ Vicomte de Rouen dans Its fonSioris 
de Prifairs' Vendeurs de biens de la ville ^ 
fhuxbourgs y banlieue & Vicomte de la^ 
dite ville ^ même dans les Hautes- Jufti* 
ces enclavées en icelles , quand les pnfées 
& ventes Je font en vertu de jugements 
émanés des Jujîices royales ou d* actes 
paffés fous le Jcel royal pardevant No- 
taires royaux , fauf aux Sergents des 
Hautes-- Juflices de le faire quand il s*a^ 
gira de C exécution des Sentences de leurs 
*Juges ou iPa3es pajfés devant les Ta^ 
heilions des Hautes^Juftices y entre lesjuf 
ilciables (^ it elles feulement. 

SectionIII. 

Moyen pour conferver fes di^its fwr des 

meubles. 

1*. Tout meuble, aâton & obliga- 
tion iBobiliaîre fe prefcrit par trente 
ans j article 522 de la Courume ; mais 
on peut empêcher la prefcription par la 
demande qu'on en forme avant le délai 
fatal 

Cependant il y a cette diilinâion à 
faire à 1 égard des obligations , qu'elles 
font ou fous feing , ou notariées , ou re- 
connues en Tuilice. Quant à celles fous 
feing priv^ , une fîmpie fommation ne 
fuffiroit pas pour les perpétuer, parce 
qu'elles n'ont pas d'exécution parée.: 
qnant aux autres ,il fuffit de les fignifier 
avec fommation de payer pour les faire 
revivre. Ceci ne contredit pas Tarti- 
clc XV dé l'Ordonnance de Rouflillon , 
fuivant lequel l'aflignation qui n'a point 
été fuivie de procédures pendant trois 
années , n'empêche pas la prefcription , 
parce que quoique 1 affignation fe périme 
par le laps de trois années , fa péremp- 
tion {^'anéantit pas le titre qui en eft le 
fondement ; l'Ordonnance n'eft donc ap- 
plicable qu'aux aâes qui n'ont pas été 
reconnus devant Notaires ou en Juftice: 
cela ed fi vrai que lorfqu'il y a eu'Seo- 
TofM IIL 
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tcncc rendue , l'appel volant dure trente 



ans. 



La faifie eft le troifieme moyen pout 
s'affurer le meuble fur lequel on a des 
droits acguis ; mais il feut obferver 
qu'une faine de meubles , faite en Jivcr- 
les vacations , feroit nulle , fi à chaque 
vacation elle n'étoit pas fignifiée au faifî. 
On fait cette obfervation importante ^ 
parce que beaucoup de Sergents font 
dans Tufage de ne donner copie de. la 
faifie qu'après la dernière vacation fic^ à 
fa clôture. Mais cet ufage a été profcrk 
comme abus par Arrêt de Grana'Cham* 
bre, rendu le 9 Avril 1778 , coJfcre 
une faifie faite à Caen , & malgré un 
aâe de notoriété donné par les Huifliers 
de Caen , qui atteftoit la généralité de 
l'abus. 

On prend encore la précaution de faire 
laifler des gages par le débiteur pour 
fureté de ce dont il fe reconnoît rede- 
vable : voyei article Gages. Nous ajou- 
terons à ce qui y efl dit , l'efpece d'un 
Arrêt du zi Juin 1770 qui prouve que 
l'article VIII du titre VI de l'Ordon- 
nance de 167 a doit être obfervé relî- 
gieufement, (ans quoi le prêteur refle 
expofé vis-à-vis des créanciers de celui 
qui a emprunté , à perdre fon privilège 
fur le ffage- 

Le neûr Toucher , Ecuyet , le i8 
Décembre 176$ , prêta 8000 Jiv. au fieur 
Hericey, qui de fa part remit au prê- 
teur deux effets , l'un de 2,400 liv. & 
l'autre de 3,^00 liv. comme une aflu- 
rance , une filireté du prêt. Hericey étant 
en faillite , le fyndic de fes créanciers 
lui oppofa l'Ordonnance , & foutint qqc 
n'y ayant point ade devant Notaires", 
portant mmute des effets qu'il avoit 
pris pour gage , il devoit les refti- 
tuer , & être privé d'y exercer aucun 
privilège. ^ 

Le neur Toucher foutint que le motif 
de rOcdonaance » félon Borniér , » avoit 
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9 été d'cmpêchct les abus ^\A fe com- 
ji mettoient par les Négociants qui avoicnt 
^i> reçu des gages en nantiffcment de leurs 
» débiteurs , lorfqu ils venoient à faire 
» faillite ; parce qulls ne laiffoient pas , 
» quoiqu'ils euflent de quoi fe payer de 
3» ce qui leur était dû y de partager avec 
i»les créanciers, au fol la livre, le reflc 
» des effets ^u failli , & de rendre à ce- 
Blui-ci le reftant après avoir été ac- 
• quittés «. 

Qu'il n'étoit pas pofEblc que la récep- 
tion qu'il avoit faite des deux effets du 
èeur Hericey pût donner lieu aux. abus 
que l'Ordonnance avoit eu en vue de pro- 
venir. 

i*. La valeur des effets étoît inférieure 
en valeur à la fomme prêtée. 

2^ Ces effets n'étant pas paffés à fon 
ordre, ilne lui avoit pas été poflible 
de s'en faire payer le montant. 

^^. Que d'ailleurs il avoit donné par 
écrit reconnoiffance à Hericey, par la- 
quelle il s'étoit obligé à les lui remettre 
quand il acquitteroit les 8ooo liv. Mal- 
gré ces circonftances réunies, qui feii>- 
Xloient exclure toute idée de la fraude 
-& de la collufîon entre le créancier ô(. 
le failli , que l'Ordonnance a eu pour 
%, but de prévenir & de profcrire , les Ju^ 
ges-Confuls de Caen accordefent au fynr 
die ies conclufions; 

Lelîeur Touchct s'en étant rendu'appet- 
laot; & fur Kappel ajoutant à: fes moyens 
de première inftance , Tautorité d'«n- Ar- 
rêt du Parlement de Paris du 9 Juillet 
1698, rapponé au Journal des Audien- 
ces , tonoi. % y liv. 14, clh 8^ qui a jugé 
^u'un créancier qui a des titres en ^an*- 
tiffement n'efl obligé de les rendre qu'ea 
recevant (on paiement; celle de Baflèt , b. 
a J- î> ch. 6 ^ pag. 10 % qwi rapporte un 
Arrêt du Parlement de. Gfreaoble , du 17 
Février 1635 , par lequel on accorda U 
préférence^ un créancier fur k prix des 
PS!^ ^uilui avoient été donnés ooLoaib 
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riflèment de foo dû ; celle de Bonifâor 
dans le tome x duquel , 1. 4 , t. 3 , ch». 
I-, on lit un Arrêt du 3c Juin 1666 y 
qui accorde au créancier hypothécaire», 
qui a les meubles de fon débiteur en. 
gage, préfibrence fur les autres créan- 
ciers même antérieurs; enfin, l'autorité 
du dernier Commentateur de l'Ordon- 
nance , qui aifure que c'efl un. point de 
Jurifprudence conftanti au Châtelet, que 
le créancier nanti ait , même fans aâe 
devant Notaires ^paiement furie prix des 
effets dont il eft laifi : malgré ces raifons » 
rappellation fut mife au néafit. Il eft vcai 

Sue l'on reprochoit au ficur Touchet 
•avoir reçu 250 Itv. pour iîx mois d'in- 
térêt des 800Q liv. Mais le reproche n'jé- 
toit fondé que fur un prétendu jour- 
nal du failli ; & d'ailleurs il y a tout 
lieu de croire qu'il ne fut d'aucune in- 
fluence fur h décifîon de la Cour, pui^ 
que le fleur du Touehet ayanti demandé 
communication du Journal, elle ne lui fuc 
point accordée , quoiqu'il prétendît être 
en état de démontrer la faulFctc de fon. 
énonciation. Voj€{ Privilège & Ré- 

CLAMATION; 

Section IV.. 

Suceejfion ûux meubles. 

Tout €e qui aura trait à la maniVre 
de fiiccéder à eccte efpef;^ de Uens oir 
die les partager dans les fuccefliont fc 
trouve fous les mots Privilèges^ 
Rapports ^ Remplacemekt^.Suct 
cessions^ 

M ETUN lE R. 

Le Meûflîer.ne doit lever furrles grains^ 
poulus chez lui ^.que la feizieme parrie , & 
U ne.peut les garder plus de vingt -quatre 
heures fans les moudre : Arrêt du xçl Mai 

: Voyei BanalIIJ^ ^.MouURi & 
MqUTJB^ ; 
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MILICE. 

Chez les premiers François, ks rangs 
8t les fer\'ices entre Nobles n avoient été 
réglés que fuivant les preuves qu'ils avoient 
données de leur ancienneté , de leur ori- 
gine ou de Tiniportance de leurs exploits 
guerriers. Mais dès que divers Seigneurs 
ftirenc devenus , dans le IX*. fieclc , 
propriétaires incommutables de leurs bé- 
néfices , le titre de Chevalier fut attaché 
à ces bénéfices , & affura irrévocablement 
la dignité , & fixa Tefoece des devoiifs 
dont ceux qui les portedoient étoientper- 
fonncllement tenus (i) , parce qu'ils ne 
fepréfentoientàrarméequàcheval & à la 
tête d une troupe d'dite de cavaliers. Ces 
Seigneurs , devenus propriétaires ,au lieu 
de s acquitter de leurs fervices avec le 
zèle qui les avoit animés tant que la ré- 
x:orapenfe avoit été amovible , & tant que 
leurs defcendants n y avoient pu préten* 
dre qu'en la méritant perfonnellement , 
ils ne négligèrent rien au contraire pour 
fe décharger fur d'autres du foin de 
remplir leç devoirs attachés à leurs ti- 
tres. 

Ils démembrèrent kurs domaines , fe 
formèrent des vaffaux , leur permirent de 
lever bannière & defe créer des arrié- 
Tes-vaflaux ; le fiizerain aflSgnoit dans fa 
troupe le rang que chacun de fes vaiTaux 
devoir tenir ; & ceux-ci différencièrent 
^uffi îts grades de leurs arrieres-vaflaux. 
yoY€{ article Ecu yeb.. 

Cependant plufieurs de ces hauts Sei- 

fneurs fe failoient un mérite de fuivre 
armée ; & comme ils expofoient fou- 
vent leur vie auprès dé la perfonne du 
Roi ou de fes Généraux , le titre de 
Chevalier devîntMnfenfiblement une dif- 
tindion qui empêcha de les confondre 
avec leurs fous-teudataîres. Le defir d'é- 
galer, en gloire les Chevaliers glébés , 



porta des Nobles qui ne pouvoîent fe 
dire Chevaliers , vu qu'ils n'avoient pas 
de fiefs de dignité , à taire des prodiges 
de valeur ; & le titre de Chevalier fut 
leur récompenfe. Le Roi feul , ou le Gé- 
néral au nom du Roi , le leur accordoic 
fouvent fur le champ de bataille , en leur 
ceignant le baudrier , l'épée , & les em- 
braflant , ce qu'on appella donner l'ac- 
collade. Dans la fuite , il fe fit par nos 
Rois, à des temps réglés *une promo- 
tion de Chevaliers ; cëtoit ordinairement 
à Pâques, à la Pentecôte ou à Notfl. 
Delarôque, chap. loo , fait le détail 
des cérémonies qui s'obfervoient à ces 
réceptions; & il obferve qu'eux feuls 
avoient droit de fceau , pouvoient porter 
vâir & hermines , le velours cifeié , l'é- 
carlate & les galons d'or. Les Ecuyers 
n'ont décoré que fort tard leurs habits de 
galons , encore n'étoient-ils que d'argent. 
L'Ecuyerétoit ftipendic par le Chevalier, 
& celui-ci par le Prince auquel il s'étoic 
attaché ; les troupes tirées de leurs do- 
maines rétoient par le Chevalin ou l'E- 
cuyer qui les commandoit , ou par leurs 
vàflaux qui , pour s'exempter du fervice 
militaire perfonnel , s'en étoient rédimés 
par des redevances en argent dont nous 
avons parlé , Ane. Loix , tom. T'. titr. de 
Tenures par ejiuage. 

Comme la plupart des Seigneurs , pour 
diminuer leurs dépenfes, nefaifoicntpas 
convoquer tous leurs vaffaux , que leur 
cupidité multiplioit les exemptions , nos 
Rois , après s'être fait donner des rôles 
desfiefe , des Chevaliers, Ecuyers & te- 
nants qui en rekvoient , firent proclamer 
le ban , & les Seigneurs fe trouvoient 
néceffités d'affembler en arriére-ban ceux 
qui étoient dans le reffort de leurs fei- 
gneuries. Notre ancien Coutumier^ chap. 
XLIX , parle de cette convocation de 
ban & d'arriere-ban. Tel Seigneur con- 
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duifoit donc à Varmée 100 ,Fautre xop ^ 
un autre 60 , & plufieurs 1$ ou x6 
hommes darmes, félon l'étendue de Tes 
pofleHions. 

Nous avons des lettres de Charles V , 
données à Rouen le x8 Juillet 1369 ^ 
adreflees au Sire de Craon , Lieutenant 
en Baffe-Normandie , portant ordre de 
convoquer le ban & arriere^ban en ce 
canton. On voit dans la-irevue ou montre 
qui fut faite des troupes , que cette con- 
vocation produifit des Bannerets, des 
Bacheliers y des Ecuyers , des Arbalê-- 
triers , & tous avoient des Commandants 
défignés , & des gages fixés félon leurs 
grades. 

L'un des privilèges que Louis le Hntin 
accorda aux Normands ^ étoit celui de 
ne pouvoir être contraints , Nobles ou 
Roturiers y daller à la guerre & d'y fer- 
vir qu'en cas d'arrière • ban. Le but de 
cette prérogative étoit fans doute que la 
Normandie devant être gardée plusfoi^-* 
gneufement que les autres Provinces , à 
cauie deja proxhnité de la mer , il étoit 
plitô naturel que les habitants du pays 
fuffent chargés de fa défenfe » que des 
étrangers , ce qui d'ailleurs épargnoit à 
l'Etat de grandes dépenfes. 

Les Prêtres polfeffeurs de ficfe , 
étoient obligés de fournir leurs hommes ^ 
après la convocation de l'arriére - ban. 
Dans la Montre des Nobles Normands^ 
dre^Tée devant le Bailli de Caux^ en 1 54a , 
il y a un Jean Levautre qui fe préfente 
armé de pied en cap , pour Jean Lebou- 
cher , Prêtre ; Guillaume Richer > avec 
un Page portant fa lance , pour TAbbeffe 
ôf le Couvent de Montivilliers; Jean de 
Bgelien > -pour l'Abbaye de S. Oiien ; 
Etienne Mçrel , pour celle de S. Wan- 
drille ; ôfi faute par les Religieux de 
Longueville & autres Eccléfialliques d'a- 
3roir fourni des hommes à proportion de 
rétenjue de leurs fiefe , les fiefs font dé- 
clarés remis en la main du Roi. Il y a de 
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femblables Montres en ia8^, en 1507; 
en I < 1 2 , où les Ëccléfîaltiqoes font em^ 
ployés comme ayant fourni ou devant 
fournir des hommes armés. Cependant 
les Eccléfiaftiques parvinrent à obtenir 
que leur contribution en hommes fût 
convertie en argent : il y eut à cet égard 
diverfes Déclarations du Roi en i6zx , 
i6z6 Se 1630. 

Dans notre Province , ceux qui tenoient 
leurs fonds en franc-aleu , jouiflbieut de 
l'exemption du fervice militaire , lors 
même qu'ils poffédDient avec ces francs- 
aleux àts fiefs : Déclaration de Louiç 
XIII en 164.1. Mais ils étoient obligés de 
payer une finance. En 1674 ^ Loui» 
aIV révoqua ce privilège: ainlîtous leg 
Ai jets du Roi fans exception , font refiés 
fujets au fervice militaire » fuivant que le 
Roi juge à propos de les y employer. 
Et de là les diverfes Loix pour le tirage 
des Milices ; elles n'ont d'autre mefure 
ou proportion que celle des circonfian- 
ces» 

M I N E U R S^ 

Pour rendre plus intelligible ce qne 
nous avons à dire des mineurs , nous 
avons réfervé à indiquer en l'article 
TuTELE les précautions à prendre pour 
l'éducation des mineurs , la conlërvation 
de leurs perfonnes & de leurs biens ^ 
& nos remarques fur des objets qui n'ont 
pas ^n rapport dired aux tonâions des 
tuteurs , font divifées fons divers titres r 
ainiî ^ article Deniers pupillaikbs» 
on a vu l'emploi que Ton doit faire de 
ces deniers ; en celui Lésion , Icis 
moyens que ks mineurs ont de réparer 
le préjuiice qui leur n été caufé ,. âicc» 
En cet article , nous nous bornerons à 
faire oblerver l'influence qu'a la minorité 
fur la manière de fuccéder aux biens des 
mineurs , & la forme des retraits qu^oa 
peut intenter relativement ^. ces mcmes 
tocûs* 



Digitized by 



Google 



' M I N 

I®. La fucceffion des mineurs ne peut of- 
firir de difficultés qu'à Tégard des deniers 
conftitués à leur profit par leurs tuteurs , 
avec ftipulation que ces deniers feront 
rembourfés à leur majorité: or , fur ce 
point , les avis font partagés ; les ^ unç 
prétendent que fi le mineur décède^ & 
que cette conftitution de deniers pafle à 
droit fuccefiïf à une mineure , elle devient 
propre en fa perfonne id*autres , au con- 
traire, foutiennent qu'en ce cas les de- 
niers , quoique conftitués , oe font que 
mobiliers. En faveur de la première opi- 
nion , Ton dit que Tarticle 507 de la 
Coutume, ne répute que par fiaion les 
rentes conftituées immeubles ,, qu'on ne 
peut pas étendre une fidion au-delà de 
felpece où la Loi lautorife. 

Or, la difpofition de l'article $07 ne 
peut s'appliquer aux deniers pupillaircs 
donnés à intérêt jufqu'à leur majorité • 
en effet, l'aliénation du capital à per- 
pétuité y eft de reifence du contrat de 
conftitution ; & c'eft un capital de ce 
genre que l'article 507 a en vue. Des 
deniers que le mineur devenu majeur peut 
retirer aux termes du contrat qui les 
conftitue en rente par une faveur fpé- 
ciale > ne font pas aliénés ; ils ne font 
donc pas conftitués à perpétuité , ni 
couféquerament immeubl.es. 

Mais on répond à cet argument que le 
Règlement de 1673 , article XLI, donné 
le nom de conjlitution de rente à celle 
faire au profit cfes mineurs , jufqu'à leur 
majorité ; d'où il fuît qu'il n eft pas de 
î'e^nce des conftitutions de rente , ^ue 
le capital en foit aliéné à perpétuité, ni 
même cju'clles aient un.caipitaU . 

En effet , lés deniers' donnés à ' des' mî- 
tteurs pour être employés en achats' de 
rentes ou héritages ,font réputés immeu- 
bles ; l'ufufruit des chofes immeubles ett 
de même efpece. 

Par CCS difpofitions, le Légiilateura 
.voulu qu€;rûû recueillît Içs biens .côaij- 
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pris en .une fucceffion , fous la même 
quafifi.cation & au même titre que le 
propriétaire les avoir pojfédés ;& que 
s'il décédoit jouifiknt d'un meuble ou 
d'une conftitution , fon héritier eût les 
effets laides félon leur nature ââuelle. 
Quand donc un mineur dévient héritier 
d'un mineur décédé, faifi d'une coqfti-r 
tutjon de rente , quoique rachetable à là 
nwjorité du défunt , c'eft une conftitu- 
tion de rente à laquelle il fuccede ; & 
fi ce fuccefleur meurt. à fon tour en mi- 
norité , cette conftitution devient propre 
en laperfohnequi recueille fa fucceffion , 
i& palfe comme propre à ceux qui , en 
fa fucceffion , ont droit de réclamer les 
propres de fa ligne. Voyt\ Propres. 
& Succession. 

z*. Un jeune homme âgé feuÎCTicntde 
dix-neuf ans fix mois , fe fit àutorifes 
par, le Juge à clamer un héritage vendu 
par fon père <fui étoit encore vivant , &ç 
à cpnfigner une fomme de 7,000 liv. 
pour l'indeninité du clamé : celui-ci ap- 
pella 4^ la Sentence qui permettoit le 
retrait Ses moyens étôicnt que le Vicom- 
te qui avoit rendu cette Sentence , n'é- 
toit point Juge, du domicile du mineur : 
ilajoutoït que le Juge n avoit pu l'auto- 
rifer qu'après avoir entendu les parents , 
&, à leur refus, avoir conftate Futilité 
du retrait. Durant la conteftation , le 
mineur avoit acqyis fa majorité , & ra* 
tifié tput ce qu'il avoit fait ^taiit mineur; 
& tle clamé prétendôit que ce qui étoic 
nul dans l'origne ^ n'avoit pu devenir va» 
lable par la ratification , puifqu elle étoii: 
fans objet». un aâe nul étant un aâe fans 
exiftence. Mais on repliquoit que le Juge 
devant lequel la clameur avoit dû être 
intentée » avait été valablement faifi par le 
mineur ^ de l'examen des motifs qu'il 
avoit.de clamer; que le Juge ayant trouvé 
dans le fimp.te expofé de fes motifs ^ 
la preuve de l'avantafic que le nûncur re-^ 
^tirecQtf du serrait » avoit point été o^r 
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ce ni té de conniîter nî d'entendre les pa^ 
cents i qu'au furplus, en 1701 , une filJc 
mineure , qui avoic agi en clameur fans 
autorité de parents , mais dont le père ^ 
après le ceimps de la clameur écoulé , 
avoit ratifié Taâion , ^voit fait juger fa 
clameur valable ; qu'à plus forte raifon ^ 
la ratification du mineur devenu ma- 
jeur, devoit produire le même effet: & 
c eft ce que la Cour jugea par Arrêt du 
10 Mars 17x1; vu la ratification doP- 
térieure à la majorité , elle mit fur rap- 
pel 9 les parties hors de Cour. 
' Par un Arrêt de Règlement , du 
'6 Aoftt 1749 , il a été jugé que l'aïeul 
paternel ou maternel peut intenter adioa 
en retrait , au nom de fes petits-enfants 
mineurs , fans autorité de Juftice ni 
délibération de parents , quoique les mi** 
neurs aient leurpere ou un autre tutéun 
Au premier coup-d œil j cet Arrêt pa- 
role étrange ; car Vaïeul maternel neft 
pas tuteur naturel & légal de fcs petits- 
enfants : l'article I*''. du Règlement des 
Tuteles , en ne parlant de l'aïeul qu'au 
fingulier , & colleâivement de cet aïeul ^ 
en indiquant le père , & non la mère ^ 
fait comprendre âffêz' clairement qu'il n*a 
en vue que l'aïeul paternel , d'autant plus 
que la mère ne pouvant être forcée d'ê- 
tre tutrice , & ne pouvant être préférée 
en h tutele qu'en donnant caution « la 
mère n'ayant pas le pouvoir d'intenter 
ime clameur au nom de fcà enfants , lé 
perc de cette mère ne doijt pas , ce fem- 
ple , avoir plus de droits que fa fiUe : 
mais en fe repoCant fur les difpofîtiong 
du Règlement, on ne peut qu'applaudir 
â leur fagefle ; en donnant plufieurs tu- 
teurs naturels aux mineurs, il enréfulte 
une émulation qui tourne toujours au 
profi): des pupilles. 

Qu'un pcre foie diffipatcur , il ne pro^ 
fîtera sûrement pas de l'occafion qui fe 
préfentera de clamer au nom de fts 
en&nts; alo^â les aïeux paternels où 
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maternels, viennent au fecoiirs de leutf 
petits-enfants, & réparent la négligence 
DU l'indifférence du père. 

Si le père a pafle à un deuxième ma- 
riage, ayant des enfants d'un premier Ut» 
la préférence de Tadion en clameur ne 
pourroît raifonoablement appartenir ati 
père fur l'aïeul maternel : en effet, il eft 
de maxime eh cette Province , en fait dé 
clameur im:entée par le père au nom de 
fes enfants , que l'argent qui a fervi à 
la faire , eft cenfé donné aux enfants , 
cnforte que ks créanciers du oere ne 
peuvent y rien demander ; c'eft donc ua 
profit pour les mineurs. 

Cependant il y a un cas où ce pro- 
fit peut diminuer: que le père ait retiré 
an nom de fes enfants du premier lit uii 
héritage , en ayant aulli du fecond , il 
ne peut avantager lunde fes enfants plus 
que les autres ; la Loi veut donc en 
ce cas, fuivant l'article loi desPlacités, 
oue le fonds foit remis en partage ; mai^ 
n je fonds provient du côté maternel 
des enfants dû premier lit , il ne peut 
être divifé avec les enfants du fécond ; 
le propre d'une ligne ne pafle jamais en 
une autre. Or , la jurîfprudence des Ar- 
rêts en ce cas , pour indemnifer les eii- 
fants du fécond lit , oblige ceux du pre- 
mier à rapporter en ai^nt la moitié du 
prix qui a feryî à faire le retrait i fic'é- 
toit l'aïeul maternel qui fit ce retrait, 
toutThéritagerefteroit donc en propriété 
\ fes petits-enfants , fans être obligés 
d'en faire aucun retour nî récompeiife 
à ceux du deuxième lit ; il eft confé- 
qutmment de Téquité jque le retrait puilfe 
Itre Élit pour les mineur^ t en ce cas f 
par l'aïeul paternel. 

Quelques favorables que foient les 
mineurs en &it de retraits , cependant 
cette faveur doit être reftreinte aux cas 
où les fonds clamés reftent en leurs 
mains ; s'ils doivent pafltr en celles d'ér 
trangers; ceUx-ci ne' peuvent , fous I0 
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^écexte des profits qu'ils procurent aux 
mineurs ^ avoir aucune préférence fur 
-ks perfonnes de. la faonlUè d'où, leabien^ 
procèdent^ 

Un acquéreur par adjudication de l!hé- 
ritage d^]n mineur , par le. prix de 475 
iiv. j écaoe clamé par la tante: de ce m^ 
aeup , déclara mettre 7Ç Iiv.. d!a^mentas- 
don fur le^ prix de fkui. âdjmdicacioQ , 
«u profit du mioeuc» Le pccmier: luge 
déclara ki clamantcL ^ faute par eik) de 
couvrir ce prix ou de. l'égaler ^évincée 
de fon retrait. Sur l'appel devant le 
Juge tfOrbec, ht Sentence fut réformée , 
la clameur déclarée valable. Leclsméap- 
pella de cette Sentence ^ & dit. eo la 
t^our, que dans tontes circonflanc^es la 
îulHce étoit favorable aux mineurs.; que 
divers Arrêts avoient; admis des offres 
après les adjudications.;, qu'au furpliis 
ladamatite ayant fignifié la Sentence fans 
avoir configné- dans les vingt-quatre heu» 
fcs , elle devoît: être déboutée, de fon 
retrait: mai& on luifît n;raarquer quepac 
l'article- LVI du Règlement de i6y7 y 
le mineur ne peut être reftitué contrcles 
adjudications faites danirleS: formes qu'il 
prefcrit ; qu'ainfi des offres !poftérieures 
ae poavoient les changer ;,que ia ch-r 
mante n'avoît point été tenue de confit^ 
gner-, y^ ayant eir appel interjeté: de la 
Sentence; quau furplus,. radjudicatioti 
B^a^ant pas été fedurée » la clamante fer 
roit recevableà clamer de nouveau. Par 
jQrrêt- du aJuia 172.1 ,- Tappellatiou,' fut 
mife au néant; 

Ccr Arrêt efl conforme à celui 30114 
Juillet r7i8>, qui avoir jugé que n'y ayant 
poîot eu^foppofitipn aé bs part du fils 
d'un homme dont Tes^ biens avoienfr: été 
décrétés^ M pkit6r de la part.de fo{i 
cutenr^ ce-ftfsétanren mir^rité lors du 
décret qul^écoir fait pow dettes anté: 
rieures a» mariage> & Fadjudicataire: 
ayant p^yé ces dettes dir pnx de fou 
id[)idica£ioft|(^ce.fils.Qe pouvoir ^^ agcèa- 



trente-neuf ans, écoulés depuis la pafla- 

tion du! décrer, inquiéter ^l'acquéreur 

poerie.tiçKT de^ bifus dççrçt^s^. en of- 

feant même le tiers des deniers de.radj.ur 

dication. Le f\\s paroifToif (rès-favorai^ 

ble ; fa terre avôit été adjugée par r^TjOoo 

Iiv. ; efîe vaîoit en revenu- ^ a» tpmps 

du^ décret ^ 2,000 Iiv, : d'ailleurs ce fils- 

ayant fâ majorité, s'étoit engagé -au fer- 

vîçç dju- Ro* ; wv otrj^^ftwr pour lui ,/que 

Içs enfantsj fftnt.recevîftbles. i dc^iandes 

diftraaion des bicqs. d§ leur' père y ea* 

payant le tiers, dçs djetçes antérieures ai* 

mariage^ & en donnaijt*caution de Êiire 

porter k teftt flirles deirx autres tiers;. 

qu'infinie décret^ne purge pas les drottSE- 

réelsk Mais ces raifo/is ne firent aucune 

impreflîqn ; lydifpofition du Régieipenr 

de L^73 fit la. régie ; lacquéreur gagn» 

fa caufe., 

MINISTÊlir PCffEïc: 

BsE U R fl U R O r j. P R G MO XÇ U R^ 

Nous ajouterons cependant à; ce que 
nous avons dit dans le premier de ces ar- 
ticles ,,p»g; 6i9^de notre fécond Valu— 
me , première tolonne , . en Eapportanc: 
un Arrêt du^ 17 Ao«^ i^jn^ ,. que eet 
Arrêt a» pour principe la Déclaration dvi 
Roi du^ mois de Juin 16911 , par laquelle 
il eft. ordonné que-toutés les affairtsÛux-- 
quelles le. Roi,^ PEglifi , les mineurs Sr 
le^ public ont int/tée^ foiént cammam*-^ 
qipées aui Gens du SM ft à -peioc de nul^ 
Uti\ des. Jugfmentfi & de fout ce qiuir Je^ 
roi$ fiiit en conféque^nce. . Auffi- çn 1-71 ^ 
une Requête civile fut entérinée fur le* 
feul défaut de* condufions dans une af- ' 
faire- oùnl ne s'agiflbit q$>e d'une lepa— 
sation > civile portée par un contrat' de* 
mariage jc.& le 1 1: Jkûlkt 1714 , pour le. 
défaut de conclufions de^ Gens* 4-Q-Roi ^. 
déclara nulle une Sentence dé la • Haute-^ 
J-uftice de-Cofidé-fur-Noireaa^, rendu*:: 
co&ue ks; QQneiu:s,RQbçUne,;. 
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M IN U T E S. 
Voyei Greffibk I Gaossb , Lic^ 

TURE. 

MIROIR DE JUCES. 

Foy^HORNES; 

.MIXTION, (Lettrés. PB) 

Ces lettres font aéceffairc» pour décré- 
ter diverfes terres contetitieufts , lorf- 
qu'elles font en difiërentes Vicotmés 
royales : article ^ de la Coutume. 

MONARCHIE. 

Oq entend par ce mot le droit qu'im 
Souverain a de gouverner feul fes Etats. 
La Normandie» fous fcs Ducs , n'avoît 
pas d'autre gouvernement ; il a été celui 
des Anglois après la conquête de Guil- 
laume le Conauéraot. Il y a une diffé- 
rence eflcntielle entre le Monarque & le 
Defpote : s'il en exiftoit , fa fçule vo- 
lonté de rinftant, difpoferoit de la vie 
& des biens de fes fujets , tandis que le 
Monarque n'en difpofe que félon la vo- 
lonté divine ; c*eft-à-dire en prenant la 
raifon & h Loi pour guides^ 

En un mot , il conduit les autres par 
les mêmes principes quil croit les plus 
propres à afliirer fa propre sûreté & 
ion Donheur particulier* . 

MONASTERE. 

Voyti Biens d'Eglise , Cottb- 
MORTE, Main- morte y Profss« 
sioN, Religieux. 

M N I T I R E. 

Le titre VII de TOrdonnance de 
167O1 prcfcrit la forme en laquelle on 
doit permettre d'obtenir des Monicoires, 
& la procédure qu'il faut fuivre après les 
avoir obtenue. 

L'effet des Monitoires étant de retran« 
ther de la focîété des fidèles ceux qui 
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refufeot malicieufement de découvrir let 
faits qui fonti leurconnoiffance ; les Mb- 
niilresde TEglife doivent uferavec4>eai»- 
coup de difcrétion du châtiment qu'ils 
ont le pouvoir d'infliger' aux Membres 
de l'Eglifequi méprifent fes exhortations. 
De là on K peut blâmer uo Officiai 
qui , avant faire 4roit fur la délivrance Se 
publicatûm des Monitoires que l^on re- 

Suiert de lui,, ordonne que les témoins 
e certain feront entendus; Anêt du 17 
Décembre itf88. 

Mais il y aurait abus dans le refiis 
que feroit un OflScial d'expédier un Mo- 
nitoire, fous le prétexte qu'il y auroic 
appel de la Sentence qui auroit permis 
de l'obtenir : Arrêt du 10 Septembre 
1^83. L'abus d'un pareil refiis eft fcn- 
fible ; les témoins peuvent s'éloigner ou 
décéder durant rinfiruétion fur l'appel ; 
il eft donc important de. recueillir leurs 
dépofîtions , malgré les griefs articulés 
cohtre la Sentence , faufà y avoir égard 
ou à les rejeter , fi l'appel eu mal fondé : 
d'ailleurs le Juge fuperieur peut le dé- 
terminer à évoquer le principal , & le 
trouver fur l'appel en état d'être jugé ; 
en ce cas , il convient que les informa- 
tions & enquêtes puiffenc être mifes fous 
fes yeux. 

Les délais prefcrits par le titre XXII 
de l'Ordonnance de 1^67 , pour faire 
enquête , ne font pas la règle de ceux 
requis pour commencer ou achever une 
information faite fur une publicadoa de 
Monitoires. 

Celui qui eft appointé à la preuve de 
faits , tant par témoins de certain , que 
par cenfures e(icléfiaftiques , peut obtenir 
& faire publier les Monitoires, après le 
délai de faire enquête expiré , quoique 
pendant ce délai il n'ait fait aucunes di« 
ligences pour obtenir les Monitoioes. 

La preuve de Cbulhaâions peut fefiiire 
par Monitoires : Arrêt du 16 Juillet 
16^1. Cet Arrêt £m rendu en faveur d'un 

créancier « 
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créancier , contre une femme pourfuî- 
vant fa féparation civile , & qui étoît 
accufée d*avoir fpolié la maffe des créan- 
ciers de fon époux. 

Par l'article XXI de l'Ordonnance de 
Blois , les Monicoires peuvent s'obtenir 
pour la révélation du crime de iîmonie ; 
& fuivant l'article XLVIII , pour* dé- 
couvrir ceux fous les noms defquels les 
Gentilshommes ou Officiers de Juftice , 
prennent à ferme les biens eccléfîafliques. 

Lorfqu'un hérétique a befoin de Moni- 
toires » il ne peut les obtenir en fon 
nom ; mais ce befoin étant notoire , les 
Procureurs du Roi les impetrent pour 
eux. 

Un accufé peut obtenir Monîtoires 
dans tout le cours de la procédure , 
pourvu que ce foit avant le jugement du 
procès : art. V. , tit. VII de l'Ordonnan- 
ce de 1670. 

Si rOfficiâl refufeleMonitoire, fa dé- 
fobéiflance à l'autorité du Juge le fou- 
met à la peine de la faifie de fon tempo- 
Tel ; mais cette faifie ne peut être pro- 
noncée que par le Juge royal , qui feul 
eft compétent de cotitraindre les Ecclé- 
iiaftiques , par l'exécution de leurs biens « 
à remplir leurs devoirs. 

Dans le Diocefedc Rouen , on publie 
d'abord trois fois le Monitoire , fous la 
menace d'excommunication ; & ce n'eft 

?tfaprès ces publications faites , que la 
entence d'excommunication eft pronon- 
cée. Le Rituel de ce même Diocefe aver- 
tit que les accufés, leurs complices, les 
parents des uns & des autres , jufqu'au 
quatrième degré , ainfî que ceux qui 
craindroient avec fondement , que leur 
dépofition ne leur portât un préjudice 
confîdérable , ne font pas tenus de venir 
à révélation , à moins qu'il ne s'agiflc 
du bien public , de celui de l'Eglife ou 
de l'État.' On doit dire la même chofe 
des Avocats, des Confidents, des Méde- 
cins , Sages-femmes 9 Domeftiques , &c. ; 
Tpmc III. - < - t 
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en révélant les faits , ils manqueroiênt au 
fecret naturel , à la fidélité que Ton doit 
à ceux dont on a la confiance : M. de 
Maillane , verbo Monitoire. Il y efl: 
encore obfervé que ceux qui fe préfen- 
tent aux Curéspour faire leur dépofition , 
doivent la figner , ou que s'ils ne fayenc 

f»as écrire , les Curés doivent attefter 
eur marque pat leur propre fignature , 
laquelle doit être au furplus appofée à 
chaque dépofition , afin qu'il demeure 
confrant qu'elle eft vraiemeut celle de la 

Serfonne qui l'a foufcrite. Ces dépofitions 
oivent être renfermées fous le cachet du 
Curé ou de fon prcpofé, ôc envoyées au 
greffe de la Jurifdiaion dont eft émanée 
la Sentence qui a ordonné le Monitoire , 
avec un certificat des jours où il a été 
publié : les révélations font rédigées & 
reçues dans le Prefbytere , ftir papier 
commun , & fans ferment. 

On peut empêcher la publication des 
Monitoires , par Toppolition ou l'appel 
comme d'abus. L'Ordonnance de 1 670 rç- 
;le la procédure que l'on doit faire pour 
'oppofition ; quant à celle relative à 
l'appel comme d'abus, où l'on fe pour-^ 
voit par Requête au Parlement , ou d'a- 
près une confultation de trois Avocats 
qui approuvent l'appel, on obtient lettres ' 
en la petite Chancellerie. 

Lellitucl de Rouen veut que les Curés 
reçoivent les révélations après les délais 
de la publication des Monitoires expirés , 
& même quoique les révélations feites 
durant cet intervalle, aient été envoyées 
aux greffes : mais on doit favoir que ces 
révélations ne font pas une preuve jurî* 
dique ; elles fervent feulement, ainfique 
celles qui les ont précédées , à indiquer 
les témoins auxquels on peut judiciaire- 
ment avoir recours ; ce qui eft fi vrai » 
que , fans courir aucun danger, celui qui 
eft venu à révélation , peut varier devant 
le Juge. qui le. fait répéter fur ce qu'il a ' 
dit devant le Curé. 

Qq 
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MONNÉÀGE. 

V^oytlToVAGE Se MONNOIB. 

■' M O N N O I E. 

Quelques Hauts - Seigneurs , dès le 
temps de Louis le Débonnaire , avoient 
obtenu le droit de faire battre monnoie ; 
mais cette monnoie n'ctoit en ufage oue 
dans le reflbrt de leurs fiefis , à la diffé- 
rence de celle du Roi qui avoit cours 
dans tout le Royaume. 

Le Duché de Normandie ayant été 
donné en toute fouveraineté au Duc 
.Raoul 9 la monnoie qu'il faifoit fabriquer 
dans fa Principauté , jouiflbit des pré- 
rogatives de la monnoie des Rois de 
France ; & ce droit appartint d'autant 
plus inconteftablement a fes fuccefTeurs, 

Sue par la conquête de Guillaume le 
âtard » ils joignirent au titre de Duc 
celui de RoL Ceuxqui défirent connoi- 
tre quelle a été la monnoie des Souve- 
rains Ânglo-Normands » peuvent avoir 
recours à beaucoup defources. Les prin- 
cipales font les figures àos monnoies de 
France , par Haultin » imprimées en 
1619 ; Numipnaia aniiqua ^ du Comte 
de rembroke & de Montgommery^ pu- 
bliées à Londres en 1746 ; Nummorum 
antiquorum firiniis Bodltïanis recondito- 
mm Caialogiu^ cum Commcntario Tabulis 
aneis & appendice , queWifc fit paroitre 
en 1750; le Traité des monnoies des 
Prélats & Barons de France » par M. 
de Bofe , celui de T Abbé Venuti fur les 
monnoies frappées par les Ânglois en 
France, qui le trouve à la fuite de fa 
Diflertation fur les. anciens Monuments 
de la Ville de Bordeaux » publiée en 
1754 , les Lettres de M. Coltée du Ca- 
rel , fur les monnoies Ânglo-Françoifes 
& Anglo^^Normandes » &c. imprimées î 
Londres en 1757. 

Comme cet Auteur n'a rien omis dans 
fes Lettres de ce que les Antiquaires qui 
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avoient écrit fur nos monnoies avant 
lui , & qu^il a terminé ces Lettres par 
des planches gravées » non-feulement des 
monnoies dont leurs Ouvrages font men- 
tion , mais de beaucoup d'autres qui 
leiir étoient inconnues, nous nous étions 
propofé d'orner cet article de ces plan- 
ches & des obfervations de ce Savant ; 
mais la crainte de déplaire à ceux de 
nos Leâeurs oui ne regardent quecom- 
me des inutilités ce oui ne tend pas uni-- 
quement à feciliter Yintelligence ou la 

J>ratique de nos Coutumes, a déterminé 
e Libraire auquel notre travail eft cédé, 
à le priver de cette décoration. 

Nous nous bornerons à faire des re^ 
marques fur Tinfcription & le Régie-- 
ment des monnoies de nos anciens Ducs ; 
nous les terminerons par quelques Ré^ 
glements peu connus fur les monnoies oui 
ont eu cours en Normandie dans le X V^ 
fiecle , fur les privilèges^ la compétence 
de la Cour & des Officiers des Mon- 
noies, & la jurifprudence du Parlement » 
à l'égard de quelques points de droit re- 
latifs aux monnoies. 

Jnfiriptions & valeur des anciennes mort^ 
noies des premiers Ducs Normands^ 

Sous Charges le Chauve ^ en 8^4 » 
vingt-cinquième année de fon règne , il 
fit un Règlement pour la fabricarion des 
monnoies » par lequel celui qui refufoic un 
denier^ (c*étoitle nom de la monnoie 
principale en argent»^ quoiqu'il fût de 
bon aloi , étoit marque au front avec la 
monnoie fortement chauffée : ces deniers 
étoient d*argent fin ; d'un côté , le nonk 
du Roi en formoit la légende y & au nai- 
lieu étoit le monogramme de fbn nom ; de 
Tautre côté , étoit le nom de la Ville 
on on les avoit fabriqua ', & au milieu 
de ce nom une croix. Alors on ne ,fo- 
briquoit la monnoie eue dans le Palais 
où le Roi faifoit fa réudence , à Rouen ^ 
i Rheims ; i Sens , i Paris » à Or«- 
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leans , à Châlons , à Metz & ï Nar- 
bonne. Tous les Officiers des Mon- 
noies prêtoient ferment de s'acquit- 
ter de leurs fonâionsavec exaâitude & 
fidélité ; & leur punition , ainfi que celle 
des faux - monnoyeurs , étoit l'amputa- 
tion de la main droite. 

La livre d'or pur étoît alors vendue 
12 livres d'argent en deniers j- & ii Tor 
étoît affiné confidérablement , mais ce* 
pendant moins qu'il ne falloit pour qu'il 
fervtt à dorer , il n'étoit vendu la livre 
que lo deniers d'argent* De ce Règle- 
ment de Charles le Chauve , Leblanc , en 
fon Traité des Monnoies , pag. 124 , 
tire les conféquences qu'une livre d or 
très-pur» ou à 24karats(i) , étant payée 
par 12 livres pelant d'argent fin en de- 
niers , la livre d'or fin devoit valoir 10 
liv. 16 fols, & la livre d'argent fin 18 
fols ; que les deniers d'argent pefoient 
^2 grains, & le fol 384 grains; qu'enfin 
la livre de poids devoit contenir 18 fols. 

Sous Charles le Chauve , la monnoie 
éprouva non-feulement des changements 
dans fa forme extérieure « mais de plus 
le poids ^u denier d'argent diminua : il 
étoit au plus de 24 grains ; non*feule« 
ment on en fabri(|ua à Rouen , nous en 
avons encore qui furent fabriqués à 
Evreux , à Bayeux & à Lifieux. Il y avoit 
des monnoies de moindre valeur, c'eil- 
à-dire de billon , à 4 ou 6 deniers de 
loi (1). 

Il ne faut pas croire que Raoul Se 
fes fuccefleurs , jufqu'au règne de Guil- 
laume le Conquérant, aient fait frapper 
éçs monnoies aux mêmes titres que les 
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fratiçoîfes : il eft vrai que lorfque ce 
Prince reçut de la part de Harald , l'avis 
de fortir d'Angleterre , il donna au Cou- 
rier quatre florins d'or , & que les florins ^ 
qui s appelloient aulli francs ou fols pa-^ 
rifis , étoienr alors d'ufage en France , 
comme Leblanc , pag. 147 , le prouvii 
par un titre de 106% , concernant la 
Confrairie des Clercs de Pontoife ; mais 
ceci prouve feulement que la monnoie 
françoife avoit cours en Normandie, Eti 
ef&t , Guillaume avoit fes monnoies par-^ 
ticulieres , dont la forme & Taloi étoienç 
très-différents de ceux des Monnoies dt 
France. 

Il y avoit quatre fortes de monnoie» 
normandes. 

Les unes , d'un côté , ofFroicnt Jf7/- 
Mmus en toutes lettres , écrites en rond , 
& dans le milieu étoit une croix , dans 
l'écartement des bras de laquelle étoient 

filacés quatre points ; de l'autre côté on 
ifoit Rothomagis , & au milieu de ce 
nom , tracé circuîairement , étoit auffi 
une croix écartelée de trois croiflants 
& d'une fleur de lis. Celles de la fécon- 
de efpece ne diffëroient de la première > 
Sue parce qu'au lieu de la fleur de lis, 
y avoit un quatrième crôifTant. la 
troifieme efpece ofTroit , d'un côté , 
Guillaume le Conquérant , vu de profil , 
tenant en main un fceptre , terromé par 
une fleur de lis , avec cette légende : An 
Vilemus Rci ; légende que M, Ducarel , 
dans fa féconde Lettre , na pas comprife ; 
il la rend ainfi : PiUm RexAn. ; ce qui 
n'efl fufccprible d'aucun fens. Rien ce- 
pendant n'étoit plus facile que de s'ap« 



(i) Le mot karaM eft un terme qui fert à appelle alh'age. 
marquer les divers degrés de bonté ou du titre ' ' ^ 
de For. 

On a ditifii k fin de Por , fa bonté , en 
irînet-qQatre parôet» qu'on tppdU karatt : 
ainu l'or eft fin quand il eft a vingt-quatre 
kârats ; s*il n*en a que vingr-denx , alors it a 
deux de fts parties dTuo autre niai qa\m 



appelle aiiiage. 

(a) On divîfe rarsent pour défigner ft 
bonté 9 en douze degr& qu'on appelle loi : 
ainfi Targent fin eft de 1% deniers ; & iû 
n'efl que de xi, c'eft-Sk dire quUI y eft entrer 
un douzième de cuivre. 

Y^'J^'^ttMfif pag. Ij^« 
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percevoir qu'AN n'étoit que Fabbrévia- compagnoît TE du mot Aquitanie , quî 
tion diAngiiœ i & qu'au lieu d*un P , étoit écrit au-deflbus de la croix en trois 
ilem étoit précédé d'un double W. De açui 
Fautre côte , toute la pièce de monnoie parties , & en cet ordre : tani Les de- 
étoit divifée en quatre parties par une e. 
croix» fous laquelle étoit une rofc en- nîers, fous fon règne, n'étoîent que de 
vîronnée en' fon contour de cette légen- dix-neuf grains '& demi. Outre ledenier > 
de : in Juliobonç, Cts monnoies d'argent il y avoit des efterlings. Nous indique- 
étoient de vingt grains» & s'appelloient ronsdans un infiant leur valeur, 
deniers; elles étoient rondes. Il y en avoit Nous n^avons confervé du règne de Rf- 
d'inférieures qu'on appelloit oboles ou chardCœur-de-Lion, fils de Henri II, que 
. quadrants. L'obole étoit la moitié d'un les monnoies qu'il fit frapper pour l'Aqui- 
denier , & le quadrant moitié de l'obole taine & le Poitou ; mais il y a apparence 
ou le quart du denier. Il ne parolt pas qu'il ne changea rien à la monnoie An- 
que Guillaume II ait changé la forme ni glo-Normande. Lors de la réuniçn de la 
le poids des monnoies durant fon règne: Normandie à la Couronne , fousThilip- 
mais Henri P**. qui lui fuccéda , impofa pe-Augufte , en 1104 » ce Monarque in- 
des peines plus féveres aux faux- mon* troduint en Normandie , en France , de 
hoyeurs;il ordonna, en 1108» félonies gros tournois , diftingués par un cordon 
un& , d'ajouter à l'amputation de la main ^ dé fleurs de lis. Le marc d'argent valoit 
celle des parties naturelles i félon d'au- alors 50 fols tournois , quinquaginta fi- 
1res , de joindre au dernier de ces fup- lidos turonenfes ; exprefrions qui îndi- 
plices , au lieu de l'amputation de la iquent où ces fols étoient fabriqués. Il 
main, la perte des yeux; zMl altéra la confcrva néanmoins dans cette même 
monnoie^ ce qui ^ au rapport des Hifto- Province , les monnoies qui avoienc eu 
riens, fit hauffer exceiîivement le prix des cours (bus les Ducs; par exemple , les 
denrées, & occafionnala famine. efterlings. Le marc d'argent de cette ef- 
Nous n'avons aucun Règlement d'E- pcce de monnoie, pefoit 13 fols4den. ^ 
tienne , Roi d'Angleterre , fur les mon- & elfe valoit de notre monnoie courante ^ 
noies ; ce fut Henri II qui abolit ceux environ 2 fols 4 den. 
promulgués par Henri T'. Il défendit LVfterling fubfîfta de mfme loi Se de 
en effet, en 11^6 , aux Seigneurs d'in- même poids, jufqu'en 129$. Mais il n'en 
troduire leurs monnoier dans fon Royau- fut pas de même des monnoies de France 1 
me, où la lienne feule auroit coufs ; ôc fous S. Louis , on frappa des deniers d'or 
il permit aux c;6Ùpable& de falfîfîcation à rtf^/z^/,.que l'on appelloit auffi mourons 
des monnoies , de fe rédimer par ar- ^/'or, parce qu'on y avoit figuré un mou- 
lent de la peine due à leur crime (i). ton portant un guidon ; elle pefoit 3 den. 
^ Le. denier fous ce Prince portoit,d\in $ grains , & valoit 10 fols parifis , ou 
côté, Henricus Rex pour légende ^ au . iz fols 6 deniers tournois {ij. Or , Te 
centre de laquelle étoit une croix ;. au foîétoitd'argeotfin,& pefoit une dragmc 
revers on lifoit et mot ^ Aquitanie\ au- 5 grains. Comme iîexifte decesefpeces 
defliis duquel étoit une petite croix en- dans les cabinets des curieux , & qu'el- 
tre deux boules , & pareil ornement ac- les font gravées dans le Traité des Mon-- 

j ' ■ ■ ■ . ' ■ — -- 

(1) Speiman. Cod»cx Leg. v^ter. pag. 3.99» (^LebbnCyTraiiédcftMoonoies deFcanc«b> 

ABc«Loix » i^\(ù*> pag. 168 , édita d'Amft. 1691.. 
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fioîes de Leblanc , nous n'en donnerons^ 

Sas plus ample defcriprion ; il ftiffit de 
ire que dans les anciens titres , elles 
ont la dénomination de multones ou mu-' 
tones. 

Le pieux Monarque fut fi attentif 
à ce que cette monnoic fut toujours d'or 
fin, que plufieurs Princes, à fon imita- 
tion , firent frapper des monnoies avec 
le même fymbole de YAgnus Dei : il; 
hifla de plus fubfifter les gros tournois' 
d'argent ; mais ils pefoient 3 deniers 7 
grains de demi ,*il y enavojt'çS au marc, 
' & il ne s'en falloit qu'une z^\ parnV 
ûuTls ne fuflent d^argent fin. Leur valeur' 
ctoit de douze deniers (i) tournois ; le 
gros formoit corilcquemment le fol tour- 
nois decercgne.Lemarctfargent , qui va- 
loit $4 fols 7 deniers tournois , étant 
converti en monnoie , procuroit au Roi 
quatre gros d'argent , puifque le marc 
en monnoie ctoit de ç8 gros. Il y avoit 
aofli des oboles ëc des pougeoifes r les 
oboles étoient de la moitié du denier , 
& la pougeoîfe , que depuis on a nomy 
mée pire, ne valoit que la moitié de Fo- 
bola 

Enfin , la monnoie parifîs étoit plus 
forte d'un quart que la monnoie tour* 
nois , enforte que 4 fols parifîs en va^ 
loient $ tournois (2) : mais la première 
de ces monnoies , après le décès de S. 
Louis , cefla d'être en ufage. Dans les 
Hiftoriens du temps de ce Monarque, il 
cft fouvent fait mention de beiants ; 
cette monijoie , qui équivaloir à 10 folsf 
firancois , étoit celle des Sarrafins ,. 
& n'étoit d'ufage que lorfqu'il s'agiflbir 
de traiter a\'ec eux , ou dans leur pays: 
Le bezant pefoit environ une dragme: 

Les mêmes efpeces fubfifterent fous 
Philippe le Bardi ; il y ajouta des écus 
& des deniers d'or à la couronne \ '\h 
étoient d'or fin à 25 karats. 
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Les monnoies furent confidcrabltment 
affoiblies par Philippe le Bel. 

Celle en or fe divifoir en gros royal f. 
tn petit royal ^ en royal diirou malTe, ent 
agnelet , & en celle nommée la reine.. 

Le gi'os royal pefoit i gros & demi 
23 grains; le périt royal étoitde moitié; 
H y en avoit 70 au marc dior , . lequel 
valoit 44 Hvres. 

La mafTe aînfi nommée, parce que n'é- 
tant qu à 22 karats , elle étoit moins plia- . 
ble que les monnoies d'or fin , s'appel- 
toit aufli grand florin. 

L'agnelet valoit 20 fols tournois, on 
16 fols parîfis. 

La reine , que la repréfentation dé far 
Reine fur l'un de fes c5tés , faifoit ap-- 
peller ainfi , étoit de 54 au marc. 

La monnoie d'argent ecoit le gros tour- 
nois de f8 au marc, le demi- gros tour- 
nois , maille ou obole, qui étoitdcmoi- 
tié , & le tiers du gros tournois , qui- 
étoit du tiers dit gros tournois^ 

Ces trois fortes de monnoies por-. 
toient la dénomination de monnoie blan^ 
che, & on nommoit monnoie noire , 
celle de biHon , qui confiftoit en double 
parifîs ou tournois > denier parifis Od 
tournois^ â:en bourgeois doubles ou^ 
fîmpl'es. 

L'aflfoibliflement des monnoies ayant 
ruiné le commerce & le crédit de 
FEtar, on voit , par des Lettres-paten-- 
tes de 1 304 , pour les Villes du Bail- 
liage de Rouen , que le Roi permit à 
ceux qui avoient des monnoies foibles^ 
dont la circulation fe trouvoît arrêtée ^ 
de les apporter en fes Hôtels- àt% Mon- 
noies, parce que là on leur en délivre-- 
roit de bon aloi , dont la per^e feroit 
pour fc compte du' fifc. Mais cette proi- 
mefle-Fut mal exécutée; on continua de 
répandre dans le commerce la mauvaile 
monnoie , au point quuivdenier de bonne: 
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monnoîc, à là fin du repaie de Philippe, en 
valoic 3 de ceux qu on iiabriquou ado»(i). 
' Louis, fumonimé le Huiio, fuccéda à 
Philippe le Bel ; & des la deuxième an- 
née de Ton règne , il comprit la nécçlfité 
de ne pas fatvre l'exemple de fon père. 
Le i{ Janvier 131$ , il fie publier une 
Ordonnance , par laquelle le denier d*or 
à Tagneau , fut fixé à 10 fôk parifis ; & 
par la Charte aux Normands , il établit 

Su'entre lui & fes fuccefleiirs au Duché 
e Normandie, il n*y aurok autre mon- 
noie que k tournois parifis & U gros 
tournois j & de maiUt blanche^ du poids 
& de la valeur qu'ils étoitnt au temps 
de S. Louis , & çu'auctme autre mon- 
noie nauroit cours , vti que le Duché 
pour ce lui faifi)it rente appdlie mon^ 
néage & fbuage. 

rhilippe le Long maintint ces OrdotfH 
nances; mais il prit un parti plus effi«> 
cace pour purger le Royaume des mau« 
vaifes monnoies ; ce fut celui dengager 
phtiieurs des Seigneurs qui avoient juf- 
^ues là la liberté dk faire battre monnoie » 
a y renoncer. 

Charles le Bel fuivit fes traces ; & en 
empêchant le cours des monnoies des 
Seigneurs dans le Royaume, il fe procura 
le moyen défaire fabriquer un plus grand 
nombre de monnoies nouvelles , c*ell->à* 
dire inconnues fous fes nrédéceffeurs. 

Les monnoies d'or fe divifoient en pa« 
rifis , couronnes , écus , anges , lions , 
pavillons, florins^^georges, dénominations 
^uî fe tiroîent la plupart des figures frap- 
pées fur les diveries efpeces. 

Le parifis valoit 20 fols parifis » qui 
étoient d'argent fin. La valeur des écus 
varia : d'abord ils étaient d'or fin , en-* 
fuite ils ne fiirent qu'à 13 karats , &, 
en les appella alors écus deuxièmes (a); 
êc peu après ils ne furent qu'à zi karats. 

Leblanc nous laifle ignorer la valeur 
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à€S autres monnoies , fi ce n*eft de celle 
nommée les anges ou angelets: félon 
lui I ils furent toujours d or fin , mais 
leur poids ne fut pas toujours le même; 
d'abord ils peferent 5 deniers 16 grains » 
& on les nommoit premiers anges , Se 
bientôt ils ne peferent que ç deniers , Ôl 
s'appellerent féconds anges ; enfin ils ne 
pefoient que 4 deniers 13 grains , & 
dans les monuments de ce règne , on 
les défîgne fous le titre de troifîemea 
anges. 

La monnoie d'argent , qui dût fa fabri- 
cation à Charles le Bel , fut le parifis » 
qui étoit le fol parifis , comme le gros 
tournois étoit le fol tournois ; ainfî le 
parifis d argent valoit ii deniers parifis „ 
comme le fol tournois valoit ix deniers 
tournois. 

Aa-deflbus de ces efpeces de mon- 
noies , on en fit debillon» qui étoieac les 
Eites ou poitevines ; elles ne valoieoc que 
L moitié de l'obole tournois, ou le quart 
du denier tournois ; elles étoient nur« 
quées d'une fleur de lis fans légende. 

Philippe de Valois ^ par une Ordon- 
nancedu 24 Mars 1331 , confidéranc 

3ue la petite monnoie en France étoit 
evenue trè&-rare , exhorta fes fujets i 
faire porter dans les Hôtels desMon- 
noies leur or & leur argent » & fe priva 
de lever fur ces matières rien au-delà 
des frais de fabrication : & en ef&t^ ce* 
hiiqui portoit un marc d'argent fi&^dont 
on faifoit 60 gros tournois aulfi d'argent 
fin, en recevoit ç8 ; mais infenfibre- 
ment les monnoies furent aiToiblies » aià 
point que le fol du temps de S. Louis ^ 
diminua d'un quart de fa bonté interne. 

Le mal ne fit qu'augmenter fous te Rot 
Jean ; les chan^ments des monnoies fu- 
rent fi multiplies , que jufqu'à la troifie* 
me année antérieure à la mort de ce Pria* 
ce , le florin d'or à Técu fut alternatif 
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ornent porté de 14a 15 , i7,:3tz, iH , 

37f 39» 40, 4Î> 43. 44» 45^4* » 
^a , $2&53 deniers. Sous Charles V 
il n*y eut de nouvelles monnoies que le 
franc on florin d'or aux fleurs de lis ; 
il tie valoit que 10 fols vers la fin de 
Fan 1 3^0. Le marc d'argent fin ne valoir 

Sue 50 livres ; celui d'or fin ^o livres ; 
c toutes les monnoies d'or & d'argent 
furent £ibriquées fur le fin , par Ordon- 
nance du 15 Mai 1365 : les deniers d'ar- 
fent (fin furent de i ^ deniers tournois , 
i les blancs de 5 deniers , ce qui dura 
julqu'en 1378. 

Charles VI fit faire trois nouvelles 
monooies, les écus à la couronne ^ les 
éciis heaumes» les faluts. Les écus à la 
couronne , fuivant une Ordonnance du 
II Mars 1384» étoient d'or fin ; il y 
en avoir 60 au marc , & ils avoient cours 
pour XI fols 6 deniers tournois. 

Les écus heaumes » parce qu'il y avoir 
un heaume fur l'écu , n'eurent pas de 
cours; mais les faluts, qui étoient d'or 
fin , ftirent de ^3 au marc , & de 25 
fols pièce. 

Le Royaume alors fe trouvant divîfé 
tn deux éidions , Henri V , Roi d' An- 
gleterre , obtint Catherine de France , 
fille de Charles VI , en mariage, & par- 
vint à fe fiure nommer Régent du Royau- 
me. S*étant rendu maître de la Norman- 
die , il donna pour cette Province dif- 
férents Règlements que Rymer nous a 
confèrvés. Le premier eft de l'année de 
fon mariage , qui fut célébré en Mai 
1410. Il futnromulguéen ces termes : 

Henry , otc à touz , &c. Salut. 

Corne après noftre joitieufe conqueile & 
entrée faire en noftre Ville de Rouen , 
nous cuffions ordonne & commande que 
l'en fit faire à noftre monoye à Rouen , 
of &. argent, monoye en petits moutons 
& en groz , tant par la tourme & ma- 
nere qui ils eftoient à devant' de noftre- 
dit conquefte , Se encir tant en lay que 
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tnpoys, fens dimînutiorr « atfçiflcmcm: 
faite Uir ce , & femblaMementians ame- 
nifir le droit de noftre Seigneur , fauf 
les differences qui par nous feurenc lors 
ordonnée y mittir : ftiv^ir faifons que , 
pur certains caufes ad ce nous mouvans, 
par l'advis & délibération de noftre 
Confeil » nous avons ordonne , 6c par 
la teneur de ces Prefentes vouillons 6c 
ordonnons que en toutes Mz monoyes 
que l'en fera pour k temps advenir , 
touz moutons d'or , groz , <fe demy 
groz , quars de groz , d'argent ^ mon- 
foys & petit deniers ^ que en yceulx 
foit rais dcdeins le grand croiz ou milieu 
d'icellc , une H au plus jufte que faire 
fe pourra , avecque les différences qui 
par nous aurirfeiz ont efte ordonnes 
faire. 

Item , que Ten face d'orefenavant 
XJUARS DE GROZ, qui aront COU fs pour 
cinq deniers tournois la pieche à ij 
d.xvj. graine argent, &de^xiij. iv. d. de 
poiis au marc, pui eft àreqitipolentde 
groz Henricus ; & aura dédeinz 
yceulx quars de groz en la pille , un 
efcu à ii] fleurs de lis , & aux demis 
groz femWez. 

It£m , que l'en face doubles nommes, 
mancoiz , qui auront cours pour ii de- 
niers TOURNOIS la pieche, à uns aenier 
huit grainz argent le Roy , & de xviî 
f. viij d. de poiis tu marc ^ 01» il y aucn 
trois fleurs de lis en pille. 

Item , que Ten face petrtz deniers p 
qoi auront cours pour un denier tour* 
NOis la pieche , à un denier de lay ^ 
argent le Roy , & xxv fols poiis au marc ^ 
es quelx aura en la pille deux fleurs de lis. 
Item , que les noblea d'Angle- 
terre aient cours & foyent prins pour 
48 groz de noftre nK>noye, ( es tp^élz. 
groz a efcript Henrxcus en la pille ,. 
& devers la croix un léopard,,) qui va- 
lent iv I. totmioîs» 
^ Itsm » i^ue les petis MOUiONsqni 



Digitized by 



Google 



3'^ 



MON 



ont cours à prcfcnt pour xîjçroï , âîcat 
cours & foienc pritis pour xviij groz de 
fioftrc monoye deflusditc, qui valent 
; XXX f. TOURNOIS ; & donnerons à chef- 
.cun Changeour& Marchant » fréquen- 
tant noz monoyes , pour chefcun marc 
d'or , fur vixx , wW] 1. tournois , & 
4emourrant les moutons deflufdits poiis 
:<& iaye , en la fourme & manere qu ils 
ibnt de prefent , Icfquielx font à xxij 
, carras , oc de ivxx & faize au marc de 
Troye , aux remèdes accuftumes. 

iTEfiL f que les nobles defTufdiz , au- 
ront cours Lx groz deKAROLUS, qui 
vallent cent foubz tournois. 

Item , nous dcffcndons à touz ( de 
quelque etiat qu ilz Ibient ) qu ilz ne tranf- 
portenc ou faccnt traufporternulbillon, 
tant d'or que d argent , ne argent rompu , 
hors des mettes de noftre Duchie de 
Normendie, fur jpcyne de le perdre , 
& le corps confifleque à noftre vollenre ; 
& auffy quil ne tranfportent vaiffclle 
dargent , fans avoir congie de Bailliff 
ou Bailliffs où laditte velfelle aura été 
achatée , fur payne de le perdre. 

Item t nous defTendons à touz Chan- 

S cours, Orfeurs , Merciers , Efpiciers 
c autres gens ( de quelque eftat qu'ilz 
foient), que ilz ne facent fair de chan- 
ge , fe ilz n'ont lettres veriffiez de nos 
généraux* Maiftres de noz Monoyes , ou 
des Gardes d'icellesà Rouen; & aufly 

3ue ilz ne tiengnent , gardent , ne fon- 
eut nullz billons, tant d'or que d'ar- 
gent , mais le apportent à TOftel de 
;ioftre Monoye , pour illec cftrc fondu à 
puvre 9 au profit de nous & de noftre 
peuple , dedcinz le temps qui eft fur fç 
ordonne par les inftruaions , fur & en 
payne de les perdre. Si nous donnons en 
mandement au Bailly de Rouen ^ aux 
Gardes dcr.nofdiz Monoyes audit lieu , 
Se à touz nos autres Jufticiers & Offi- 
ciers , ou leurs Lieutenants, & à chacun 
diceulxj s'y corne à lui appartiendra , 
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en commentant ce meftier eft » que aoù 
diz Ordonnances & deffcnces tenir Se 
garder de point en point, fans enfrain- 
dre , & ces Prefentes cryer & publier 
. partout où il appartendra , & en tant 
que meftier en faire , en faifant mettre 
les forfaitteurs defdits billon , or , ar- 
gent ou veflelle, es mains.de nofdiz Gar- 
des f par bon & loyal inventoire , qui 
de ce rendront compte quant & où il 
appartiendra , & à yceulx preftent & 
donnent confeil , confTort oc aide , fe 
par eulx en font requis ; car ainfy nous 
plaift-il y & voulons eftre fait par ces mef- 
mes Prefentes , fans enfraindre , & au 
vidioius de ces Prefentes eftre plaine 
foy adjoutée, comeà l'Originall : 
en tefmoing de ce nous avons fait faire 
ces noz Lettres-patentes. Donne à noftre 
Chaftell de GisoRS , le xxv*. jour de Sep* 
tcmbre. 

Rymer , tom. 9 , pag, 798. 

Le fécond , de la même antiée , étoît 
ainfî conçu : 

Henry', &c. à JoHAN Boindok , 
& Robert de Boymaire , Gardes 
de noftre Monoye de Rouen: Salut. 
Il eft venue à noftre cognoifTance , que 
en noftre paiis & Duchie de Normen- 
die , & ailleurs en noftre obeiftance » 
a efte apporte plufours monoyes , tant 
d'or come dç argent , du paiis de Fran- 
ce & ailleurs , lefquelles font inouïe 
fiebles , tant en poys comme en lay , 
dont noftre peuple eft à prefent moule 
pleuple & garuy , qui eft ou grant grief, 
préjudice & dommage de nous & de 
noftre feigneurie , & femblablement de 
noftre peuple, & uncore plus feroit ce 
par nous n'y etoît pourveu de remédie 
convenable; pourquoi nous, ces chofes 
confiderez , & qui voulions , de tout 
noftre povoir & puiflance , garder que 
noftre peuple ne foit , pour le temps 
prefent & aufly pour k temps advenir , 

ca 
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-en aocune manere décheu , nous , par 
Tadvis & délibération de noftre Grant- 
Confeil , & pour echevir aux grans 
-dommagez & inconvénients qui pour le 
temps fe pourroit enfuir , & pour cer- 
tains caufes & conliderations au nous 
mouvans , avons ordonne & ordonnons 
que vous fcîftes faire en noftreditte' Mo- 
noye à Rouen , croz , qui avonz 
rours pour xx d. tournois la pieche , à 
iij d. viij grainz argent le Roy , & de vj 
r viij d. de poiis au marc , & que en 
yceulx GROZ ait en ia pille iij fleurs de 
•lis j & defus une couronne ^ oc à celle 
d'icelles fleurs de lis , ij leoparts , lef- 
quelx tendront icelles iij fleurs de lis ,- 
&en lefcripture d'entour araefcript , 
Henri eu s Francorum Rex j 
(& ou parmi de la grande croiz ait une 
H tout au plus juftc que faire fe pourra , 
avec les différences qui autrefoitz ont 
cfte'^faitz es GROZ devant faiz ; & en 
r^fcriprure d'entour icelle grande croiz 
foit efcript, Six nomenDomini 
BENEdictvm\8l dourronsau Maif- 
tre- Particulier de noftreditte Monoye , 
& à chcfcun Changeour & à Marchant 
fréquentant ycellc , xvj 1. x f. pour le 
marc d'argent allay à laditte allaye. 

Item , & aufli nous vous mandons 
que vous faciez faire petis fleu- 
ri n s d'or , nomes efcus à xxij karras» 
& xcvi au marc , lefquielx aront cours 
pour xxiv reaulx , qui valent ij francs , 
es quielx efcus ara en la pille un efcu de 
nos plaines armes ,efcarcelesdeFRANCJE 
& d'Angleterre; & en Tefcripture d'en- 
tour ara efcript ; Henricus Dei 
CR^TiA Rex FRANcim et 
Anglije ; & devers la croiz ara au 
parmi d'içelle, au plus jufte que faire fe 
pourra , une H ; & entre les fleurons 
d'yccile croiz ij liepparts & ij fleurs de 
lis ; & £n lefcripture dentour ara ef- 
cript : ChRISTVS VINCIT , CHRIS- 
TUS REGNAT ^CBRISTUSJMPE^ 

Tome m. 
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MAT. Et dourrons au Maiftre-Particu- 
lier de noftreditte Monoye , à chefcun 
Changeour & Marchant fréquentant ycel- 
le , clxxiv tournois pour marc d'or. Si vous 
mandons & commendons , & par la teneur 
de ces Prefentes commettons , fe ^meftier 
eft f que les chofes defliifditz vous accom-* 
pliflTes de point en point , bien & dili- 
geanment , fans enfraindre en aucune 
manere , jufques ad ce que par nous au* 
terment foit pourvcu ; & faites fcavoir 
à tous Changeours & Marchants ad ce 
que cognoiflance que la monoye deflus* 
dite eft à vaillee , & icelle foit baillez 
en la manere accouitumce. 

Donne en noftre Ville de Rouen, le 
xij jour de Janvier , Tan de noftre reignc 
feptifme. Par le Roi. 

Rymer , tom, 9 , pag.847. 

Voici letroifieme, qui eft aufïîde 1420. 

Henry, &c. à tous, &c. Salut. Sa- 
voir faifons , que comme en noftre 
joyeufe conquefte & entrée faite en noftre 
Ville de Rouen & paiis de Normen- 
die , & afin de garder le prouffit de 
nous & de noftre peuple , & icelui en- 
treteiner en paix , nous enflions ordonne 
& commande par bonne & meure déli- 
bération de noftre Confeil , faire en 
noftre Monoye audit lieu de Rouen , 
& en noz autres Monoyes de noftredit 
paiis de NormtndU , GROZ , nomes 
ROYALX , XX d. tournois pieche , tout 
per la fourme & manere que Ten les 
faifoit ou par avant de noftredit con- 
quefte & entrée , tant en.poys que en 
lay , fans diminution ne accreflement 
faite fur ce ,& depuis y ayons fait faire 
& mettre une peftite différence ou enfci- 
gne es mings , & il nous avify que porte 
que n'adgueres il eftoit & unquore eft 
venue en noftre cognoiffance ., que ea 
noftreditte Ville & paiis de Normmdie , 
& ailleurs à noftre obeiflance , ont efte 
apportes grant quaoticy de monoyes ea 

Rr 
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GROZ de plufoiirs paiîs non fuggcz ou 
obeiflants à nous , tant des parries de Fran- 
ce Se de ifre/j/g"/?^, que d'ailleurs, lerquelx 
GROZ font de femblablis congé ou en- 
virons que ceulx que l'en faifoic à noftrc- 
ditte Ville àc Rouen ^ au-devant dcnoftre 
dire entrée & conquefte,mais font de mein- 
dre poys& lay que ceulx que nous faifons 
Faire , oc foubz unibre de ce qu'ils eftoient 
& font prefque femblables , ont eu & 
ont cours en noftre-dit paiis , & par ce 
ont acreu & empiré noftreditte monoye , 
ceulx qui ainfy ont apporte yceulx au- 
tres GROZ , en qiK)y aous & aoftre 
peuple avons efte&fommcs grandement 
deceus ; nous ( pour obvier ad ceo ) y 
aiaas ordonne par noz Lettres-patentes ^ 
faire GROZ de xx d. tournois piechc ^ 
efquielx aura en la pille iij fleurs de lis , 
& es côfts ij liepparts tenant icelles iij 
fleurs de lis, & ou code de la croiz ou 
parmy d'iccUe une H , avec certaines dit- 
ferences , & auffy quars de groz y 
mauflais & petits deniers , félon lour 
cours, fur ce par nous ordonnes. Sa- 
voir faifons , que incontinent & confir- 
mation noftredite derraine Ordonnance , 
& pour certaines caufes ad ce nous 
mouvons, par l'avis & délibération de 
noftre Graïu-Confeil, nous avons vouUu 
& ordonne , voulions & ordonnons par 
ces Prefentes , noftreditte monoye de 

GROZ, QUARS DE GROZ, HAUSSAIS 

& DENIERS, par Rous defreineufemenc 
ordonnes eftre faiz , avoir cours partout 
noftredit paiis & lieux fubmîs & fug- 
gez à nous , & mefmes nos a^ltres mo- 
noyés faits ou précèdent juefques , ou 
fa4tes félon noz coings autresfoyz fays ^ 
Se ne voulions autre monoye de GROZ , 
ne autres d'argent , faiâes dTautres cenge 
que les noz avoit , ne- eftre prinfes par 
noz fuggez , depuis le primer jour de 
May prouchain venant ^ dedeins lequel 
temps nous avons dtonne congie y & 
donnons par ces Prefentes ^ à ceulx qiit 
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auront dlcelîe monoye non faîde en 
nos congs , d'eulx ou délivrer & mettre 
où ilz verront que bon ferra ; & yceluy 
jour venu , deffendons ycellfe monoye 
eftre mife ne avoir cours , fur paine de 
forfaiâure. Si donnons en mandement 
au Bailly de Rouen , aux Gardes de noz 
dites Monoyes audit lieu , & à tous noz* 
autres Jufticiers & Officiers, «m à leurs 
Lieutenantz , & àchefcun d'eulx , fi corne 
à luy appartiendra , en commettant fe 
meftier eft , que noz dîtes Ordonnances 
& deffènces facent tenir. & garder de 

Joint en point, fans enfraindre , & ces 
'refentes tenir & publier partout où il 
appartendra , & en tant que meftier en 
ferra ; car ainfy nous plaift-il & vonil- 
lons eftre fait ; par ces mefmes Prefentes,.. 
eftre plaine foy adjoutee corne à VOri- 
GINALL :en temoing,&c. Donne à nof- 
tre Chaflell è^ Rouen , le primer jour de 
Février. 

Rymer , pag. %6o , tom^^. 

Le quatrième , adrefle aux Gardes de 
la Monnoie de S. Lo ,. s'exprime en ces 
termes r 

Il eft venue en noftre congnoîdance 
que , en noftre paiis & Dwche de Nor* 
mendie , & ailleurs en noftre obeiûance,. 
a efte apporte plufours monoyes , rant 
d'or corne d'argent,, du paiis de France. 
& d'ailleurs , lefqueles font moult fie- 
blés tant en poys corne en lay , dont 
noftre peupleeft àrprefent moultpeuple & 
garny,, qui eft en grant grief, préjudice 
& domage de nous & de noftre fêigneu- 
rie, & femblables de noftre peuple^ & 
encores ferroit plus , fe per nous n'y 
etoit pourveu de remède convenable ;. 
pourquoi , nous ,. ces chofes confideres. 
& qui voulions de tout noftre pouvoir 
& puifTancc , garder que noftre peuple 
ne (bit,, pou* le temps prefent& celuy 
advenir y er» aucune manere decfaeu ,, 
aoos ^ par advis & deUberatîoa de noIli:c 
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•Grant-Confcîl , de pour efchiver aux 
•grands dommages ^ inconveniens qui ^ 
pour le temps avenir, fepourroient enfuir, 
favoir faifons que , pur caufes & con- 
sidérations à ce nou9 mouvans , avons 
ordonne & ordonnons que vous faîtes 
faire en noftreditte Monoye de Saint 
Lo > 6R02 qui auront cours pour xx 
à.ioumois la pieche, à iij d. viij grains 
d'alay, argent le Roy, de vj^f. viij d. 
de ppys au marc , & aux remèdes ac- 
coutumes & qui appartiennent , & que 
en yçculx groz ait en la pille iij feuUes 
fleurs de li$,ijliepparz,lefquielx tendront 
îcelles iij fleurs de lis ; en Tefcripture 
d'entour fera efcript : Henmicus 
Francorum Rex \ & en oarray 
de la grant; croix ait une H« tout a plus 
jufte que faire fe pourra : & avec ce 
faites faire , pour différences , foubz la 
ij, lettre du commencement de Tef- 
cripture, tant devers la croix qui devers 
la pille » uq petit point (. ). 

Et en fefcnpturc d*entour icelle grant 
croix foi4^ çfcript :• SiT NOM EN 
DOMINI BENEDICTUM. Et don- 
nons au Maîftre-perticulier de noftreditte 
Monoye , & à chefcun Changeour & 
Marchant fréquentant icelle , faize livres 
dix fouis tournois pour le marc d'argent 
aleye audit aloy. Si vous mandons y & 
par la teneur de ces Frefentes commet- 
tons fe meftier eft , que les chofes de- 
iusditcs vous accomplifles de point en 
point , bien & diligeanment., fans en- 
fraindre en aucune manere , jufques à 
ce que par nous auterment foit oourveu ; 
en tefmoing , &c. Donne à noUre Chaf- 
tell de Rouen , le xviij. jour d'Avril. 

Rymer , pag. 888 , tom. 9. 

Enfin 9 toujours en 1420 , Henri VI 
adrefla ces Lettres fuivantes aux Mon*- 
noyeurs de Rouen. 

» Henry par la grâce de Dieu , Roy 
àEngUtcrrc , heretiei: & Regeat du 
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Royaulme de France , & Seigneur d'I- 
reland , aux Gardes de noftre Monoye 
faite & forogee en noftre citée & bonne 
Ville de Rouen : falut. Nous vous man- 
dons que vous faciez faire en noftreditte 
Monoye blans deniers, appelles groz , 
ayans cours pour vingt deniers tournois 
la pieche, à. deux deniers douze grains 
de loy , argent le Roy , & de viij f. 
iv d. de poiis au marc , fur le pie de 
monoye huit vientiefme , femblable de 
fourme à ceulx que nous faifons de pre* 
fent faire en noftredit Monoye, excepte 
qu'il y. ara efcript devers la pille , en 
lieu de HenricusFR^ncorum ^ 
&c. , Henricus Rex Anglijb 
ET H JE RE s FR^NCiMy aux remèdes 
telx que on fait de prefent en la Mo- 
noye de Paris , faifaint donner par le 
Mafter-particuler , aux Changeours & 
Marchants , pour chefcun marc d'argent 
alee come dit eft , vingt & lîx livres 
tournois. Et de ce faire nous donnons 
povoir & mandement efpecial ; mandons 
&' commandons à touz noz Jufticiers , 
Officiers & Subgiez , que à vous & à voz 
Commis & Depputez , en fefant les cho- 
fes deflusdites oc leurs circumftances & 
dépendances , obeiflant & entendent dili» 
geanment. Donne à Braye-Çut-Sayne , le 
xvj. jour de Juing. Semblables Lettres , 
fur mefmele datte, font adreflesà Gar« 
de Monoye de Seint Lo. 

Rymer, pag. 920, tom. 9. 

Henri VI , fils de Henri V , lors du 
décès de ce Monarque , n'étoit âgé c^ue 
de deux ans , & il lui fuccéda dans Ion, 
ufurpation : il parvint à fe faire procla- 
mer a Paris Roi de France & d'Angle* 
terre , le 12 Novembre 1422. La mon- 
noie fut fabriquée à fon coin & à fes 
armes, jufqu'en 1436 ; mais elle R'avoit 
cours que dans les Villes qui étoient for- 
cées de lui obéir. 

Le marc d'argent ne valoir alors en 

Rr X 
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Normandie que 7 liv. , & le marc d'or 
76liv. 5 fols , tandis qu'en France lemarc 
d^argent valoit 15 ou 20 liv. , & celui 
dora proportion. 

Les Anglois ayant été chafles de Fran- 
ce en 1454 , le marc d'argent neut plus 
de valeur que 8 liv. 1 5 lois , & le marc 
d'or , celle de 100 liv. Cependant , en 
Normandie y on ne fuivit pas l'évaluation 
des monnoies , admife en France. 

En 1456 y le cours des monnoies étoit 
ainfi réglé : 

Les écus étoient à . . • ayf. 6d. 

Les grands blancsà . . . . lod. 

Les petits blancs à • . . • 5^ d. 

Les gros tournais à . . . if/6 d. 

Et il y eut denier parifîs & denier 
tournois. Mais en Norn)andie^ 

L'écu valoit 30 f» 

Le demi-ccu , 15 f. 

Le blanc , 11 d. 

Les petits blancs y . . . 5 oboles* 

Le gros tournois , . • . z f. 9'd» 

Le gros d'Angleterre, . . . 3 f.. 

Les plaques de Flandre^^ . 15^ d. 

Les blancs bretons au chapelet > 9- d. 

Outre cela , on y faifoit ufage des 
monnoies d'Italie , d'Angleterre , de 
Flandres & de Bretagne. 

Le gros du Pape, celui de Provence, 
de Milan , étoient à . 14 d. tournois 

Lesblancs barrés de Lorpaine , à 7 obol. 
' Les marions, à . . » . 2 oboK 

Les liaxds , à . ...•,. 3d. 

Les blancs de Bretagne à latarge , 

à .'. I2d.(l). 

Louis XI conferva les moimoies dans 
k même état où Charles VII les avoit 
mifes, jufqu'en 147^ ; confidérant alors^ 
q<ie fes étrangers atciroienc chez eux la 
monnoie françoife , il en haiiffa le cours 
& en afFoibKt le prix : le maFC d'or va- 
liii iio liv. ; ceVui de l'argent 10 liv., & 
en^conféquence les efpeces augmentèrent. 
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L'écu ffor fut de ... 3a f. î âl 
Le gro^d argent , de . . 2 f. 9 d^ 
Les grands blancs , de . . . 1 1 d* 
Les hardis & liards , de . . 4 d. 

Les doubles , de 2 d. 

Les deniers parifis , de . i d. parifis. 

Et les deniers tournois , id. tournois. 

En 147$ , îe prix du marc d'or fut 

porté à 118 liv. , & le marc d'argent à 

10 liv. ; les écus au foleil valurent 33- 

fols , .& l^s blancs 12 deniers. 

Toutes les monnoies étrangères , ex- 
cepté celles du Roi d'Angleterre , furent- 
décriées. Voye^ la Déclaration du Roi 
du 7 Janvier 1479. 

Sous Charles vIII ^ le marc d'argent 
valoit 1 1 liv. ; & fous Louis XII , iï 
fut porté à 12 liv. 10 fols. On fabriqua- 
alors des tefïons ; ils valoient 10 fols 
tournois , & le demi-tefton valoit 
moitié. Ils tiroient leur non» delatctedu* 
Roi qui y étoit imprimée. 

Sous François r*. , te tître des écus- 
tfor çefoit 2 deniers 16 grains; ainfi 
leur titre étoit afFoibli d'un huitième du* 
karat , & leur poids diminué d'un grain 
trois quarts de grain. Ce Prince, le 14 
Janvier 1539, ordonna atix Maîtres des 
Monnoies de mettre fur toutes les ef- 
peces une lettre de Tatphabet , tant du • 
côtéde la croix , que du côté delà pile;, 
favoir: le Maître de la Monnoie de Pa- 
ris , l'a lettre A ; celui de Rouen , B ^• 
dfe Saint La, C; de Lyon , D ; de 
Toarjt, 'E ; d'Angers, F r de Poitiers ^. 
G ; de la Rochelle, H ; de Limoges , I ; 
de Bordeaux , K ; de Bayone , L ; de- 
Touloufe , M ,• de Montpellier , N ; de^ 
Saint Porcien , O ;. de iJijon ,. P ; de- 
Châlons, Q; de Saint André , R ; de 
Troyes , S ; de Sainte Mcnehoult ,. T j 
de Turin, V ; deVillefranche-en-Rouer- 
guc , X ; de Bourges , Y ; de Grenoble ^. 
Z; de Marfeille, &c. ; de Nantes, 9. 



(I) Leblanc , pag. 243^ 
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îes Maîcres des Monnoies dévoient de 
eliis mettre fous une^des lettres de la 
légende qui étoit fur la pile de la mon- 
Boie , un point ^. qui fervoit à indiquer 
1k lieu de la fabrique. 

Henri II fit fabriquer , a« comnrcnce- 
ment de fon règne , de doubles écus d or , 
des écus Amples , des deniers , des quarts 
d ecus : ils etoient de nvême titre & de 
poids ex^emenr proportionné ;ceft-à- 
dîre à 23 karats un huitième de remède ^ 
& à la taille de 71 un lîxiemeau marc. 
Les doubles écus s'appellerent Henris j 
ils avoient y d^tin coré , couronnées , & de 
Taucre , en forme de croix,. 4.H ^ auflr 
couronnée , dans les angle» une fleur 
de lis , & pour légende , Donec totum 
impUat orbem , qui étoit la devife du 
Roi ; au haut de la croix étoit un foleil , 
marque des écus , introduite par Louis 
XI (-1). Les demi-é€U8 portoient la têce 
dli Roi au naturel , vue de. profil & 
couronné ; la légende étoit : Henricus a, 
2?. G. Francorum Rex ; de Tautre côté , 
il y avoit récuflbn. aux armes de France, 
la couronne fermée au^deflus ; de chaque 
côré , une H couronnée , avec la légende r 
XPS. vincit. Cette efpece^ , de la fabri- 
que de 1^49-; étoit à 2r3.karats im qaart- 
de rerhcde , & il y en avoit 6j au marc r 
ainfî chacune pefoiC4.graiQS>pIusquek& 
écus d'oF. 

La monnoîe d^argent confilloit en te5^ 
tons & demi-teftons , de même poids & 
loi que ceux de François T*". ; c'eft-à- 
dtreà «deniers- (2*) 6^ grains de loi^ & 
à la cailte de a $ pièces & demi au.^ 
marc. 

Les gros &. demi-gros , ftirnommés- 
de Nèfle, du lieu de leur fabrique, for- 
mèrent la monnoie de billon ; les gros 
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varoîenr 1 f. 6 deniers ou 6 blancs ; les 
demi-gros 3 blancs : c'étoit le fol & le 
double fol parifîs. 

On fit auflî des fols tournois , connus 
fous le nom de douzains , parce que le 
fol eft compoféde 12 deniers , & des 
lîxains ou demi-fols. 

Au furplus , le prix du marc d'oir 
haulfa; il valut 172 liv. , & Técu dor 
46 fols» Le prix du marc de fargent aug- 
menta aufîi; il fut de i^ liv. 

Quoique Henri II fut mort en 1558^ 
cependant on continua , après fon décès ^. 
de fe fervir ydans les Hôtels des Mon- 
noies , de fes coins ; on trouve des ef- 
peces d'or & d'argent frappées en 1 561 y, 
portant fon- nom & fon im^c. Mais on 
diminua le poids de Técu d'or dun grain y 
& fon prix fut augmenté de 4 fols ; ainlî 
il vateit 50 fols en 1573 : le peuple^ 
augmentoit la-valeur de l'ccu ; Se enfin , 
forcé de le fixera 54 fols ,1e marcdW 
valut alors 200 liv. , & le marc d'argent- 
isj liv. ; le tefton qui , fur la fin du rè- 
gne de Henri II , valoit n f 4 dcn. ^. 
valut ijfols. 

On.ne. commença à frapper des mon-- 
noies au coin particulier de Henri tll ,. 
qui commença fon règne eo £574 ,. 
qu'en Juillet i$75. 

On fabriqua des francs à 10 denici*s 
diargent fin , 12 grains de remède, pe- 
fant chacun ^ onze deniers i grain ; ils. 
avoicnt cours pour 20 fols. La livre de- 
compte devint donc une nM)nnoic réelle ;., 
les demi-francs d'argent étoient de to 
foU',.& les quarts de 5. fols. Jufquà*^ 
cette époque, on nes'étoit pas fervi en- 
Fxance de monnoie. de livre pour les pe- 
tites monnoies ; elks ne furent plus que : 
de ce métal , ce qui a^ été depuis prati- 



(ly teblanc , pa^. 2^3.* 

(a) Comme les degrés de la bonté de l'or ^ 
ainfi qu'on Padit plus haut, s'indiquent par le 
fionihre des. .Jcarats., aufH les degrés, de Tar- 
ffni fe oomment deniers.. Le pliis haur degré ' 



eft de la deniers ; & s'il eft au-deflbus de : 
10 deniers , c'eft-à-dire, s'il a plus de !»<. 
fîxieme partie d'empirance , il ceflè d'étrs ap- 
pelle argent ; on l'appelle billon* *•- Tenieii ^ » 
locoJuprà'citatQ^. 
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<\ué : on ordonna cependant que dans les 
paiements , on ne pourroit pas faire en- 
trer pour plus de 20 fols de cette petite 
monnoie. 

Le compte par livres & fols occafion- 
noit beaucoup de confufîondans le com- 
merce ; ceux qui dévoient tâchoient de 
mettre les cfpeces au plus haut prix , afin 
den donner moins : il y eut i cet égard 
^es remontrances de la Cour des Mon- 
noies ,en conféquencedefquellesleRoi, 
confidérant que le compte à livres étoit 
fujet au changement , à mefure que les 
«rpeces haudbient de prix, en joignit, au 
mois de Septembre 1577 , de «e plus 
compter en contraâant , autrement qu'eu 
écus d or , dont le poids & l'aloi n'a- 
voient foufFert aucune altération : le poids 
étoit de X deniers 15 grains ,& Taloi 
.de 23 karats. Cet écu de voit donc être 
4}rifi pour fondement de tout compte , 
4& peur toutes les ellimations à prix 
d argent 

Mais cette Ordonnance rencontra des 
difficultés dans fon exécution ; & après 
la mort d'Henri III , on en revint à l'an- 
cienne manière de compter par livres 
& fols. Il el\ d'obfervation que la Ligue 
proclama Roi , en Août 1589 , le Car- 
dinal de Bourbon : x)n fabriqua des ef- 
peces fous le nom de ce Prélat , qui 
^aroit pris le nom de Charles X , & que , 
quoiqu'il fût décédé le 9 Mai 1593 ,les 
«coins de fa monnoie feryirent il Paris juf- 
jqu'au 22 Mars 1594. 

Les premières monnoies que Henri IV 
fit frapper , furent de même loi , de mê- 
me titre , de même poids que celles exif- 
Jtan«es en 1577. ^^^^ ^^ Monarque fit 
frapper fur la tranche des pieds-forts , 
des francs d'argent qu'il fit fabriquer 
après s'être rendu maître de Paris, avec 
cette infcription : Pcramitati principis 
galliarum feftituti. Cependant le prix des 
jnonnoies d'or & d'argent augmenta : 
iecu d'or fut mis à 3 liv, $ fols ,• le 
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tefton à 15 f, <î d. ^ le fraac à 21 f. ; le 
quart d'écu i 16 f. Le marc d'or valut 
240 liv. 10 j & le marc d'argent 20 1. 
.15 f. : ceci if endit inexaâe la proportion 
entre l'écu & le quart d*écu , puifque 
l'un valoit 21 f. , & quel'autrf ne divi- 
foit pas reçu en quatre. 

Il n'y avoit pas de loi qui autori(3t 
le compte par livres , & qui eût aboli 
l'Edir de 1577 qui i'avoit «tabli par 
écu ; Henri le Grand , par fon Edit de 
Septembre €602, fournit le Hoyaume à 
cette manière de compter. 

Cet Edit n'auroit eu fans doute que de 
xr^-bons effets ^ fi l'on eût , en même 
temps qu'on le publioit» décrié les mon* 
noies étrangères ; mais tant qu'elles 
avoient cours , il n'étoit paspofiibie d'em- 
pêcher le furhauffement de celle de l'Etat, 
Henri IV travailloit à remédier au délbr- 
drequi régnoit dans les monnoies , lort 
que la France eut le malheur de le per- 
dre. 

Louis XIII fit frapper les mêmes ef- 
pecesy avec cette feule différence , que 
fur la tranche des pieds- forts des quarts 
d ecu , on mit Perenmtati jujfiffimi prin^ 
xipis ; & il ibrtit de fes Hôtels des Mon* 
noies des louis d or oefant 5 deniers 6 
grains : ils étoient à 23 karats trois 
4}uarts de fin. U y en avoit 36 & un 

Suart dans -un marc. Les doubles-louis 
c demilouis y étoit proportionnés. Une 
remarque importance que fait Leblanc , 
page 296 , c'eft que dans la Déclaration 
du Roi du 31 Mars 1640, ce que l'on 
appelloit demi-louiss'appelloit louis d'or; 
ce que l'on nommoit louis d'or étoit '' 
donc le double-louis , & le double-louis 
étoit le quadruple. Les louis & demi*- 
louis y dans le langage populaire , étoient 
à 21 karats d'or fin: il y avoit 36 louis 
d'or & un quart dafis un marc ; ainfile 
louis d'or pefoit 5 deniers 6 grains ^ & 
valoit 10 liv. Le demi - louis valoit { 
livres , & le double-louis 20 liv* On fa-r 
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briqua aiiflî des pièces de 4 , de ^ , de 
8 & de 10 louis ; mais elles n'avoienc 
point cours dans le commerce celles n'é«- 
toient que de fimple curiolîté. 

En 1^41 , le. 2^3 Décembre ^ le Roi 
fît fabriquer une nouvelle monnoie , que 
Ton nomma louis d argent ou écubimc : 
il valoit 60 f. Cette erpece étoit à n 
deniers de fin , & de 8 pièces onze, 
douzièmes au marc,, du poids dt 11 de- 
niers 8 grains^ chacune. On fit aufli des 
Ibuis de 30 f. , de i$^f, & de 5 f . rla lé- 
gende , d'un côté , portoit le nom du 
Roi , avec fon effigie de profil ; & de 
lautre : SU niymtn Domini benediâum y 
avec Tannée de \% fabrication . ^ la lettre 
du lieu où elle avoit été fabriquée » & aa 
milieu Técu de France couronné. On 
n'avoit jamais encore fabriqué d'efpcce 
d argent aufli pefante que les écus blancs ; 
ainfi par-tout où il eft parlé à^écus avant 
Tan 1^41 , il faut toujours, l'entendre de 
l'écu d'or (i). 

Cet Auteur , à la fuite, de cette remar- 
que, en fait de fi importantes , & qui 
jettent unt de lumières fur ce qui nous 
refle à dire de la valeur des monnoies 
des règnes de Louis XIV & de Louis 
XV , que, vu la rareté de fon Ouvrage , 
nous croyons que nos Leâeurs nous fan- 
ions gré de Vextrait que nous leur en 
donnons. 

»^Uan i6o2> Henri IV avoît d'abord 
» donné cours dans fon Royaume-, à un 
» cenain nombre de monnoies étrange- 
» res : dans la fuite, le peuple & les Mar- 
»chands des Etats voifins en augmente- 
» rent le nombre & la valeur ,& reçurent 
» indifféremment les foibles & les bonnes 
» pour le même prix : ceci caufa le tranf- 
»port des bonnes efpeces du Royau- 
» me, ruina le commerce , & occafionna 
»de grandes difficultés dans les paie- 
» ments. 
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» Pour remédier à ces défordres qui 
»continuoient fous le règne de Louis 
» XIII, ce Monarque jugea qu'il con- 
• venoit d'entretenir les monnoies en 
» telle proportion de loi , de pqids & 
»^de prix que chacune eût fon jufte 
» cours & fon jufte prix > félon fa 
» bonté ^& afin d'y parvenir & empe- 
sa cher que ce qui reltoit de bonnes efpeces 
»€n France V ne fût tranfporté , pour ré- 
» tablir le commerce & pour rendre la* 
«rédudion qu'on vouloit faire plus fa-, 
»cile à fupporter, on s'attacha à tenir 
» le jufte milieu entre le prix excelfifquc 
» H«iri IV avoit donné à l'écu d'or par 
» fon Edît de 1 6o^ , & le cours immodéré 
>*que l'on donnoit aux efpeces r ainfi on 
» augmenta le prix de l'écu d'or ; & de * 
«65 liv. auxquelles l'Edit de 1601 le 
» fixoit , on le mit à 3 liv. i^ fols. 

»Le prix des autres monnoies étran-- 
» gères qui avoient cours dans le Royau*> 
» me , fut augmenté à proportion. 

» La vaîeur du marc d'or , de 37 1. i^- 
».f. 6 A , à 278 1. 6 f. d d. Le marc d'ar- 
»gentreftaà 201.4 f«4d. L'Ordonnan- 
» ce qui fut rendue à ce fujet , eft du ^, 
» Décembre 1614.. | 

» Mais la condefcendaitce que Ton 
» avoit eue en adoptant le prix que le 
i> peuple donnoit aux monnoies , ne fie 
n qu'augmenter le mal y il fallut, au moig 
»de Février 1630^ permettre par pro- 
» vifîon , que l'écu d or s'exposât pour 4. - 
» 1.; au mois d'Août i^r , pour 4 1. \ 
» f. ; au mois de Juillet 1633 , pour4 1. 
» 5 f. Toutes ces augmentations n ctoient 
» accordées que par provifion , julqu'à^ 
»'Ce qu'on put faire ihi Règlement géné- 
» rai pour toutes les monnaies. 

©Enfin, le ç Mats 1636, lecir d'or 
3» fut fixé par un Edît ,. à 4 1. 14 £ Mais W 
» fallut encore aller au-delà : le 28 Juin t 
»fuivant,. on l'augmenta de 10 fols , & > 



ff\ Leblanc> pag. ^97. 
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y* il fut à. ^ 1. 4 f. : le marc d'or valut 
» 384 1. , & celui d'argent 25 liv. 

» Le franc d'argent , que Henri III 
» avoit fait fabriquer pour 20 f. , fut mis 
» à 27 : il fut permis de recevoir toutes 
» fortes de monnoies fans les pefer. Les 
w faux-monnoycurs & les cogneurs prô- 
» fiterent tellement de cette dilpofition , 
«qu'il n'y avoit gueres d'efpeccs cou- 
» rantes en France , qwi ne fut légère du 
» moins du tiers de fon jufte poids. 

» On fut donc obligé de décrier les 
» monnoies légères ; on commença par 
» celles d'or , & de leur matière on fk 
^ les louis. La Déclaration du dernier 
» Mars 1640 y arrêta bien la falfîfîcation 
*»des monnoies d'or j mais celle des 
» monnoies d'argeirt ne devint que plus 
•» commune. Pour arrêter Tabus , parut 
» une Déclaration k i8Novt;mbre 1641., 
» qui ordonna la fabrique des efpeces 
w d'argent , du prix de ^o f., de 301. ,dc 
» I $ & de ç f. , toutes au titre de 1 1 
» deniers de .fin. Le marc d'argent le Roi, 
» fut misa x6 \. 1.0 C ; le quart d'écu, 
*>qui, en 1577 , auroit été fabriqué 
i> pour 15 £ , en valut 21 rainfi^enref-' 
» pace de 64 ans , la valeur intérieure 
p du fol fut diminuée de plus d'un quart. 

» Louis XIV étant monté fur le trône 
» durant ià minorité^ on fe conforma à 
» ce que le Roi fon pcre avoit ordonné, 
j» Mais en s 65e on fit de nouvelles mon- 
» noies ; des lys d'or à 23karacs un quart, 
» à la taille de ^ & demi au marc ., pe- 
>> fant 2 deniers 3 grains & ilemi la pie- 
» ce ; ifs avoient cours pour 7 liv. 

» Des lys d'ar^^nt à ii deniers ix 
» grains d'argent tin , de 30 pièces & un 
«quart au marc, de -6 deniers $ grains 
» de poids chacune , ayant cours pour 20 
» f. ; des demi-lys pour 10 f. , & des 
» quarts de lys pour 5 f . ; mais leur fa- 
» brication tn fut défendue au bout de 
» trois mois ^ & elle ceffa en février 
• 1657. 
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» Alors les louis d'or & d'argent qui 
» avoient été défendus , furent rctal liç ; 
».enforte qu'on ne fabriqua plus que ces 
» deux fories d efpeces^ jufqucn 1674: 
»a cette 'époque parurent des pièces de 
» 2 , de 3 oc de 4 fols. Ces dernières 
» reflerent feules dans le commerce ; d- 
» les étoient à 10 deniers de fia , & de 
»ij;o pièces au marc. 

» En 1649 > ^^ ^^ ^^^ liapds de cui- 
«vre pur, de 66 pièces au marc. En 
y» 1658 , leur valeur diminua d'un de- 
» nier .; ils s'en valoient plus que 2 : on 
> les appella doubles par cette raifoa. 

» En 1 65 8 , on fabriqusi des pièces de 
9 1^ & de 30 deniers , qu'on appella fol 

• & double fdl ; ils étoient à 2 deniers 
» 1 2 grains de fin. Les ibis , à la taille 
»de 132 au marc: les doubles fols à 

• proportion ; l'un valoir i fols 3 
» deniers ; l'autre 2 fols 6 deniers. Mais 
» ces monnoies tardèrent peu à êtxe 
» décriées «. 

Un des moyens que Louis XIV em- 
ploya avec plus de fuccès pour k réta- 
blilTement àts monnoies , fut celui d'or* 
donner en «679 , auprès avoir décrié tou- 
tes les monnoies wangeres , qu'dlcs 
feroient converties en monnoies cou- 
rantes, & que ceux qui porteroient aux 
Hôtels di^s Monnoies ces efpeces dé- 
criées , ou même routes matières d'or 
& d'argent ^ en recevroîenr ^ n efpeces 
monnoyées le même poids & le même 
titre. Poiu: rendre -plus inviolables les 
Loix faites relativement aii« monnoies^ 
le Roi , par une Déclaration du 12 Dé- 
cembre 1.695 > dcfendic à coûtes per- 
fonnes de reformer en fraude les ancienr 
nés efpeces^ <hi d'en fabriquer quand 
même elles feroient de bon aloi ^ fur 
peine de la vie ; & par «une autre Dé- 
claration de jAiillet lég^j , il fut défendu 
aux Juges de modérer cette peine. Cette 
Déclaration fut enregiflrée en cette Pro- 
vince le mois d'Août fuivaat. 

£a 
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En 1709 un Arrêt du Confeil d'E- 
tat, çn 171 1 une Déclaration du 20 
Oâobre, & le xo Novembre 171 x un 
Arrêt du IConfeil d'Etat , ordonnèrent 
que toutes les pièces de a fols , ainfi que 
les anciennes pièces d'or oc d'argent dont 
le cours avoit été précédemment inter- 
dit , qui étoient en la pofleflion des par- 
ticuliers ou des Communautés , même 
parmi les meubles & effets des perfon- 
nes failles ou décédées , fuffent confîf- 
quées au profit de Sa Majefté , & por- 
tées aux Hôtels des Monnoies , pour y 
être converties en efpeces nouvelles. Le 
10 Décembre fui van t , le Roi , par une 
Déclaration , fit connoltre le prix auquel 
les efpeces étrangères & les matières 
qui feroient portées en la Monnoie » y 
croient reçues : ces efpeces & ces ma- 
tières dévoient être payées comptant 
par les Changeurs ;favoir : le marc d*or 
fin ou de 24 karacs , à raifon de 638 1. 
3 f. 7 d, fept onzièmes ; les louis d or , 
fur le prix de 58$ liv. 

Le marc d'argent fin ou de 12 deniers , 
par 42 1. 10 f 2 d. dix onzièmes. 

La vaiffelle plate, du poinçon de Paris, 
étoit à 40 1. 3 f. 7 d. ; & la vaiffelle 
montée du même poinçon , de 55 /. 1 / 
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f s d. : celle plate & montée des Pro- 
vinces du Royaume , à raifon de 30 liv. 
le marc ; mais ce taux ne devoit aurer 
que jufqu au i*'. Février 171 3 ; car après 
ce temps, le marc d*or fin étoit dès4ors 
réduit au prix de 589 1. i f. 9 d. neuf 
onzièmes; les louis d'or à $40 liv. ; le 
marc d'argent fin à 39 1. $ f. 5 d. cinq 
onzièmes ; les pièces de 20 f, , de 10 f. , 
de 4. f.» à raifon de 32 1. i^f.^d. 

La vaiffelle plate , du poinçon de Pa- 
ris , étoit fixée a l'époaue du i*'. Février , 
à 37 1. 1 f. 9 d. ; & la vaiffelle montée 
du même poinçon , à 36 1. 10 f. 10 d. ; 
la vaiffelle des rrovinces , à raifon de 36 
liv. le marc. 

En 1 71 3, 'par Arrêt du Confeil I du 

Tome II L 



30 Septembre, le Roi annonça huit di- 
minutions qui dévoient être fucceflives. 

Au I*'. Décembre 171 3 , chaque 
louis devoit diminuer de 10 f. , & cha« 
queécu,de 2 f. 6 d. 

Au I*'. Février 1714, les louis d or 
ne dévoient plus avoir cours que pour 10 
liv, , & les ccus d'argent , que pour 4 L 

Au I*'. Avril, les loûis tombèrent à 
18 1. 10 f.; les écus , à 4I. i2f.5d. 

Les louis étoient fixés , après le i*'. 
Juin, à i81.,& les écus, à4 1. 10 f. 

La pièce de 30 deniers, à 24 deniers; 
les fols , qui valoicnt 18 deniers, à 15. 

Au I*'. Septembre , les mêmes efpeces 
perdoient encore leur valeur ; les louis 
d'or n'étoient plus qu'à i7liv.; les écus, 
à4l. sf 

Au I*'. Décembre , le louis d'or ne de- 
voit plus être que de 16I., 6c les écus. 
de 4 1. 

Au I*'. Mars i7i5,les louisd'or n'é- 
toient plus que de 1 5 L , âc les écus , de 
3I. lîf. 

Enfin , au i*'. Juin fuivant , le louis 
d'or ne pouvoit courir que fur le pied 
de 14 1., âtles écus, fur Celui de 3 I. 
10 f. 

Pour fe fouftraire à ces diminutions, 
diverfes perfonnes s'appliquèrent à amaf- 
fer les efpeces de billon ; le Roi en con-^ 
féquence , par Arrêt de fon Confeil , du 
3 Février 171 5, fît défenfes à tous Mar- 
chands , Banquiers , Négociants & au*- 
très, de^ donner en paiement aucunes 
efpeces de billon en facs , pour quel- 
que fomme que ce fût , a peine de 
3,000 liv. d'amende , dont un tiers au 

Srofit du Roi , un tiers aux Hôpitaux , 
t un tiers aux dénonciateurs. 
Les réduâions fucceflives de la mon- 
noie avoient arrêté la circulation des 
efpeces néceffaires pour le débit des den- 
rées âc le foutîen des Manufadures. Par 
cette confidération , Louis XV fît pa- 

S» 
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roîtreci» 171^ un Edit,.pour qac Tm 
fabnouic la monnoie de même poids 1 tî- 
très oc remèdes fixés par l'Edic du mois 
de Mai 1709 > & la Etéclaratioo damois 
de Novembre même année. Le cours da 
louis d*or ^refta &xé à lo 1. ^ & les écus 
d'argent , à ^ Uv. 

. Les louis d'or fiabriqué; avant l'Edit 
de 1709» atnfî que. les écos de la même 
époque ^ fureqt décriés;, cependant on les 
devoit recevoir aux Hôrels des Mon* 
noies ; favoir : les louis du poids de <[ 
deniers 6 grains, à rai Ton de 1} 1. x L 
66.^ & les écus du poids de 2^1 deniers 
8 grains, pourjl. ii f. ; au furplus ^ 
TEdic defendoit de transporter aucunes 
efpeces ou matières d*or^d'arsent ou de 
billon hors du Royaume , à peine de 
la vie, de 6,000 1. d amende , & de confif- 
cation tant des eipeces que des marchaa- 
difes dans lefqticlies on les auroit embal- 
lées , ainfî que des chariots ^ chevaux , mu>- 
ktsoa autreséquipagcsquiauroîent fervk 
au tranfport ,. ne permettatit aux voya- 
geurs que d'ea emporter ce qui leur 
feroit néceflaire & à leurs domeiliques 
pour leur route. 

Le a Mai 17 16 ^ la banque générale 
de Law ayant été établie par un Edit 
du Roi ^ elle donna lieu i divers Rè- 
glements it regard des monnoies. Au^ 
nois de Mai 1718 ,. on publia un Edit 
par lequel '\\ fut ordonné de fabriquer 
des louis d*oc au titre de ii Icarats , 
du poids (le 7 deniers i& grains huit 
Vmgt-cinquiemes , ï lar taille de x^ ati 
marc , au remède de poids de irgrains, 
& d'un qtiart de karat de fin par marc ». 
lefquels dévoient avoir cours pour 36 1. 
la pièce , & des écus d^argent au titre 
de XI deniers de fin ^ au poids de & 
gros I denier uo cinquième chacun , à 
h taille de 10 au marc, au remède de 
)6 grains , & de 2 grains de fin par 
marc. Il fut enjoint de porter aux Hô- 
tels dés Moaaoïes toutes les autres eir 
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Kcccs , avccpromcffe qu'on paieroît pour 
*s louis d'or & autres monnoies dé« ' 
criées y 600 liv. du mire , avec deux 
cinquièmes des billets de la banque ^ 
faifant 140 1. ; & pour les écus 40 liv. 
par marc, dont le cinquième feroitpayé 
en billets; ledit cinquième montant à 
16 liv. ; & pour garder entre le prix 
des matières d'or & d'argent non-mon^ 
noyées & celui des efpeces,. imepro^ 
portion }uftey le marc d'or fin on de 24 
karats , fut fixé à 6^0 !. 10 f. 1 1 d. ; & 
le marc d'argent fin ou de 12 deniers ^ 
à 43 I; 1 1 f. 8 d. huit onziemss. 

En Mai 171 9^ par Edit, il fut fabriaué 
des pièces de cuivre àciiScô deniers ;, les 
premières à la taille de 10 ,.& les fécondes 
a la taille de ^o au marc. 

En Juillet , il en fut fabriqué de j de- 
niers ,. à la taille de Sa au marc. En Dé- 
cembre 17 19, il y eut de nouvelles ef- 
peces fabriquées , dont le prix étoit pro* 
portionné i cehii des monnoies ordon* 
nées par Edit de Mai 1718 ; dtes con- 
fiiloient en quinzaine d'or , du titre de 
24 Icarats , au remcde d'un quart de 
(arat , à la taille de 6^ cinq onzièmes , 
& au remcde de fîx onzièmes de pièce 
par marc ; & en livres d^argent , du titre 
de 1 2 deniers de fin , à la même taille 
de 6^ cinqonziemes par marc ^.au remède 
de 6 grains pour le na^& dix-fept on- 
zièmes de pièce pour le poids , lefquelles 
livres dévoient avoir cours pour 20 fol$ 
chacune^ il y aA^oit des demi -livres ^ dcr 
la fols. 

Dès le mois dfe Décembre fui vant. Tes 
livres furent réduites i 18 f. , ai les de- 
mi-livres à 9 f. ,. jufqaau mois de Fé- 
vrier ;. & après ce temps » la Kvre ne 
devoir plus avoir cours que pour ^7 £ ^ 
. & les demi-livres pour 8 f 6 d. 

Cependant le cours primitif de ces elP 
peces , paç Arrêt du Confeit du 1 5 Jan- 
vier 172O1. fui^ prorogé xufqu*aamûisde 
Mars,. 



Digitized by 



Google 



*! O N 



MON 



3H 



Puis un autre A;-réc du 21 Janvier 1 
donna cours, aui 4ittciehnes & nouvelles' 
^rpcccs à proportion, dt 900 1. le marc 
d'or^ & de 60 iiv^. le marc d'argent ; & 
le 28 du même mois , les louis d*or fa- 
briqués en vertu de l'Ëdit du mois de 
Mai 171 8, furent fixés à ^4Jiv. pièce; 
ceux fabriqués en vertu de l'Edit de No- 
vembre 1716, à 4zU lof. ; ceux de la 
Êibrication de Mai .1709 , àz8 1. 6 f. 8 d. 

Il fut de plus réglé qu'en -dedans trois 
jours , on porceroit les efpeces aux Hô- 
tels des Monnoies jOÙ on recévroit pour 
celles d*of , fur le pied de 000 liv. le 
marc » & celles d'argent , a raifon de 
60 i & après le délai il étoit dit qu'on 
ne paieroit les efpeces d or quàSioliv. 
le marc , 5c celles d'argent à $4 1. >, & 
ce jufqu'au mois de Février , après le- 
quel^ temps il étoit permis de faire per- 
Jjuifinon en toutes les maifons âc palais 
ans exception , pour y faifir Se confif- 
quer les efpeces au profit des dénoncia- 
teurs. Le terme fut prorogé par Arrêt 
du 31 Janvier 1710 1 jufqu'au 10 Fé- 
vrier , enfuite jufqu'à la fin de ce mê- 
me mois : mais le public ne marquant 
pas l'empreflcment defîré pour porter 
ion argent à la monnoie, & le luxe des 
vaifielles Se meubles d'or & d'argent 
augmentant , le Roi le réprima par fa 
Déclaration du 18 Février, en détermi- 
nant le poids que les Orfèvres dévoient 
donner à leurs ouvrages. Cette Déclara- 
tion fut enregiftrée au Parlement dp 
Rouen le iz Mars, Ce moyen n ayant 
pas augmenté la confiance , par Arrêt du 
Confeil , du z$ Février 1710 , le Roi 
défendit de faire retenue aux Hôtels des 
Monnoies des ; pour cent fur les billets 
que l'on délivroit pour les efpeces qu'on 
Y portoit ; & deux jours après il fut 
permis à chaque perfonneâc communauté 
de garder en or ou argent, jufqu'à con* 
currencc de $00 liv. 

Le 5 Mars , un Arrêt du ÇonfcU d'E- 



tat fit défenfes à ^us Notaires pu autres 
Officiers de Juftice , de feêcvoir aucu- 
nes miittahccs pour paiement, deptois xoo 
liv. & -au-deffiis , en efpeces 'ntonrio^féesr 
à peine de d^ftitution de leurs Oiffiçes ^ 6e* 
.de 3,000 liv. d'amende. Par cet Arrêt, 
les efpeces monnoyées n^étoifint autori:^ 
fées que pour les paiemend$ au-deÇout 
de 100 liv. , & il n'y avoic de ciitul^ 
tion pour les fommes plus fortes , qufe 
pour les billets de banque. Pour engager 
donc plus sûrement à échanger l'or St 
l'argent contre ces billets, ce même Ar* 
rêt ordonna à la Banque Se aux Hô- 
tels des Monnoies de recevoir les 
loiuis fabrique de 171 8 , pour 48 liv. ; 
ceux de la fabrique de 171 6 , pour 
60 liv. ; ceux de 171$ Se 1709 , pour 
40 liv. 

Enfin , en Mars 17x0 , devenant în- 
difpenfable de convertir les matières d'ar- 
gent portées aux Monnoies en efpeces , 
un Edit ordonna d'en fabriquer au titre 
de 1 1 deniers de fin > à la taille de 30 
au marc ; ces louis d'argent furent mar- 
qués d'un grenetîs fur la taille , Se juf- 
qu'au mois d'Avril , dévoient avoir cours 
pour 60 f. ; pendant le mois de Mai , 
pour 5^ f . ; durant Juin , pour 50 f.;en 
Juillet, pour 45 f. ; en Août , pour 40 f, ; 
en Septembre, pour 35 f. ; en Oâobre , 
pour 30 f.; en Novembre , pour 15 fi ; 
Se être réduits en Décembre , à zo f. 

Le II du même mois , une Déclara- 
tion du Roi annonça une diminutioa 
confidérable fur les efpeces dor; Si il ne 
fut plus permis de donner cours dans' le' 
cjommerceaux efpeces d'argent autres aue 
lès fi.xiemes , douzièmes d^écus , Se ie< 
livres d argent. Au furplus ,ïci9Mars 
il fut fait défenfes défaire entrer aucunes* 
efpeces ou matières d'or Se d'argent dans 
le Royaume. Après divcifcs prorogations: 
accordées par les précédents Atrêts pour 
l'apport des efpeces à la Monnaie , après 
des fupprelHons & des permifltons alter<' 

S s- ait. *• 






Digitized by 



Google 



3H 



MON 



natives, le 30 Juillet 17x0, la valeur des 
moanoies fut augmentée , leseipeces d'or 
& d'argent furent fixées ; favoir : les 
louis d*or à la taille de zç au marc , 

i>our 71 liv. ^ & les autres à proportion ; 
es louis d^argent valurent 4 liv. , les li- 
vres, X liv ; les écus de 10 au marc. 
Il liv. ; ôc ceux de 8 & 9, au prorata. Le 
50 Juillet , les monnoies de billon aug- 
mentèrent auflî ; les efpeces fabriquées 
pour 30 deniers , eurent cours pour î f. » 
au lieu de 3 fols ; les anciens fols > pour 
3 fols 6 den. , au lieu de 1 f ; les fols de 
cuivre pour ^1 deniers^ au lieu de i5 ; 
les anciens liards^ pour 8 deniers» au 
lieu de 4. 

En Septembre de la même année , un 
Edit ordonna une nouvelle fabrication de 
loais d*or , du titre de zi karats, au re- 
mède de dix 3l^^ »à la taille de 1^ au 
marc , ii grains au remède , & des louis 
d'argent ou tiers d^écus , du titre de 1 1 
deniers, au remède de 3 grains , à la tailU 
de 30 au marc. Les louis valoient ^4 K » 
Se les écus , 7 I. Mais dès le mois d Oc- 
tobre , la valeur de ces mêmes efpeces 
varia; il y étoît poné qu'au i*'* Dé- 
cembre le louis ne vaudroitque 4^ liv. » 
& récu,7l. lof 

En Août 171 1 » les efpeces de cuivre 
furent aulfi diminuées ; les fols de cuivre 
furent fixés à 16 deniers la pièce ; le& 
liards , à 4 deniers. 

En 1713 , nouvelle fabrication de 
louis de même titre & remède que ceux 

Sui avoient cours ^ mais à la taille de 37 
t demi au marc. 

Le 4 Février 1724» les louis furent 
évalués à 24 1. , & les écus» à tf 1, 3 f. .* 
leur prix diminua au mois de Mars fui- 
vant ; & enfin » au mois de Septembre » 
il fut ordonné par Eifit une reÎFonte gé- 
nérale de coûtes les efpeces » afin de fixer 
la proportion entre For & Targent» 
Âinn y fuivant cet Edit , le marc d'or fin 
ou de a4iarats> fitt de ^41 \. g{. i d. 
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un onzième ; & le marc d'argent fin oa 
de 1 2 deniers , à 44I. 8 f. 

On feroit infini fi l'on rapportoit tous 
les changen>ents fucceilifs de h valeur des 
monnoies, jufquen 172^; cette précau- 
tion d'ailleurs feroit inutile, puifqu'it a été 
Sublié, en cette même année 172^, i 
Louen , un Tarif des efpeces d'or oc d'ar- 
gent , avec leurs empreintes , lequel eft 
dans les mains de tour le monde. Ce que 
nous avons obfervé doit fufBre pour fa- 
ciliter l'intelligence des ades antérieurs 
i l'époque où enfin , fous Louis XV , 
les monnoies ont ceffe d'éprouver les va- 
riations fréquentes qni avoient affligé les 
règnes de fes prédécefTéurs : les monnoies 
courantes aâuelles font d'ailleurs con- 
nues ; elles confident au doubte-louis de 
48 1. en or ,au louis de 24 l.,au demi- 
louis de 12 t. 

En écus d'argent de 6 & de 3 Kv. , 
en pièces de 24 , de 1 2 & de 6L Le bil- 
lon eft compoféde pièces de 2 f., de 6 
liards , de 6 deniers y ôc d'un liard oa 
3 deniers. 

Il convient donc maintenant que nous 
rappellions des Règlements importants 
relatifs au cours de ces monnoies qui ^ 
quoiqu'en vigueur,, font ignorés du peu- 
ple » & que l'on enfreint fouvent à foa 
préjudice. 

Réghmtnts importante fur tes mormoUr^ 

I*. — Au mois d'Odobre 1738 , le 
Roi ordonna que cous les fols fabriques 
jufques là pour 30 deniers > feroient re- 
mis aux Hôtels des Monnoies , où on les 
paieroic fur le pied de 18 £ 11 d. le 
marc ^ pour les convertir en fols de 24. 
deniers pièce ; & 3 ajouta à fon Edic 
ces difbofitions importantes : 

i^ Qui! ne pou voit entrer forcément 
dans les paiements de 400 liv. & au-de(^ 
fous , plus de 10 liv. de ces efpeces , Se 
d'un quarantième dans les paiements fur-* 
périeurs i 400 &v» 
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a*. Que comme le mauvais tifage de 
mêler de menues efpcccs dans les lacs 
d'argent pour faire les appoints & faci- 
liter la retenue de $ fols par fac , don- 
noit lieu à une infinité^ malverfarions, 
H faifoit défenfes de mettre à Tavenir au- 
cune menue monnoie dans les facs d'ar- 
gent , fauf à être retenu ou à être rendu 
le prix des facs , par Arrêt du Confeil 
du vj Janvier 171 1. 

Cet Arrêt , enregiftré en la Coar des 
Monnaies de Rouen , le % Novembre 
1738, étoit très-invportaht , onlevoit, 
dans le commerce. Cependant , par une 
cupidité des plus ccMidamnabies , il s'é- 
raUit infenfiblement chex les Négociants 
Tufage de divifer un fac de 100 tiv. de 
billon, en facs de la, de :: & mênoe de 
j liv, , & de retenir une pièce fur chaque 
lac. Le 17 Février 1771 ^ le Procureur- 
Syndic de la Jarifdiaion Confulaire dfe 
Rouen , s'éleva contre cet abu*, rappeUa 
la difpofition de TEdit de 17^8 ; & d'a- 
près KS condufions , le Siège ordonna 
qu'à l'avenir le quarantième des paiements 
que Ton peut faire en billon , feroit 
compté en monnoie à découvert , lorfque 
le créancier t'exigeroit ; quêtes facs que 
Ton fourniroir jour le quarantième , fe- 
rôienr entiers oc fans aucune retenue , 
lorlqu'ils feroient au deflbus de 50 I. ; 
que fur chaque fac de 50 liv. & au-def- 
fus , i! ne pourroit être retenu- plus d'iF 
ne pièce dû billon dont te- fac feroie 
con>pofé ; & afin que fa Sentence fît 
Règlement ^ le Proaireur-Syndic fut au- 
torifé à fe retircF vers 1» Cour pour en 
foUicnter l'homologation. Cette Sentence 
fut en effet préfentéeà la Cour, q\îi ^le 
22 INCars^ en ordonna rexécution^ ^ la fit 
imprimer y publier & afficher. 

X*. — te 7 Oâobre 175^^ y fes Or- 
donnances & Arrêts rigoureux rendue 
contre ks Propriétaires & Dépofîtaires 
des nTvinrTOÎcs décriées » furent prudemj 
mear adoucis» La Déclaratioa» de ceccé 
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date , porta que les vieilles efpeces de 
France feroient ,dans la quinzaine du jour 
où elles pourroient être trouvées fous lec 
fceiiés ou ailleurs , portées aux Hôtels 
des Monnoîes ou au Change le plus pro« 
chain y pour le montant en être pj^yé fé- 
lon .leur valeur j & que pafle ce temps 
elles feroient confifquées. Cette difpofi- 
tion s'étend aufR aux, matières d'argent 
reliées au fuppôtdes fueceilions dontleg 
héritiers font mineurs. 

3®. — Il exifte pîiifieurs Arrêts de la 
Cour Souveraine? des Monnoies de Paris ^ 
qui défendent aux particuliers de faire 
entrer dans le Royaume des efpeces de 
bilion ou de cuivre , de fabrique étran- 
gère, fous peine de 31,000 liv. rfamende^ 
ni de les domier ou recevoir en paie-^ 
ment, fous peine d'une amende de 500 !• 
4^ — Par Ecfit du mois (fc Février 
1726 r ii ^ft défendu à tous Orfèvres- 
JouaiUiei-s ,.ou autres ouvriers travaillant 
en. or & arsent,. d'employer les efpeces 
courantes , à leurs ouvrages , fous peine 
deS' galères y il leur eft encore interdit 
d'acheter ou vendre les matières d'or & 
d'argent à plu» hatit prix que celui qui 
en eft paye aux Hôtels des Monnoies» » 
fous peine de 3,000 liv. d'amende. 

Compéttnct dt la Cour dis Monnaies^ 
Prérogatives des Officiers tmplbyis i 
leur fibricaiiom 

DepiMs- l'origine de la Monarchie , nos 
Rois ont eu des Officiers fpécialement 
occupés Al foin de veiller à Fexécution 
its loix relatives aux monnoies , foit pour 
Feur fabrication ,. foit pour lufage que 
k public dcvoit en faire. Comme !esp 
monnoies fe fabriquoient dans le Palais 
de ces Monarques ^ ces Officier-s y fair» 
foient leur réfidcnct ;. & la CourduKoi 
étoic le Tribu'ial où toutes les difficnkés 
qiîi s'élevoienc à L'occafiorideb monnoies, 
éroient jugées. Vers la fin de la Jècoiide 
race de nos Rois ^ il y eut divers MJ^ 
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ttls des Monnoîes établis dans le Royau- 
me: les Juges des Monnoies (leviorent 
donc ambulants ; ils étaient toujours du 
Conlcil du Roi & Tes comrncnfaux ; mais 
<]uelques-uns d'entr'eox étoient délégués 
pour veiller aux opérations des Monné- 
taires de Province ; & fur le rapport 
qu ils faifoient en la Cour royale , qui 
connoilFoitdetousles droits des Finances 
& du Domaine , cette Cour rendoit des 
Jugemenrs ou faifoit des Règlements con- 
formes à Texigeance des cas. 

Les Maîtres des Moiinoies » du corps 
defquels les Infpedeurs-généraux écoienc 
tirés , s appelloicnt , ainfî qu eux , fim- 
plement Généraux, dans les XIII, XIV 
& XV". fiecles : ils connoiflbient , pri- 
vativen\ent ï tous autres Juges, de la fa- 
brication des monnoies tant nationales 
<iu'étrangeres ; ils a voient la police fur 
les Changeurs , Orfevres- Jouailliers , 
Lapidaires, Fondeurs, Doreurs, & en 
un mot , fur tous Ârtifans & Marchands 
qui avoient pour objet de travail ou de 
commerce les matières néceflaires à la 
fabrication des monnoies. Leurs Senten- 
ces reflbrtiflbient par appel au Parlc- 
menr. 

En Janvier i^^i, Henri II érigea la 
Chambre des Monnoies en Cour Souve- 
raine , & lui attribua le droit de juger 
en dernier reflbrt de toutes matières tant 
civiles que criminelles , dont les Géné- 
raux avoient connu avant cette éreétion. 
L*£dit de i5$i ordonna de plus que 
îon ne fe poiu-vût contre les Arrêts 
éc cette Cour , que par la voie de propofi- 
tion d'erreur à laquelle a fucccde la voie 
fde Requête civile , & que les gens de la 
Cour des Monnoies jugei^oienc eux-mé- 
tnes sil y avoir erreur en leurs pror 
çres Arrêts , en appellant avec eux 
quelques Membres du Parlement ou 
de la Cour des Aides , jufqu au nombre 
de dix ou douze , parce que les Arrêts (è* 
Toient ri^ndus par neuf Juges au moio& 
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Dans la fuite il a été ordonne que Ici 
Arrêts feroient prononcés par dix Jugea. 
Cette Cour , réfidentc ï Paris ,cft main- 
tenant compofée d'un Premier Préfident, 
de 6 Préfidents, de 30 Confeillers , de a 
Avocats- Généraux, dun Procureur-Gé- 
néral , d'un Greffier en chef , d un pre- 
mier Huilïier-Audiencier ; & pour fon 
fervice , elle a 15 Huiffiers ordinaires & 
unConcierge-Buvetier.Tous les Oificiers 
jouiifent du droit de Committimus , du 
franc falé , & de tous les autres droits 
accordés aux Cours Souveraines. 

Indépeiuiamment des Huifliers ordi- 
naires , la Ccur des Monnoies a des 
. Huiflîers extraordinaires. En 163$ , un 
£dit avoit accordé le titre & les fonc- 
tions des Maréchauffées , au Prév6r-gé-, 
lierai des Monnoies , aux mêmes hoa- 
fteurs, autorité , prééminences , exemp- 
tions , pouvoirs & juriidJâions qua- 
voient les Pi^vôcs d<6 lyiaxéchaux de 
France. C>t Edit avoit été confirmé par 
un autre du mois de Juillet 1638. En 
Juillet 1639 , *l ft^f ^^^^ ^^^ Offices de 
Procureur du Roi , d'AfTeflcurs & autres 
Officiers pour la jurifdiûioo & compa- 
gnic de ce Prévôt des Monnoies ; & en 
Mars i6^% , ce Prévôt eut v Lieute- 
nants , 4 Exempts , 4 Greffiers, zo Ar- 
chers en fa compagnie : or 1 tous ces 
Officiers font reçus en la Cour des Mon* 
noies , & en même temps en la Connct^b* 
blie & MaréchaufTée. En 1550 , cette 
compagnie , dont le Prévôt a la jnéme 
compétence que les Prévôts des Maré- 
chaux, voyei Prévôt , fut augmentée 
d un Lieutenant , d*un Exempt > de deirx 
Archers. En 16^8 , il y eut encore deux 
tiouveaux Offices d'Huilliers - Sergents 
royaux & d'armes créés : l'Edit les obligt 
{>aitiçuliérement de veiller aux contra- 
ventions aux Edits & Ordonnances iur 
le fait des duels. 

Le 19 Août 1731 , li^lloi par fon Or- 
donnance 9 a enfia accordé la cé^deace 
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rn PH6tel des Invalides , srinc Officiers ^ 
Archers - Gardes & Trompettes de la 
Compagnie du Prévôt des Monnoits ^au 
cas d*infirmités ou bleflures, après vingt 
ans de fervice. Cette Ordonnance main- 
tient les Archers^Gardes dans les nncfBes 
droits des Officiers & Archers de la 
Maréchauflee r or^ comme ceux-ci ^ par 
Edic de Janvier 1678 , ont le pouvoir 
d'exploiter toiK Arrêts y Sentences, Ju- 
gements, contrats ,, obligations ,,& tous 
stâes de Juftice tant pour \t civil c^ue 
pour lecrîndnel , de quelques Juges quil» 
foient énianes y les autres ont lemblable 
droit ; nrais en confidération de la fa- 
culté que cet Edit leur accorde,, ils font 
obligés y par Déclaration du Roi du i $, 
Novembre 1751^ à fe rendre aux man- 
dements des Lieutenants - Criminels & 
Subftituts du Procureur Général dans le& 
Bailliages & Sénécbau(fees „ (^our y faire 
le fervice à rinftruâion des procès crimi- 
nels qui y font pendants. Or , c-efl en 
conféquence de cet Edit & Déclaration», 
ic fiir-tout d-après.un. Arrêt du. Parle- 
ment de Normandie , du & Février 1^.66 , 
^ui maintient ksv Archers de la Conné- 
taUie & MaréchaniTée, dftns le droit d!ex^ 

i^loiter & rœttre en exécution par-touc 
e Royaume,. tous aâes de Juftice „ de 
rque natuxe qu'ils foient ,»quunEdic 
mois de Mai ijjct r en créanppar 
augmentation:, en^ titre d'Offices ,. 2:00 Ar- 
chers dans la compagnie dui Prévôt des 
Moonoies ,. leur a attribué les mêmes 
droits 0Our les cxploiips ,. qu'aux Ar- 
chers ê^ Maréchauflee, & qu'une Dé^ 
daration du Roi du x Janvier 5772 ^ 
les leur a> confirmés. Mais ces Edits & 
Déclarations,. en cette Province, doi- 
vent être entendais en ce fims ,. que Tini- 
tention àxb Roi a été de faire concourir ,. 
pour les cxpJoits ,. fes Archers-Gardes 
•es MomiDÎes avec fes^ Huif&ers ordinale 
res-ée fes Juftices tc^aUts , &<aoix; Ae: 
leur accorder cette concmrtence avec les 
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Sergents glébés & patrimoniaux desSeï-* 
gneuries, auxouels le Règlement de 17^9» 
pour radminillration de laJiiflite, attri-^ 
bue te droit excluiif d'exploiter en faie 
de clameur & décrets. En un mot , 6c 
nous Va^^ons déjà dit y rArcher-Garde de 
la Monnoie peut faire des exploits en 
matière réelle , concurremment avec les^ 
Huifliers-Avidienciers des Juges royaux; 
mais il n'a pas le droit de cette concur- 
rence avec les Sergents fe^gneuriaux , 
quoiqu'elle appariienne aux Huifliers 
royaux; l'Artêtde laCoiM> du xrj Août 
1778 , rendu en faveur des Huifliers-Au-* 
dienciers en TEkâion de S, Lo ,. n'a fait 
que confirmer ce principe. 

En i6çi6 , au mois de îmn ^ Louis: 
XIV ctéa a8 Généraux fubfidiaircs . des 
Monnoies , avec les prccn^inençes & droi tsî 
dont ks anciens Généraux puiiîbient^ 
Leurs Sièges coonoiffcnt , en première 
ittdance „ du fait des monnoie$ & de tous 
les Ouvriers employés à la fabricatiom 
de monnoies ou douvrages d'or & d'ar- 
gent ; maisfeqrs Jugements font fujets k 
Fappel ,. qui fe porte en la Gourde^ Moiv-. 
noies de Paris, qui eft la» feofe Souverai- 
ne en cette matière,. 

A Rouen ,. cette JurifdidiondtsMoir- 
noies eft compofée d'un Général ou Pré- 
iîdent,. de deux Juges-Gardes, d'un Pro- 
cureur du Roi ^ d'un Greffier & de trois 
liuiffiers. Les. Général & Juges -Gai*de« 
doivent être gradliés ; ils ont féance 6c 
voix délibérative en la Cour des Mon- 
aoies de Paris , lorfquiF y eft qiieftioni 
d'aflâires de leur département. 

Les Juges-Gardes connoiflent^ en Fafi^ 
ftnce du Général Provincial y & concur- 
remment avec* hii ,. mais privativement a 
tous autres Officiers, de f examen & ré^ 
ception àts Changeurs^ Bactcurs & Ti- 
iseuts d'or ydts Afpirants. à la. maîtrifer 
èOrtcvrerie ,. delein- caution „ dis l'éïcc- 
sioa^des Jurés,, de PiHCuJpation de leiurs 
poioeonSyde ceiu; de&£aurbiiIeuE9^ UbiF- 
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logcrs I Graveurs fur métaux , 8c tous 
autres Ouvriers travaillant en or & ar- 
gent I chez lefquels ils ont droit de vi- 
fite. C eft devant eux que le Fermier de 
la marque d'or & d'argent porte Tes 
procès-verbaux. Enfin , ils connoiflent , 
en rabfencé du Général , des crimes de 
billonnage , altération de monnoie : mais 
feuls ils ont la police intérieure des mon- 
noies & de la fabrication des efpeces , & 
du paraphe des Regiftres des Ouvriers ; 
ciifin , ils font Dépoiitaires des poinçons, 
matières & carrés fur lefquels les efpeces 
font monnoyées (i). 

Au refte, on ne peut mieux connoître 
rétendue des privilèges & de la compé- 
tence des Jurifdiâions des Monnoies , 
qu'en confulrant les Lettres-patentes de 
Charles VI , en 1400; de Charles VII , 
en 1447 & 145 1 ;de LouisXI,eni463 ; 
de Charles Vlll , en 1484 ; de Louis 
XII , en 1 5 1 1 ; de François T'. , en Mars 
15 14; de François II , en 1^60; de 
Henri III, en 1575; de Henri IV , en 
1594, 15964 i5oi ,& de Louis XIII, 
en Juin 1616 ] enfin , celles des mois de 
Janvier 1647 > Décembre 1648 , & Sep- 
tembre 1717 , accordées aux Mon- 
noyeurs , & du Serment de France éta- 
bli à Lille-en-Flandres. 
\^ Après avoir fait connoître les révolu- 
tions que les monnoies ont éprouvées , 
les Tribunaux où les caufes relatives aux 
monnoies doivent s^inftruirc , les préro- 
gatives de ceux qui y préfident , il ne 
rcfte plus qu'à nous rappeller les Règle- 
ments & Arrêts rendus en cette Province 
fur le fait des monnoies. 

arrêts Çf Règlements concernant les 
monnoies. " 

i^. Le 2 Mai 1715 , la Chambre de 
Rouen fit défenfes de faire courir des 
bruits fur la variation des efpeces, à peine 
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de 1,500 liv. d'amende , dont moitié ra 
profit du dénonciateur. 

2®. Il eft de jurifprudence que pour le 
crime de fauffe-monnoie, la confifcation 
appartient au Roi : le crime eft dans la 
clafte de ceux dont parle Tarticle 144 de 
notre Coutume ; i] fuffit d'ouvrir nos an- 
ciennes Loix Anglo-Norm. , pour en erre 
convaincu. Fbj^{ chap. I*^ , feô. VI du 
Mirer de Jaft. , 4*. vol. Traités Anglo- 
Norm. 

0^, Les Clercs accufés de faufle-mon* 
noie , doi\ent être jugés par le Juge laï- 
que : Bérault , art. xo de la Coutume. 
Auflt la Cour des Monnaies n'eft-ellepas 
dans Tufage d*appeller les Officiaux aux 

Procédures : tout crime de leze-majefté , 
e l'aveu même des Papes , fait vaauer les 
bénéfices de plein droit , fans doute à 
caûfe de l'indignité de la perfonne que 
rien ne peut excufer ; il eft donc confé- 
quent que le Clerc coupable de cet hor- 
rible crime , ne conferve plus aucuns des 
privilèges de fon ordre. 

4*. M*. Hébert, Secrétaire du Roi, ayant 
acquis une terre du fleur d'Alicourt ^ etoic 
redevable envers ce dernier , pour refte 
de Ion acquifition , de 14,000 liv. Vers 
la fin de Septembre 1711 , il avoir fait 
une fommationà fon vendeur de recevoir 
la fomme en billets de banque, & 10 liv, 
d'argent pour appoint. 

Le fieur d'Alioourt ne comparut pas 
chez le Notaire : le fieur Hébert prit 
ade du défaut , réalifa fcs offi-es devant 
le Juge , qui fit cacheter les billets par 
Sentence des Requêtes du Palais : le fieur 
d'Alicourt fut condamné à recevoir le 
rerabourfement. 

Mais par Arrêt, en. réformant la Sen- 
tence, les offres d^ fieur Hébert furent 
rejetées , par le motif qu'en toutes of- 
fres d'efpeces , il ne fuffit pas de les 
configoer; il faut de plus que la partie 



(i) Répert. de Jurifpnid, tom» 40t 
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âcheilieurè de la configôâtion^ & foit 
forcée d y être préfente. 
« 5^ C*eil une queftion defavoir fi uu bil* 
feceft payable fur le pied de la valeur dçs 
efpeces au temps de fa rédaâion ou au 
temps de fon échéance. Cette queftion fiit 
mile en délibéré par la Cour Je 19 Juin 
172.2 , en une caufe entre le fieur Mar- 
gucs , Marchand à Rouen , appellant 
d'une Sentence rendue aux Confuls de 
Caen > qui le condamnoit au paiement 
d'un billet de 950 liv. , fur le pied de la 
valeur des efpeces au temps deTéchéance 
de ce billet , qui avott été fait à la foire 
de Guibray en 1720 , & netoit devenu 
payable qu'au temps de la même foire, 
en Tannée fuivantè. Il nousparokcependanc 
que le débiteur autoit pu être condamné 
juftement à payer les 950 liv. enfoncées en 
foQ billet ; il n'étoît pas en effet "préfuma- 
ble qu'il ne fe fôt obligé qu'à s*acquitter 
aveQ une monnoieqai , lorfque fa libéra- 
cfoa feroit devenue indifpenfable , n auroit 
plus eu cours dans le commerce* 

MONT-BOURG. ( Abbaye de ) 

Le Noiftriapia, pag.^2 , en fixe la 
fcmdation i l'an 1090. 

MÔNt-bÉÈ. ( Abîiàye de) 

La fondation de ee Monaftere ne re- 
monte pas au-ddà de 1214. Voyez t^cuf- 

M O N W^V I L L I E R s/: 

Cette Vicomté'a des^ufagesqui lui font 
particiitîers. • - 

Aux acquiiitions qui fe :font pendant 
le mariage , dans la Vitie dont elle tii>e 
fon nom , ainli que dans Harfleur , le 
Havf^y F^camp:/ ou en quciifùâftitre 
Vill6 ou boQrgage4e fa dépeââfièo^tfes 
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femmes n'ont rien en propre : elles n'en 
jouiffent que de moitié viagéreraent. 

Quant aux hérita|;es qui font affis en 
la Paroiffe & Vallée de Graville, au-dep 
fous de Tancien chemin qui tend de Har- 
fleur au Chef-de-Caux , oc qui prend au- 
deiTous du château de Graville &- de la 
maifon du Halleur & le Sauveur ^ entu^ 
le derrière de la maifon Berthault-HuE-r 
rel y & le devant de la maifon de Vefîers ^ 
dit Jables ^ & les quartiers tirant vers U 
croix Tallant, le long dessables de la 
maifon Raoulin-Gongeas , Se au puits 
dlngouvillc & Sanwic , iufqu'aux terres 
& héritages qui font au-deflTus de la côtç 
& communes defdices Paroifles exclufi-p 
vement , & tous les héritages qui font 
allis en la Paroifle de Lheure, niénie les 
terres de la Paroiffe d'Ondaie , bornées ^ 
4'un côté» le chemin qui ten4 de la ri- 
vière de Seine au bois dç Tanfcarville ^ 
d un bout , de la prairie appartenant a 
la DucheffedeLongueville ; Jautrebour, 
la ' rivière de Seine , font pârcables entre 
frères parégale portion ^ à la charge d$i 
•mariage des fœurs. \\ , 

' - Dans la Ville de Montiv^lîers U y a 
un Monafene très^célebre; il/ut fondé 
en 58i. L' Abheffe de ce Monafterç jouit 
de très grands privilèges : elle a un Offi- 
ciai qui en même «temps eft Graqd-VH 
caiie , qui exerce à titre d ex^Qiption une 
jurifdiâion fpirituelle tant fur la Ville 
jue fur^un très-gran^nqmbre^de Paroif- 
es, dont celle dfe Si Pauûu* pt)ttes de 
Rouen fait;partic. Cet Offfcial eft tenu 

jdefepréfcnter aux Synodes du Diocefe 
tous les ans; & TÀbbefle., ainfi que fes 
Religieufés , fontcommifes perfonnelle* 

imentàJ'autorité immédiate,, à la vifîte 

'& à la, iiocreâion.de TArcbevcque de 

.Rouèn/(r), •• 
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(Xf Ootn Dupieffif 1^ 'Deftri^t* *4e fa Norm* -nous «i^ow kk wA inftruits . lors A^ â rh 

pag. 107 , tom. premier. Nimm 1^«iU»4ipi|Mroe- «Ucinp. Leff Ordinants du rçifori de Tex^iAp- 

Yon% en relt&nt Tartide Exemptions , que «ortnlOri AfoiKivtlfifert .^ ^nfi ,f^^ ài^.çàiA 
Tome III. T t 
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MONT-MOREL. ( Abbate de ) 

Cette Abbaye fut fondée en 1180. 
y oycà Nmjiria pùty pag. 879. 

MONTREof^ MONTRÉE. 

Cet ancien mot avoit deux figtiifica*- 
tions dans nos anciennes Coutumes ; il 
déiignoic quelquefois la v:enue des crour 
pes que chaque Comté devoit fournir ». 
ovk rinfpedion qui devoit fe faire de la. 
feifonne ou des autres, obiets^ pour lef- 

2uels le duel étoit gagé; Lap Montre y 
ans ce dernier cas , éroic nulle , fi elle 
n'étott pas faite en préfence d'un. Che- 
valier : Arrêt de l'Echiquier tenu àCaeti 
*n 122$ , au terme de & MicheK Mais 
on nepouvoit pas procéder ila Montrée 
ians Chevaliers , dans les procès, qui ne 
dévoient pas fe* terminer par bataille. 
^ Brufièl , 1; 3 , cb« 1^8 y pag. 9^4. 

KONT-S,-MICHEL (Abbaye du ) 

La fondation de cette Abbaye, eft fi 
ftculée, qu'il ne nous reile aucuns mocnir 
ments qui en fixent 1 époque. Le Neufiria 
pià i pi 783^ \ rapporte au^ long tout ce 
^ue les AMiens ont dit fur cette fonda- 
tion Qu'ils prétendent miraculeufe ; Se 
pag. xof des Inftcuments du tome XIdu 
Gallia Chriftiana , on trouve plufieufs 
titres de conceilipns faites à ce Monaf- 
tere, 

M R G A N G k B A. 

La Loi RipuaiK donne ce nom , dans 
le titre de Doi. mul: , au^ préfent que le 
mari fisûfoit à fa femme le jour de la. 
^ noce. Ce préfent ,, fuivaot la Loi de» Al- 
lemands , tir. <7 y ^«-l» étoit évalué à 
12 f. ; ce qui etoîscooimrabley puifque 
celle des Lombards en porte la valeur à 
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là quatrième partie du mobilier. Gr^oîre 
de Tours diltingue , 1. 9,0. io,leMor« 
gangtba ou Margagemba , de la dot. 

Il faut bien prendre garde aufli de le 
confondre avec les reroports accordés à 
la femme par foo contrat de mariage; 

— Voyei PARAPUEJLNJii.. 

MORIBOND; 

LVticle 422 permet à l'homme mi- 
n'a pas d* enfants ^ de difpofir par tepa^ 
ment du tiers de fis acquêts €r conquéts^ 
immeubles » à qui bon luifimhU , outra 
toutefois qu'àjàjtmmeù parenH éticelle^ 
pourvu quek teftameni /bit fait trois^mois 
avant k déeis. L'Ordonnance du mois 
tfAoût I7J5 , afiticleLXXIV, veut que lai 
dîfpofition du 422s article de notre Cou^ 
tume 9 qiii exige la furvie <fe tnùs nmis^ 
pour lar validié des teftaments concer^ 
aant les biens d'une certaine nature ^ 
feit regardé comme un fiatut réel , & 
<{]ii!en» conféquence cet article ait foo enr 
tier effet, pour les biens de cette nature^, 
fitués dans des lieux régis gar ladite: 
Coutume. 

Tout e({jde rigueurdant lâdSfpofitîtm. 
qui exige la furvie : mr ktvitt du mois 
d'Ai)ût t747 , il a. été jugé que le tef- 
tateur devoit ftirvivre au dtmiêr jourdea> 
•ttois mots ,. pour que foo oeftament à Fé- 

rrd du legs du tiers des acilu£ts^fubfiftât-; 
, dans l'efpece de.nç» Arcét, il ne 
manqjioit <|u'une. denûiiéu^ crois 

mois fiifltnt expirés, ' 

Cet Arrêt provive combien eS< dançe- 
reufe Fooiaion des Ju^es qui cmient q\jie 
PoD ne oott pas s'awrvic fci»puVeufe- 
ment à. la kttœ àt ht Lm » qu*il fufitt 
d'eo biemfaifif l'efpm. Si» à Ûoccafion 
duiidG^ment jugé en i^^^^ on çûe fuivi 
cAfeniifiè maxime ^oa rendoit vain l'ai?- 

>i ■ ■■ ■ , - 



dé Kcamp, ne font examinéf pour tirejiriP- frenneat point de 'iivitbàtt» dtt. Ofickusi 
■NI» tnx Ofdre* iàcrés^ , qu'à Rouen , BP Jei de ces. 
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ticle 4x1 de la Couniiw > car ht Airvie 
ii'auroic plus eu de terme fixe ; fila Cour 
eue iéto^é â cec article pour une demi- 
heure , 4]ue de raifoBS auroit-00 pu faire 
valoir par la fuite pour qu'elle admit un 
teftameoc à la ds^e duquel il auroit man- 
qué une heure » deux heures , un demi- 
jour ! 

Il &ttt coQveair que le but de la Loi 
a été de prévenir la fuggellion & les 
fuites de Fétat de foiUefl^ où nous ré- 
duifent les maladies : mais on doit aulli 
avouer qu'elle a indiqué le moyen qui lui 
a paru le plus propre à prouver que le 
teftameat a été £iit librement , avec ré-*: 
flexion , & à prévenir Tinfudice des dé*, 
ciiions qui , n ayant pour bafe que des 
hits f ne tirent leurs forces fouvent que 
de la fituation d'efprit où étoit le Juge 
lorfqu'il les a pronoucées. L'article 421 
a eu non-feulement pour but de prévenir 
les fufprifes qui pourroient être faites à 
la voloiité des moribonds » mais encore 
l'illufiondans laquelle la prévention pou- 
voit entraîner les Juges les plus intè- 
gres. L'Arrêt de 1747 n'efl pas ifolé : 
fiérault en rapporte un de i<$4$ > qui 
priva une EgUfe d'une fondation qui 
n avoit été léguée que depuis fix femai* 
nés lors du décès du teftateur; & Baf- 
oage eo cite un de i; 80 » qui annulla 
un cefiament fait à Paris » du tiers d'ac- 
quècs fis en Normandie , parce qu'à la 
mort du tefhteur les trois mois n'etoient 
point accomplis. 

Au furplus » quelqu'eflentiel qu'il foit, 
à caufe de ce qui ell prefcrit par l'article 
4ZX y que la date du teftament foit cer- 
taine , cependant il eft permis , en cette 
Province , de difpofer du tiers des ac- 
quêts par aâe olographe ;.Sc on n'eft 
pas reçevableà prouverVantidate de cette 
forte d'ade. La Loi a préfumé que celui- 
ci » lors de la rédaâion de fon aâe , fe 
rappelloit quels délais étoient requis pour 
ià validité , & cependant ne croyoit pas 
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devoir fufpendre l'effet de fa libéralité 
pendant un temps auili confidérable qu9 
celui de trois niois; qu'iljouilîroit d'une 
pleine & entière coonoiflance , & qu'on 
devoit penfer que fa VoIcMité n'était pas 
celle de l'inftant. D'ailleure, que la Loi 
eût admis la preuve de l'antidate, ellc^ 
auroit été en contradiâion avec elle-, 
même y puifqu'elk permet les teftaments 
fous feing; & il feroit fouvent arrivé 
que des témoins auroient Êiit regarder 
comme l'unique rédaâion d'un teftament ^^ 
olographe , ce qui n'auroit été que le re- 
nouvellement de difpofitions ancienne* 
ment faites. 

MORT. 

Ofi diftingue trois fortes de morts « 
la mort préjumà , la naturelle & la ci» 
vile ; & chacune d'elles produit des ef-* 
fets divers qui donnent lieu à des quef* 
tions très-importantes. 

Nous avons traité de la première au 
mot Absent : ici nous nous occuperons 
de quelques difficultés auxquelles les deui; 
autres peuvent donner lieu. 

Section L 

Effets de la mort naturelle. 

i^. Le mort fiifit le vif\ c'eft une 
maxime dont toute mort naturelle oblige 
les héritiers d'approfondir le véritable 
fens. 

2^ Ilnefuffit pas qu'un héritier ait la 
vraie interprétation de cette maxime ; 
il faut de plus qu'il fâche de quelle in- 
fluence eft le domicile du mort fur les 
droits qu'il lui tranfmet. 

Sur le premier point » nous obferve- 
ronSf après Bafnage , article 235 , qu'en 
cette Province le mortfaifit le y{f tant 
en fucceilion direâe qu'en collatérale ; 
c'eft-à-dire que le fifc ou les Seigneurs 
de flcf ne peuvent s'emparer de la 
fuccelGoB ouverte , qu'autant que durent 
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lés quarante jours de la faifine que Ta Loi 
donne i Thénciet de la fucceffiôn ; & ^ëe ce 
mi'un pTus éloigné stn feroit emparé , 
il ne s'erffuivroic point que le parent plus 
proche perdît le droit de fuccéder ; car 
il eft permis à tout héritier de s'abftenir , ' 
fiiivant Farticle 43 du Règlement de 
i666 ; mais tant qu'il s'eft abftenu, ce 
que les créanciers du défunt ont réglé 
de bonne -foi aveé îe parent qui a fait 
aàe d'héritier, doit être tenu & obfervé. 
' Il eft au refte très-important de remar- 
quer que rabftention d'un hérit'jr a en- 
core Un autre effet ; c'eft qu- fi avant 
qu'il ait fait ade d'héritier , un enfisint' 
plus proche parent que lui du défunt , 
& qui n'étoit ni né , ni conçu au temps 
où la fucceffiôn eft échue , vient au mon- 
de , cet enfant eft celui que la mort faifit 
irrévocablement. Voyei Succession. 

Quant au fécond point, l'importance 
dont il eft d'examiner quel eft le domi** 
elle des défunts auxquels on veut fuccé- 
der , tfcpeut être mieux conçue que par la 
décifion rendue cette année par MM. 
Dagueffeau , Joly de Fleury , de Four- 

Îueux, Dufour de Villeneuve, Conquiers 
'Etat , au rapport de M. d'Ambrun , 
Maître des Requêtes , çn faveur de M. 
le Comte de Laigle. Nous en rappor- 
tons Vefpéce & les motifs , pour con- 
firmer de plus en plus les principes que 
nous avons expolés article Commu- 
nauté. 

M. Jacques-Louis Desacres , Marquis 
de Laigle , époufa en 1698 demoifelle 
Marie Chopin. Par leur contrat de ma^ 
riagc , pafle à Paris , il fut ftipulé que 
les futurs épouX feroient communs en 
tous biens -meubles & eonquéts- immeu^ 
blés , fuivant la Coutume de Paris , déro- 
geant à toutes Coutumes contraires. 

Les père & mère du Marquis de Lai- 
|;le étoient vivants ; ils fe réferyerent la 
louiflance & ufufruit du château de 
laigle pendant leur vie ; mais il fut 
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convfenu Vjiicf les futurs épotnc y auroîcnt 
un logement convenable pour eux , leurs 
enfants , dômeftiques & équipages , tant 
^ju'ilsvoudroienty loger ,& que la future 
epoufc, en cas que fon mari décédit,y 
aurait fon habitation & Ibn logement 
tant quelle demeureroit en viduité, tel 

3u'ellcdevoit l'avoir avec fon mari, pen- 
ant la* vie des Marquis & Marquife de 
Laigle père & raere;& après leur'décès, 
dans tel de leurs ebkeainc que bon lui 
fembleroit. 

La dot de !a demoifelle Chopin fut de 
1^6,000 Kv. en deniers cbmptftrits , dont 
il fut convenu que '15 0,000 feroient em- 
ployées à payer les dettes tant du fiirur 
époux que de fon perc , avec dédararion 
d emploi & fubrogation : ainfi , dèsl'inf- 
tant même du mariage, tous les biens de 
la demoifelle Chopin ont été tranfporiés 
en Normandie & aflis fiir les biens de la 
maifon où elle entroît. 

Aulfi-t6t après la célébration , les deux 
époux fixèrent leur domicile en Nor- 
mandie : la demoifelle Chopin y eft 
nhorte en l'année 17x3. 

Newf/ans ajprès , en 17 ji, le Marquis 
de Laigle paffa à de ibcon<fes noces avec 
dame de Chkeau -Thierry , veuve elle- 
même du Baron de Ray. De ce fécond 
mariage , naquit M. le Comte de Laigle. 
Les enfants du premier lit, le fils aine 
fur-tout , virent ayec peine les fécondes 
noces de leur père : cet aîné , fous pré- 
texte de l'attribution du fccl du Châtc- 
let , fit aflîgnerle Marquis de Laigle le 
15 Juillet 1732 , au Châteler , à ce quil 
fût tenu de faire faire l'inventaire des 
biens , meubles & effets , titres & pa- 
piers de la fucceffiôn de la demoifelle 
Chopin fa mère , & de la communauté 
qui avoir été entr elle & le Marquis de 
Laigle fon mari, pour enfuite accepter 
cette communauté ou y renoncer » & 
y prendre telle qualité qu'il jugeroit à 
propos. 
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Xes premières défenfes dti père snnon- mnnauté défendue par la Coutume de 

cereoc qu*il entendoic contefter la qualité Normandie, il fe fairoit un rempart de 

de commuo : il fit cependant procéder à celle-ci, contre Tégalité de partage de- 

l'iovenraire. Cet ade purement confier- mandée par fes loeurs. 

vatoire , était fans conféquence. La conteftation fur le domicile fut 

Alors les deux -parties fe réunirent f enfin décidée par Jugement des Commif- 

elles folliciterent « obtinrent Arrêt du faires, du I'^ Août 1740 , par lequel 

Confeil du 15 Mars 1733 » V^^ évoqua Us déclarèrent la dot de la dontoifelle 

toutes les demandes & conteftations nées Gbopin , confîgnéc & enfoncée fgr la 

& à oaltreentr'elles, & en renvoya la terre de Laigle; que le domicile de la 

décifion i des Avocats qui furent nom- demoifelle Chopin , jufqu^à fon décès , 

mes Coromiflaires. ainfi que celui du Marquis de Laigle pe- 

Quoique le fieur Marquis de Laigle re,luiavoit acquis le droit de viduité qu'il 

père eût annoncé d'abard qu'il n'admettoic avoit réclamé fur la dot , en vertu de Tart. 

point qu'il eât été commun en biens avec fa 382 de la Coutume de Normandie > 

première époufe , cependant , convaincu fans néanmoins que ce Jugement put pré- 

qiie la prétendue communaiïté nétoit judicier m furplus des demandes des 

rien moins qu'avantageufe , ti fe prêta à parties , ni à leurs droits refpeâifs con- 

en préfentcr le compte ponr démontrer cernant la communauté Se la fucceffîon 

à foo fils rinutilite de fa demande ; de la detnoifelle Chopin , fur lefquels 

mais en le pcéfentant , il fit toutes les il fut dit que les parties remettroient 

proteftations & réfervesnéceflairespour leurs pièces & mémoires. 

conferver fcs droits. Ce Jugement n écoit que provifoîre , 

Dans ces circonftances , une des de-* & conduifoit à engager férieufement la 

moiièlles de Laigle , fille du premier conteftation fur la communauté , fi le 

lit , intéreflee à fe procurer une part Marquis de Laigle fils n'en eût redouté 

égale dans la fncceinon de la dame fa l'événement ; car deouis cette époque , 

mère , éleva une queftion fur fon domi- tout refta dans le nlence Se Tinattion. 

die , qu'elle prétendit avoir été à Paris. Le Marquis de Laigle' père mourut le 

Cette prétention avoit des conféquences 30 Janvier 1767 i au Château de Laigle, 

confiderables pour le Marquis de Lai- fans avoir été pourfuivi au fujet de la 

gle fils : il la combattit avec force ; il prétendue communauté, 

oppofa non - feulement que leur mère L'événement de ce décès fit renaître 

commune avoit toujours été domiciliée lès prétentions du fieur Marquis de 

en Normandie depuis fon mariage , & Laigle fits. 

qu'elle y étoit décédée , mais encore que Après les ades prélim'maires d'inven- 

fa dot entière , qui , par événement , fe taire , des Lettres de bénéfice obtenues 

trouToit compofer toute fa fortune , parles deux héritiers, le fieur Marquis 

croit confignée Se enfoncée fur la terre de Laigle fit affigner au Châtelet de 

de Laigle; que fa fucceflion étoit par Paris, le 30 Janvier 1768, le fieur 

conféquent toute Normande , Se devoit Comte fon frerc , pour voir déclarer 

être partagée fuivant les règles de la Cou- exécutoire contre lui , en qualité d'héri- 

tume de Normandie. tier bénéficiaire du père commun , le 

Ainfi , pendant que le Marquis de contrat de mariage de celui-ci avec la 

Laigle invoquoit la Coutume de Paris demoifelle Chopin , & voir dire qu'il 

contre fon père , pour fuppofer une com- feroit procédé à la continuation de kt 
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liquidation & appurement du compte de 
communauté , & entendre aux débats. 

aue le Marquis de Laigle fe propofoit 
e fournir contre ce compte. 

Forcé , par cette démarche , à prendre 
un parti , le Comte de Liigle , le len- 
demain ^x du même mois, fit afTigner 
k Marquis de Laigle au Bailliage de 
Verneuil , en option de préciput , éc 
en partage de la fucceilion paternelle. 

Un conflit s éleva pour lors : le Mar- 
quis de Laigle prétendant que le Juge- 
ment du compte de communauté étoit 
laâion principale à laquelle celle en par- 
tage fe trouvoit fubordoonée , Se que 
le Châtelet étoit le feul Juge compétent « 
pour ftatuer fur le tout ^ il fallut donc 
procéder au Confeil en règlement de 
Juges. 

Là , le Comte .de Laigle démontra que 
la première , la principale Se la véritable 
aâion entre cohéritiers , étoit celle ea 
partage , & que la connoiflance en appar* 
tenoit exclunvement au Juge du domi- 
cile Se de l'ouverture de la fuccetlion ; 
que c*étoit dans cette inftance que cha* 
que cohéritier devoît former les de- 
mandes qu*il fe croyoit en droit d mr 
f enter: & par Arrêt rendu au Confeil 
le 3 Février 1771 , les parties furent 
renvoyées au Bailliage de Verneuil , tant 
fur la demande en partage , que fur celles 
relatives au compte de communauté. 

C'étoit une vidoire. Le Marquis de 
Laigle , frappé de ce Jugement , fit 
propofer au fieur fon frère de foumettre 
toutes leurs conteftations au jugement 
de quatre de MM. les Confeillers d'Ktat 
que Sa MajeQé jugeroit à propos de 
choifir. Cette propofitiQn fut agréée par 
le Comte de Laigle , Se Sa Majellé 
accorda TArrct d'évocation , conformé- 
ment au VŒU de toutes les parties. 

Le Marquis de Laigle étant mort 
daos ces circonftances , fa veuve pré- 
ièûta Requête contenant des débats im« 
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menfes contre le prétendu compte de 
communauté préienté anciennement pat 
le feu Marquis de Laigle père ffous toutes 
protéfiations^ 

Mais ce n'étoit point fe conformer à 
l'Ap-ét dtt Confeil qui , en prononçant 
fur le règlement die Juges , Si ren- 
voyant les parties devant les Tribunaux 
de Normandie , fur la demudc en par* 
tage , avoit décidé afièi pofkivenenc que 
c*étoit l>âion eflèntieUe à di£kuter entre 
les parties , & que les demandes rtlaiivet 
au cQfnpee de communaux y a'étoient que 
des queftions fubfidiaires dont l'objet fe 
réduifoit à décider s'il étoit poffible de 
fe prévaloir d'une ftipitlation île com- 
munauté , dans une Coutuaie qui l'in- 
terdit avec empire. 

Le Comte de Laigle forma , comme il 
avoit déjà fait au Bailliage de Verneuil » 
fa demande contre la Maraukfe de Laigle , 
en option de préciput ot parts^ des 
biens de la fuccelfion du Marquis de Lai^ 
gle fon père. 

MM. les CommifTaires eurent donc 
dès- lors à ftatuer for cette demande Se 
fur celle relative à la communauté. 

M. le Comte de Laigle s^appuya fur la 
Coutume de Normandie & fur lanéceflité 
de régler le Jugement par la jurifpnidence 
de cette Province : il y a, difoit-il, un 
axiome vulgaire » fuivant lequel on dit 
que les contrats de mariage font fufcep- 
tibles de toutes les conventions ; que 
c*e(l là çue la volonté de P homme fais 
eeffetLi difpofition de la Loi \ que ces 
attes , enviiagés comme les plus impor- 
tants de la lociété , forment la loi des 
deux familles , & que ces conditions 
font celles de lalliance qu'elles contrac- 
tent. 

Mais ileft un principe Tupérieur à ce 
prétendu principe ; c'eft que tout hororae 
naît & eft fuiet à des Loix dont il ne 
peut enfreindre la volonté » fur - tout 
quand elles font expreifémeat prohibid-» 
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ves. De in|me qu'il profite des avantages 
qu'elles lui donnent par-tout où il fe 
trouve y il doit lufli fe régler fur ce 
qu'elle ordonne ou qu'elle défend dans 
tous les aâes qa'il pafle , quelle que foit 
leur faveur & leur prérogative dan& la 
fociété civile & politique. 

Ainfi un homme né <hns une Coiuume 
qui le gratifie des avantages d'une majo- 
rité anticipée ^ porte ce privilège par- 
tout, Se s'en fert pour contraâer vala- 
blement y même dans des pays oik il fe* 
xoic encore, parla Loi commune,, rete- 
nu dans l'kicerdidion de la minorité. 
Pourquoi donc ai»roit-il une faculté coor 
traire pour ks chpfes qpelle inter- 
dit , & voudroit-oa que fa feule volonté 
l'emport&t fur la difpofitioa précife de 
h Ix>i ? La grâce qu'elle accorde & 
les défenfes qu'elle prononce » ont & 
doivent avoir une égale puifllànce tout 
valider ou pour détruire ce qui a écefait 
félon oa confire fon voeu ; fefFet de cette 

{luiffance ne peut jamais être plujs infail- 
ible que contre un homme conftamment 
domicilié dans fon reffort, qui y a po£- 
iedé toute fa fortune , & lorfque ^exé- 
cutioik d'une convention dérogeante à la 
Coutume qu!il s'eft permis de (lipulec , 
affeâedes biens placés fous fon^empiix 
& régis parelle. 

. La qualité d'un pareil Statut , outre 
f unaninmé des Auteurs qui n'héfixent 

r>int à reconnoîtce ^'il efl réel ^ quant 
la communauté-, au. douaire &aux do- 
natians., devient encore plus palpable 
par la fimple attention que tous ces 
droits s'exercent fu£ les fonds da m.ari; 
car après cela ,, ik nlefl plus, permis de 
douKt ua inftant de leuc caradere de 
Kalitt. 

Ce principe une fois établi ,.il ne- relie 

£*à examiner ce que veut &prefcrit.la 
lutume de Normandie. Uarticle 389- 
dTt fue les verfonnes conjoiaus par ma- 
v^ nt ^uiLcanunuaes.^ en bàns t^fiit 
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meubles au conquùs ^ imifuubles \ ainfi 
les femmes n'y ont rien qu'après la mors 
du marL 

Quant à ta part attribuée à îa femmer 
à la place du droit de communauté , elle 
eft réglée pour les meubles, par l'article 
ypk , au tiers s'il y a des enfants , & à 
fa moitié s'il n'y en a pas ^ en contribuant 
auiX .dettes à proportion^ 

Pour lesconquêts-immeubles ,.rarticre 
330 développe fur cela Kefprit dé la 
Coutume & la foiuvilEon quelle exige,, 
dans des termes trop abfoliis pour qu'on 
hafarde de fuppofer la moindre polTibi- 
lité de s'y foudraire par Fe feul effet 
d*une volonté oppoiee. Çutlqu accord ou 
convenanê r pone cet article , qui ait ti£ 
fidt par emnêrat dt mariage & en faveur 
décelai , les femmes ne peuvent avoir 
plus grande part cmx eonquéts faits par 
le mari , que se qui leur appartient p$r 
fa Coutume ,à laquelle les contraSants ne 
peu vent déroger. 

Âicfî il eA rènfemble des w)lontés de- 
là Coutume de Normandie : elle prof* 
çrit d'abord toute communauté de bien» 
entre maris & femmes ;, mais veillant en- 
fuite avec une attention particulière Se 
bienfai faute fur le fort de celles ci , eller 
leur ailigne une part dans les meubles Se 
dans les. immeubles acquis pendant le 
mariage; & c'efl là le terme de tous leursi 
droits,, les. contradants n'ayant pas lai 
liberté de dérogera Fa Goutume„ 

Tousles^raifonnements pris de la faveur 
des contrats de mariage „ ou il eft loifible: 
de (lipulertoutesfortesde conventions qui) 
ne font pascontrairesaux bonnes mo?urs^ 
échouent contre la difpofition inipérieufer 
de la Loi qui^ élevantfa prévoyance contre- 
ces obieâionsféduifantes,.,neveut point 
qu'elles fervent de prétexte. Lia moindre: 
iafradion de fes» volontés.. 

Sa fermeté à. rejçter toute convqiribiu 
oppoféeàxe qu'elle pEefcrit J[è retrouve 
dans des. ex^relfions. auffi. ahfolues ^ em 
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Varticlç 440 , qui veitc que toute doaa* 
tîon excédant le tiers des acquêts & 
conquêts-immeubles, foit réduite à cette 
règle du tiers, nonobfiam^ y eft-il dit , 
que la donation ait été faitt en contrat 
de mariage portant cette claufe , qu' au- 
trement il n'eût été fait , Çr en quelque 
lieu que le contrat joit fait ^ paffé. Et en 
effet, feroit-il convenable qu'un hom- 
me, par Icffct de l'a feule volonté , pût 
lUrmonter la Loi fous laquelle il vit , qui 
régit fa perfonne & fes biens ; qull eût 
l'exorbitante faculté de s'en créer une 
d'adoption , & d'introduire au fein du 
pays qu'il habite , Tautorité d*une Loi 
étrangère , & un régime perfonnel & 
paiticulier pour lui ? Il n*eft qu'un moyen 
connu d'opérer cet effet ; c'toIc change* 
ment de domicile. 

Si le Marquis de Xaîgle père , en 
^oufant la dcmoifelle Chopin » eût fixé 
fon féjour 11 Paris , alors fa foumiflion 
à cette Coutume auroit donué aux pré- 
tentions de la Marquife de Laigle , le 
Soids que l'habitation des deux époux 
: leur demeure perfévérantc en Nor- 
mandie, jufqu'a la mort de l'un & de 
l'autre , leur a fait perdre : parleur féjour 
confiant à Laigle, la fiipulation de com- 
munauté s*eft évanouie de droit , & les 
defcendauts de ce mariage n'ont à répé- 
ter , au nom & du chef de leur aïeul , que 
la moitié en propriété des conquéts faits 
en bourgage. 

A ces arguments de M*. Godefcar de 
l'Iïlc , Avocat du lîeur Comte de Lai- 
gle, la Marquife de Laigle oppofoitque 
dans le terme conquéts dont fe fert notre 
Coutume , elle entend & veut faire con- 
noître une admiflîon de communautié. 
Mais on repliquoit que les dons que Ton 
fait aux femmes dans les meubles & les 
immeubles acquis pendant le mariage , 
n'ont aucune relation avec la communau- 
té , puifque c'eft en leur qualité d'héritîe- 
rcs que les femmes en devienaent capables. 
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En effet, les articles qui leuraffignent 
cet avantage , font rangés fous le titce 
de Douaire & deSuccESsioi^scoi- 
lATERALES , OÙ il n'ell pas dit un mot 
d*oil^ on puiffe induire la communauté ; 
il y a plus , aux termes de l'article ^31 , 
le mari a droit de jouir en ofutruit^ 
même s*il fe remarie , de la part de fit 
femme dans les conquéts ; & fuiyaoc 
l'article 331 , il peut ,' & fes héritieit 
le peuvent aufli , retirer cette pan des 
conquéts affignéel la femme, en rendant 
le prix de ce qu'elle a coîkté \ enfin ,fi elle 
a le droit de prendre part aut meubles , 
cen'eflqu'à la charge d'être folidùrement 
fufceptible des dettes : or ^ il n'y a rien 
dans toutes ces difpofîtions qui ne contra- 
rie le fyftême d'une communauté exiftan* 
te ; car par-tout où la femme a droit de 
communauté, elle ou fes héritiers font 
faifis de plein droit de fa part dans les 
conquéts faits durant le manage , tant 
pour le fonds que pour la jouiffance. Or, 
il répugne à ce droit de propriété » que 
le mari conferve l'ufufruit de cet objet ; 
que fes héritiers aient droit de la dé- 
pofféder: toute femme commune en 
biens prend par-tout fes droits dans les 
meubles, à la feule charge de contribuer 
aux dettes de la communauté feulement ; 
au lieu qu'en Normandie elle n'y prend 
qu'une part , qui neft pas celle de la 
femme commune en biens , puifiqu'elleeft 
fujette à toutes les dettes de la fucceffion 
du mari indtflinâement. 

La dame Marquife de Laigle réçlamoit 
Fufage local de Vemeuil ; elle croyoit 
yapperccvoir des traces de communauté 
entre les époux. Mais M. de Laigle, en 
convenant que Veroeuîl comnne Aknçoti 
& autres lieux , avoient un ufage parti- 
culier , faifoit voir que cet ufage local 
fe réduifoit à de très-légercs modifica- 
tions aux règles générales prefçrices pat 
la Coutume ' 

A l'objeâioQ qu'on lui*£ù&âc de lo* 

ploion 
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t^înioû de Dumoulin , il répoirdoit tpxt 
or^ue ce Jurifconfulce avoir penfé que 
les uipulations de communauté dévoient 
avoir leur effet par-tout, il n'avoit pas 
entendu parler des lieux où ces ftipula*- 
rions étoient fpécialemcnt profcritcs » 

J>arce que les fucceflions fur lefauelles 
es itipulacions de communauté influent , 
font de droit public > & que ce qui eft 
de droit public ne peut déroger aux 
paâions particulières. 

Auflî le Préfident Bouhier , après une 
difcuffion profonde fur les dfets d'une 
ftipulation de communauté par un Nor- 
mand qui contraâe mariage à Paris & 
s'y établit , &ladiverfitédes Jurifpruden- 
cesdu Parlement de Paris & de celui de 
Rouen, fe réfume à reconnoltrequelaJu- 
fîfprudence qui exclut la communauté , 
eft la plus conforme aux règles. 

Un Normand^ dit ce profond Magif^ 
crat, fui va ^ufer une Parifienne avec 
tjprit de retour en fa Province , eftcenfi 
j avoir confervé fon domicile; & fa fim- 
me mi en efi infiruite ou: doit tetre , a 
du /avoir qv!aa moment de fon mariage^ 
elle devenait Jbumiji à la Coutume de 
Normandie i carnon- feulement cette Cou- 
tume exclut ta communauté entre con^- 
joints f mais elle leur défend même d^y 
d&oger : ainji la femme êjuou dâ /avoir 
fue fon mari rtétoit pas libre dty contrer- 
yenirifi donc elle a fait une Jtipulation 
inutile 9 c*eft fa faute , & elle doit fe 
F imputer. Si on en ufoit autrement ■, il 
firoit aifé aux Normands d éluder les 
dijpqfitions de leur Coutume ^ en con-^ 
traSant mariage en une autre Province » 
& en ftipulant des chofes qui ne font pas 
permifispar la Loi de leur domicile^ fbit 
par rapport à la communauté^ Joit par 
ramùrt au dtmaire. 

C« raifons parurent péreraptoires ; 

& MM. les Commiffaires rendirent à 

la clarté avec laquelle elles avcùenrété 

rxpofées, la juilice ^ui leur étoit due » 

Tenu III. 
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en déboutant la dame Marquife de Lai« 
gle de fa prétention» 

SscTioir IL 

Effets de la mort civile. 

Deux fortes de perfonnes font moites 
civilement , c'eft-à-dire privées de Texer- 
eice de certains droits de citoyens : les 
Religieux , les condamnés. Au mot 
Religieux , nous ferons connottre 
quels font les droits que la Loi leur 
refufe: maintenant nous ne ferons qu'a- 
jouter quelques déciiions à celles que 
nous avons rapportées' relativement aux 
condamnés , en Farticle Confisca- 
tion, 

I*. En Normandie , quiconque confijhut 
fon corps , confifque auffi fes biens : c eft 
une conféquence néceîfaire des articles 
143 , 144 & 14$ de la Coutume , félon 
lefquels tous les biens des condamnés 
font confifqués au profit du Roi ou det 
Seigneurs féodaux : ainii , parmi nous , 
les eniànts font exclus de la fucceflion 
de leur père condamné à mort , lors 
même que le mariage duquel ils font nés» 
a précédé la condamnation. Cependant» 
comme la confîfcation n'eft accordée au 
Roi & aux Seigneurs <{\iaux charges de 
droit , les enfants peuvent réclamer leur 
tiers coutumier , parce que ce tiers eft 
une créance légale que Ton ne peut exi- 
ger qu'en ceflant d'être héritier ; par la 
même raifon , la femme eft préférée au 
iifc pour fon droit de conquât : art. 333 
de la Coutume. 

2^ Les enfants des condamnés Se 
confifqués , aux termes de l'article 277 
de la Coutume 9 fuccedent à leurs pa« 
rents en ligne direâe & collatérale » 
autres que les condamnés, pourvu qu'ils 
foient nés ou conçus avant la fuccellioii 
échue. Ceft ce qui a été jugé par Ar- - 
tkt du %6 Août 1558 , rapporté pas 
Bérault» 
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3®. Les condamnations à être- tranf- 
porté dans les Colonies pour y fervir 
comme engagé , n'emportent ni mort ci- 
vile , ni coiïfifcation : Déclaration du 
Roi du 8 Janvier 1719 (i). 

4*. Les condamnations à mort pour 
délit militaire , n'emportent ni mort ci- 
vile niconfifcation , parce que cette peine 
de mon n cft pas prononcée en ce cas 
eo vertu de la Coutume ou des Ordon- 
nances qui feules ont ajouté à cette peine 
celle de la confifcation. Quelques Au- 
teurs , il cft vrai , tiennent l'opinion con- 
traire ; mais ils s'écartent en cela de ce 
principe que les Loix rigoureufes doi- 
vent être fcrupuleufement reflerrées dans 
les bornes deleurexpreilion. 

5*. Les cinq ans prefcrits aux con- 
damnés par contumace pour fe préfen- 
ter , ne commencent pas du jour de la 
condamnation prononcée , mais du jour 
de fon exécution, L'Ordonnance de 1670 
a dérogé en ce point à l'article XXVIII 
de l'Ordonnance de Moulins, parce qu'el- 
le a conlidéré la Sentence de contumace 
fans fignification ni exécution , comme 
une fimple procédure périe & abandon- 
née, qui n'emporte ni mort civile , ni 
privation d'effets civils: Arrêt du iz Fé- 
vrier 1660, entre les fieurs de Trongy 
& de Fonteney , rapporté par Bafnage 
fur l'article 143 de la Coutume. Deux 
ans après , le 30 Mars i66z, il inter- 
vint un autre Arrêt qui établit la même 
vfa-îté ; & le a8 Janvier 1716 , il fut dé- 
cidé qu'un particulier condamné par con- 
tumace à être rompu vif , pour avoir 
brifé les chaînes des Galériens qui s'é- 
toient échappés » fut , dans le doute fi 
fon Arrêt avoit ou n'avoit pas été exé- 
cuté par effigie , admis à demander part 
aux nicceflions de fes père & mère , 
échues dans les trente ans de foa Arrêt 
de mort. 



MOT 

MORTEMER, ( Abb ATS BE ) 

Ce Monaftere fut fondé en 11 3$, pat 
Henri V. , Roi d'Angleterre. On trouvt 
les titres qui le concernent , pag, 768 da 
Neuflria pia , jufqu'à la page 776. 

M O R T-G AGE. 



Voyei Gage. 
M 
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Le droit de Mote étoit dû \ certaines 
feigneuries; il confiftoit en l'obligation 
de la part des vafTaux , de curer les folTés 
des châteaqx fortifiés: on Tappelle quelque* 
fois h&ijffbnnage , parce qu'il étoit d'ufage 
de hérilfer les fofli^s des maifons fortes nac 
des ouvrages de bbis ou de fer. Les Or- 
donnances de Henri IV en 1595 9 & de 
Louis XIII en 1629 > ont anéanti ces 
corvées. 

Orderic Vital donne la defcription 
des Motes : ce font , dit-il , de grands 
monceaux de terre > faits ou de gazon 
ou de terrain bien battu ; elles étoient 
rondes , finifToieot en pointe , & étoient 
revêtues d'un retranchement : on s'en 
fervoit comme dé forts , en les environ- 
nant d'Archers pu d'Arbalétriers , qui » 
en s'élevant au-deffus les uns des autres > 
pouvoient tirer,fans s'incommoder. Les 
Anglois faifoient beaucoup ufage de cette 
fortification ; car en Gafcogne on les at- 
tribue vulgairement aux Rudigons ^ 
nom que 1 on y donne aux Anglois. La 
Coutume d'Auvergne, article 47 , com- 
prend dans les manoirs ou préciputs , la 
Mote. Les Seigneurs ne peuvent exiger 
le droit de Mote^ lors même qu'il eil 
mentionné dans les aveux. Salvaing , en 
fon Traité des fie& , cite un Arrêt du 
Parlement de Paris , rendu en 16^4 , 
par lequel ua particulier fut condamné à 
détruire un colombier &; des murailles 
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0& fl avolt pratiqué des créneaux & 
meurtrières , tant les Ordonnances ci- 
devant citées fur la fuppreflioQ des 
Maifons fortes , ont été depuis ftriâe- 
ment obfervées. 

MOUCHES A MIEk 

Voyei Abeilles. 

MOULINS. 

On diftingue deux fortes de moulins , 
ceux dont les fondements font dans Teau 
ou en terre à perpétuelle demeure, ou en 
batteau & dont les pièces peuvent faci- 
lement être divifées. Les premiers font 
immeubles ; les féconds de purs meubles! 
L'art. 2IO de notre Coutume ne permet 
de faire condru ire moulin qu'autant qu'on 
poflede le fief où les deux rives de la 
rivière font aflifes. Cette difpofirion fait 
clairement entendre, qu'il faut pofféder 
un fief pour pouvoir faire conftruire un 
moulin a eau : mais il faut ajouter à la 
dirpofîtion de cet article , celle de Tar- 
ticle 1 60 , qui , en mettant toutes efpeces 
de moulins au nombre des dépendances de 
fief, prive évidemment les roturiers den 
avoir^ Cependanfun roturier qui pofTede un 
ifct, devenant capable de cette poireflion 

Sir le droit de franc-fîef qtf il paie au 
Loi , il peut fur fon fîef , pourfon uti- 
lité propre & celle de fes vaffaux , faire 
conftruire un moulin à vent , même lorf- 
que fon fief eft fitué dans le reflbrt d'une 
faannalité. 

Le moulin ^ quoique dépendant d'un 
fief, peut en être détaché , article 161 
de la Coutume , pourvu qu'on en paie le 
relief. ^ 

Quand la Coutume dît , en rârticlc 
aie , que lorfque Ton a deux rives de 
la rivière dans fon fief , on peut fe pro- 
curer un moulin , (fêla fuppofe que lari- 
sviere appartient au Seigneur de ce fief ; 
car fi un autre Seigneur en eft proprié- 
taire » alors la faculté de moulin n'a pas 
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Keu pour celui qui n'a que les deux rî^ 
ves. Au furplus,files moulins nuifoient 
à autrui , înondoient les terres des voi- 
fins , en faifant déborder la rivière ou en 
arrêtant fon cours , le droit de moulin nç 
pdurroit être exercé : art. 206 de la Cou- 
tume. 

Quand un fief de haubert eft divifé 
entre filles , le droit de moulin ne peut 
appartenir qu'à Tune des portions. 

Les Seigneurs peuvent changer leur» 
moulins à tan en moulins à bkd. Bé- 
rault cite fur ce point deux Arrêts ^ 
l'un de 1514. , l'autre de i$4î. 

Par Arrêt du Confeil d'Etat , du 17 
Odobre 1741 , les Adjudicataires des 
bois du Roi ont la faculté de faire 
flotter fur les rivières leurs bois ; mais ils 
font tenus de dédommager les propriétai- 
res des moulins, des dommages qu'ils y 
'cfaufent , conformément aux art. LXV 
& LXVI du titre de la police des Eaux 
& Forêts , en l'Ordonnance de i66ç. 

Le 28 Juin 1770 , fur la remontrance 
de M. le Procureur-Général , la Cour a 
fait défenfes à tous Meuniers à bled de 
faire moudre les Dimanches & Fêtes 
durant la Meflc Pâroiffiale & le Service 
Divin: il leur a été enjoint d'y envoyer 
leurs ferviteurs & domeftîques. La dé- 
fenfe du travail prononcée par ce Rè- 
glement, a été étendue aux moulins à 
papier & à drap. 

MOUTESoa MOUTURES. 

Voyei Bannalité , Moulins^ 

MOUTES-FÊTIERES. 

Les Seigneurs , par refpeô pour les 
principales Fêtes de Tannée , ne petmet- 
toient pas à leurs ihfiouliils de travailleir 
pendant ces jours , & comme les vaflaux 
faifoient moudre dans la femaine qui 
précédoit ces Fêtek, un certain nombre 
de boifleaux de bled , ils payoient ' une 
certaine redevance aux Seigneurs , en arr 

Vv z 
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gent ou ca grain , pour cette meute ex- 
traordinaire ; redevance qui» par la rai- 
fon du motif qui y obligeoit , s'appelloit 
Moute-féticre. 

M. Guenet de Louis , Confeîller ho- 
noraire au Parlement de cette Province, 
EoiTédoit le fief de la Rivière- le- Bois , 
mitrophe de la leigneurie de la Rouffie- 
rc : ce fief relevé du Duché de Broglie, 
i caufe de celui de Frefnay , réuni à ce 
Duché depuis 171 7. Le Meunier de la 
.Rivière fit alCgner deux Particuliers ai- 
nes des ainefles de la. Rouge & de la 
Voliniere ^ pour faire moudre leurs 
crains ï£on moulin. Ceux-ci , Aijets à la 
Eannalité du^ moulin duPrey > & en la fai- 
fance de trois boifieaux de bled de moute^ 
lètiere pour chaque aineflè, dénoncèrent 
radion à M. le Maréchal de Broglie* Ce 
Seigneur comparut % demanda communir 
cation des titrée ea venu defquels on 
préttndoit afTujettir les affignâ origi- 
naires ; mais ayant vu les pièces ^ il fou* 
.tint que de temps immémorial,. les afii- 
gnés ayant fuLvi la bannalité duSeig^eur 
luzerain |^ & payé les moutes-fêcieres. , 
ils ne pouvoient être obligés de fuivxe le 
moulia de la Rivière t ce qui fut jugjé 

J>ar Arrêt du Paclenoent de Paris , oà 
'affaire avoit été portée ^ parce qu'il 
s'agiflbit d'un droit appartenant au 
Duché de Broglie » le 4 Sqptembre 
1751. 

MOUTONS. ( Abbaye m N.^I>,de ) 

Cette Abbaye ou Prieuré de l'Ordre 
ie S. Benoît , eft voifîne de Mor- 
tain , 8c tire iba Don. 'du Heu où elle 
lut fondée. 

Voyez Gallia Cbrifliana » tom. XI ^ 
p. 466 & $03^ 
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MOUVAïrCES. 

Cette expreffioi» indique h dépendance 
ou eft une tenure noble oii rotnriere , à 
regard du fief dont elle a été diftraitc; 

Voyei DÉMEMBB.EMENT , FlEFS ^ 

Union. 
MOYENNE JUSTICE. 

Dèsf le règne de Louis le Hutin , \%. 
moyenne Jullice n'avoit aucune autre 
comoétence que celle des Baffcs-Julb* 
ces (i): mais il eft certain que lorfque 
les Baronnies étoient encore confidérées 
comme fiefi de première dignité , leur 
première Juftice differoit également des 
Hautes comme des BaiTes^Juftiees. i\ 
La Juftice moyenne pouvoit fe tenir en 
autant de Cours que la Baronnie étoit 
compoféc de fiefs (2)^& conféquemment 
ily avoit une Jurét particulière pour cha<» 

Îue fief (j). 2*. Ony inftruifoklé&caufes 
e vol auxquelles il a'échet point peine 
capitale (4). 3*: Les Barons pouvoient 
ûirc faire par leurs. Officiers, trots fois 
par aa ,, une chevauchée » durant lai- 
quelle ils. pouvoient „ par Ituc feule au- 
torité , cxnulfcr des terres de kir fei^eu- 
rie les malfaiâcurs & gens de mMvaife 
^e ($)• 4*"- Qœlquefbis la Baronnie avoir 
u droit (U vie fî^ de mon ; mais pour 
cela il lui falloir une conceffion pwticu* 
liere du Souverain (â> 

Les. prérogatives des Barons ayant 
été confidérablement altérées pac ks ré- 
volutions dont nous avons parlé , articles 
Baron , peu de ces Seigneurs confère 
verent les droits particuliers de la Juûice 
qui leur appartenoit ; & parmi ceux 
qm firent des efibrts pour s'y maintenir 
le plus petit nombre jouit de^ces droitsL 



. <i> Ffly^ article Amende. 

€a) Quon..jittacàiam. chap.8. $• & • pae» 
»7« , Trait. Anglo-Noria 



(4) nm. ch. n , 5. 1, 

Mlbid.ch. 41. 

&}C43.&zoQ^ 
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ê$M toute leur plénitude. Ainfî Ton 
vk des Barons avoir y les uns , des droits 
de Juftice que d'autres n'avoienc pas ; 
& il fut indifpenfable de faire dépendre 
rétendue ou les bornes de leur compé- 
tence y de leurs titres ou de leur pof- 
feiSon. y<nreiBzcq\Jtet , chap. I". , n®. 3 ; 
Loifeau» Traité des Seigneuries , chap^ 
X, n'. I , & Salvaing^Traitéderufage 
des fieft y part. II y chap. LVII. 

Toutes les Coutumes diffèrent par 
cette raifoû €ntr*elles » fur les matières 
dont les moyens Jufticîers ont la con- 
aoiflance. Cellesde SenUs y Melun y An* 
loUy le Maine y Loudun^ Touraine , 
kheims y. ont pofé chacune àss règles fur 
ja Jurifdiâion moyenne y qui prouvent 
rincerdtude où on étoit dans le Royau- 
mclors de leur rédaâion, à l'égard du 
pouvoir des Seigneurs qui réclamoieot 
cette Jurifdiâion. 

L'ancienne Coutume de Normandie 
fi*eo a ùàt aucune mention ;^& il n'eneft 

Iiarlé dans la Coutume réformée ^.qu'en 
'anide 37, Si l'ancienne Coutume parle 
d'une Juftice de Barons ,ce &'eft que pour 
Taifimiler ou pour la coofondce avec la 
Baflê'Juftice : par là nous fommes aver» 
cis que tes Barons eux-mêmes ne peuvent 
réclamer que cette Juftice bafle y lorf- 
qu'ils nfontp;» confervé lajpuiflance d'u* 
ne Jurifdiâioa fupérieure; La Jorifpruden» 
ces'eilpac&itement conformée à Fcfprit 
des Réformateurs ries. Arrêts rendus tant 
au Parlement de Rouen qu'en celu> de 
Paris ^ ausConfeUPrivé^ auGrandrCon* 
feiL, ont unanimement décidé que* les 
moyennes Justices ne pou^oient eonfiftes 
qu'ea la Juftice telle que le Seigneur 
Vavoit perfévérammenc confervée ^ ou 
par fcs titres OU: par fa pofTeffion. 

Du. nombre des Arrêts rendus au.Par^- 
lemenc de Ilouea ,. il y en a trois, qui 
•ot pour objet la moyenne Juftice dit 
Comtéde Fiera y. & trois qui concernent 
ttlkde rAbba^e dft S. Wandnileu 
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Le premier Arrêt obtenu par le Câmte 
de Flers^ eftdu 9 Mars 1610. Bérault » 
après avoir fait connoltre que M. le Procup 
reur-Général s'eft toujours oppofé aux 
prétentions de ceux qui réclamoient une 
moyenne Juftice y & qu'il avoir toujours 
foutenu , vu le filence de la Coutume , 

?u il n'y avoit point en Normandie de 
uftice de ce gpnre ,. ou que s'il en exiif- 
toit^ elles étoient ufurpées oufondées en 
titres particuliers y rapporte l'Arrêt en 
fbn Commentaire de l'article 3.7 , qui 
maintint le Comte de Fiers en la poflef-* 
fton du droit de Jurifdiâion, & de con^ 
nokre des cas mentionnés en fe& axeuit 
& autres titres. 

Par le fecond Arrêt, duc Avril 1^18, 
le Parlement confirma la Sentence da 
Sénéchal de Fiers ,,quî avoit retenu une 
caufe entre deux vailàux » oà il s'agiilbiir 
d'une fommemobiliatre de 5.0 liv;. 

Le troiiieme fut prononcé entre le 
Comte de Fiers & les Officiers de Virei. 
Bafnage le cite fur le même art. 57 : cet 
Arrêt ordonnequje le Comte deFlers aura 
telle Juftice qu'elle a été* énoncée ea (es 
aveux , & ^Utta^poJfUdit aupafmn^t. 

Les Arrêts rehtifeà la moyenne JuiP 
tice dfi: S. Wandritle ^ étab)i(Ibat aufli 
clairement que les moyennes Juflices 
n'ont d^aucres règles que lapofte(Iioa,à 
défaut de tita^es^ Par les deux premiers » 
L'un du liii Mars* r^ia ,. l'autre du: 2& 
Mai- i^^x^j;, isndus touscontradi^oire^ 
ment avec les Juges de Caudebec ^ la 
compétence de la moyenne. Juftice pré*- 
tencwe par If Abbaye y fut déterminée à 

ne. che&f à la connoifl^ce di^bruic 
arche y à la^confervatioades droits 
de VAbbaye^à la vifite des poids& me^ 
fures par prévention», & àUinfpeâiom 
Air lesmétiejês^en^cas dejpoévendoafèui* 
lementc. 

En. 173^: y, Fe^ SSiéchaT de SI Wan^ 
dtille fil un. Rédenaent ,. par lequel il 
a*ar];oBieoic^ ëil lurifdiâiou^ && Jug^ 
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royftux , à rexccption des faifies réelles, 
des ventes judiciaires d'héritages , & les 
clameurs. Les Juges de Caudebec fe 
pourvurent contre la Sentence , & ils 
obtinrent Arrêt qui fît défenfes de la 
mettre à exécution. Pareil Arrêt fut rendu 
au Conlcil Privé , le 13 Novembre 1655, 
en faveur de TAbbcllb de Caen. Voilà 
donc le principe comn\un à tous ces 
Arrêts ; c ell que la potlëliion & le titre 
font la loi en fait de moyenne Jullice : 
il a été donc conl'equent qu'ils aient va- 
rié dans les bornes ou l'étendue des 
droits quils ont accordés aux Jurifdic- 
tions dont il s*agiiloit lorfque la Cour 
lésa prononcés. 

M U L I E R. 

Ce nom , dans nos anciennes Coutumes, 
défîgnc lenfaiît forti dune époufe légiti- 
me : Ane. Loix des Fr. tom. i*'. pag. 

MUNICIPALITÉ. 

. Ce mot vient de ce que chez les Ro- 
mains on appelloit Mumcipu ou Villes 
principales , celles dont les habitants 
aVoient des Loix particulières , & qui 
cependant pouvoîent , en continuant d'y 
fixer leurdomiciie, participer, au moyen 
ë une certaine redevance , aux droits , 

Srivilegcs & prérogatives des citoyens 
Lomains. L'antiquité des Mumcipalités 
prife au fens que les Loix romaines don- 
flent«à leur denoihination , prouve que 
nous n'avons jamais eu en France de 
vrais Municipes. Aufli durant les deux 
premières races , nos Loix n'en font- 
elles aucune mention. Nous trouvons à 
k vérité dans quelques Auteurs le terme 
Municeps ou Municipes , employé pour 
dcfigner ceux qui , nétant pas or.gi- 
na.res dune Ville , y a voient établi leur 
Kfidence , & par là y étoient autant 
confiderés que s'ils en euffent été ori- 
ginaires. Mais , nous le xépétons , h 



Friance vk pouvoir pas aflbcier , com- 
me l'Empire Romain , des Municipes , 
c'eft-à-dire des Villes aux prérogatives 
d*une Ville lupérieure aux autres, puilque 
Paris, capitale du Royaume , n'avoic 
pas de ces prérogatives dont du temps où 
Rome etoit le fiege de TËmp re , lés 
ciiovens jouillbient , foit pour le gou- 
vernement de TEtat, foit pour le fervice 
militaire. S*il y a eu des Municipes en 
ce Rosaume , ce na été que poftérieu- 
rement à letabiflement desfîefis ; mais ce 
mot ne fut adopté que pour défigner les 
manoirs des Seigneurs , parce qu'ils y 
attiroient des étrangers , & leur faî- 
fotent des conditions égales à celles im« 
pofées aux valTaux nés dans ces manoirs. 
De là les Villes , après l'abolition de la 

Slupart des communes , s'appellerent atti& 
luntcipales , parce qu'elles fe gouver* 
noient de la mcme manière que les Mu* 
nkipes feigneûriaux ; c'eft-à-dire , par 
leurs ufages particuliers quant à la police 
& à .l'éledion de ceux auxquels ils en 
contioient l'exercice. On doit donc en- 
tendre maintenant par Municipalité , la 
fôciété qui compofe les Villes , '& qui 
eft foumife à une loi particulière à laquelle 
quelques habitants de ion choix fontchar^ 
gés de tenir la maih. 

Un Edit du mois d'Août \n6i^^h\m 
toucher aux' Règlements particuliers con« 
cernant la police intérieare des Villes , 
iuppriraacncctteProvinoe les Offices mu- 
nicipaux crées cfl titres dans les Villes 
& Bourgs compofés de 4,^00 habitiants 
& plus; & en Juillet 1766 , une Dé- 
claration du Roi donnades règles pour 
l'admmiflration des revenus des Villes 
& la nomination des Ofiiciers de leurs 
Hôtels communs. Mais on s'eft depuis 
appcrçu que chaque Ville , même eti ces 
deux points, ne pouvoit pas être foumife 
aux mêmes règles , puiîqucn certaines 
Villes la régie des deniers patrimoniauic 
étoit éublie iur le meillear pkd poffi« 



Digitized by 



Google 



MUR 

Ue, & que la même claflede cltoycos 
qui avoic une parfaite connoiflance des 
intérêts de leur Ville , à raifôn du com- 
merce particulier dont elle s'occûpoit , ne 
devoir pas être à la tête des Villes où ce 
commerce éroît inconnu & fans confîdé- 
facion. Auflî diverfcs Déclarationsi du 
Roi ont modifié celle de i'jâS : cette 
Déclaration ne doit donc [être prife pour 
règle qu'autant qu'il nY a pas été dérogé 
pour les Villes pour ou contre lefquelles 
OQ Hnvoque. 

Voyci au furplus l'article Villes 

IKANCUES. 

MURS. 

On peut être propriétaire d'un mqr , 
ou n'en avoir que la mitoyçnnité. Là 
Coutume a établi différentes règles feloir 
le titre auquel on jouit d'un mur , pour 
déterminer Vufage qu'on pouvoir & qu'on 
devoir en faire; elle a aulfi indiqué les 
figues auxquels il convient de s'attacher 
pour favoir quelle eft la nature du droit 
que l'on a fur les murs. Ces règles & 
ces fignes fe trouvent dans les articles 
^lo^ 5ii, 612, 613 , 614, 61$ , 
616 ^ 517 & 618 de la Coutume. 

Les Villes & Fauxbourgs ont la plu- 
part des ufages particuliers pour les clô- 
tures des maifons que Ton y conftruit ; 
les ufages font loi , quand de temps im- 
mémorial ils ont été autbrifés par des 
déciîions du Juge qui exerce la police 
dans le lieu. Mais il eft de maxime gé- 
nérale que lorfqu'un mur n'a aucune des 
marques non-feulement indiquées par la 
Coutume , mais même aucunes autres 
de celles qui ne peuvent avoir été in- 
ventées par le conitrudeur que pour con- 
fervcr fa propriété , il eft réputé com- 
mun entre les deux voifins. Or, ces mar- 
ques dont la Coutume ne fait pas men- 
tion , font toutes les commodités prati- 
quées en un mur pour l'ufage de la mai- 
fon» dttcdcéde laquelle feule on peut en 
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ufer , dès que pour la conftrudion de cer. 
commodités , les matériaux principale- 
ment effentiels à leur folidité , occupent 
toute la profondeur du mur : alors,en effets 
le voifin ne peut plus pratiquer dans le 
mur pareilles commodités ; mais comme 
il ne fé fçroit p^^s privé de cette faculté 
s'il eût été copropriétaire , il eft de droit 
préfume k le pas être , & par cette 
raifon avoir 'gardé le filence fur une 
coriftruâion qui , en travèrfant le mur ,^ 
n'a pu échapper à fa vue. Ainfi , qu'un 
bâtiment occupe toute la largeur du 
mur y le propriétaire du bâtiment Tefl 
en même temps du mur fur lequel l'é- 
difice eft élevé; au contraire, des armes 
appofées fur un côté de mur , & qui 
ne le tranfpercent pas , ayant pu être; 
placées à linfu du voifin^ ne concluent; 
rien pour la propriété exclufivè du 



mur. 



Lorfqu'il fe trouve un terrain vuîde 
entre deux murs , fansque ceux auxquels 
ils appartiennent aient ni égout , ni lar- 
mier fur ce terrain, en ce cas ce terrain 
eft pour moitié à chacun des deux voi- 
fins. Si l'un des voifins a le premier pra- 
tiqué une cheminée dans une partie du 
mur mitoyen , l'autre voifin ne peut plus» 
en conftruire que fur une autre partie; 
& fi tous deux veulent en même temps 
élever une cheminée en la même place 
du mur, alors ils doivent reipedivcment 
lui donner une épaiffeur ou contre- mur 
fuffUants pour prévenir les accidents du 
feu. Le contre-mur ne peut opérer cet 
effet , qu'autant qu'il eA par lui-même , 
& abftradion faite de l'épaifleur du 
mur , de fa même épaifleur. C'eft la 
règle la plus jufte que l'on doive pref- 
crire , parce que l'épaiffeur des murs va- 
riant félon les matériaux avec lefquels on 
les conftruit , il feroit injufte de fixer 
également à 3 pieds l'épailfeur d'un con- 
tremur dan's les lieux où les murs ont 
16 pouces y & celle d'un coQtremur daug 
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les endroits où répaifleur des mun eft 
inoindre. 

Lorfqu'on copropriétaire de mur veut 
le réparer, il doit faire fommer fon voi- 
fîn de contribuer à la réparation , êc en 
cas de refus , obtenir Sentence en Jufticc, 
Sans fommation , le voifin ne feroit pas 
exempt de payer ce qui auroit été utile* 
ment fait ; ^ mais il ne paieroit que ce 
que les Experts fixeroient : & ^Ton fait 
combien leurs rapports fojnt incertains , 
i quelles procédures l'ignorance ou la par- 
tialité des Rédaâeurs expofent. 

Le voifin qui refufe de contribuer à la 
réparation du mur mitoyen , doit être 
condamné en Xuftice à renoncer à la 
mitoyenneté ; à ce moyen le mur refte 
entier à celui qui le répare ou le reconf- 
truit; Arr6t du 29 Avril 1727 : mais» 



MUT 

fuivant les circonftances » le Juge peut 
accorder au refufant, fur-tout fi le refus 
eft fondé fur Timpuiflance de Tinftant 
de payer fa part des débours, à faire lou- 
vrage dans un délai après lequel , en 
payant , la copropriété lui fera réfervéc. 

Au refle , dans les Villes il eft de 
maxime aue Ton peut contraindre fon 
voifin à clorre fon héritage : mais il n'en 
eft pas de même dans les Bourgs & cam- 
pagnes ; la clôture eft abfolument arbi^ 
traire. 

yoyq^ Servitudes. 

MUTATION, • 

Foy^{AvEu & Treizième. Vzn. 
163 aflujettit au relief & à Thommagc 
pour mutation du vaifal. 
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NAISSANCE, 

r Oyer Accouchement , Bà.- 
TARDS , Enfants , Viduité. 

N A M P S, 

Sous ce nom , nos anciennes Coutumes 
téfîgnenc les meubles vifs,lesbeftiauxdoac 
lesSeigneurs pouvoiencferailiren paiement 
de leurs droits lorfqu'ilsles crouvoient fur 
les fonds de leurs vafTaux , ou donc les 
créanciers pouvoient s'emparer lorfque 
leurs débiteurs difleroient de fe libérer. 

Dans un temps où Tufage de 1 écriture 
étoit rare^ cette mauiere de fe rendre 
juftice étoit permife ; mais elle étoit 
lubordonnée à bien des précautions qui 
en écanoient le danger. ' 

Ainii ni le Seigneur , ni le créancier 
ne pouvoient s'emparer des namps , f\ le 
débiteur avoit des meubles meublants fuf- 
fifants pour acquitter la dette. Après 

3ue le Seigneur s etoit faifî des namps , 
ne pouvoit les dépofer en fon château , 
mais ildevoitles placer en un lieu notoire- 
.ment deftiné à cet effet, où le propriétaire 
accédoit facilement pour s'âflurer du foin 
que Von prenoit de leur confervation. 

Un iimple créancier ne pouvoit pren- 
dre des namps chez ibn débiteur , fans 
la permiflion du Seigneur de ce dernier ; 
& s*il les prenok fans en prévenir le 
Seigneur » il étoit coupable de vol , à 
moins qu'il n*eût , dans fa route , fait 
voir aux paflants ce en quoi les namps 
cohiiftoient ; car à ce moyen , it n étoit 
fufceptiblc qu'à une amende. 

Quand le prétendu débiteur foutenoît 
ne rien devoir » les namps dévoient lui 

Tome III. 



ttre reftltués fous caution de les repré- 
feater après la conteftation terininée. 
Enfin » on ne pouvoit vendre les nampi 
avant quarante jours. Voye{ Reg. Ma^ 
j^at. tom. X , Traités Anglo-Norm, 

L'écriture étant devenue commune en 
toutes conventions, les précautions pri- 
fes pour la sûreté des namps » furent 
inutiles ; mais les Seigneurs « par la 
Coutume réformée , ont continué d'e- 
xercer le droit de s'en faifir pour le paie- 
ment de leurs redevances. 

Cette Coutume , article 30 , a cepen- 
dant beaucoup reflreint ce privilège : elle 
porteque les Seigneurs ne peuvent prendre 
namps que fur leurfief; qu'ils doivent les 
* délivrer fous caution , ou que s'ils les rç- 
fufent , leur Sergent peut faire cette déli- 
vrance , & afligner les deux parties de- 
vant le Juge ; qu'ils doivent avoir un ' 
parc uniquement réfervé au dépôt des 
namps; enfin » ils ne jouiflent'de la faculté 
de ie nantir des belliaux de leur vaffal , 
que lorfque celui-ci diffère le paiement 
des rentes feigneuriales qu*il doit , ou 
quand les beftiaux font trouvés en dom- 
mage fur les terres de la feigneurie. 

NATURALISATION. 

En parlant des aubains & des étran" 
gcrs , nous avons obfervé que les étran- 
gers ne pouvoient devenir capables en 
ce Royaume d'effets civils » qu'au moyea 
de Lettres de nacuralité qui s'obtiennent 
en la Grand'-Chancellerie. 

Or , ces Lettres doivent être infinuées; 
l'infinuatîpn feule coûte 100 liv. ; & il 
eft dû autant de droits qu'il y a d'im- 
pétrants; elle doit être faite en leuc 

Xx 
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domicile, & les lettres regiftrées au 
Parlement , en la Chambre des Comptes 
& au Bureau des Finances , fuivant TE- 
dit du mois de Février 1704. 

Il faut bien diîlinguer les effets des 
Lettres de naturalicé , de celles par 
kfquelles; le Roi exempte^ du droit d*au- 
baîne; ' * * 

L'exempti,dn du di^oit d^aubaine con- 
fifte ï donner aux héritiers de Tétranger 
le droit de recueillir fa fuccellion ; mais 
il ne peut fuccéder qu'à des étrangers ^ 
Se non à des François. 

L'intérêt du fifc royal & celui des fujets 
ne doivent pas être confondus : le Roi peut 
renoncer à fes droits fifcaux par l'exemp- 
tion de Taubaine ; mais par cette renon- 
dation il ne dépouille pas fes fujets nés » 
du droit de fuccéder leuls , à caufe de 
leurs parents qui font » comme eux , les 
fujets nés du Roi : il faut non-feulement 
u le renonciation de la part du R(m au 
droit daubaine , pour rendre l'étranger 
capable du droit cle fuccéder eo France ; 
les Lettres de naturalité font de plus 
indifpenfables , parce que par les Let- 
^ très , l'étranger devient regnicole & ci- 
toyen ; il abdique , en follicitant fes 
Lettres» fa Patrie; la France devient la 
fienne; en un mot » naturaliféeti France , 
il y jouit , par la faveur du Souverain , 
de tous les droits civils que les Fran- 
çois nés tels , tiennent de la oaifTance t 
art. iA8 de la Coutume* 

Il elr cependant de remarque que Té-- 
tranger naturalifé fuccede bien à fes pa-^ 
rentsregnicoles, àl'exclufion du fifc , au 
moyen de renregiftremcnt de fes Lettres 
en la Chambre des Comptes ; mais il ne 
fuccéderoitpas àFexclufîon defesparents 
nés dans le Royaume , fi fes Lettres n'é- 
toient pas emregiftrées au Parlement^ 

NAUFRAGE. 

A la leâure de l'article Ecil0i7B- 
HENT ^ il faut ajoutex celle de la Déclar 
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ration du Roi du 10 Janvier 1770 « re-^ 
lative aux échouements & naufrages ;. 
elle a été enregiftrée au Parlement le 
X6 Juillet fuivant » & eft temûnée par 
un modèle de Journaux à tenir pour la 
taxe des falaires des ouvriers & voitu- 
riers que Von emploie au fauvement Se 
à la décharge des marchandifes ^ 
agrêts & apparaux des navires naufragés^ 
Vf^ci Vaïièch. 

navires; 

^ De trois aflbciés en Tachât d*uo na--^ 
vire, fi l'un vend fa part à un particit- 
lier qui n'eft pas de la fbciété, les autrw 
font recevables à, rcmbourfer l'acheteur ,. 
fi mieux il n'aime prendre au même prix 
la portion des autres ; ce qu'il eft tenu- 
de déclarer en-dedans X4 heures. Baf- 
nage rapporte un Arrêt du 9 Juin \6x% y 
qui fert de, fondement à cectt maxime ^ 
laquelle d'ailleurs eft fuivie dans toutes 
les Amirautés. Voyti Décket > dec- 
niere feâiôn. 

NEVEUX. 

Voyei Succession coliatéhalb^ 

NEUFBOURG. ( Abbaye de ) 

Ce Mona(!ere fut fondé en 6 1 7, Voycx^ 
Gûll. Chrift. p. 10», tom.XI. 

NEUFCHATEL-EN.BRA Y. 
(Abbaye oe) 

Cette Abbaye fut fondée vers la fin 
dnXII*.fiecle. On trouve l'hiftoirede ce- 
Montre, pag.293 du Gdiia Chtèfiianai 

N I E F. 

Mot fréquent dans nos anciennes Coi^- 
tûmes : il défigne la femme née d'ua 
ferf ou villain. Ce mot venoi£de/ïjr/va^ 
que le peuple rendoit par nctifc ou né^ 
isrVf, & avoît été donné aux femmes» 
nées dans la plus baffe clafTe desvaflaux ^^ 
parce ^ue. la naiifl&oce fevlle f ou voit y ^Ut* ' 
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cçr les femmes, Thomme feul ayant lalî-. 
bercé de fe faire ferfou viïlain. AncLoiis, 
dcsFr.^ pag. 16? , i". vol. 

NOBLE. (LE) 

Nous avons de cet Avocat au Parle- 
ment de Rouen , un Recueil de Plai- 
doyers , avec les Arrêts qui en ont été 
la fuite. Le fiyle des Plaidoyers n'eft 
pas 9 à beaucoup près, propre à fervir 
de modèle ; mais les queftions décidées 

Sar les Arrêts , font toutes intéreflantes 
c piquantes par leur iîngularité. 

NOBLES. 

Les Romains donnoient ce titre à ceux 
*âoQt les ancêtres avoient été élevés aux 
premières dignités de la Magiftrature , ou 
qui s'étoient dilHnguésparqijelau'aâion 
glorieufe pour la patrie. Sous les deux 
wemieres races de nos Rois , Tufage des 
Romains fut adopté ; ceux qui avoient 
obtenu du Roi le grade d'antr^ftion , 
ceft-à*dire qui avoient été chargés par 
le Souverain de l'infpeâipn de Tétat de$ 
Domaines du Roi, pu de la conduite des 
Juges dans les Provinces , ou quçleRoi 
avpit gratifiés de; grands bét)efîcés , étoienç 
Nobles, parce qu'alors ils commandoient 
les troupes de leur reffort , & préfîdoient 
dans les Tribunaux de Juflice. Lorfque 
les bénéfices devinrent héréditaires, ce 
qui arriva vers )a fin du IX\ fîeçle, la 
Nation , accoutumée à regarder comme 
Nobles ceux qui,. par la nature de, leurs 
emplois , étoient attachés plus parciculié* 
rement au Roi, & avoient plus d*influen- 
ce fur le gouvernement de l'Etat, cpn- 
xinuerenc.d^honorer de la même qqaU<- 
fication les Seigneurs de fieÊ;; mais con^*- 
me les Seigneurs en fpus-inféodant , don- 
noient lieu à leurs vafTaux dont ils re- 
portoient au Roi Thommage , de s*at- 
tribuer la dénomination de Nobles , & 
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que par là les privilèges fe multiplioîenc 
outre mefure au préjudice des fimplcs 
alodiaires , nos anciennes Coutumes 
reftreignirent la noblefle à ceux dont 
les fondions avoient fpécialement pour 
objet le fervice perfonnel du Prince , 
foit dans fon palais , foit à l'armée : ôc 
comme ces fp;3^ions érbiçnt bérécutai*- 
rçs , la noblefle le fut auffi : dans la fuite ^. 
les befoins de TEtat firent naître Vidée 
d'attribuer la noblefle à certains Offi-' 
ces auxquels elle n étoit point attachée; 
& dès-lors cette faveur étant devenue 
Tobjet de l'ambition des moindres clalTes 
de r£|tat. , nos Rois en diverfes occa* 
fions , l'accordèrent par exjception à 
des perfonnes qui n'y pou voient prétendre 
par la naiflance , mais dont les talents 
où les fervices avoient mérité cette dif- 
tinâion. Pour cpnnoître les prérogatives 
des Nobles, yoyej NOBLESSE. 

N O' B L E S S E. 

La noblefle s'acquiert par la naiflance ^ 
qu par la fiaivçur duRoL 
. (Jpmme perfpnne ne pouvoir pofTéder 
defîefs que par l'inviç^iture que le Roi 
lui. qi^ .donnait , on de^enoit noble dès 
qu on . avoit obtenu un fief < du Souver 
rain (i). A préfent , non- feulement le 
fief ne confère pas la noblefle , fuivant 
l'Ordonnance de Blois , article CCLVIII^ 
mais de plus un roturiei^ qui pofTçde ua ' 
fief fani^/4^yenir noble ,; doit payer, âii 
Roi un drpît ,pour avoir la faculté d'ea 
jouir. V(^ei Fief. 

Il y a cependant une exception à cette 
règle. Si le Roi donnoit un Duché, ii^i 
Marquifat , un Comté, une Baronnie k 
l'un de fes fujçts ^ pour le récompenfer 
de fes fiRTvi^çes oii dç fon mérite , alofs 
ces fie&de dignité conféreroierit la ng* 
.'blefle à cdujL qui en auroit été gratiifle ^ 
parce que cette Êiveur réfide moins 
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dans le don de la glèbe , que dans la 
diftindion honorable qui y ett attachée. 

Nous avons des exemples en cette Pro* 
vince de la noblelTe conférée par le Roi 
à des terres , par confîdération pour ceux 
q\ii les polîédoient. En 13 ai , Jeail^ fils 
amé dé France , Duc de Normandie , 
qui depuis monta fur lé trône ji an'noblit 
le fiéf nommé Ourfel , & le fief appelle 
de Hôqoetot » à fîmple cour , ufage & 
Baflc-Juftice, pour Henri le Sénéchal , 
& Jean fon fils aine » dans le Canton 
de Drofay^au Bailliage de Caux. De ce 
fiît , il réfulte que les fiefs , dans le 
XIV*. fiede ; n'etoîent pas confidérés 
comme nobles par eux- mêmes , & qucr 
la nobleffe ne pouvoit leur être attachée 
que par la volonté royale (i). Cette au- 
torité fè manifede fur des Lettres expé« 
diées en Chancellerie , ôc par la récep- 
tion de la foi & hommage , duementen- 
regiftrée en la Chimibre des Comptes. 

Il y avoit anciennement en .Norman* 
die des Offices nobles attachés aux fiefs ; 
& ces Ofiîces » comme les fiefs , étbient 
patrimoniaux : tel étoiç celui de Cbnnér 
table de Normandie , qiie pofféderent 
fucceflîvetnent Guillaume Duhommet , 
Guillaume Crefoîn , Seigneur d^Eftrepa^ 

Îny > & Jean de Hotot , Stigneur de 
leaumont-le-Richard ; celui dfc Cham- 
bellan , exercé par les Bartms de Tan- 
carville ; celui de Maréchal de la mente 
Province ,. dont Guillaume» fieur d'Ati- 
•gerville , portoit le titre & exerçoit les 
fondions ; TEvéché de Bayeux avoit un 
Maréchal héréditaire particulier ; cette 
dignité appartenoit à Guillaume Hamoa, 
Seigneur dé Champigny; 
' Raoul , Seigneur dé^ Cbnclïes^, étort 
Poft^e^guidon ou Cornette -de Norman*- 
dîe ; Pierre dePoiffy ^ Seigneqr dè.Gouy„ 
en étôit le Pinnetier ; Guillaume Dit- 
pkflis , Seigneirr de Lardfniere „ étoit 
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Réformateur des poids & mefures r pr 
démembrement des pouvoirs du Chambel- 
lan de Tancarville ; Nicolas Eudes pof- 
fédoit héréditairement le fief de TOrfe- 
verie en la Vicomte d'Arqués & de 
Dieppe : depuis , ce fief a pafle au fieur 
Berruyer de Saint Georges. Mais tous 
ces Offices furent réunis à la Couronne par 
Arrêts dfelîEchiquier, de 1374 & 1400. 

Les annobliflements par Lettres com- 
mencèrent fous le règne de Philippe III^ 
dit le Hardi , qui fuccéda au Roi Louis 
fon père , en 127 1 ; mais ils commencè- 
rent à être fréquents fous Philippe le Bel : 
ces annobliflements fe faifoient ivec ou 
fans financés; 

Jean Trêfflier ^ Bourgeois de Rouen ^ 
et depuis Maire de cette Ville , paya au 
mois d'Avril 1367 , 60 francs d'or pour 
des Lettres de noblefle dans lefqueUes f» 
femme & fes enfiints furent compris. 
Le prix de ces concédions varioit ; car 
en 146^ » Jean Malet , du Comté de 
Mortain,paya8oKv. parifis pour être 
annobli. Dans le XVn fiede , divers 
Edits créèrent un nombre détermitïé de 
Nobles. Vcre^ PEditdcJuin 158», vé- 
rifié au Parlfcment dé Rouen le 20 Juil- 
let , & à la Chambre des Comptes de la 
même Ville > le 30 du nîême mois. En 
conféquence, en 1504, Julien Dufay ^ 
Bourgeois de Falaile , fot annobli , & 
paya Tors de la vérification de ks Let- 
tres » eaitfti , lôoéctts pour indemnité 
aiu Roi , dt 10 Rv. de rente pourles ha- 
bitants dé Fal^fe. Dans la fuite , des 
perfonnes dont le bifa'teu) avoit dérogé , 
obtinrent des Lettres pour recouvrer 
leur ancienne condition. Nicolas Tho- 
mas', AvocabGénéral dû. Parlement de 
Rduen , Se JeanThomas ,,Procujrenr des 
"Etats de Normandie, en obtinrent de cette 
'rfpecè ejn'1^94. Ces Lettres iferent enregif- 
trées en la Cour des Aides quatre ans après. 
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'lopfqu'on achetoit dès fiefs Je pcr- 
fî)nnefr roturières >.ficfs qui par conféquent 
avoienc été en leurs mains fufceptiblesdu 
droit de franc -fief, on étoir obîigé,. 
q^tioique neble, de relever la nobleflè de 
ces fiefs. Colin de Valemonc , de la Pa- 
roiflc de eriquetor-rEfneval , Eledion 
deMonrivilliers»,fut dans ce cas en 1*436. 
Quand une fois la noblfefle fut devenue 
vénale, il ne fiitpas difficile d'obtenir ce qui 
pouvoir ea voiler la nouveauté. En 1Ç93, 
Guillaume Sauvé parvint i faire autorifer 
par fes Lettres de uoblelTe , le ctiangemenr 
de Ton nom; 

Des Gômmanautéfi firent accorder à 
leurs Officiers municipaux la qualité de 
oobics ; mais cette qualité ne pafle qu'aux 
cnÊuits nés depuis Téchevinage ,.à moins 
que lès Eetrres ne ponent qu'eHes la 
confèrent aux enfants n/s&â nûiere; en- 
fin, on vit des Lenres de noblcfle accor- 
dées ou i des gendtes , parce que leurs 
beau-peres ne vouloient pas jouir de? 
privilèges de leur condition , ou à des 
perfonneK qni continuoieut le commerce. 
Un Négociant dq Havre ,, nommé Pierre 
Gavclet, fleur de.Limare, reçut d^Henri 
IV cette faveur. Quoiqpele É.oi feuleût 
le droit d'annoblir en France , que les 
Bues de Conrtes dé Province nepulfenr 
donner Ià> qualité de nobles à leurs vaf- 
(aux > cependant nous voyons lès Régents 
do Royaume, exercer ce droit. Pierre 
Saf&ay , .N orraand , fut annobli par Char- 
les; fiUainédè France, RégenrdiiRoyau'i' 
me ^ au mois d'Août 1358; & Jacques 
LeKeur , Bourgeois de Rouen , lé fut en 
i^6a^ par le même Prince. Ce qu'il 
y a de plus remarquable y, eft que. 
Pierre DeftHayc ,.de.la Paroifle de S.. 
Aignan-fur-Sarte /. Eleâîon d* Alcnçon;, , 
ayant été affigné en 1540 , devant les 
Elus de Lifièux, à la requête* du Procu- 
reur du Rdi»,àcaufe de la qualité de no- 
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bfc ^ull prcnoîtdans fes aâcs, d'après 
la déclaration qu'il avoit été annobli par 
les Ducs d'Alençon', les Commiflaires 
de Louis XIII , pour la vérification des 
titres de Hobleffé , admirent cet anno- 
bKflement comme légitime : mais ce pou- 
voir de quelques grands Seigneurs ,. ils- 
le tenoiem du Roi, qui d'ailleurs lecom- 
muniquoit quelquefois aux Gouverneurs* 
& Lieutenanrs-Cxénéraux des Provinces^ 
Philippe IV , dit le Bel , autorifa Guil- 
laume dé Giliac , Clerc de fa maifon ^, 
d'affranchir conjointement avec le Bailli 
de Caen > en rio2 , non- feulement' Ifesr 
hommes ferfs oe fon Bailliage , mais* 
d'annoblir un certain nombre de Bour4 
geois , cnforte qtfils pufTenr prétendre à» 
POrdrc de Chevalerie.- Les Lettres quîi 
leur attribuent ce pouvoir , font du Mer- 
credi d'après la tête de S; Louis , & 
regiftrées en' la Chambre dès Comptes.. 
Mais par Ordonnance de Louis XII, ea. 
1498 ou 1499,, il fut défendiF aux Lieu-^ 
tenants du Roi d'annoblir à Tavenirl. 
Cette Ordonnance fe trouve dans le Com- 
mentaire de Terrien , lîv. 2. p, 57; & le 
Jurifconfulteeit cotidur qui! n^ppartierir 
cu'au Roi feul *, par fes teitrcs-paten tei ^ 
d'accorder l'annoblîflement. 

Quoique f Ordonnance de Charfcs VII ^ . 
en- 1444^ nedéctàre nobles^ que ceux quii 
vivent noblement ,yZuv^i72r/M'fln7r«,&que* 
Henri IH, en i^Br > nereconnoiîRpouc 
nobles que ceux qui le fbtrr tfancitnne 
extradions ou qui font nés de nouveaux 
annoblis> cependant il y a une noblefTe 
àt robfe , aue Ton acquiert tacitement ; . 
trfleeft celle qui eft une dépendance des. 
hauts Offices de Ju^e dans les Parie-- 
ments. 

H y a auffi unenoblefïeparriailîere ix 
notre Province , qui émane d'oneCbartè 
donnée aux Mônttls^lez-Tours , îé ^ Hoh- 
vembre 1470, par Louis XI (i).. 
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Ellç porte »i*. Que Us Ecclcjiafiiqua 
ftront taxés pour itrt dijptnfis de vuider 
leurs mains dans trente ans de ce quUls 
avaient acquis en finirai ù en particu^ 
lier , fait par achat , /bit par don » foit 
par aumône ou autrement , jufqu* à c< 
qu*ils eujfent Lettres (famortijjement. 

x^. Que les non-nobles Jont dijpenfis 
de vuider leurs mains dans quarante ans • 
des acquijitions par eux faites » jufquà 
€e quils euffent des Lettres d^annoblijje^ 
ment vérifiées en la Chambre des Comptes ^ 
fans lever aucune autre finance fur eux , 
^ue celle qui eft modérée pour eux & pour 
les Eccléjiaftiques ^ à 47,^150 liv. tour' 
nois t monnoie de Normandie. 

3*. Que toutes les pofleflion? acquifes 
pat les gens d'Eglife, font amorties fans 
payer autre finance ; & pour le regard 
des fiefs nobles acquis par des perfonnes 
non-nobles en Normandie , lefquels ils 
tenoient à droit héréditaire, propriétaire 
& foncier , & quils poiTédoient noble- 
ment à gage-pleige, cour & ufage , ils les 
pourront tenir paifiblement & fans être, 
contraints de les mettre hors de leurs 
li^fins , ni de payer aucune autre finance 
que cell.e portée par TOrdonnance du 
Roi , mais feront tenus & réputés nobles j 
& dès-lors feront annoblis & leur pol- 
cenré née & à naître en loyal mariage; 
ic que la volonté du Roi, eft qu'ils jouif- 
ient du privilège de iiobleife , comme 
lés stutres Nobles du Royaume , en vi- 
vant, npbtem.cni: , fuivant les armes , & fe 
gouvernant en tous aâes comme les au- 
tres Nobles de la Province , & ne fai- 
sant autre cbofe dérogeante à U noblelTe. 
, C«te Ordonnance en forme de Charte , 
fut délibérée en préfence de iîx peribnnes 
liotables de chaque Bailliage de Norman- 
die y dans les Etats tenus à Caen en pre- 
fence des Cofpmiffaires du Roi; elle fut 
adreflee pour être enregillrée \ J*Echi- 



N O B 

Îuier, à la Chambre des Comptes 1 anic 
'réforiers-Généraux des Finances , aux 
Baillis & aux Vicomtes des Bailliages (i). 

Les Annoblis par la Charte des francs* 
fiefs t furent dans la fuite inquiétés par 
les fermiers de ce droit; mais entr autres 
Loix qui rendirent leur nobleffe inébran- 
lable » on doit diftinguer une Déclaratioa 
de Henri II , du 26 Mars i%\6 i elle 
exige feulement, pour qu'on foit réputé 
noble en vertu de la Charte , qu oa 
prouve avoir poffédé un fief ou membre 
de fief à cour ^ ufage & gages-pleiges ^ 
& qu on ait obtenu des Lettres particu- 
lières des CommiiTaires nommes pour 
Texécution de cette Charte » & fcellées 
de leurs fceaux. 

En conféquence de la Charte de 1470 » 
il avoit été dreffé des rôles des Nobles 
Normands ; & il efl d'obfervation que 
les bâtards y furent mis au nombre des 
defcendants qui participent à la côndi* 
tion de leurs pères. 

Depuis Guillaume le Bâtard , Duc de 
Normandie , les bâtards avoués de per- 
fonnes nobles avoient en effet toujours 
été regardés comme tels. En TEchiquiec 
de 1337» Gullfaûme , bâtard de Beufe« 
ville , efl appelle noble ; Louis d'Etou* 
teville , bâtard de Briquebec , a la même 
qualité. En TEchiquier de 1430, Jean , 
bâtard de Graville , Seigneur d'Eflelan , 
à caufe de Guillemette d*Eflelan fa fem- 
me, eft nommé Chevalier. Dans les, Echi-' 
quiers de 1463 & 1464» Guillaume Ma* 
noury du Tremblay , bâtard du Mont- 
la- Vigne, ayant été approché eà 1450 
par le Général des Finances dé la Pro- 
vince ^ & par les Elus de Lifieux ,U fut 
déclaré noble en préfence du Procureur 
du Roi. Enfin , dans le compte du ban 
& arrière- ban arrêté pour la Normandie 
le 24 Décembre 1558, un Arrêt de la 
Chambre des Comptes de Paris , or- 
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Amna que les deniers payés à TacqutS'* 
Marte , bâtard (te. Baquevil le , feroient 
alloués , parce qiiTil avoît fait le fcrvîce^ 
de Gentilhomme ^ fuîvant les rôles des. 
montres ou revues. Mais depuis rOrdon^- 
aancc de Henri IV , du mois de Mars 
1600 j les bâtards , povr jouir de lano- 
bleflc de kurs ancêtres, doivent obtenir 
des Lettres rfu Roi ; & mfnie, fuivant 
rOrdonnance de Louis XIII > du i $ Jan- 
Yier i^zg ,. art. CXCVIT , lorfqunis 
ont obtenu ces Lettres , ils font tenr*s 
de porteF ea leurs armes une barre qui 
les diftingue des enfants légitimes ; & 
ils ne peuvent porter le nom des familles 
dont ils font ifllis , que du confentement 
de ceux qui y ont intérêt. 

Nous tenons pour maxime en cette 
Province^ que fi le père & Vaieul ont 
été Magiftrats fouverains ,, le fils doit être 
confirmé en la noblefle dont ils ont 
joui (i). Quant aux autres, deux degrés 
de poflcflîon^ au-deflusde rinquiété,fuf- 
fifent pour les fitire réputcr nobles , fuî- 
vant un Arrêt du Confeil d'Etat , du 
13 Avrit 164Ï , rendu fur les remon- 
trances des Etats de Normandie. 

La Cour des Aides a pour m^ime de 
confîdérer comme titre de noblelTe la 
qualité de noble (z). En conféquence,en 
^598, les Cbmmiflaires du Confeil dans 
les Généralités de Rouen & de Càcn , pour 
la réforme des abus ai> fait de la taille ,: 
article LX , & un Règlement du 25, 
Novembre 1624, firent défcniès à toutes 
perfonnes de le qualifier nobles en leurs 
Lettres oucontrats , fous peine de 3^ooa 
liv. d'amende. 

Beaucoup de perfonnes font dans Fo- 
pinion lorlqa ils voient dans un titre la 
qualité de bourgeois, que la perfonnfe à 
laquelle il eft donné n'eft pas noble; mais 
c'eft une erreur. Dans un Arrêt de TE- 
chiquier ,. tenu à Rouen au mois d'Avril 
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1478, on voit Guillaume Dubofc , ap« 
pelle bourgeois de Rouen , quoiqu'il ^t 
Ecuyer. 

Une autre erreur eff que les Verriers 
font nobles en vertu de l'exercrce de 
leur art r la^ vérité eft que cet exercice ne 
déroge pas à la nobleffe de race bien & 
duement juftifiéc. Amfî Tes familles Nor- 
mandes qui exercent la Verrerie , étoient 
nobles avansque d'être attachées à lapro- 
fèffion libérale dont elles continuent de 
fi^occupei? , & Tancienneté de leur nobleffe 
la rend particulièrement recoramandable. 

Nulle difficulté que les fondions de 
Procureurs ne dérogent pas en cette 
Province^ quand elles s'exercent dan* 
des Jurifdidions royales ;. plwfiewrs Ar- 
rêts de notre Echiquier lont décidé : il 
y a encore moins de doute à Tégard dea 
Notaires > poifque la plupart de leurs 
provifîons les qualifient de Confeillersnîu; 
Roi & tfEicuyers^ ainff qu'à Tegard des 
Sergents glèbes en Normandie ^puifque 
ces Sergenteries font des fiefs relevants; 
miement da Roi ;, mais l'exercice 4e ces 
Sergenteries parbail'oucommilfibn , dé- 
roge. L'art de llmpriraerie , de la Pein- 
ture y de la Sculpture ^. font auâi com- 
patibles avec ta nobleffe. Pkis nos Loix. 
ont été attentives à indiquer comment U 
noblefle s'acquiert & fe confisrve , plus 
elles ont été féveres contre ceux quiéa 
étoient les ufurpateurs. Une Décraratipa: 
du Roi ^ du 8 Février t66%\ les con- 
damne en 2,00a d'amende » avec les x. 
fols pour livre. 

La femme qui a époiifé étant noble un) 
Eoturiet', déroge ;,mais après fon veuvage^ 
elle obtient ordinairement dès Lettres de 
réhabilitation du Roi, qui la rétaBliffent 
dans leà privilèges de la nt^leffe ^ en les; 
faifant enregiftrer en la Coui: des Aides- 
Ces Lettres , comme toutes autres Let- 
tres de réhabilitation ^ font Aijette» isL 
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rinfiouation: Déclaratîon du Roi, ^nxf 
Juillet 1704. 

Par Editda mois de NovemlMTC 17^0 » 
le Rai a créé une noWeffe militaire, c'cft- 
â-dire un anaobliflement par la feule 
profeflion des armes , fans qu'il foitJ)cIbîn 
de recourir k des Lettscs pacticulieres 
4ç Sa Majefté po^r étce déclaré noble. 
Cet Edit a été interprété par une Dé- 
rlaratioQ du ax Janvier 47$! « qui a 
établi laforme des Lettres de ûrvices que 
les annoblis pat les armes doivent ob« 
cenir. 

Un autre Edit du mois de Mars 175^ » 
a permis à tous Gentilshommes de faire 
ie commerce en gros , fans déroger. 

Par l'article 38 de la Coutume , les 
Nobles ont droit de féance près êc .à 
.c6té des Juges ; Se les annoblis doivent 
.céder le pas dans les cérémonies publi- 

Îues.| i ceux qui font nobles d^origine. 
iafnage ra|>porre deux Arrêts lenduë , 
Tun en 1J99 » & Tautre en i6ai ^ qui 
l*ont ainii jujgé. 

NOCES. (Secoivdes) 

yoyei FsMMB » Mà&i j &c 

NOM. 

Le 10 Juin 1713 j il s éleva une con-r 
ceftatiop entre le fieur Daigneaux , 
Eçuyer yfieur de la Couture, Négociant 
,à Rouen, & le fieur Faulcon , Mar- 
chand nouvellement établi ., fur ce que 
celui-ci préçendoit fe nommer aufli de 
la Couture. Le premier J^ge avoit dé&n* 
<du au fieur Faulcon de prendre k nom 
Ac la Couture « par Sentence qui avoit ^ 
.<écé fignifiée & affichée un Jour de Di- 
manche. Sur rappel interjestfe par le fieur 
JFaulcon , lappellation & ce dont furent 
mis au néant ) & réfiormanc , il fut dit 
4]ue les fieurs Paii,4i"aux & Faulcon fe- 
xoient obligés de ligner dans tous les 
^des de jeur négoce, Daigneaux de la 
Couture , & Faulcon de la Coutunt : le 
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fieur Daigneaux fut condamné aux iér 
pens pour tous dommages & intérêts ; 
au furplus , défenfès furent faites aux 
Huiffiers Se Sergents de ûiire pareilles 
fignifications aux jours fériés. 

NOMBRES ROMPUS. 

On appelle amfi le nombre de gerbes 
qui fe récoltent dans on champ fujet à 
la dlme« au-delà ou aunleflbus de la quo« 
ticé fuivant laquelle on doit la payer: 
ainfi dans un champ femé en bled , s'il 
relie cinq gerbes . & <^e la dime foit 
due 1 la onzième « il s'eleve à cet égard 
la queftion de favoir fi le décimateur 
doit avoir part fur ces cinq gerbes. A 
cet ^ard il y a des ufages établis en 
certains cantons, & cet ufage doit être 
refpedé quand il eft immémorial. Voye^ 
Dîmes. 

NOMINATEUR, 

Four procéder h 1 eleâiond'un tuteur» 
on doit aflembler fix parents paxernels , 
Sl ûx parents maternels ; Ôc comme il 
eÛ valablement nommé par le plus grand 
nombre d*entr eux , on les appelle no- 
minateurs.En certaines occafions on peut 
augmenter le nombre des éleâeurs; par 
exemple , lorfque ks avis fe trouvent 
partagés » ou qu'il y a à délibérer fur des 
affaires importantes à Thonneur & à Tin- 
térêt des deux familles. S'il* n'y a pas 
aiTez de parents des deux*c6tés, ou de 
l'un des deux côtés » on appelle des 
voifins à Téleâion : mais ces voifins ne 
ibnt pas garants de la geftion de celui 
auquel ils défèrent la tutele. Les Juges 
font tenus de faire figner en l'aâe de 
tutele les nominateurs , à faute de quoi 
ils feroient refponûibles des dommages 
& intérêts qui réfulteroienc de leur né- 
gligence. Les nominateurs peuvent obli- 
ger le tuteur i rendre un compte abrégé 
de temps en temps, dans le cours de la 
cuiele , à emploj^er en rente les deniers 
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èes mineurs « à faire le remploi des rentes 

Î[u'on leur racquitte , à ne placer les en- 
ants que dans des lieux d'éducation qui 
lui font indiqués ; ils ont aulli le droit de 
le difpenlèr de faire proclamer en Juftice 
les réparations des bâtiments , les baux à 
ferme » & de lui donner un agent pour 
la pourfuitedes affaires litigieufes » avec 
falaires convenables. VoyeiTVTELE. 

Quand le mineur s'aoperçoit que fon 
tuteur eft infolvable , oc ncjpeut lui ren- 
dre compte ; après s'être amiré de l'in- 
folvabilité, il peut appeller en Jugement 
en même temps, Ôc le tuteur & les no- 
minateurs. Ceft ce qui réfulted'un Arrêt 
du i^ Mar$ 1720. Il s'agiflbit » lors de 
cet Arrêt , de la jonâion de deux ap- 
pels , Tua interjette par le tuteur , d'une 
sentence qui , d'après la préfentation de 
fon compte , le jugeoit redevable de 
i,<oo liv. y & adjugeoit 800 liv.depro- 
▼mon au pupille ;& l'autre, interjette 

{>ar ce mineur , dune Sentence qui » fur 
'adion qu'H avoit intentée contre les pa- 
rents Dominateurs, pour qu'ils lui por- 
cafTent girancie de Imfolvabilité de fon 
tuteur , & des dépens qu'il pouvoir ob* 
tenir contre lui , avoit débouté , ^uanc 
à préfent , le pupille de fon aâion , 
£iute par luîd*avoir délivré par fon ex* 
ploit 9 copie du reliquat du compte , de la 
sentence &du procès-verbal qu'il avoit 
fait drefler du défaut de biens du tu* 
teun 

Pour le mineur, on fputenoit que la 
jonâion des deux appels ne pouvoit êtrç 
refiifée , parce qu'il étoit eflentiel que 
les nominateurs eufTent connoiflance de 
tout ce qui fe palTeroit entre le mineur Se 
le tuteur, pour la confervation de leurs, 
btérêcs; que le Juge avoit mal jugé , 
attendu qu'il avoit mis à exécution la Sen- 
tence de provifîon de 800 liv. fur fon tu- 
teur ; la femme civilement féparée s'étoic 
préfentée , avoit réclamé les meubles de 
ion mari auquel il ne reftoit pas pour la 
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valeur d'an ^u d'effets ; qu'au furplus 
l'exploit délivré aux nominateurs étoic 
fuflifamment libellé; qu'on n'avoitpaspu 
y employer par copie des pièces du volu* 
me d'un compte de tutele , compte que 
d'ailleurs on obéiifoit communiquer , 
ainfî que les Sentences ôc le procès-ver* 
bal de la vente de biens du tuteur ; qu'en^ 
fin , quoique par l'article LXXII du Ré« 
glementdes Tuteles , les nominateurs ne 
foient garants que fubfidiairement Se 
après la difcuflion des biens du tuteur « 
le pupille ayant connoiflance qu'il étoic 
Kors d'état de payer, il feroit d'autant 
plus injufle de celer aux nominateurs fon 
état, qu'il leur importoit d'arrêter les 
frais que fes chicanes pouvoient occa- 
fîonner.La Cour applaudit à ces moyens; 
& fur les conclufions de M. le Chapelain^ 
Avocat-Général , elle ordonna la jonâion 
des appels , & que les parties priflTenc 
leur appointement au Greffe. 

Si le tuteur refufe de rendre compte ^ 
ou par fa fuite empêche le mineur de con- 
nottre fon état , le mineur peut s'adreffer 
aux nominateurs , & les oblieer à lui 
rendre le comote qui lui efl où par fon 
tuteur : Arrêt au 18 Mai 1721. 

N O M"I NATION. 

Nomination à tutele , yoy€{ N0MI«» 
DATEURS & Tutele. 

Nomination à bénéfice , voyei Vâ^ 
TB.ONAGE& Présentation. 

NORMANDIE. 

Nous nous étendrions mal à propos 
fur cette Province , les Ouvrages que 
lions avons publiés Jufqu'ici , n'ayant 
pour but que d'en faire connoître les 
mœurs & la légiflation anciennes. Nous 
n'en avons point encore l'hiftoire : la 
moins imparfaite efl celle 4'Anneville9 
imprimée a Rouen en 16^6 ; mais elle 
ne traite ni du commerce , ni des cou* 
tûmes I ni des fciences » ni des arts . ni 
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des curiofîcés naturelles particulières à 
la Normandie » ni des familles qui fe font 
diftinguées par des expéditions glorieufes 
& utiles à la Nation. Ilferoiteffentielque 
les Corps & les Communautés fiflent les 
fonds néceflaires pour la compoiitron d\)ne 
Hilloire générale, qui, faite avec intelli- 
gence , offriroit un dépôt où , dans tous 
les temps , ils trouveroient les titres 
conftitutifs de leurs privilèges. Dis que 
ce Diâionnaire fera imprimé , nous pu^ 
blierons quelques Mémoires fpécialement 
confacrés à aider ceux qui pourront dans 
la fuite être choifis pour exécuter l'impor- 
tante entrepriie que nous propofons. 

Comme ces Mémoires paroîtront pé- 
riodiquement, les perfonnes qui ont quel- 
ques morceaux piquants , relatifs à tous 
les genres de talents cultivés en notre 
Province , font invitées à nous les commu- 
niquer ; elles doivent être aflurées qu'on 
rendra les hommages dus à leur patrio- 
tlfme. 

NOTAIRES. 

Du temps de Charlemagne , chaque 
Evêque , chaque Abbé , & tous les Com- 
tes avoient des Notaires chargés de dreffer 
les conventions de ceux qui redbrtiflbient 
de leur Jurifdiâion. 

On choififlbit ces Officiers parmi les 
perfonnes les plus inftruites des Loîx & 
les plus renommées par leur probité : ils 
prêfoient ferment de ne commettre aucu- 
ne faulTeté , de drefler leurs aâes publi- 
quement & dans réteudue delà Jurifdic- 
tîon dont ils dcpendoient , & de laquelle 
ils ne pouvoient s écarter fans permiffion 
du Corn te ou de TEvêque. 

La punition du crime de faux commis 
par un Notaire , étoit l'amputation de la 
main. Les aâes dévoient être écrits & 
confervés avec le plus grand foin. 
Leurs falaires étoient fixés ; ils ne 
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pouvoient rien recevoir des pauvres 

(0- 
Quand les Comtes ceflerent d'être Ju-. 

ges , ceux qui leur furent fubflitués s'at- 
tribuèrent le droit de nommer les No- 
taires ^ce que Philippe le Bel défendit 

Îar rOrdonnance du mois de Mars 1 301. 
)epuis ce temps , les Notariats font con- 
fîderés comme partie intégrante des droits 
de la Couronne. En 1 5 41 , au mois de No- 
vembre , François P'', divifa , comme 
les Romains Tavoient pratiqué , l'Office 
de Notaires , de celui de Tabellions : les 
Notaires cédigeoient les aâes en minute, 
Se le Tabellion les groflbyoit pour être 
délivrés aux Parties. Cependant il laîfli 
aux Barons & aux Châtelains qui a voient 
des Tabellions, la liberté de Icsconfer- 
ver : mais comme les minutes ou notes 
des Notaires fe trouvoient fou«nt éga- 
rées ou perdues, en 1581, le Roi inf- 
tîtua des Gardes-Notes pour être dépo- 
fitaires de toutes les minutesdes Nota ires 
après leur décès. Mais en 1597, Henri 
I V réunit aux Domaines tousles Offices 
des Notaires royaux , & y joignit les 
droits de Tabellions & Gardes-Notes» 

Leit Notaires furent enfuite créés en 
Normandie , avec des arrondiflemcnts 
fixes , & leurs fonâions furent réglées 
par Edits des mois de Juillet 1677, Juin 
1685 f Mai i6i6 , & par Déclarations 
des if Décembre 170J , & 13 Août 
170^. Comme les Notariats ne font pas 
multipliés en cette Province, on y fup- 
plée en faifant recevoir des Commis fnr 
des commillions du grand fceau. De là 
il réfulte , d*un côté , que la finance des 
Offices efl confîdérable , que Ton n'y ad- 
met que des gens éprouvés & d'autant 
plus circonfpeds , qu'ils ont pFu&à per- 
dre (2), & quil eft prefque fans exem- 
ple que le public fe foit jamais plaint d'un 
Commis de Notaire , le propriétaire ea 



(i) Arur. L. p. 395 , premier volt 



(a) Diâion. des Domaines , verbo Notairjbs» 
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étant garant : il en eft de mênie des Ta- 
bellions ; leurs Seigneurs répondent de' 
leurs faits d'office. 

Le 23 Décembre 171 8 , par Arrêt du 
Parlement , un contrat de Vente paffé par 
un Tabellion Haut-Jufticier , pour biens 
dépendants de fa HauteJaftice , quoique 
les contraâants n'y étoient domiciliés , 
fut confirmé* 

Les Notaires des Greniers à fel ont 
été long-temps dans l'opinion que^ com- 
me Notaires royaux y ils pouvoient faire 
des ledures. L'efpece de l'Arrêt fuivant , 
eft bien propre à les détromper de ce faux 
prgugé. 

Le ; Février 1743 , la dame du Mef- 
Dil-Vafle vendit à Jacques Lecorbeiller 
18 acres de terres , iifes en la. Paroifle 
de Drofay , dépendante , pour le fel , 
du Grenier de Saint- Valéry , & pour les 
affaires ordinaires , dif Bailliage de Cany. 
Le 3 Mars de la même année , la leâure 
de ce Contrat fut faite par le Notaire au 
Grenier à fel de Saint-Valefy. 

Le 3 Juin 1772 , 29 ans après le con- 
trat dacquêt , le fieur de Montgrime , 
parent lignager de la dame du Mefnil- 
VatTe j clama les fonds mentionnés au ' 
contrat du ç Février 1743 > fondé fur 
ce que la ledurc étoit nulle , ayant été 
faite par un Officier fans qualité. 

Le clamé fe défendit fiir ce que , par 
FEdit de 1704, les Notaires créés au- 
près des Greniers à fel , avoient eu ie 
droit de recevoir &pqffir , concurremment 
avec les autres Notaires , toutes fortes 
éaSes publics \ que quoique ces Officiers 
euflenc été fuppriraés par Edit du mois 
d'Août 171 5 , Baré , qui avoir fait lalec^ 
ture du cobtrat ^ avoit obtenu une com- 
roiflion du grand fceau , qui lui donnoit 
pouvoir d'en exercer les fondions ; qu'il 
s'étoit fait recevoir le 27 Novembre de 
la même année , devant les Juges du Gre- 
nier à fel de Saint- Valéry ; queconféquem- 
jDeat il avoit été fondé àf exercer, dans 
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Tarrondiflement "de ce Grenier , toutes 
fortes d!ades publics , concurremment 
avec les Notaires de ce même arrondif- 
fement. 

Il ajoutoit que quand bien même il 
y auroit eu , fuivant la rigueur des prin-* 
cipes , quelque défaut dans le titre en 
vertu duquel il avoit agi , il étoit fondé 
à invoquer la Loi V*. , au ff! ad Senatus^ 
Confultum Mûctdonianum , d'où eft tiré 
l'axiome error communisfacit jus. 

Le fieur de Montgrime , clamant, 
répondoit que l'Edit du mois d'Avril 
1(594, qui avoit dérogé à l'article 45 ^ 
de notre Coutume , avoit ordonné que 
les Notaires créés par Edit de 1677 , 
jouiroient y?£//j du droit défaire tes lec- 
tures , à Vexclujion de tous autres ; que 
cet Edit avoit été renouvelle & confir- 
mé par une Déclaration de 1720, pof- 
térieure à la création des Notaires au- 
près des Greniers à fel ; qu'à ce moyen 
ces derniers n'avoient pas plus que les 
Tabellions des Seigneurs Hauts-Jufti- 
ciers > la liberté de faire leâure des 
contrats dans le lieu de leur Jurif- 
diâion : il difoit de plus que le Notaire 
de Saint- Valéry & deCany ,s'étoîtop- 
pofé en 1758 aux entreprifes de Baré ; 
qu'il étoit mtervenu Sentence au Bail- 
liage de Cany, le 16 Juillet 1742 , qui 
avoit fait défcnfes au Notaire du Gre- 
nier à fel de Saint- Valéry , de faire au- 
cun exercice de Notaire pour ades de 
la Jurifdiâion ordinaire , fi ce n'étoit 
dans le Bourg de Saint- Valéry , après 
s* être mis en règle 6* conformé à ÏEdit 
de i jo^ ; que Baré s^ étoit mis en re-' 
gle^ setoit fait recevoir au Siège de 
cany le 17 Novembre 1742 ; que le fieur 
Vieillot , fon commettant & fon pro* 
priétaire, avoit appelle de la Sentence- 
du 16 Juillet ; mais que fur l'appel, elle- 
avoit été confirmée le 19 Mars 1744. 
De tout cela le fieur de Montgrime infe-^ 
roit que fi , en droit , la leâure des coà^ 
Yy i 
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tracs avoit été accordée aux Notaires 
créés en 1677 , chacun en leur dîftriâ , 
exclufiveroent à tous autres , par h Dé- 
claration de 1710 , confirmarive de FE- 
:dk de 1694, elle étoit conféquemnient 
interdite aux Notaires des Greniers à 
fel. Dans le fait partiailier , il trouvoic 
la réponfe à Faxiome error communes , 
&c. , parce que, Suivant tous les Auteurs, 
& fur- tout d'Ârgentré , il n*eft applica- 
ble qu'à un Officier qui a eu un caradere 
pour valider les aâes qu'il a faits , & 
dont le pouvoir n a cefle que par une 
interdiâion ou autre caufe dont le pu- 
blic n'a pas eu néceffairement conMif- 
fance ; circonftance bien différente de 
celle où étoit Baré. Par Sentence du Bail- 
liage d'Àrques , du 11 Décembre 1773» 
la clameur fut déclarée gagée, & recours 
fut accordé auclaroé fur le propriétaire du 
Notariat du Grenier à fel ( Vieillot ). Sur 
l'appel que ce dernier & Baré interjette* 
lent, par Arrêt rendu en la T'*. Chambre 
des Énouêtes » le 13 Juillet 1779 > ^" 
rapport de M. l'Abbé delà Cour , d'une 
voix unanime, la Sentence fut confirmée. 

Les Notaires de Rouen jouiflent de 
l'exemption des fondions de Marguil- 
liers comptables ; Se il parott naturel 
que les Notaires des autres Villes aient 
la même prérogative , puifqu'ils pour- 
roient être expofés tous les jours à re- 
cevoir des aâes durant leur exercice de 
comptable , qui feroient contraires aux 
intérêts de la fabrique, qui leur feroient 
confiés. 

Les Officiers qui , même parleurs pro- 
vifions j font exempts de charges pu- 
bliques , ne font pas pour cela tous 
exempts , il efl vrai , des fondions de 
Marguillier ; mais c'efl Iorfquecesfbnc« 
tîons peuvent compatir avec leur état : 
ainfipar Arrêt du 16 Juillet 1744, un 
Receveur des Confîgnations fut obligé 
d^accepter la charge de MarguUber 
coiuptable. ; 
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Les Notaires de Paris n'ont pas le droit 
d'inftrumenter dans le reflbrt du Parle- 
ment de Rouen , à moins que ce ne foit 
pour continuer les inventaires qu'ils ont 
commencés à Paris pour une fucceffion 
qui y eft ouverte, & dont partie du mo* 
bilier eft répoftée en cette Province. 
Quelques Arrêts du Parlement de Paris 
ont cependant décidé le contraire ; mais 
ces Arrêts ne peuvent faire loi danslereÇ 
fort d'un antre Parlement dont ils atta- 
quent les droits. 

Et ces Arrêts attaoucnt tellement les 
droits du reiTort du Parlement de Nor- 
mandie , que fi un inventaire étoit fait à 
Rouen par un Notaire du Ch&telet de 
Paris , comme le fceau de cette Jurifdic-? 
tion eft attributif, il arnveroit que les 
inventaires fourniroient prétexte tous les 
jours pour évoquer au Châtelet & parap* 
pel au Parlement de Paris , toutes les 
af&ires concernaot les fucceflions à l'oc* 
cafion defquelles les inventaires auroîent 
été faits. 

D'ailleurs un Notaire ne peut être tra- 
duit pour hits d'Office, que pardevant le 
Juge auquel fes provifions ont été adref- 
fées , & par lequel il a été reçu , lors 
même que foa Notariat dépend de dî- 
verfes Jurifdiâions , & que le lieu de fa 
réfidence , & celui oti le fait qui donne 
lieu au procès, s'eft paflë , font dépen-- 
dants d'une autre Jurifdiâion que celle 
où il a été reçu : Déclaration du mois 
de Décembre 1703 , & Arrêt du xz 
Mars 1757. De plus , les Notaires doi- 
vent comparoltre auxAffifes , non- feule- 
ment pour faire parapher leurs Regis- 
tres p mais encore pow entendre les plaie* 
tes qu'ils ont excitées , foit de la part des 
Gens du Roi , foit de celle du public. le 
Jugequi lésa reçus, eft donc le iuge natn- 
rdde leur conduite. Ceci démontre depius 
en plus la néceffité de ne point affignerles 
Notaires en un Parlement, pour faits qui 
fe font paflës eo ua autre. 
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Un Notaire ne peut fe difpenfer de 
délivrer une expédition des contrats qu'il 
a pafles , pourvu que les parties qui la re- 
quièrent fefoient fait aiKorifer par le Juge 
à la lever , parce que ce Juge eft répucé 
avoir pris connoiflance de l'intérêt que les 
parties ont à Taâe : Arrêt du i^'. Août 

Suivant le Règlement du 18 Juin 17^9 y 
titre VII y lorfque les Notaires réuniflent 
plufieurs Notariats» & qu'ils font obli- 

fés de fe tranfporter dans lun de ces 
lotariats pour les opérations qu'ils font 
requis de raire » ils ne peuvent fe faire 
payer de leurs droits oc falaires , que 
comme partant du chef-lieu où eft établi 
le Notariat dans Vétendue duquel ils fe 
transportent. 
Il leureft défendu d'ailleurs defetranf- 

}>orter , fous quelque prétexte que ce 
bit y chez les particuliers pour y drefler 
des inventaires » s'ils n'en font requis par 
les parties intéreflees y à peine de $0 liv* 
d'amende, & de plus grande peine en 
cas de récidive. Enfin ils doivent faire 
relier leurs minutes en un ou plufieurs 
regiflres , & les porter au Juge tous 
les fix mois , pour qi^il les cote ou para- i 
phe y fous peme de pareille amende. 

Il y a exception à l'article IX du Rè- 
glement pour les Notaires de Rouen : à 
chaque mutation d'Office , Von d eux eft 
commis pour drefTer état de leurs minu- 
tes & en faifir le fuccefleur ; & les No- 
taires de la Vicomte ^ tous les ans , doi-* 
vent apporter leurs minutes au dép&t po- 
blic de la Voûte du Palais. Défenfes font 
hitcs au furplus à tous héritiers de No^ 
taires d'enlever aucims de leurs regiftres & 
aâes> fous peine de dommages & intérêts^ 
& d*être pourfuivis extraordinairement. 
II n'y a point d'incompatibilité entre 
l'Office de Notaire & l'emploi de Cos- 
tr61eur des ades : ceci a été |ugé au 
Coofeil le 10 Oâobre ij^i^ctx âveur 
d'ua fieur Delakrc . .. 
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Quant ault émoluments des Notaires 
de cette Province ^ on doit obferver que 
rétabliflement des Notaires royaux pour 
la Normandie, a'eft que de l'année 1677 , 
au mois de Juillet. Comme l'Editquinit 
rendu leur attvibuoit la faculté de fiiire 
inventaires it l'exclufion des Huiffiers p 
ôc qu'il ne régloit pas quels feroient les 
droits des Notaires , par Arrêt du 2.^ 
Oâobre fuivant , il fut ordonné qu'ils 
jouiroient des mêmes émoluments des 
Notaires de Paris ^.& un autre Arrêt du 
Confeily du 17 Janvier 1681 , enregiftré 
au Parlement ^ fixa ces émoluments par 
un tarif qui y fut arrêté. -* Ce tarif fut 
confirmé par l'Edit du nK)is de Mars 
1702 , qui créa des ComroifTaires aux 
inventaires ) & des Greffiers pour écrire 
fous kur diâée ces aâes. Les fonâtons 
de ces Grefiiers furent réfervées aux No^ 
taires Normands^ aux mêmes droits dont 
ils avoient joui jufqu'alors , quoique les 
émoluments des Grefiiers des autres Pro- 
vinces fufFent fixés beaucoup au-defibus. 
les droits des Notaires furent encore con^ 
firmes» t^ant par la Déclaration du Roi ^ 
du II Décenubre 1703 » qui réupît aux 
charges de Notaires» celles de Commit- 
faires aux inventaires ,. qui reficMeot alors 
à vendre » que par V^^dit du mois d'Âoftt 
171 X » & par la Déclaraiioa du Roi » 
du 9 Mai 17^1 > laquelle a fupprimé les 
Coavmiifaires» 

Les Notaires font tetwis de faire coq*v 
trôler leurs aâes dans la quiniaine ^ fan» 
pouvoir chadTgerles parties de remplir 
cette formalité r— Déclaration du Roi ^ 
du 1 9 Mars 16^6 ^ & Edît du naois d'Août 
1706. 

Les teibunents & dotations à caufe de 
mort y font exceptés de cette règle ; ils 
ne font fuiets au contrôle qu'après le dé- 
cès des teftateurs. Msôs les Notaires font- 
ilft obligés de dountr anx Contrôleurs 
extrait de ces aâes^ afin que ks hérif- 
fiers ne jf\jiSkot ks fruftrer de kttss 
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idroiw ? Ceft ce qui ne paraît pas fiaridé 
^n loi , & feroit contraire au fecrct re- 
commandé aux Notaires , fur-tout à l'é- 
gard d*aâes qui peuvent être révoqués. 
Audi Tarticle XV de la Déclaration du 
Roi du rç Juillet 1704 , exccptc-t-dile 
de la difpofition concernant la délivrance 
des extraits^ des aâes au Fermier ou à 
fes Commis^ les lettaments Se autres aâes 
Je ce genre. 

Tout aâe doit être daté avant que 
4'étre figné par les Notaires , & leur 
iignature doit être appofée en même 
temps que les parties iipent : Déclara- 
tion du Roi , du 14 Juillet 1699 »& Or- 
donnancés de I $ 39 & Janvier 1 5 60. 

L*Edit du «mois de Mars 1693 ' ^"" 

Î'oint aux Notaires de faire mention fur 
es groffcs ôc expéditions qu'ils déli- 
vrent, du contrôle & de liaiinuation de 
leurs minutes, à peine de aoo Uv. d'a- 
mende. 

Enfin 9 par TOrdonnance de 1539 , 
article CLXXX , les Notaires font re^ 
nus de défîgner la nature êc la mouvance 
des biens , dans les aâes' qui en trans-^- 
ferent b propriété. Cette Ordonnance a 
^té coftficmée par TEdit de Henri II, 
du mois de Février 1549. 

Les Notaires non royaux <]«ii inftni- 
mentent fur leur reflbrt , ne dpnnent pas 
à leurs aâQS une. exécution parée; ces ac- 
tes n*ont d*autre force que celle d*un aâe 
fous feing : Déclaration du Roi j' du 17 
Septembre 16^7. 

Par une fiiite des difpofitions de cette 
Déclaration , VËdit du mois d'Oâobre 
1705 , fait défenfes auic Notaires & Ta- 
bellions des Hauts- Jufticiers , de paflèr; 
aucuns aâes entre d'autres perfonnes 
•que les jufticiables de la Juflice'pour la- 
quelle ils font itablis^ &DOUr les biens 
mués dans leur reflbrt « fous peine de 
jnullké & de 3,000 liv. d'amende tant 
contre les Notaires que les parties: mais 
iljelt efientiri d'obfervor ^ a T^ard de 
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cet Edit , qu* pourvu que Tune des con- 
ditions qu il impofe , ceft4-dire , ou 
que lé bien foit fitiré en la Haute-Jufti- 
ce , ou que le contraâaqt en foit julli- 
ciable, Taâe pafféparle Notaire de cette 
Jurifdiâiou eft valable. Ceil ce qui fut 
jugé en ce Parlement le 23 Décembre 
171 8 1 en faveur du Tabellion de la Hau- 
te* JufHce de Sainte- Paix » appartenante 
â TAbbaye de Fécamp« 

Les Notaires en cette Province font 
Commifiaires aux inventaires ^ & en con- 
féquence ils ont droit d'exiger paiemeoc 
des placards & de la cire qu'ils em- 
ploient pour Fappoiition de leurs fcellés, 
d'exiger le droit de leur miauœ , en outre 
leurs vacations , même pour les inven- 
taires ; mais ils ne peuvent exiger de va- 
cations quand ils font des inventaires 
dans le lieu même oii ils font domiciliés^ 
Arrêt du 29 Mai 1754. S'ik fout tia 
inventaire hors ce lieu , il leur appartient 
la taxe fixée par les R^lements à Ttieu* 
re , pour l'aller & venir feulement ; mais 
iLne leor eft rîen dû pour le temps de > 
leurs repas ? en tin mot , on ne doit leur 
payer que le temps qu'ils emploient au 
travail & à fe dephcen On leur tient 
compte de leur voyage à raifon d'une 
heure par lieue. Ils ont encore le droit 
de £iire les inventaires dans l'étendue des 
Hautes JufficK ^ à l'exclufion des Tabel- 
lions des Seigneurs Hauts- Jufticiers 9 mê- 
me de ceux qui ont obtenu des Arrêts 
de maintenue: Arrêt de la Cour , du 11 
Mai 1754. 

Enfin , fi une Paroifle fe trouve dans 
l'arrondiiTement de deux. Notaires , ils y 
«exercent concurremment. . 

NOTAIRESSECRÉTAIRES 
DU PARLEMENT. 

Ces Notaires , dont l'origiae remonte 
au XIV ^. fiecle, youiflent de la noblefle 
héréditaire , quand ils décodent revêtus 
de leurs Offices 1 ou qu'aptes vingt 
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d^cxercice , ils ont obtenu leur vétérancc ; 
mais ils ne JouifTent plus de l'exemption 
des dtoits (eigneuriaux & féodaux dus 
au Roi y fuivanr laDcclararion du 8 Avril 
17 1 8^ ; Didionnaire dfis Domaines ^yc/bo 
Notaires.. 

NOTE S. 

Ceux qui comtnenccnt à étudier lar 
Coutume , ne doivent pas négliger les 
notes qui , dans ta plupart des éditions 
de fon texte ,> renvoient d'un article à 
' faucre j elles font très-propres à- conci- 
Ker les difpofitions qui ^ au premiercoup 
é'œil, femblent contraires entr'elles. 

NOTORIÉTÉ. 

Les aâes de notoriété ont pour objet 
#e conftat>er , ou l'ufage d'une Jurifdic- 
tioa , ou tfattefter un fait domeffique. 
Les premiers font drefles pat les Juges 
& les Avocats d'un Tribunal ^ après dé- 
libération ; & lies autres par une famille 
ou des voifins d'une famille, pour aflu- 
ret un fait ancien qui la concerne; 

Quant aux aâes dé notoriété de h 

I)remiere efpece , on peut confulter 
es obfervations de M: le^réfîdentBou- 
hier , fur la Coutume de Bourgogne , 
chap. 13 ; ce Magiftrat y réduit ces aâes 
à Leur jufie valeur. 

N O V A L E S. 

On appelle ainfi les dîmes qui fe re- 
euefUent fur des terres récemment raîfes 
en culjture. 

L'Edit. du mois de Mai i-jttJS, a in- 
troduit à fégard de ces dîmes une noir- 
velle Jurifprudence. Par larticle XIV , 
H défîsnd de faire à Tavenir aucune dif- 
tinâion entre* les dîmes anciennes &'no- 
vales, même dans Jes Paroifles dont les 
Curés n'ont pas fait Foption^ de la portion' 
congrue ; enforte que les dîmes de 
toutes les terres défrichées depuis cet 
Edit y aiuii que les terres remifes en va- 
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Tcnr ou converties en fruits décîmables ^ 
appartiendront aux gros décimatcurs ,. 
foit laïques , eccléfîaftiques , Curés ou. 
autres. ÙEdit maintient cependant en la; 
j.ouiflance des novales , les Curés qui 
n opteroient point la portion congrue en. 
vertu de ces difpofitions , s'ils ont étér 
de tout temps en bonne & valable pof- 
feffion des novales. J^oyei ITéfrichb- 
MENTS & Portions CONGRUES. 

L'Edit de 1768, fuivant l'extrait que* 
nous venons d'en, donner ^ en ce qu'it 
contient de relatif aux novales y laiflc 
fubfifter les principes admis en cette Pro- 
vince de tout temps , à Tégard des quef- 
tîonsqui s'élèvent entre les décîmateurs 
& les propriétaires fournis au paiement 
de la dime. 

Ainfi il eft toujours vrai de dire que- 
.les filions qui font fur une terre plantée 
en bois'taillis , quelques réguliers qu'ils 
foient , ne font pas une preuve fuffifante 
que la terre ait été enfemencée , & ait 
produit 'des fruits décimables t c'eft ccr 
qui a été jugé en l'efpece fuivante. Dans. 
uneParoifie il y avoit une quantité con- 
fidérable de bois fur lefauels le décima- 
teur percevoir la dîme ^^oc dont les fond»= 
paroiiToient fillonnés; une feulepiecequi 
étoit également imprimée de filions ^ 
donnoit lieu à la conteftation^ 

Depuis près de $0 ans elle étoit en* 
natHi-e* de bois ^ dont la première coupr 
setoit faite en 1750. Le décimateiir en 
prit occafion de faire afligner le proprié- 
taire , le fieur de la Fallu , pour lui eiii 
payer la dîme. 

Il appivyoit fa réclamation fur ce que- 
cette pièce de terre portant la trace de 
filions , comme les autres pièces çn bois 
qui renvironnoient , & qui toutes ,, fans, 
contredit ,. étoient dîmées , c^étoit une- 
indication certaine qu'elle avoit ancien- 
nement été labourée, Se avoit porté àt$i 
fruits décimables , que conféquemment 
elle devoit la dîmeparfubflitutlon.:*- Le- 
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f premier Juge a^rouva ^ moyen ; mais 
e fieur delaPallu fe porta appeilant de 
fa Sentence* M*. Rc^er expofa pour lui 
en la Cour , que les niions dont le fonds 
en queftioQ étoit empreint , prouvoient 
bien qu'il avoit été labouré , mais ne 
prouvoient - pas qu'il eût produit des 
fruits décimables ; qu'on avoit pu le fil* 
lonner pour faire un eflai » foit pour le 
remettre enfui te enfon premier état» foit 
pour le difpoferà recevoir le gland. On 
oppofbit au fieur de la Fallu un Arrêt 
de 1710 , qui avoit Jugé que des filions 
réguliers étoient fuffifants pour établir 

Su'une terre étoit décimable. Mais M\ 
.oger répliquoit que cet Arrêt avoit été 
rendu par défaut ; qu'il en avoit été 
rendu un contraire , après longue plai- 
doierie , en faveur d'un fieur Saffray » 
Avocat. La Cour, le 11 Janvier 17$ 9 » 
iéchargea le fieur de la Fallu des coq- 
damnations prononcées par le premier 
Juge , avec dépens. 

Mais il peut s'offrir une difficulté que 
TEdit de 1768 n'a pas prévue. Une pièce 
de terre a été défrichée , labourée 6c 
eofemencée avant la publication de l'E- 
dit , mais récoltée après qu'il a été pu* 
blié ; en ce cas le duré qui , avant 1 E- 
dit, jouifToit des novales , & depuis l'Ë- 
dit y n'a pas fait opiion de la portion 
congrue, doit-il avoir la dlme de cette 
terre ? ou la dlme eu appartient-elle au 
décimateur ? 

Pour le Curé , on peut dire que Tar- 
jticle XIV de TEdit fait une nouvelle loi 
relativement aux terres fui firoai dé- 
frichées après fa promulgation ; que c'eft 
jdu temps du défrichement , du nou- 
veau labour & de l'eofemencement, qu'il 
faut partir pour juger de fon droit y & 
xion du temps de la récolte. 

Four les gros décimateurs , au con- 
rraire , on peut obfèrver que l'article 
XIV ajoute : iTenundons que Us Curés 
fui noptaxM pas la pori^on congrue $ 
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Joieni irouhlis dans la jimiffance du noi 
yales dora ils firont m poffij/ion ; car 
un Curé n'eft cenfé en poflelfion , que 
lorfqu'il a per^u la dlme fur la récolte. 
C'eft donc le temps de la récolte qui eft 
de confidération , & non le temps du 
défrichement. 

Four fe décider dans cette diver* 
fité d'opinions , il parolt que Von doit 
s'attacher à ces termes de l'Êdit : Us di-^ 
mts de toutes Us terres qui firont dé- 
frichées dans la fuite. Far le défriche-» 
ment, le nouveau labour & Tcnfemence- 
ment , la terre de nouveau mife en cul< 
ture eft novale : le droit eft donc ac« 

Suis au Curé par cette culture nouvelle; 
ne peut exercer le droit que lors de la 
culture ; nuis c'a été le défrichement qu'il 
Ta fait naître » & il n'a pas dû en être 
privé par une nouvelle loi poftérieure 
au temps où le droit lui a été acquis. 

Si donc un Curé prouvoit qu'une pièce 
de terre auroit été défrichée , labourée 
& enfemencée avant la publication de 
l'Edit 9 la dlme lui en leroit adjugée , 
parce (|u'il ne s'agiroit pas d'une terre 
défrichée depuis TEdiu 

NOVATION. 

On appelle novation un changement 
d une première obligation en une autre : 
Prioris obligationis transfufio. 

Bafbage , en fon Traité des Hypothè- 
ques , explique clairement les variations 
ue les principes fur les novations ont 
é^prouvées dans la légiflation Romaine ; 
il indique aufli les divers cas où il y a « 
& ceux où il n'y a point de novatioo. 
Tout ce que cet Auteur & ceux qui 
l'ont fuivi , on dit d'eifentiel, fe trouve 
renfermé dans le Chapitre IX du livre 
II , deuxième partie des Maximes du Par- 
lais. 

» Dans l'origine, y eft -il dit,le moindre 
9» changement produifoit la novation ; U 
9 ÊJloic des termes exprès & fpécifiques 

9 pour 
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»^ur conferver la première hypothe- 
»que ; aacrement on regardoit Ifes ades 
»poftérieurs comme nouveaux contrats 
»qui n'avoient plus les privilèges des 
» premiers. 

» Juftinien , dans la Loi F'*. , C. de 
» Novàtionibus , écarta les vaines fubti- 
» lités ; il voulut que dans tous les ac- 
» tes ^i fe feroient entre «n créancier 
» & fon débiteur , les anciennes hypo- 
» theques demeuraflent en force & vertu , 
» à moins que le créancier n'y renonçât 
» en termes formeFs. 

» Cette décifion eft équitable; elle eft 
» fondée fur ce qu'il n'eft pas préfuma- 
* ble qu'un homme dont la dette eft an- 
»cienne, renonce tacitement aux avanta- 
» ges que l'antiquité de fon hypothèque 
» lui donne , à moins que fa volonté à 
»cet égard ne foit manifeftée par des 
» termes clairs , formels , en un «lot ^ 
» fans la moindre ambiguïté. 

» Il faut cependant faire cette diftinc- 
»tion : ou la chofe ne regarde que le 
» débiteur , ou elle regarde ceux qui 
» font fes cautions. Au premier cas , elle 
» conferve prefque toujours fon ancienne 
» hypothèque ; ainfi quand le créancier 
» d'une dette raobîliaire fe conftitue en 
» rente , il a hypothèque pour le prin- 
» cipal de la rente , du jour de la pre- 
» miere obligation , quoiqu'il femble que 
» certe obligation foh anéantie par la 
1» nouvelle conftitution; mais quant aux 
» arrérages , ils ne prennent pied que du 
«jour du nouveau contrat. De même 
» quand il donne du temps de payer à 
» fon débiteur , qu'il lui accorde main- 
» levée des faifies qu'il a faites , quand il 
» prend de nouvelles sûretés , quand il 
^ change les te4rmes & les conditions de 
» fon obligation ; dans tous ces cas on 
» le juge toujours créancier du jour du 
» premier contrat ; on ne préfume pas 
^ qu'il y ait voulu déroger. 

j» Il en eiè aiitsejneot à Tégard de ceux 

Tome m. 



» qwî font pieigésjde la dette , le plus lé- 
» ger changementqui fefs^it entre le créan- 
» cier & le principal obligé , leur ac- -. 
»-quiert une libération entière : à quels 
«préjudices en effet feroientilsexpofés, 
» s'il étoit permis de dénaturer ^ d'étendre 
» ou même de reftreindre leurs obliga* 
» fions à leur infu } 

» Si cependant le pleigé avoit été pre- 
» fent au dernier contrat , alors l'faypo- 
» theque du premier fublifteroit tant con- 
»tre lui que contre fe principal débi<- 
»teur. 

NOUE. ( Abbaye de la) 

Ce Monaftere fut fondé len 1144/ 
Voyez Ga//ia CfmJHana , tora. XI , Inj^ 
tftwicnt, p. 134. 

NOURRITURE. 

Le» TaVernîers & Cabaretiers n'ont 
aucune aâion pour vin & autres chofes 
par eux vendues en détail , par ailiette 
en leurs maifons; mais les Taverniers 
étant fur les ports & havres , qui four- 
nîffent la nourriture aux matelots tandis 
qu'on drefle l'équipage du navire, ont ac- 
tion pour ce qui a été arrêté par eux , 
par le propriétaire ou maître du navire* 

NULLITÉS. 

On donne ce nom dans le Barreau » aux 
défauts qui privent , en vertu d'une loi^ les 
aâes de leur t&u 

Uii aâe nul , eft un ade qui n'a point 
d^xiftence« Pour connoître s'il y a nullité 
en un aâe , il ftiffit d'examiner s!il a 
la forme que la loi exige qu'il ait pour fa 
validité , ou s^il n'a pas pour objet des 
difpofitions que la loi profcrit. Com- 
me les nullités peuvent inficiei^ les ades 
par le défaut de la forme y comme pat 
le vice de ce qui en eft le fond , Ton con* 
çoit qu'il n'eft pas poffible de prévoir 
toutes les nullités : ce qu'on peut faire 
de plus utile , eft de raflènvbler divers ju-» 
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gcmçnsquîont,cn certains cas» pronon- 
cé la nullité , ou confirmé lexécution 
dades de diffërcns genres ; par là» en 
effet , on connolt les principes que Ton 
doit fuivre pour donner en toutes efpeces 
de matières aux aâes la folidité qui leur 
convient yZc/vtf/z^ la loi. 

Il y a cependant deux principes gé- 
néraux en toutes matières. Le premier » 
que les aâes font nuls de plein droit 
lorfqu*ils font rédigés au mépris des dif- 
pofîrions des Coutumes territoriales , ou 
des Ordonnances du Royaume : car il 
rie faut pas recourir à l'autorité du Prince 
pour faire anéantir ces fortes dlaâes. Le 
deuxième , que fi les nullités de Taâe 
ne font prononcées que par le droit Ro-^ 
main ^ alors on doit obtenir Lettres en 
la Chancellerie , pour être admis à les 
faire annuller par le Juge. En un mot , 
les nullités de la première efpece peuvent 
être fuppléées par les Jujges , quoique les 
parties ne l'exigent pas : il eft permis de 
les propofer devant le Juge d'appel , 
quoiqu'on ait omis de les objeâer en 

f première inftance,; au lieu que les nul- 
ités de la deuxième efpece fe couvrent 
par le filence de celui qui eftintérefle à 
k rompre, 

La feule divifion dont cet article foit 
fufceptible eft celle des nullités de forme 
& des nullités du fond : comme ce$ deux 
nullités varient à Tinfini , en chaque para* 
graphe nous ne rapporterons que les dé- 
cifîons les plus propres à nous faire en- 
trer dans Lefprît de la jurifprudence du 
Parlement de cette Province. 

Section I. 

NuUitù en la forme. 

Ceft fur-tout dans les-aâes judiciai^res 
que les formes doivent être fcrupuleufe- 
ment obfervées , & ces formes font d'au- 
unt plus eflentielles dans ces aâes , qu'ils 
oftcdes objets plus importants. Par exem* 
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pie , dans les aflignations , dios lere»^- 
ploits, dans les retraits, dans les Ordon* 
nances des Juges , on ne doit rien omet- 
tre de ce qui peut les rendre réguliers. 

Cependant à 1 égard des allignations ou 
ajournements I il eft d'obfervation que 
dès que l'ajourncy défère, l'exploit n'eit 
plus confidéré comme nul , puifqu il a 
eu fon effet en forçant, r^jourtié à com- 
paroître en jugement ; & cette règle a 
lieu à l'égard de tous aâes judiciaires,, 
qui malgré Tomillion de quelques for- 
malités prefcrites par l'Ordonnance , at- 
teignent le but que la loi s'eft propofé 
en les prefcrivant : en voici un exemple. 

En 1723 , lefieur.Baron du Pain fe pré- 
fenta à la Cour fur l'appel qu'il avoit inter- 
jette d'une Sentence. qui déclaroit fon fait 
reconnu & exécutoire pour 780 li\'res , 
contenu en un billet qu'il avoit fait au 
nommé Milon , pour fourniture de vin , 
jaufle délai d'un mois y lefieur difPain 
fe plaignoit de ce que l'aflignation lut 
avoit été donnée en parlant à la femme 
de fon meunier , quoiqu'elle fût iiiorre 
fix. mois auparavant. Il avois demandé 
que le premier Juge ftatuât* fur cette nul^ 
lité avant que de connokre de Taftaire 
au fond , & ce Juge n'y avoit eu aucun 
égard , ce qui étoit félonie fieur du Pain 
d'autant plus, injulle que Milon lui deycit 
700 livres au moins , pour le treizième 
aune aquifition de. fonds, fis en lafei- 
gneurie de lui fieur du* Pain , & que 
Mil6n avoit confenti compenfer cette 
fomme contre le montant 4e l'obliga- 
tion , & enfuite avoit mis en débat de 
tenure le fieuc Baron du Pain avec M. 
le Marquis de Piérre-Go*irt, par lequel 
il n'étoit point inquiété ; mais Milon 
ibutenôit qu^il n*avoit mis en débat de 
tenure les deux Seigneurs ,que parce qu'il 
y avoit été forcé pour éviter la réunion ;, 
que les droits feigneuriaux n'avoient au- 
cune connexité avec l'obligation qui lui , 
étoit due i qu'en ce qui toucboit lajnulr- 
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illcé de rcKpIoit, elle écolt perfonnefle fl« 
Sergent; mais que cet officier ne pour-,- 
roit pas même être pourfuivi par lui Mi- 
Jon à caiife de cette faute i puifque le 
lîeur Baron du Pain avoir comparu de- 
vant le Juge , avoit confenti de fc cranfr 
porter devant un Notaire, pour recon- 
aoltre fon fait j & que tout Juge, quand 
les parties fe préfentent, eft compétent 
de prononcer entr'eux en tout état de 
cauie. Par TÂrrêt du 19 Février de ladite 
année 172,3 /l'appeUation fut mifc au 
néant , avec dépens ; mais faifant droit fur 
les conchifions du Procureur-Général , 
il fut ordonné , à caufe du faux de Tex- 
ploit , que le Sergent viendroit répondre 
fur la diligence qu'il avoit faite , & faute 
de ce , qu'il étoit , dès le moment de l'Ar- 
rêt , interdit de toutes fondions. 

Il y a peu <de caufcs qui aient .offert 
plus de vices de forme que celle du iieur 
4ie Ridauville. Un particulier ayanc acquis 
divers héritages du fieur Abbé d'Amfre- 
ville, pareil OyOoolivres , à la charge d'en 
•employer 40,000 livres au rachat de 
ao,ooo livres de rentes affedées fur ces 
héritages , & de faire 2,500 livres de 
rente viagère audit Abbé , au capital de 
50,000 livres , qui ne pouvoietit être rac- 
^uittées qu après fa mort , Se de payer 
le furplus argent comptant ; le lîeur de 
Ridou ville clama féodaicment, & fit dé- 
clarer fa clameur valable par le Juge de 
Vaîognes. Sur l'appel de l'acquéreur en 
la Cour , celui-ci obferva que l'exploit 
en retrait avoit été figné d'un recors oui 
s'étoit dit domicilié en une paroiffe dif- 
tante de plu^ de dix lieues de fen vé- 
ritable domicile : tjue le Sergent qui 
avoit fait l'exploit étoit 'en même temps 
Notaire, & avoit fommé le clamé à corn- 
paroître en fon étude pour recevoir le 
rembourfement : que le lîeur de Ridou- 
ville , en %nifiant la Sentence du premier 
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Juge , tvoît fommé ^ui acquéreur , de 
le trouver au notariat à une heure fixe^ 
pour recevoir les frais & loyaux coûts,» 
1 faute de quoi conlîgnation en feroit fai- 
te; ledit lîeur de Ridouvillene s'étanc 
pas préfenté chez le Notaire, les deniers 
avoieut été confignés fans nouvelle fom- 
mation. Toutes ces nullités réunies , pro^^ 
vo^juerentun Arrêt le 27 Février 1711, 
qur , en réformant la Sentence , débouta 
le clamant de fon retrait , avec dépens. 

Ceft une aueftion de favoir fi lofficie^ 
qui a manque à quelques formalités en un 
exploit de clameur, ell fufceptible de dom- 
mages & intérêts envers fon requérant. 
Toutce qtfôn peut dire de plus équitable à 
cet égard, eft que fi la faute d'un Huiflier 
ou Sergent ne provient que d'une mauvaifc 
application des difpofitions de la toi au 
cas particulier où il faifoit fa diligence , 
alors il n étoit pas plus coupable que 
FAvocat qui tombe dans une erreur , par 
une faufle interprétation de la loi ; le 
client doit s'imputer d'avoir négligé d'en 
choifir un qui fut plus éclairé : mais fi 
l'officier a manqué de donner à fon exploit 
ces formes ufueUes , fans lefquelles nulle 
efpece d'exploit ne peut fubfifter , alors 
on ne peut l'excufer. Denifard , il eft 
vrai, au mot Nullité ,cite des Arrêts 
qui femblent avoir jugé le contraire ; 
mais l'un de ceux <\xi il rapporte , prouvne 
que la non-garantie des Huifliers en fait de 
retrait , Qu'il donne pour maxime, n'a été 
prononcée que d'après les circonllances 
du fait. 

Il y a des cas autïî , oft le Juge civii 
eft garant de fes contraventions aux for- 
mes. // nV a aucune affaire ^ dit quel- 
que part le célèbre Daguefieau (i) , fiit 
qu'elle Jbit civile ou criminelle , ou laré^ 
gularité de la procédure ne foit nécejfaire. 
La voie par laquelle on parvient à obtenir 
juftice exige encore une attention plus conf- 
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tinuelie que U fond de la jufikt mime. 
Lis formes ont tU établies pour ajfurer 
• la vérité & la foUmnité des ùScs Us plus 
importants de la fociété civile ; fi ton 
pouyoit impunément s en écarter , cha^ 
que Juge , jelon les motifs quUl lui plai- 
roit d'attribuer au Légijlateur , s'imar 
gineroit pouvoir en conclure quil rieft 
point dans le cas pour lequel la loi a été 
faite , & il Je glorifi croit Savoir jecoui 
le joug fervile de la lettre , pour fuivre 
ce qui lui plairoit d'en appeller le/prit f 
& qui ne fcroit autre chofe que le fien 

{)ropre. Aulfi la Cour a-t-elle , dans tous 
es temps , févi contre les Juges , lorf- 
qu'ils le font écartés des Ordonnances en 
exerçant leurs fonâions. 

En 1713 , en Tournellc, s'ofïiît U 
cauie fiiivante. 

Un fieur Brice avoit rendu plainte 
contre des ouvriers de carrières de Bas- 
Caumont, qui Tavoient maltraité. Le 
Builli de Mauny ne les avoit décrétés 
que d'ajournement perfonnel ,• l'appel de 
ce décret , & d'une contre-plainte don- 
née par les ouvriers , ayant été déféré 
à la Cour par le fieur Brice , celui-ci 
développa la manœuvre qui avoit été pra- 
tiquée par le premier Juge. 

La plainte du fieur Brice n'étoit point 
paraphée du Juge en toutes fes pages ; 
celle des ouvriers ne l'étoit ni par eux , 
ni par le Juge. D'ailleurs les ouvriers 
expofoient en leur plainte , que le 1 5 du 
mois.... le fieur Brice les avoit provoqués; 
le Juge avoit accordé aâe fous la date 
du même jour de lapréfentation de cette 
plainte , Ik il étoit évident par la nature 
des faits de cette même plainte, qu'elle 
n'avoit pu être préfentée que le 15. M. 
l'Avocat- Général Chapelain porta la pa- 
role , & conclut à la caflation de tour- 
te la procédure , & à ce que la Cour , 
en évoquant lc5 plaintes , renvoya de- 
vant les Juges du Bailli de Rouen , Taf- 
ûire , vu qu'il n y avoit pas d'autres Ju- 
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res ï Mauny que le Bailli , & ordonna que 
la procédure feroit faite aux dépens du 
Juge, lequel en outre feroit condamné aux 
intérêts des parties. Enfin , ce Magiftrat 
requit un décret de prife-dc-corps contre 
le Juge , & fes conclufions furent fui- 
vies par Arrêt du i Février 1716. 

Nous avons dcja cité un Arrêt du 17 
Juillet 175 1, qui ajugcune plainte nulle, 
faute de conclufions des Gens du Roi. 
Pareil Jugement a été rendu \q 14 Août 
1778. en Grand'Chambre , fur une Sen- 
tence rendue contradidoirement , entre 
une femme pourfuivant la féparation ci- 
vile & fon mari ;^ettc Sentence fut décla- 
rée nulle , parce que le Minittere public 
n'y avoit point mis fes conclufions. 

Voici le fait : une femme de Rouen 
avoit fait afiigner fon mari 6c fes créan- 
ciers , pour être pr^fents à l'entérine- 
ment des lettres de féparation qu'elle avoit 
levées à la Chancellerie ; Sentence étoit 
intervenue qui en prononçoit l'entérine- 
ment , & il étoit dit : ouï le Procureur 
du Roi. Le mari ayant attaqué cette Sen- 
tence par la voie d'oppofition , fur le 
principe qu'il n'y avoit point de danger 
pour la dot de la femme , & que tant 
que la dot n'étoit point en péril , la fé- 
paration ne pouvoit avoir lieu ; la cau- 
ie portée en l'audience , le mari avoit été 
débouté de fon oppofition , mais la Sea^ 
tence ne faifoit pas mention que le Pro- 
cureur du Roi eût conclu : ce mari ia- 
terjetta appel de la Sentence , & en con- 
clut la nullité , ce qui lui fut accordé. 
M*. Ducaftel plaidoit pour l'époux , M*, 
de Belleville pour la femme , laquelle fut 
perfonnellement condamnée aux dépens. 
Kow art. MiNisTEUE Public. 

Anciennement, l'une des formes les 
plus efientiellcs pour la validité des ac- 
tes , étoit celle des fceaux qu'on y ap- 
pofoit. Avant le treizième fiecle , la for- 
malité des fceaux n'étoit cependant que 
de pure précaution : mais après ce temps 
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ff en fut autrcmcnr. Toutes Chartes ; 
, fijr*tout cçUes du Roi , lorfqu'ellcs tranf- 
féroîcnt un Domaine , étoienc milles fi 
elles n'avaient point été fcellées. ; les 
autres adea- qui ne- portoient point exé- 
cution contre des tiers> n*a voient point 
befoin de lieeau pour être valables : Ane. 
Loix, tom: I ,;pag44.i. 

Notre jurilprudence aduelle cft d'ac- 
cord avec ce dernier ufage , elle n'exige pas 
le feeau pour les ades judiciaires qui ne 
tendent qui conftater des faits. Les motifs 
de cewc règle ont été habilement' difcutés 
en une caufe contre le fieur de la Pigaf- 
cierc & M*. François Paris , Comraif- 
faire de Police ôc Voyer d'Argences» 
Un Arrêt' du 16 Février 1765 /rendu 
au raf>p.ort de M. de Coltot, avoit caffé 
& annullé une Ordonnance portafit- per- 
milfioB dinfornier contre Paris , fous le 
prétexte qu il n y avoit point eu de fceau 
appofé à la- plainte. Le fieur de la Piga- 
ciere fe pourvut par oppofitien contre 
cet Arrêt. 

En faveur de Paris , cinq Avocats cé- 
lèbres donnèrent une Gonfultation qui fut 
imprimée , par laquelle ils pofoient pour 
principe que les nullités en France n ont 
point lieu de plein droit; & à la^ lu^ 
mierc de ce principe , ils examinoient 
s'il y avoit ime loi^qui prefcrivît Tappo- 
£tîoc du fceau aux Ordonnances des Ju^ 
ges , pour les mettre en exécution. 

Sur ce point ils citoient la Déclara*- 
tion du mois de Novembre 1696 , par 
iaqucUe il eft dit r 

» Défendons à tous-Officiefs , Notais 
» res ou TabellioRs , de relever aucune 
» Sentences ,. Ordonnances , contrats y. 
«obligations , et autres aâes-fujets a». 
» petit fceV, qu'ails n aient été fcellés ,, 
» a peine de nullité , & de loa-Uv. d'a-^ 
«>^eiuie contre chacun des conrreve- 
» aants , pourchaquecontravention. 

im Défendons pareiUeiiient aux parties 
»de Vea aider 1 & i tous Sroooreuri 
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vdè Tes produire dans les procès ê^ 
» inftances ; & à tous Huilliers & Ser- 
»gentsde les fignifier,.ni mettre à exé- 
»*cuti6n , fous pareilles peines > & aux* 
» Juges d'y avoir égard» 

»'Et à- 1 eprd des Ordonnances*, & 
» autres aâes fujets au petit fcel , dont- 
»il ne fe délivre point d'expéditions par 
»*les Greffiers , « qui s'exécutent fur" 
» la fimple fignature des Juges y défen- 
»dons aux parties de s'en, fervir y. àc à: 
»»tous Huiffiers & Sergents de les^ mettre 
)» à exécution «qu'ils ne foient fcellés , auffi* 
i^'fous les mêmes peines. 

n^Laiflbns néanmoins la liberté à nor 
» Juges ,^ Avocats & Procureurs j de 
» pouvoir faire exécuter fans fceau , les* 
» décrets de prife-dcr corps «.. 

De ces difpofitions , les cinq Avocats * 
concluoient , que les Ordonnances fur 
plaintes y étoient textuellement compri- 
fes , & que d'après cela on jie pouvoit 
douter que ce ne fut une nullité radicale 
de n'avoir point fair fccller l'Ordonnance 
en vertu de laquelle on avoit fait aflîgner" 
des témoins pour parvenir à Tinforma» 
tion. 

La loi y difoient*ils , ne làifleaux Jvh 
ges que la liberté d'exempter les décrets 
de prife-de- corps de la formalité du fceau : : 
la raifon en eft fenfible ; c'cft que fou- 
vent on donneroit' lieu à Taccufé d'être 
informé du décret enfaifant fceller , Se 
de s'évader^ Maïs le même inconvénient 
ne fe rencontre pas pour les Ordonnances • 
fur plaintes ; elles n& contiennent ni les 
faits de l'information , ni k nom des ac- 
cuies : auifi la loi ne les en a-t-elle pas 
exemptées ; elles font comprifes en la* 
règle générale des aâes fujets à^tre mis an 
fceau , & ce défaut ea emporte la nul- 
lité. 

A^fli Bérault & Bâfnaffc, firr Tart. 
5 4($ , décident-ils que c'eit une^ nullité 
radicale de décréter des biens en vertu* 
d'^ifr aâc non fcelléi Or^ eu matieœ-: 
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f riminelle^ lesformcs fontbicnâutrtrocnt 
importantes que dans les décrets îles 
biens ; le fceau eft la preuve de lauto- 
rite royale dont le Juge eft revêtu : on 
ne peut ni on ne doit.attenter à la liberté 
ou aux biens d'un citoyen , qu*en vertu 
d un titre revêtu de cette autorité. Ces 
Auteurs fe font appuyés fur Tarticle 
LXVderOrdonnance.de 1519» parce 
•que de leur temps VEditde i696nexif- 
toit pa$ i mais lune & l'autre loi donnent 
lieu aux mêmes conféquences^puifqu el- 
les ont le même principe. 

Ces moyens de la confultation furent 
iréfutés avec vigueur par le fieur de la 
Pigacicre, foutenu desfufTrages de M". 
Bréant, Langlois de Louvres , Brébain , 
Je Clerc j Hcrvieu , Flavigny & Fery - 
iU pariQÎentdu même pnncipe pofé par 
Paris lui-même , que les nuRités en 
prance nont pas lieu de plein droit , 
& ils prouvoient .|)u aucune ici ne pro- 
Donçoit la nullité d'une Ordonnanoe 
portant permiinon .d'informer ^ quand 
xlle n éroit pas (cclléc. 

Les anciennes Lo'w, concernant la isr- 
malité du fceau ^ afliijertiiToient ., fous 
^einede nullité & damende, les Sen- 
tences & Jugements en vertu defquels on 
j>ouvoit faire les commandements ^ con- 
traintes & exécutions excédant la fom* 
jne de 50 liv. Ces Loix font de 1568 , 
1 5 71 & 1 5 95 . Or , une Ordonnancepxn:- 
ttant permiflion d'informer , n*eft dans 
jiuciiB de joes cas ; on ne fait » len vertu 
<rune pareille Ordonnance « ni commao- 
ilemencs 9 ni .contraintes., ni exécutions « 
puiiquelle r^fk & doit refter dans le 
jdépôtdu Greffe , fans être lignifiée. 'On 
fie peut pas conÎTéquemment dire .qulan^ 
ciennemetu: eHe fut Cujettei la foraialité 
4u fce^u. 

liC Roi 4 far f®n Edit , en renouvd- 
Imt les anciennes Loix , a aufTt , il eft 
vrai, aflùjejtti au ii:eau les Ordonnances 
é^ Iu|ics « mai^ en tant que la figoifi- 
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cation de Procnrcarll Procureur en ci 
néceffaire ; £e qui exclut de fa difpoli^ 
.tion les Ordonnances qui ne doivent &: 
ne peuvent être Signifiées à qui ^ue ce 
foit. Cell ce que TEdit fait clairemenc 
entendre , puilqu'il ne fait dé&trfes4iu'aux 
Greffiers & aux Notaires de délivrer « 
aux Huifliers £c Sergents de fignifier « 
aux Procureurs» de produite , aux par^ 
ties de mettre i exécution les Ordon- 
nances dont il parle. Or , les Greffien 
ne peuvent délivrer^ les parties ne peu- 
vent s*aiâer, les Procureurs ne peuvent 
produire , les HuUfiers ne peuvent figni- 
fier une Ordonnance fur plaintes ; <dk 
B'eft donc pas du nombre de celles que 
rjËdit déclane nulles fi elles ne font pas 
fcellécs. Prétendre que la Jibertc accor* 
iée parTEdit, de faire exécuter fans 
fceau les décrets de prife-de-corps ^ elt 
une exception à la règle générale qui 
la confirme dans les cas non exceptés ^ 
c*cft fe faire illufion \ car le décret de 
prifede-corps eft une Sentence que Ton 
délivre « qu'on figoifie « ^À a une exé- 
cution. Il falloit Jonc une exception for- 
melle, pour que cette efpece de décret ne 
fût pas affujettie au £cea«. Mais le décret 
peut-il être raifonnablement aflimilé i 
une Ordonnance qui nentraine aprèt 
file aucune exécution contre l'accufé \ 
Les tarifs annexés aux Déclarations du 
Koi de \6^g & de 1708 , portent à la 
vérité que les Sentences portant permif- 
iion d'informer» paieront le fceau; mais 
X)n fait que loriqu'un procès eft civiliie ^ 
TOrdonnance portant permiflion d'infor- 
mer « eft fujetce à délivrance, à produc- 
tion « ï lignification t il étoit donc jufie 
de fixer le taux du fceau de ces Ordon- 
^nances powr ces feids cas. On dit ces 
feuls cas ; en effet , que deviendroit le 
fecnet tant recommandé, à Tégard dç% 
procès criminels, par TOrdonnance de 
i^TO^tit. VI, arc XV? Les Greffiers 
fie peuveot xomnwniquer les pièces &-* 
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mteta db procès „ fî" ce n'eft aux Gens 
dfl Roi ou du fifc ; & en obligeant de 
produire à des Commis de Bureau les 
plaintes 9, ladirpoiition de rOrdoQQanc& 
ieroic anéanrie. 

Ces raifons prévalurent ; & par Ar- 
rêt du II Mai l^6^ y F Arrêt précédent 
fut rapportée Ainfi la Cour décida- que 
lès plaintes données au fecret de JulU* 
œ , ou plutôt les Ordonnances fur ces 
plaintes ,. n croient point aflujetties au 
Iceau; Cet Arrêt étoitc conforme à ua. 
Arrêt dii i$. Mars de la même année 
ij6% f rendu fur Tappcl d'une Sen- 
tence dtt Bailliage de uaen , contre le 
nommé Colette» accufé de vol ; à un- 
autre Arrêt du ii; Avril* , rendu au 
rapport, de M. de^ Coltot , confirmatif 
d'un Semence du Bailliage de Rouen , 
qui avoit condamné Tévenîn pereât fils , 
CL autres; complices du^même. crime , à 
être pendus» quoique TOrdônnance ea. 
vertu de laquelle on avoit informe conr 
tr eux , n'eue pas été.fcellée. 

Sec t r on. I I., 

Nullités refait antes du. jhnd.. 

Ces nullités fonti fondées fur là nature 
dés biens y ou fur la qualité dés perfonnes ».. 
ou fut.lefpece d» droit à Tégard duquel 
iLya conteftation.. 

Par -exemple , le legs d'un OfBce.eft-il 
mil? Au çjpemier coup d œil on ell tenté 
de foucenir. la négative:,. puifque lapro- 
priété.en eft très-eflentielle ; & cepen- 
dant vu que les- Offices tiennent nacure 
d'immeubles tant qu'ils exiftent» , Jl n'eft:* 
pas plus permis d'en difpofer par tefta^- 
ment , que des autres immeublés propres , 
dont le legs eft interdit eu i cette ^ Pro^ 
vince. 

Quant aux perfonnes, il me femble 
oue la volonté feule doit rendre un aâe 
oe donation valable : mais comme la lot^ 
a^itablL des caïaderea « auxquels on . re? 
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connott fi une volonté eft libre , pru-- 
dente , raifonnable , li enfin elle eft vo- 
lonté ; quand elle eft dépourvue de ces 
caraâeres , Fade fur lequel elle a influé 
eft nul & radicalement nul , parce qu'il. 
n'eft pas- dirigé par la volonté fage ^- 
pleine & entière , fans laquelle la loi ne- 
reconnoit aucuns adesvalaiblcsf 

Quant aux droits que la loiîccorde,, 
comme ils ne lefontqu'à certaines condi- 
tions , fi ces conditions ne font pas rem-- 
plies,, les droits s'évanouiflèiit; il. n'elb 
plus permis d'en réclamer. . 

Ceft de ces. divers principes que déri- 
vent toutes les nullités qui détruisent les> 
ades ail fond: Dansies articles Bâtard , . 
Donations*, LÉGATAIRES, lîiiSTA- 
MENTS, nous avons cité des Arrêts ap* 
plicables aux nullités auxquelles là- qua^* 
licé des biens & des perfonnes donaô. 
lieu. -Nous nous fixerons^ ici à- indiquer 
quelques cas^oii l'on exerce iiwilemeuc 
des droits que l'on tient de la Coutume ,».. 
quand on néglige quelques - unes des- 
conditioBS attachées > li faveur qu'elle- 
actx)rdé^ 

. Ceft fur-tout en faic de clameurs que * 
lès droits, des lignagers ccflent de leur 
appartenir , s^ils n*intentent pas leur re- 
trait conforménKent aux difpofitions der: 
là loi: cesdifpofîtionsconftituentledroit; , 
il ceffe dès qu'on ne les obferve» pas. 

La première obligation que contrade' 
un retrayant, eft de défigneravecpréci-? 
lion la nature des fonds qu'il clame ; car 
il y a des fpnd^ qne l'on ne peut retirer, 
adroit féodal: tel^ font ceux fis en. 
bburgage^ art 158 de la Coutume. Une* 
clameur féodale eft donc nulle >.fi te^ 
Seigneur qui' clame ne peut établir quelle 
foit mouvante de lui. Il Y i 2ium des 
fonds pour le retrait deujuels on n'a' 
q^e 40 jours : art. 4^4 de la Coutume. . 
Il n'y a pas même de retrait Kgnager ^ , 
fi l'on n'établît pas que les. fonds clamés > 
f9QC^ exceptés .d& cette loi quaiulr il» foa&^ 
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ikués en iin canton où elle cft en vi- 
gueur; cotiféqucnfiment dès que le clamé 
foutieot que les fonds , ou font en bour- 
gage , ou dans un lieu où le retrait dort 
jêtrc forme dans les 40 jours , la clameur 
tombe fi celui qui la pourfuit ne prouve 
pas Tinféodation du tonds* L'état natu- 
rel des tenrcs eft dêtre libre du vaflelage; 
il on venc leur en irapofer la fervitudc , 
ou jouir de droit-s réfultants de cette fcr- 
vitude , il faut. -en démontrer Texiftence. 
Une féconde obligation pour le cla- 
mant, eft de porter fon adion devant k 
Juge qui .en peut feul connoltre. Or il 

Îra deux Juges compétents des clameurs: 
'adioo en eft mixte ; on peut la porter , 
ou devant le Juge du territoire où le 
fonds eft fitué ^ ou devant celui du do- 
micile du clamé : v^^is foit que Ton choi- 
îîfle r«n ou Tautre Juge ^ le choix doit 
toujours tomber fur le vrai Juge du do- 
micile, ou fur le Juge naturel du lieu où 
les fonds «xiftent. . 
Si donc on allignc devant ub f ugc , 

3ui ne left ni du domicile du damé, ni 
u canton où les fonds chmésfont fitués^ 
le retrait eft tiùl : mais i\ fiaut "bien pren- 
dre garde q«ie fi le clamé wend la voie 
Scrfoïvndile , raffigRfttiôneft valablement 
onnée devant le Juge- Royal , quoique 
U clamé réfide £»us «ne Haute-Juftice. 
Ceft ce que It Cour décida le 8 Mars 
«769 , entre M. le MarquisdeMirevitlc, 
& M. de Cideville. 

Lç Juge Royal a la main fouvejraine t 
art. i^. de la Coutume. 

Troifieme obligation du clamant : lorf- 
^«'il a obtenu Sentence contradidoire- 
inent avec le dame, qui lui enjoint de faire 
délais ou remifes de Théritage^ la Sen- 
tence doit être fignifiée avant que de faire 
iconfignation de deniers ^ autrement la 
confignation eft nulle. M eft vrai q^ie 
par Arrêt du 17 Août «764, cette quef- 
cioii a été appointée pour être fait régle- 
u»oi i mm il y a lieu de peoiia: que 



N UL 

la Cour ,lorrqu'il lui plaira de s'expliquer 
à cet égard , approuvera l'opinion que nous 
avons embraftee. En effet , voici le fait 
fur lequel TArrét a été rendu , St let 
fuites de Tappointement quil prononçoit. 

En 176 1 , un fieur Thorel^ marchand , 
ayant vendu i M*. Lebrct , Avocat , 
divers héritages par 1 6,000 livres ^ & 
4^ livres de vin , la demoifdle Thorel 
là fœur clama les fonds par exploit du 
19 Novembre 1761. Le 4 la caufe f^ic 
portée à l'Audience du Bailliage de li- 
fieux ; M*. Lebret déckra gager la cla- 
meur fous fes proteftatioQs , •& il f ut . 
rendu Sentence qui déclara la clameur 
gagée « condamna M^ Lebret à faire 
remife des héritages elamés , en r^m- 
bourf&nt par la clamante le prix princi- 
pal dans le délai prefcrit par la Coutu- 
me ^ fauf le droit de regard de M^. Le- 
bret , auquel il fut réfervé. 

La demoifelle Thorel , deux ou trois 
heures après la Sentence rendue , fans 
délivrer ce Jugen^nt « ni le faire figai- 
fier^ fomjna M*. Lebret , de fe trou- 
ver chez le Notaire , pour y effêâiier 
fon gagé , lui déclarant qa'i fon refus 
elle configneroit le même jour ; M*. Le- 
bret ne comparut point chei le Notaire , 
& la clamante , après y avoir levé un dé* 
faut , confîgna fes deniers. 

Le 1 1 Décembre, dix-fept jours après ^ 
elle fit fignifier «n extrait tiré du plu^^ 
mitif du Greffe , de la Sentence du 4 Dé- 
cembre , & fit affigner M*. Lebret pour 
fe voir condamner à faire délais des fonds. 

La Catife portée en l'audience du i ç 
lanvicr 1763. M*. Lebret foutint que 
faute par la demoifelle Thorel de lui 
avoir fait fignifier la Sentence du 4 Dé- 
cembre dans les vingt-quatre heures de 
fa prononciation ^ il feroit déchargé de 
Taaiofl , a^^c dépens. Sentence intervint 
qui déclara la fommation & la configna- 
tion nliUes , & déchargea le fieur Lebrec 
de 1 aâioQ , avec dépens. 
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La demoifellc Thorelappella de ce Ju- 
gement au Bailliage' d'Orbec , où il fut 
confirmé. Autre appel en la Cour , où 
lacaurTe fut appointée ; mais la demoi- 
fclle Thorel , d'après les avis des pluà^ 
célèbres Avocats, laifla M*. Lebret pro- 
priétaire de fon acquifîtion. En efïct,l Or- 
donnancede i657,art.IIy tit. XXVII , 
veut que toute Sentence en vertu de la- 
auelle on fait quelques pourfuites , foit 
iigntiiée : fans cette fignification , le Ju- 
gement eft confîdéré comme n'exiftant 
pas , parce que jufqu*à cette lignifica- 
tion on peut appeller du Jugement , & 
que fur l'appel » il eft poifible qu*il 
foit caffé. 

Au furplus y il eft d*obfervation qu'en 
général les aâes qui font anéantis pour 
vices en la forme , foit pour contraven- 
tions en la loi ^ foit dans les claufes qu'ils 
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contiennent , ne font fujets qu'à la moi- 
tié des droits dïnfinuation dont ces aâes 
auroicnt été fufceptibles s'ils euflent fub- 
fifté. Mais fi les droits de centième ou 
de lods & ventes ont été payés , ils doi- 
vent être reftitués en entier: il y aplus; 
la moitié du droit d'infinuation n'elt pas 
même due , lorfque l'ade n'eft pas mis 
ï exécution : Diâionnairè desDomaineSp 
vcrbo Nullité. 

NUMÉRATION. 

La numération n'eft pas i^éceflaire pour 
les conftitutions de rente ; il fuffit que 
le débiteur reconnoiflè avoir été faifi du 
capital. Lange eft d'avis contraire ; mais 
ou ne fuit pas fon opinion en cette Pro* 
vince : Maximes du l^abus, chap. 5 1 1. 1» 



Tome m. 
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J A R Arrêt de la Cour , du 6 Avril 
i$8i , entre Martin Gueroult , appel- 
lanc du Bailli de Caen ^ & Antoine de 
Sirefmes ^ il fut ordonné êc enjoint à 
tous les Juges, quand les parties feroieoc 
feconnoiiTances , offres , obéifTances » 
eu palferoient confentements en jugement, 
de les leur faire arrêter & ligner au 
Greffe , fur peine de nullité , & de ré* 
pondre des dépens , dommages & inté- 
rêts. L'article AlX du tit. JI des Let- 
tres-patentes du i8 Juin 1769 , a re- 
nouvelle cette difpofition. Les Jugcs- 
Confuls , dans la plupart des Tribu- 
naux , négligent cette formalité ; elle 
y ell cependant d'autant plus effentielle 
que fouvcnt des perfonnes peu intelligen- 
tes fe défendent elles-mêmes devant eux,, 
& qu'on ne peut être bien afluré de la 
fincérité ou de lexaditude de leurs dé- 
clarations , qu'après qu'elles les ont ra- 
tifiées par leur lignature, p^ce que cette 
fignature eft toujours précédée de la 
Icdurc de ce que les déclarations rédi- 
gées contiennent , & qu'alors ceux qui 
les paffent font bien plus attentifs à en 
fixer le fens par les expreJfions qui leur 
font propres , que lorfqu'ils fe palTent de 
vive voix ; car il arrive fou vent en ce 
cas , qu'ils fe fervent d'une exprcflîon 
en un fens tout contraire à celui qu'ils 
entendent lui donner. 

O B L A T. 

A compter du i*'. Janvier 17^8 , le 

droit d'oblat ^ ce(l-à-dire le droit que 

i ;» - 



le Roî a d'envoyer un Officier ou fol- 
dat invalideen chaque Abbaye , Prieuré , 
& Monaftere, pour y être logé , nourri 
& entretenu comme les autres Religieux ^ 
a été fixé à 300 livres. 

OBLATIONS. 

Un Arrêt du i Juin 1684 , maintint 
le Curé de S. Michel-de-la- Pierre 3 à 
l'exclufion de la Fabrique ^ dans la per- 
ception des oblations faites par les fidè- 
les fur l'autel de la chapelle de S. Mar- 
eouf , quoiqu'elle fût placée dans Ift nef 
de l'Eglife paroiffiale. t^ofei Quê- 
tes. 

Par Arrêt du Grand - Confeil du 20 
Mai 1686 , Dom Claude de Belloy , 
Prieur titulaire du Prieuré de S. Julien- 
de Sczanne , Ordre de Cluny , & leSacril- 
tain titulaire du même Prieuré , fiirenc 
maintenus en leur ancienne pofTeilion de 
percevoir les oblations , au préjudice du 
Curé de la paroifle delà Ville de Sezanne. 

De ces Arrêts , on doit conclure 
qu'en fait d'oblations , le partage en doit 
être fait entre les Miniflres des Autels , 
fuivant leur poffeffîon. 

OBLIGATION. 

L'article 504 de la Coutume dé- 
clare meubles les obligations faites pour 
chofes mobiliaires, & immeubles celles 
faites pour chofes immobiliaires. 

Les aâions auxquelles les obligations 
donnent ouverture , participent à leur 
qualité. Poyq Actions. 

L'obligation , pour être valable, doit 
être non-feulement faite librement , nous 
Tavoûsprouvé, articles Jei? & Fils,i>jb 
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JTa MILLE , mais cncorepour caurehonnA* 
te ; la caufe y doit être exprimée. Mais fou- 
vent oa n'apperçoit pas la caufe eo une 
obligation , quoiqu'elle en aie ésridem- 
ment une. Par exemple , la promefTe de 
faire à quelqu'un part du bénéfice que 
Ton fera dans une entreprife , fuppofe 
que l'on a été aidé , ou par les avis, ou 
par les démarches de celui envers lequel 
on s'oblige ; &en conféquence deux Ar- 
xêts, Tun de 1644, irapporté par Hé- 
rault , lautre du mois de Février 1764 , 
ont approuvé des promefles de cette ef- 
pece.- En Janvier 1721 , la Cour jugea 
qu'une obligation faite en Hollande par la 
demoifelle Guibert conjointement avec fa 
mère & fon frère, par laquelle ils a voient 
reconnu devoir & promis payer 1,500 
florins , avec 4 pour cent d'intérêts à un 
réfugié en Hollande , étoit exigible & 
payable par cette demoifelle devenue hé- 
ritière de fa mère & de fou frère. 

Elle objeâoit cependant que Tobliga- 
tion n etoit pas caufee ; qu'en la fupofant 
pour prêt , elle ne pouvoit produire in- 
térêt ; qu'enfin il étoit défendu de faire 
£afler en Hollande aucuns effets aux re« 
igiés pour caufe de religion. 

Maison répondoit pour le créancier, 
qu'une obligation étoit fuffifàmment cau- 
fee , dès que Vobligé y reconnoilFoit de- 
voir ; qu'il n'y a pas meilleure caufe 
d'une obligation qu une dette , tout le 
inonde étant tenu du payement de celles 
qu'il contraâe ; qu'il étoit d'ufage en 
Hollande de flipuler l'intérêt, & que le 
réfugié habitant la Hollande, fe trou- 
voit compris dans les .traités de paix 

Î[ui permettent de contraâer avec les per- 
bnnes rélîdentes en cette République. 

Quand l'obligation eft réciproque entre 
deux parties , elle doit être faite double ; 
niais il n'eft pas néceffaire que chaque 
double foit foufcrit des deux obligés ; il 
fuffit que l'un ait la fignature de l'autre. Les 
articles LXXXIV. de l'Ordonnance d'Qr- 
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léans.. Se CLXV de celle de Blois , 
ne s'appliquent qu'aux aâes paffés devs^nc 
Notaires. 

OBLIGATION PAR CORPS, 

L'Ordonnance de 1667 , article VI 
du titre XXXIV , défend aux Notaires 
de paffer aucunes obligations portant con» 
trâmtes par corps ; mais , art. VII , elle 
permet aux propriétaires de terres iifes ea 
campagne , de ftipuler cette contrainte : 
or , il eft important à cet égard d'ob- 
ferver que cette contrainte n'a lieu qu'au- 
tant qye le bail qui Va ftipulée fublîlle , 
& qu'elle n'a de rapport qu'a celui qui 
s'y eft perfonnellement foumis , ôc non 
à fes fuccefleurs. Ainfi celui qui jouic 
par tacite reconduâion , après le bail qui 
portoit contrainte par corps expiré , cefTc 
d'y être fujet. 

C'eft ce qui fut jugé le 28 Juillet 

Le fécond mari d'une femme de fer- 
mier fut déchargé avec dépens; de la 
demande que lui faifoit le propriétaire de 
la ferme , d'une caution ou d'une foumif- 
fion par corps au paiement du fermage 4 
foumiflion que , par fon bail , le premier 
mari avoit paffée : la Cour le difpenfa 
même de la caution , quoiqu'il s'agit 
d'une prairie dont le nantiflëment ne 
confiftoit qu'en beftiaux qui , d'un inftant 
à l'autre, pouvoient être enlevés. Il eft 
vrai que le fécond mari avoit zoo liv« 
de rente , & des harnois conlîdéra^ 
blés. 

OBOLE. 

Vayei Mownoie. 

OBREPTION. 

Ce terme fignifie ravir une chofe powr 
une caufe illégitime , & fubnptiony ra- 
vir une chofe en fouftrayant à la con- 
noiifance de celui duquel on veut obte- 
nir une grâce j un fait qui Tauroit era- 

Aaa X 
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péché de l'accofder , s'il [en e(k été m* 
formé. 

Quand des Lettres de Chancellerie font 
prouvées obrepiices ou fubreptices , elles 
ne font d'aucun effet ; & telle étoit Tin- 
tention de nos premiers Monarques , en 
accordant k des particuliers leurs pré- 
teptions ; ils enjoignoient à leurs Juges 
de déclarer nulles celles qui leur parol- 
troient fondées fur de faux énoncés , ou 
obtenues par furprife ou importunité : 
Câpitui. ann. 9jOy Bahif. tant. % % eol. 

OBSEQUES. 

Nous avons , page 579 de notre fe- 
cond Volume , articfe Foî^ctions Cu- 
RIALES y cité un Arrêt du i^ Juin 
1769 , rendu çn. faveur du fieur Curé de S. 
Gervais-lez-Rouen : mais cet Arrêt n'y eft 
pas rapporté exaâement ; îI faifeitdéfen- 
les , à la vérité , aux Prieur & Chanoines 
riguUtrsdu Ueu-dcSanté ^(terareprertdre 
fur tes JbnSions curiales ; mais il ajou- 
toit de plus , que le Curé continueroii 
d exercer fes droits turiauxjur tout rem" 
ptacementdu ÏÀeu^ de-Santé ^ enclavé dans 
tes Rmites de ta- Paroiffe de S, Gervais^ 
à t exception de F adminiftration Jpiri-* 
tuellt de la Mcdfon des Pauvres^ en tant 
qu* Hôpital feulement , ù non autre*- 
ment ; & il ordormoit que tes droits du 
Curé feraient réfervés fur tous ceux qui 
rTy demeureroient pas à titre de pauvreté 
& de eonventualité. 

Or y dans cette dernière difpofîtion , 
les lieurs Adminiftrateurs du Lieu-de- 
Santé crureM appercevoir que le Curé 
avoir droit d'adminiftratîon fpirituelle 
fur quelques-uns de ceux qui feraient 
admis comme malades dans l'intérieur de 
rHôtel-Dieu^& qui en feroientcommen- 
faux ; ils fe pourvurent donc contre 
FArrêc par tierce-oppofition , & con- 
clurent a ce que les rrieur & Religieux 
de la Madeleine fuffeac maintenus dî«» 
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ferrement dans le droit & la pofleflîon de 
Fadminiftration fpirituelle fur tous les 
malades éc autres perfonnes dépendantes 
de l'Hôtel-Dieu ; en conséquence le 18 
Février 1777 , la Cour rapporta l'Ar- 
rêt de 1769 , en tant qu'il paroiflbic 
autoriièr le cui-^é à exercer fes fondions 
curiales dans l'intérieur de la maifon de 
l'Hôtel-Dieu, fur les malades y rélî*- 
dant I & autres perfonnes dépendantes 
& commenfales de cette maifon ; & elle 
maintint & garda les fieurs Religieux 
dans le droit d'adminiftration fpirituelle 
fur tous ceux entrés eu THÔcd-Dieu à 
titre de oauvreté , & autres perfonnes 
renfermées en fon enceinte , & ce fans 
qu'ils payaient indemnité au Curé. Voye[ 
au furptus les articles Dbuil , Droits 

HONORIFIQUSS » InBLUMATION , SÉr 
PUtTURE. 

O C T R L 

0k> nomme ainfi certains droits que îe 
Roi permet aux Villes de lever fur quel- 

3ues denrées , pour fobvenir aux frais 
e leur adminiftration. 
Moitié àtn oârois appartient au Roi. 
Denifartfe trompe euand iLdit qu'à 
Dieppe on nomme Toaroi , fitbfiflance. 
Le droit de fubfiftance étoit en cette 
Ville très-diftingué de celui de loâroi t 
l'on continue d'y percevoir l'oâroi , & 
celui de fubfiftance^ a été fupprimé. Les 
excellentes Remarques de M. d'Hégucr- 
ty fur phifieurs branches de commerce Çf 
de navigation f imprimées en 1758 ^ 
oà it eft particulièrement traité des pè- 
ches du hareng , du maquereau , du poi(^ 
fon frais de mer , de Tutilité des pèches 

Sour le progrès de notre marine , &c^ 
onncrent lieu à cette fuppreilion & 
à Taugraentatioa des. bateaux pêcheurs à 
Dièppe« 

ŒUVRE. 

Voyei Fabrique. 
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OFFICE DIVIN. 

n n'appartient qu'aux Eccléfîaftiques 
fle régler l'Office divin ; n>ais la connoif- 
fance des contraventions aux Règlements 
faits ponr la folemnité & la décence de 
l'Office divin , appartient au Juge royal , 
parce qu'elles blelient la police du Royau- 
me : article II du titre r', de l'Ordon- 
nance criminelle de 1 670, — Cependant ^ 
les Eccléfiaftiques ne peuvent , fans mo- 
tifs connus du Souverain , changer les 
rits de leurs Eglifes à l'égard des Fêtes , 
c'eft-à-dire changer le jour de leur fo- 
lerooité , les fupprimer» en établir de 
nouvelles , ou en réunir plufieurs en un 
même jour. UEdit de 1695 exige qu'à 
cet égard leurs Ordonnances foient re- 
vêtues de Lettres-patentes duement vé- 
rifiées dans les Parlements. S'ils agif- 
foient autrement» la voie de l'appel com- 
me d'abus feroit ouverte tant aux Curés 
Su'aux fimples fidèles qui croiroient avoir 
e jufles motifs pour fe plaindre des 
innovations. Suivant l'article XX XIX de 
rOrdonnance de Blois» le Roi connoît» 
par fes Officiers » de tmit ce ^ui peut 
nuire à la célébration de l'Office divin ; 
Se par cette raifon les Juges royaux (ont 
feuis compétents des i^angs & feances 

2ue chaque fidèle y doit occuper fuivant 
I condition. 

OFFICE S. 

Suivant la Coutume » l'Office vénal 
efl réputé immeuble ; il a fuite par hy- 
pothèque; & s'il e(t faifi fur le débiteur 
par autorité de JufticeV avant réfignation 
admife & provifîon faite au profit d'un 
tiers , il peut être adjugé par décret : 
art. 5 14 de la Coutume. Les femmesce- 
pendant n'ont pas moitié fur les Offices 
acquis par leurs époux y comme elles 
Font en bourgage fur les autres acquêts ; 
eltes n'y ont qu'un tiers en ufufruit : art. 
7Z && Placités. Foyei Douaire. 
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D'ailleurs les Offices ne font pas fujets 
à retrait ; car quoîqu'hérédicaircs , ils 
n'appartiennent à la . famille , quant à 
l'exercice , qu'autant que le Roi juge 
convenable d'en pourvoir Tiin de les 
membres. Quoique les Offices foient rc* 
pûtes immeubles, & que les immeubles 
puiflent être poffédés par plufieurs pro- 
priétaires en même temps , cependant on 
ne peut divifer les Offices; un feul peut 
en avoir la pofleffion & la propriété t 
ainfî , qu'un père avance de fon Office 
l'un de fès enfants , les autres ne peu- 
vent prétendre qu'une récompenfe en de- 
niers ; lenfent qui en eft pourvu n'ell 
point obligé de le rapporter. 

Loifeau , en fon Traité des Offices , 
I. 1 1 ch. 2 , fait la difHnâion du droit 
à r Office y ou du droit en l'Office. 

Le réfîgnataire avant les provifîons a 
un drok à l'Office , droit qui eft indé- 
pendant de rOffice y puifqu'it ne donne 
que l'efpérance de Fobtenir : mais pour 
qu'il ait le droit en l'Office , outre la 
réfîgnation, les proviiions lui font in- 
difpenfables ; c'eft par les provifions qu'il 
devient propriétaire. De ce principe , it 
paroît naturel d'induire que fi une fem- 
me trouve » loi-s de fon mariage y, fon 
époux faifi d'une récompenfe fur fon fre* 
re de la moitié d'un Office , cette femme 
ne doit pas avoir douaire fur cette ré- 
compenfe y, qui n'eft qu'un ef&t ntobi*- 
lier. 

Mais le contraire fut jugé par Arrêt 
du 10 Mars id88 y, en faveur de la de- 
moifelle Lecaley j elle avoit obfervé à la» 
Cour que ce ouon appell'oit récompenfe 
étoit un véritable amendement de lotie ; 
que pour lui tenir lieu de cette préten- 
due récompenfe , il açpartenoit à fo» 
marï une pfus forte part fur les autres 
îmmeubks de la- fuccemon ; & que coni>^ 
me îr étoit fiifi de cette part lors de fort 
mariage , on ne pouvoir Tempêchet d'y 
prendre douaire*. 
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C'eft par une jufte conféqucnce da prin- 
cipe que les provifionsconftituent feules 
h propriété des OfGccs , que par Arrêt 
du 9 Mars 1779 i il a été jugé qu'un 
Office dont un mari étoit revêtu lors de 
fon mariage , qui à fa mort étoit tombé 
aux parties cafuelles , faute de paiement 
du droit annuel , ayant été levé en vertu 
d'arrangement particulier , parle frerc 
de la femme » dans les fix mois , fur une 
taxe faite en faveur de cette femme Sr de 
fes enfants , n étoit point fufceptible de 
remploi fur les conquêts. En effet, par 
la remife & la grâce que le Roi avoit 
faites à la veuve & aux enfants^ de 
rOffice , il étoit revenu à la fucceffion 
du mari , & avoit repris là même nature 

3u il y avoit eue précédemment , c*eft-à- 
ire celle àt propre. A cet Arrêt il faut 
en joindre deux autres ; lun du 12 Jan- 
vier 175 1 , qui a jugé que le prix de 
la vente du droit de préférence accordé 
aux héritiers fur un Office tombé aux 
parties cafuelles , eft propre; le fécond , 
du II Janvier 1749^ qui décide de mê- 
me » à regard d un Office retiré par le 
préfomptif héritier , des parties cafuelles , 
dans les iîx mois« qu'il ellun propre» & 
aon un acquêt. 

Ceft parce que la propriété du droit 
d'exercer les Offices dépend uniquement 
de Sa Majefté , oue par les Edits des 
mois de Mars oc Avril 1664, il eft 
défendu à toutes perfonnes d'exercer au- 
cun Office fur (impies commiffions , fans 
Lettres de provifions du Roi , fcelléesdu 
grand Sceaux & que notre Parlement 
a rendu Arrêt en forme de Règlement , 
le 29 Août i74i5 , par lequel, faifant 
droit fur lesConclufîons du Procureur- 
Général , la Cour fait défcnfes aux Juges 
de Cany & à tous autres Juges , de re- 
cevoir oc admettre perfonne à faire les 
fondions d'aucune charge , fans en avoir 
£iit apparoître des provifions. 
Aulli le vendeur de l'Office a-t-il » 
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ufqu'i ce queVacquéreur ait été pourvu » 
a faculté de faire réfoudre la vente par 
la voie du regrès. Mais c eft ui)e<iueftioR 
qui eft indécile , que celle de favoir fi 
un Office dejudicature^échu à une fille 
mineure par fucceffion , étant grevé d'une 
rente, le créancier de c^tte rente a une 
aâion pour en exiger le capital , après 
s'être oppofé au fceau de celui qui en efl 
revêtu 9 ou demander que Ton conferve la 
rente à la mineure jufqu'à fa majorité. 
Cette queftîoh a été appointée par Arrêc 
du 27 Janvier 1750. 

En 1767, il s'éleva la difficulté de 
favoir comment un Office devoit le par- 
tager entre des collatéraux. 

Le fieur Jacques Lecorbeiller étant 
décédé revêtu de l'Office de Grenetîer au 
Grenier à fel de Saint- Valery-en-Caux , 
qui lui étoit échu de la fucceffion de foh 
père, & de l'Office de Lieutenant- Parti- 
culier en l'Amirauté de la même Ville , 
doiit il avoit fait Tacquifîtion, laiffoit 
tous fes autres biens fisen Caux. Son cpou- 
fe étoit décédée avant lui ; & en réglant 
avec les héritiers de fa femme la réverfîoa 
de fa dot, il avoit déclaré qu'il avoit à 
peu près le iiQVsde fes biens en Coutume 
génirak. Ces biens ne pouvoient être au* 
très que les deux Offices. Après fa mort 
fans enfants , les fils de fes frères puînés 
s'appuyèrent fur cette déclaration , pour 
prétendre que les Offices dévoient être 
partagés comme biens de Coutume gé- 
nérale. Auguftin ,fon neveu, fils de (on 
frère aine., foutint au contraire que ces 
Offices étoient des propres de Caux dont 
il étoit feul héritier ta Texclufion de tou$ 
fès coufins-germains. Dans cette opinion 
il fe difpofoit à les vendre , lorfque ceux- 
ci prélènterent Requête au Bailli de Vî- 
tefleur le 19 Mai 1767 , & ils y con- 
clurent à mandement pour approcher 
Auguftin Lecorbeiller , pour lui voir 
faire défenfes de difpofer des Offices au- 
trement quen leur préfence & de kus 



Digitized by 



Google 



O F F 

éonfentemcnt, pour erifuîte être fait pai> 
tage du prix conformément à la Coutu- 
nie généra^lc,. Le premier Juge décida que 
rOffice étoit panable ; Sentence dont le 
défendeur intèrjettai appel. 

Il pofoit pour bafe de fa^défenfe^que 
les immeubles fe doivent partager fuivant 
fc Statut du lieu où ils font aflis. Qr ,, 
lies Offices, difoit-il, étant allimilésaux 
immeubles , la même loi pour le partage 
doit être fuivie tant pour cette efpece 
d*immeubte que pour toutes les autres: il 
eicoit en. exemple les rentes hypothèques 
qui fe partagent fuivant la fîtuation des 
biens du. débiteur. La loi a donné ces 
biens comme Taffiette des rentes , & elle 
donne aux Offices le lieu de leur exer- 
cice : à ce raifonnement il joignoit Vau- 
torité de Bafnage, en fon Commentaire 
de Tarticle 3j8 de la Coutume. 

Il eftvrai , ajoutoit-il ^queles femmes 
n*ont que le tiers en douaire fur les Offir 
ces : mais cette exception faire à la Cou- 
ronne en faveur des femmes, prouve que 
cette efpece d'immeuble eft fourni fc aux 
règles générales à l'égard des héritiers. 
M*. Bréant,.pour les fieur^ Lecoibeiller^ 
repréfentants les frères puînés du défunt , 
répondoic que les Offices n étant que des 
immeubles fidifs , n'avoient aucune affiet- 
te ; que la Jurifprudence avoir en confé- 

auence décidé qu'ils étoient fournis à la. 
butume générale , en quelques lieux 
qu'on les exerçât ; que cétoit fuivant 
cette Coutume que les femmes y prenoient 
douaire , & les filles réfervées y pre- 
noient part ; que cette Jurifprudence 
étoit certifiée par l'article 72 du Rè- 
glement de 1666 ; que cet article avoit 
pour principe que le titre de l'Office ap- 

1>artient au: Roi ; que c'ell le Roi qui 
e confère ;'que le lieu où les gages fe 
paient , fer oit plutôt le lieu de ralfiette; 
qu*au refte c eft nroins l'Office que le ti- 
tulaire laiflè en fa fucceffion, que la fim- 
ple faculté d eu difpoier ^ faculté que 
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rpn ne peut pas dire réfidér ailleurs qu'aux 
Bureaux où elle s'accorde. 

Et la Cour, au rapport de M. d'Ecar- 
danville, jfigea:le ç Août 177 1 , que 
l'Office étoit partable fuivant les difpor 
fitions de la Coutume générale.. 

Si une fille mariée hérite d'un Office 
que fon père pofledoit , & qu'elle pafle 
mie procuration ad rtpgnandum , au 
profit de fon mari , afin quil s'en fafie: 
pourvoir comme fon mari, quand la fera* 
me meurt , les héritiers ne peuvent con- 
traindre fon é^ow^ï\^\xx pqffir procura^ 
tioa ad rejignandum de l'Office ;il n!e(l- 
tenu qu^à leur en payer la- valeur. 

De ce qu'on a dit plus haut , il fuit 
en effet que Ion doit bien diftinguer , à. 
l'égard des Offices ^le droit incorporel,, 
qui ell le prix de l'Office , d avec le titre; 
de l'Office qui en eft comme le corps.. 
Le premier appartient au pourvu.; Tàu:- 
tre eft au Roi , quand le pourvu renons-. 
ce à exercer l'Office. Or la femme dans 
le cafi propofé, n'a pu fuccéder qu'au prix' 
de l'Office pour le conferver ; elle a été: 
forcée de préfenter un homme au Roi ^ 
mais ce n'eft pas elle qui l'at fait titu- 
laire ;, il ne l'eft devenu qu'en vertu dç^ 
proviiïons dont le Roi la gratifié. 

Il eft vrai que le mari ne peut con- 
ferver l'Office qu'en le payant ^ &. que- 
faute de paiement les héritiers de la fenir 
me ont la voie de s'en faire envoyer en 
poffeffion , & de contraindre kur débi- 
teur à paifcr procuration ad refignan^ 
dum , à celui qu'ils préfentent pour exer* 
cer l'Office. Mais dès que le mari paie ^ 
on ne peut le dépoflédcr ;. il eft devena. 
propriétaire par le fceau , & tellement 
propriétaire ,. que fi l'Office eût péri , jL 
auroir fupporté la perte. Une doitdonc- 

3 ne le prix , & non le titre. Lav valeur 
oit fe nxer eu égard au temps de la dit 
foiution du mariage, loirqueltefoitar-^ 
rivée par mort ou par fépara£ion:\Airê(. 
du 8 Février 1745^ 
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Pour rentrer en poïTeflion de l*Officc ,* 
n n eft pas nécelTaire de le faire décréter 
ftme de piiemcnt , lors même que le prix 
eft conftitué en rente rachetable : la voie 
de l'envoi en polTelfion eft la feule conve- 
nable : Arrêt du 17 Novembre 1739. 

Anciennement on tenoît pour maxime 
que le contrat de vente d'un Office tfé- 
toit pas fujet àreftitution : mais laCour, 
le 8 Août 1741 , a jugé que lors même 
que la tente a été faite ï fonds perdu , le 
vetideur peut fe faire reftituer s'il n'y a 
)olnt égalité de rifques. entre la rente & 
a valeur de l'Office. Le vendeur , dsins 
'cfpece de cet Arrêt , étoit d'une fanté 
; î dérangée que fa mort devoir être pro- 
chaine , & elle le fut en effet. 

En fait d'Offices on doit admettre une 
diftinâion précieufe pour la conferva- 
tion des propriétés 6c du crédit de l'Etat 

C'eft que les uns font domaniaux , les 
autres créés fuivant lescirconftances & les 
événements; on peut les appeller par 
cette raifon cafaeU. 

Les premiers dépendent du Domaine ; 
ils en font une partie intégrante qui en 
a été démembrée ; par cette raifon la 
faculté de les racheter doit être perpé- 
tuelle. Ceux qui les ont acquis ont dû 
s'attendre à la révolution de la faveur 
qui leur a ét^ accordée ; elle dérogeoit à 
la loi commune qui a toujours une ten- 
dance naturelle vers fon rétabliflement 
quand elle a été enfreinte. 

Les féconds n'ont aucune connexité 
avec le Domaine » les befoins de Tindant 
en font le principe; & comme ceux qui 
les acquièrent paient leurs deniers à l'E- 
tat pour fubvenir à fes befoins , 'fi les 
befoins cefTent , ou fi d'autres citoyens 
leut- font fubftîtués pour les fournir , alors 
il eft Julie que le prix de leur achat 
leur (oit reftitué ; ils n'ont jamais dû pré- 
fumer qu'ils duflent fervir l'Etat aux feuls 
dépens de leur fortune , ou que tant qu'il 
y auroit néceffité à l'exercice de Tcmploî 
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qu*on leur a conféré , d'autres les rempla- 
ceroient fans être tenus à les rembourfer. 

OFFICES CLAUSTRAUX. 

Dans les grands Monafiereson avoir 
anciennement diftribué les fondions du 
cloltjre à différents Religieux ; l'un étoic 
chargé de faire les ftumônes ; l'autre de 
veiller à la confervation des biens. Il y 
ayoit une infirmier , un dépenfier , &c. 
Pour que chaque Religieux s'acquittât 
avec plus d'exaâitude & de zèle de fès 
fondions , on avpit attaché à fon titre 
des revenus , & les titulaires avoient 
réuffi à faire ériger leurs titres en bé- 
néfices ; de là les terres qui leur étoient 
déléguées furent par eux regardées com- 
me autant de Seigneuries particulières : 
ils tinrent des plaids particuliers , reçu- 
rent des aveux fous le titre de fief de 
leur Ofiice : mais dans la plupart des 
Abbayes , ces fortes de bénéfices ont 
été réunis à la manfe conventuelle : 
cependant , lorfqu'il en fubfifie qui ont 
été érigés en titres de bénéfices , ce «jui 
fe prouve à défaut de titre d'éreâion 
par trois provifions confécutives , fou- 
tenues d'une pofreflion de quarante ans , 
alors ces bénéfices n'entrent point dans 
le partage des biens , nui fe fait entre 
l'Abbé commendataire ot les Religieux» 
Quand les Abbaves font vacantes, la 
nomination des Offices clauftraux ap* 

{)artient aux Religieux : Article V de 
a Déclaration 4u Roi du 30 Août 1735. 

OFFICES MUNICIPAUX. 

Voye{ Municipalité. 

OFFICIALITÉ. 

Vcye{ Officiàux. 

OFFICIAUX. 

Avant Guillaume le Conquérant , il n'y 
avoit pas en cette Province , pour la 

de 



avoïc pas en ccitc jrruvinwc , 

EccléuaiUques , de Tribunaux 
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fleceux des laïcs ; TEvêque affifloît feu- 
lement aux Jugements où fon Clergé avoit 
intérêt , & qui fe rendoienr en la Cour 
du Juge Royal. Ce Duc diftingùa le for 
eccléfiaftique duféculier ; il défendit aux 
Evêques « aux Archidiacres de con- 
noître des chofes temporelles , & à fes 
Juges de «'attribuer celles des Clercs; 
il enjoignit cependant à fts Juges de prê- 
ter main-forte aux Evêques poar lëxé- 
cucion de leurs Sentences : maintenant 
les OfEciaux ne peuvent connoître , mê- 
me entre Clercs , de tout ce qui con- 
fifte en fait , poiFeflion ou coutume. 

Aînfi , quoique Tarticie IX du titre 
des Garants , en TOrdonnance de 1^67 , 
porte que les Privilégiés qui dénient être 
garants feront renvoyés devant le Juge 
de leur privilège , cet article ne s'appli- 
que pas aux Officîaux qui ne font pas Ju- 
ges de leur compétence; on ne l'entend 
que de MM. des Reauêtes du Palais, du 
Prévôt de Paris , ol autres privilégiés 
de même qualité. 

L'Official ne peut pas <:onnoitre d'inf- 
cripcioas de faux , de réparations y de 
dommages & intérêts ; il ne peut ordonner 
les failles des meubles du condamné p 
fii la vente des chofes faifies : en un mot, 
il n'eft compétent que du fpirituel. C*eft 

Ïar cette raifon que TOfficial doit être 
Vêcre & Licentié en Théologie ou en 
Droit : Ordonnance de Blois , article 
XLV , & Déclarations des 29 Février 
& 2.2 Mai 1680, 

Les Magiftrats-Clercs de Cour fouve- 
raine j ne peuvent être Officiaux à caufe 
de la dépendance où ils feroient des. Evê- 
ques ; car ils ont le droit de defHtuer 
leurs Officiaux adnutum : Déclaration 
du Roi du 17 Août 1700 , règiftrée 
en ce Parlement le 1 1 Septembre de la 
même année. 

Routier , dans fes principes généraux 
du droit coutumier de cette Province ^ 
traite de la compétence des Officiaux ; 
Tome III. 



o F F 377 

nous ajouterons feulement k ce qu*il dit 
de notre jurifprudence à leur égard, que^ 
le a Juin 1^73 une Sentence de TOf- 
ficial de Lifieux fut déclarée abufive 
en tant quelle avoit permis de faire pu* 
blîer Monitoire pour informer de la vie 
fcandaleufe d'une fille depuis fes fiançait 
les ; l'Arrêt , au furplus , &ifant droit au 
principal » ordonna qu'il feroit pafle ou^ 
tre à la célébration du mariage ; &'en 
cas de refus de la part de Taffide , qu'à 
feroit arrêté : & que le 4 Juillet 1^81 , un 
Vicegérent fut par Arrêt, déclaré com- 
pétent d'un Refcriptdéclaratoiré de nulli- 
té , quoiqu'il fût adreflTé à TOfBcial 
fans que fon nom fut défigné , parce que 
cette adrefle ne doit pas s'entendre feu- 
lement de la perfonne de TOfficial , mais 
encore de la dignité , quel que foit celui 
qui en exerce les fonâions. 

Le 16 Décembre 1717, il fut jugié 
qu'un Evêque qui refufe le F/yZràun pré* 
fente à un bénéfice, pour caufe d^gnoran-* 
ce , eft obligé de mettre dans fon refus les 
demandes & les réponfes du préfenré, 
conformément à l'Ordonnaiice de Mou- 
lins , afin que le Juge fupérieur foit en 
état de voir s'il a été ou n'a pas été légi- 
timement refufé ; en fécond lieu , que 
rOfficial ne peut décréter en ajourne-» 
ment perfonnel un Prêtre , fans in- 
formation préalable : cet Arrêt fut ren- 
du au fujet de la Cure » première por- 
tion de S. Georges d'Aulnay, 

L'Official ne doit , en fait d'oppofî- 
tions au mariage , connoître que de cel- 
les de l'une des parties qui a fait promefie 
de fe marier ; mais les oppofitions for- 
mées par des tiers , font du reflbrt de la 
Jurifdiâion laïque .'Arrêt du 1 1 Mai 171 9« 

Un Arrêt du 28 Février 1721 , a en- 
core jugé que l'oppofition formée au ma- 
riage , pour caufe d'imbécillité , ne pou- 
voit être portée en l'Officialité. 

Enfin rofficial ne peut connoître des or- 
nemeacs des Eccléfiaftiques . qui font de 
]}bb 
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pur honneur, tels que Faumufle, parce 
que cela dépend de la difcipjine exté- 
rieure deTEglife: Arrêtdu lo Juillet 1673, 

Au furplus, rOfficial ne peut faire 
cmprifonner , à moins que Taccufé ne 
fe trouve dans fon Auditoire : TEglife 
n'a ni territoire ni fifc. 

U ne peut décerner d'exécutoires pour 
fes vacations. 

L'appel de fes Sentences fe porte au 
Tribunal du Métropolitain. 

Le Chapitre , fuivant la Déclaration 
du Roi du 17 Août 1700» peut nom- 
mer un Officiai : des Religieux peuvent 
en exercer TOfficc. 

OFFICIERS. 

. En divers articles , nous parlons de 
chaque Oifice de JurifdiOion laïque; mais 
els articles feroient trop multipliés , fi cha- 
que Officier eccléiiaftique en a voit un par- 
ticulier : c'eS ce qui nous détermine à raf- 
cfmbler ici tous les Arrêts relatifsaux Of- 
ficiers des Eglifes que nous avons recou- 
vrés. 

I^Nousavons, art. Chapitre, parlé 
des prérogatives du Chapitre de Rouen; 
mais il en a une très eflenticUe à la ma- 
Ducention de fa difcipline : il a juridic- 
tion fur les Chapelains ; c'eft ce qui ré- 
fulte d'un Arrêt du 14 Août 171 3 , par 
lequel ce Chapitre a été maintenu dans le 
droit d'obliger les Chapelains à acquitter 
les meifes & autres charges de leurs titres.. 

Le Chapitre d'Avranches ayant, par 
Tun de fes Statuts , limité le temps 
pendant lequel il falloit ferviren qualité 
d'habitué dans la Cathédrale , pour pou- 
voir pofleder les Chapelles de leur Egli- 
fe , fur l'appel comme d'abus interjette de 
ce ftarut , la Cour déclara qu'il n'y avoir 
point d'abus , par Arrêt du 7 Août itfçc. 

Le II Juin 171 4 , le Chapitre de 
Baveux fut confirmé dans le droit de 
refufer les diftributions & l'entrée du 
chœur à uu Chapelain condamné par Ar- 
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rêt de la Cour en des amendes , répara- 
tions Se intérêts , pour avoir infulté 
l'un des Chanoines. 

Le Chapitre tf Evreux ayant condam^» 
né Tun de fes Vicaires à une peine pé- 
cuniaire envers la Fabrique , faute d'a- 
voir voulu , dans les jours marqués » 
fervir à l'Autel ; par Arrêt du 7 Mai 
1700 , il fut dit qu'il ii'y avoit poiat 
d'abus en l'Ordonnance du Chapitre, 

Durant la vacance du Siège Epifco- 
paldeBayeux, le Chapitre de ce Diocefc 
jouit des mêmes droits, honneurs & pré- 
rogatives que l'Evêque auroit ^ s'il exiûoit : 
Arrêt du 21 Juillet 171 8. 

Ce même Chapitre ayant fait un Sta- 
tut par lequel il enjoignoit aux Chanoi- 
nes & Chapelains de fe faise admettre 
aux ordres facrés , quand ils auroient 
l'âge compétent , le fieur Maindorge , 
Clerc, Chanoine de la Cathédrale de 
Bayeux , fe pourvut par appel comme 
d'abus ; mais il fut déclaré non-rcceva- 
blepar Arrêt du 26 Juin i58i. 

Quand des Chanoines plaident contre 
leur Chapitre ^ on peut & on doit leur re- 
fufer la communication y foit en ori- 
ginal , foit par copie , des lettres miffi- 
vcs adreffées à leur compagnie : Arrêt 
du 20 Mai 1719* 

Les Chapitres n'ont pas droit d'ordon- 
ner que des lettres miflives qu'ils croient 
leur être injurieufes ou à quelques-uns de 
leurs membres , feront lacérées & brûlées. 
Le Chapitre d'Evreux ayant rendu une 
fembiable Ordonnance le 16 Juillet i6iSy 
la Cour la déclara abufive y fit défenfes 
au Chapitre d'en rendre de pareilles à l'a- 
venir , & ordonna que la feuille où l'Or- 
donnance avoit été portée , feroit retirée 
du Regifire y & lacérée , & qu'en fa 
place on tranfcriroit TArrêt. 

Le Chapitre d'Evreux eft en droit de 
percevoir la première année du revenu 
de chaque prébende vacante , foit que 
la vacance arrive par morr ^ démifilcui ^ 
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^éfîgnation , permutation ou autrement : 
Arrêt du 18 Fvérier 1671. 

Les Greffiers des Chapitres font defti- 
tu^hlcs ad nutum , fans que le Chapitre foit 
tenu de dire les caufes de fa conduite 
i cet égard : Arrêt du 17 Février 1761. 
Un Arrêt du 4 Août 1678 , a même 
approuvé celle du Chapitre de Rouen » 
qui avoit privé un Chai)elain de fa place du 
Collège , faute d'avoir récité de mémoi- 
re l'office de TEglife , conformément 
aux conditions portées en fes provifîons. 
^^ Quant aux Chanoines , nous avons 
un Arrêt du 23 Mars 171 3 qui juge qu'un 
Chanoine principal du Collège ne peut 
prétendre aucune part aux diftributions 
qu'en affiliant à l'office. 

Un autre Arrêt du 20 Décembre 
i66j , décide qu'un Curé devenant Cha- 
noine dans un Chapitre , ne peut fe ré- 
ferver de peniion en réfignant la Cure, 
lorfqu'elle eft à la nomination du Cha- 
pitre où il entre. Ce même Arrêt fait dé- 
fenfes aux Chanoines de créer penfionsfur 
les bénéfices qui font à leur nomination. 
Tout Chapitre a droit de choifir qui 
îl lui plaît pour Receveur ; & un Cha- 
noine ayant offert de faire la recette 
gratis pour s'exempter de contribution 
aux gages du Receveur, fut déclaré non- 
reccvablc , par Arrêt du 27 Juin 1704. 
3®. Un Enfant de choeur prefenté par 
un Chanoine de Coutances à une Cha- 
pelle de TEglife de ce Diocefe , quoi- 
qu'il ne fut pas le plus ancien Enfant de 
chœur, fut maintenu dans le bénéfice, 
par Arrêt du 14 Juin 1684. 

4". Un Chanoine Clerc ne peutpréfenter 
à aucuns bénéfices du Chapitre qu'après 
avoir été promu aux ordres facrés : Ar- 
rêt du 20 Juin 1673. 

5^ Dans la Cathédrale d'Evréux , les 
Chapelains ne peuvent ni réfigner ni per- 
muter les Chapelles dont ils font pour- 
vus, ou qui font affeâés aux Munciens^ 
de cette Eglife , (ans le côafebtement 
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du Chapitre': Arrêts des i^ Mars 1(^77, 
& 6 Février 1687. 

Confultez.aurefte, en l'article F/lbri- 
QUK , le Règlement de 175 1 , en ce c^uî 
touche les oUtiers. 

OFFRANDES, 

Foyq Droits HONORIFIQUES, 

OFFRES. 

ï^^s offres ne libèrent le débitenr que 
lorfque la fomrae due eft exhibée & 
comptée , & que fur fon refus de l'ac- 
cepter , on obtient un Jugement pour 
la configner ; ce n'ell que du moment 
de la conlîgnation que le débiteur eft 
réputé abfolument quitte. 

L'offre que fait un créancier poftérieut 
en hypothèque , à celui qui lui eft pré- 
férable , de le payer avec fuUrogation , 
ne peut être refufée. 

OISEAUX. 

Il doit y avoir des appréciations aux 
Greffes des Bailliages pour les oifeaux , 
volailles & œufs , comme pour les grains : 
Arrêt du 2 Juillet 1743. 

O L I ]VL 

On donne ce nom à des regiftres qui 
fe confervent a Paris ; qui remontent à 
Tan I2Ç4 ; temps où S. Louis revint 
de la croifade: ils fîiiiffentà 1^19 , ce 
qui forme 63 années. On attribue ces 
recueils à Jean de Montluc , Greffier du 
Parlement. Ce recueil contient beaucoup 
d'Arrêts rendus fur les Coutumes de no- 
tre Province : il y eft rapporté que dant 
le Parlement de la S. Martin d'hyver ,* 
en 1258, il fut décidé que les Evêques 
de Normandie ne pourroient être fom- 
més de fe préfencer à la Cour que par 
un Sergent royal , accompagné de quatre 
Chevaliers i afin qu'ils wffent en état 
d'attefter la réalité de la fommation , & 
que la déclaratidn d'mi fimplt Sei-geûf 
Bbbx 
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qe pût pas contrebalancer feule* ccHc du 
Prélat qui nieroit U fommation. 

Dans le Parlement de la Chandeleur , 
en ii6i , fur les pourfiiites des Evêqucs 
de Bayeux & d'Evreux, le Clergé >Ior- 
mand tut, exempté d'un droit que le Roi 
feifoit lever fur tous fcs fujets ^ fous le 
titre de fénéchauffée & chambellage ; & 
en la même année , en la même féance , 
le Bailli de Caen fut maintenu dans le 
droit de tenir fcs Plaids viconuaux & 
tfépée , dans la Ville d'Argentan. 

Un Seigneur ayant vendu fans per- 
iniflîon une terre dépendante d'une Ba-- 
ronnie qu'U relcvoit du Roi , le Bailli 
de Caen avoit fait faifir cette terre pour 
être payé de 16 liv. de redevance an* 
Buelle à laquelle elle étoit fujette envers 
le Domaine :1e Seigneur réfihala vente > 
& prétendit qu'on devoit lui reftituer les 
16 liv. que le Bailli avoit touchées. Mais 
par Arrêt du Parlement de la Pentecôte , 
il fijt décidé qu'il ne lui en feroit fait 
aucune reftitutioa. 

En 1x74, au Parlement delà Chan-^ 
deleur, il s'offrit cette caufe importante, 

Jean Marcel , Chevalier, demanda que 
la terre appartenant à fon époufe , qui 
étoit en la garde du Roi , lui fût déli- 
vrée f pu l^ raifon qu'il étoirde maxime 
ca Normandie , que lorfqu'uae mineure 
noble 9 devenue nubile , fe mariait ,,da 
cotifentement du Roi & de fes parejocs ^ 
avec un majeur, la garde de la terre de, 
la mineure expiroit -^Sc après queîa Cour 
fc fut aflgrée que la Coutume de Nor- 
mandie étoit telle que Marcel le difoit », 
elle enjoignit au Hailli de Caux de lui 
fiire délivrance de la terre , & de lui ac«- 
corder main- levée de la garde royale. 

Dans le Parlement tenu au temps des 
Rois, en l'année 1277 , Guillaume Ber- 
trand prétendit qjae Guillaume de Fon- 
tenay » fon homme- lige,. tenant delui un 
fief de haubert , ayaiK été foininé de fe 
tirouvcx €ft l'armée ppvir^ie voyage de U 
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Terre- Sainte , ne s'étant pas préfcme ; 
lui devoit 100 liv. pour paie d'un Che^ 
valier que lui Bertrand avoit armé 6c 
conduit fous fa bannière , en la place 
dudit Foncenay.Mais celui-ci ayant re- 
montré que , par la Coutume de Nor- 
mandie , il y avoit des. fiefs pour Ief5]uels 
les tenants dévoient le fcrvice pcrfon- 
nel , éc dautres qui ne dévoient ce fer-* 
vice qu'au Roi,, que k lien étoit de cette 
dernière efpece , le Chevalier de Fontes 
nay fut renvoyé déchargé de l'aâion in- 
tentée contre lui , au moyen de ce qu'il 
avoit payé au Roi laide que tous les 
Nobles Normands qui Revoient au Roi 
le fervice perfonnel , étoient tenus de 
payer à Sa Majefté. 

Le Parlement de la Pentecôte , de 
l'an 1279,, après vérification d*uneChanc 
repréfentée par l'Abbé de Eécampje 
maintint dans le dcoit de féparcF les 
combattants, non-feulement après qu'ils 
avoient gagjé le combat en cour , mais 
même lorfqnils étoient dans le champ 
de bataille & en étoient déjà venus aux 
main& 

Au Patkment de la Pentecôte , de 
l'an 1280, il fut j.ugé y enucM. d'Alen- 
çon &: la Comteffe de Blots , que tout 
coupes éioitnt meubles , & bois à couper y 
non i que toutes chofes tenues à clou ér 
cheville i ou ayant racim ^n* étoient mext^ 
blés. 

Ev^i%^6 il y eut «ne querelle entre 
le Sire de Harcourt & le Chambellaa 
de Tancarvilie; les chofes furent portées, 
au point que ce dernier fut grièvement 
blefle*^-fiir quoi le Roî envoya au Par- 
lement une Ordonnance , par laquelle ,. 
de fa fou^eraineté& plein pouvoir , il 
déclara vouloir que routes obUgarions. 
& conventions faites entre le Seigneur 
de Harcourt. & les liens,, pour raifons 
des difficultés qu'il avoit eues, avec le 
Chambellan ^fufient nulles ; que le Ske 
de Haiçoujct fdéuruaie au Ciaatilùw^^ 
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'Jt t excès de la vengeance qu'itavoit prife 
flUs grande qu il n^ avoir dû^ & que cette 
amende fût e'galement payée par les Gentils- 
hommes [es complices ; quen eonjéquence 
lui Sire d& Harcoutt partit en pèlerinage 
fiiccejfivement à N^tre-Dame-de-Beulo^ 
gnc , à S. Thibault''en'-ArH)is , &à Notre^ 
Dame-du-Puy j-pour kquel pèlerinage 
il partireic à la mi-earêmeauphistard , 
avec tous les Gentilshommes qui Tavoient 
affifté lorfqu*il avoit maltraité & blefle 
le Chambellan , à ^exception de rrok ; 
favoiir: 

I**. Celui qui avoit donné au CKamhel^ 
lan un coup dans le vifagt dont U avait 
ferdu rœil,y9LiQt quà Têtard deceGen-r 
tilhomme , il lui étoit enjoint de s*em- 
barquer pour Chypre vera le mois- de 
Septembre ^ jufqu*à ce qu^ plût au Roi 
de le rappeller. 

z*. Celui qui avoit Wefle le ChamBel- 
lactà la jambe, auquel il fut ordonné de 
partir dès \dt Pentecôte pour S. Nicolas. 
3**. Le fieur Foucault de Merle , qui 
ayant moins forfait que les deux autres, 
fwt feutement condamné à aller à Notre- 
Damc-de-Chartrc».. 

Au furplus.,. ilr fut defendt» aux dtux- 
pastie» de fe faire aucune efpece de 
guerre à Tavenir ; à laquelle fin elles fu- 
rent obligées de fe garantir réciproque- 
ment ^eux & les leurs , fous toutes les 
peines , e(V-iLditpar le Roi en cette Or- 
donnance , que aous pouvons enjoindre 
au» parties. 

Au Parlemenrtcnu en 1509, à la S. 
Âfidré , les Prél2tts>& les Nobles de Noc- 
fiiandie remontrèrent qu ils ne dévoient 
pas l'aide de mariage y. pour celui de 
Cachimne de France, Reine d'Angleter- 
re ; mais par ÂÈrêt il fut dit que ce droit 
d'aide étoit dû par toutes perfonnes ec- 
deliaiUques ou laïques , ou . par leurs vaf- 
£iux. 

Par Arrêt du Parlement , de Tan 1 51 5^ 
à la^ Ikmâaioc: ». TÂhbaye de. Savign^ 
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fur (Téctarée exempte de tous droits de 
coutume & de marché , contre la pré- 
tention du Prévôt de Caen. 

L'Evêquc dt Bayeux ayant prétendu 
avoir droit de vendre les bois de fes 
forêts-, fans permiffion du Roi , ni payer 
le tiers & danger , abjque terragio & dan^ 
gerio , le Parlement de FÂfcenfion , eit 
l'an 1314, renvoyalacattfe à la. Chambre 
des Comptes de Paris. 

Quoique l'Echiquierffit la Cour Sou- 
veraine de Normandie, cependant plu- 
fièurs caufes de Normandie étoient por- 
tées au Parlement féant à Paris ; & e» 
Kannée »3i7 , le Roi rendit l'Ordonnance 
fuivante r que les caufes des Normands r 
commencées au Parlement^ y demeure^ 
roient^ que celles Jur lefquelhs Us parties* 
auroiùit confenti y plaider , quoique non* 
commencées \i continueraient des* y infirui* 
re ; mais que^ les caufes commencées en: 
l'Echiquier y fiir lefquelles^ il n'avoir de- 
mandé que l'avis du Parlement , après 
l'avis don«é, feraient renvoyées en l'E- 
chiquier pour y être jugées. 

Aux Regiftres Oeim , il tonvientde' 
joindre le» Regittres dits^du Confeil y. 
qui commencent en 1364 , & qui finif- 
fenc en Odobre 1372. Dans cehir cote- 
I , qui commence en 136^ , nous trxni— 
vons que les Avocats chargés de caufes 
ne pouvoitnt s'abfenter fans congé de [ai 
Cour; L'Arrêc qui. conftate ce fait , eftt 
du 13 Novembre 1^6% \ il donne congé * 
à-M . Pierre de Ligny ,. Avocat y, pour», 
porter à Lifîcux les Bulles de l'Evêque - 
de ce Siège , & lui continue routes (f:%^ 
caufes tant au Parlement qu'aux Requê- 
tes du^ Palais , jufqiif'à fiiin retour». 

Sttivatit ceRegifrre , lorfque le Roî^ 
venoit tenir fa Cour au Parlement , il \ 
fe faifoit. accompagner dé divers Prélats 
&. Seigneurs Normands. Le 91 Mat 1 3 39 1 • 
les Evêques deCoutances, d'Evrcux & 
de Lifieux, TAbfeéde Fécanip ^leComte 
de Taucarville y afliflerent. 
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Le 4 Mars 1392, Rcgiftrc coté X , 
il som-it la caulc d'entre M*. Nicaife * 
Morillon, derUniverfitéde Paris, d'une 
part , & la Reine Blanche , qui prenoit 
fait & caufe de fcs Officiers. 

M*. Morillon & rUniverfîté requé- 
roient que la caufe fût renvoyée devant 
le Prévôt de Paris, attendu que ce Ma- 
giftrat étoit confcrvateur des privilèges 
de rUnivcrlîté ; au furplus , il cxpofa 
qu'il s'agiflbit au fond , d'une dîme ; 
que comme CurédeS, Martin-le-BIanc, 
au Diocefe de Rouen, celle des friiits& 
herbages lui appartenoit , ainfi que la 
dîme du produit des terres nouvellement 
défrichées , que Guyot de Fontenay avoie 
fait en défrkhtment ; que lui Cure ayant 
envoyé un de fes ferviteurs , nommé 
Couterain, pour percevoir la dîme du 
fonds défriché récemment, ceCouterain, 
auquel on Tavoît refufée , avoir crié haro 
devant le Prévôt de Paris , mais aue la 
Reine Cavôit fait vtnir céans : « M*. 
Morillon, d'après cela , conclut en ce 
qu'en vertu du privilège de FUnivcrfîté , 
la caufe fôt révoqua au Prévôt. Pour 
la Reine , on oppofa fa qualité de Dame 
de la Châtcllcnie de Neufchâtcl ; qu'elle 
la tenoit en douaire avec toute la juf- 
tice , fous le reffort de la Cour ; que le 
privilège de fcholarité ne pouvoir s'éten- 
dre aux caufes réelles , & que de droit 
commun ^ elle étoit reflbrtiffante de la 
Cour , comme Reine , nonobftant le 
privilège 4u haro; que fi l'on ne vou- 
loir pas prctcéder en la Cour, la caufe 
devoir être reportée devant Ton Vicom- 
te , à caufe de la réalité. 

L'Univerfité & le Curé répliquèrent 
que rUniverfité avoir un privilège fupé- 
rieur à celui des Normands ; qu'ils n'i- 
roient point plaider en Normandie ; que 
leur privilège étoit fupérieur à celui de 
la Reine ; qu'elle ne le tenoit que de fon 
mari , & que le leur étoit celui des Rois 
foêmes; que c*étoit te cas défaire valoir 
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la maxime , minus privilegiatus non débet 
uti privilégia contra magis ,-que d'ailleurs 
ils n'avoient pas fait appeller la Reine 
diredement; qu'ils avoient intenté l'ac- 
tion contre fes gens ; enfin , que le Pré- 
vôt de Paris connoillbit des caufes réel- 
les comme de toutes autres. Sur ce in- 
tervint Arrêt qui appointa ; & , tout 
confidéré , la caufe fut renvoyée aux 
Requêtes du Palais » pour les parties y 
dire ce qui conviendroit. 
Voyei Parlement. 

OLIVIER. (Etienne) 

Koy^f Etienne. 

OLOGRAPHE. 

Voyei Testament. 

O MISSION. 

Quand il y a omilfion en un compte, 
les parties peuvent fe pourvoir devant le 
Juge qui 2 prononcé furie compte , pour 
faire réparer ce qui a été omis , ou ap- 
peller de la clôture du compte. 

L'omiffion vient du Juge , ou du ren« 
dant compte: au premier cas les dé- 
pens font compenfes entre les parties; 
au fécond cas le rendant compte les fup- 

Forte 1 article XXI du titre XXIX de 
Ordonnance de 1667. 

ONCLE. 

Suivant l'article Z42 de la Coutume \ 
les pères & mères excluent les on- 
cles & tantes de la fuccefiion de leurs 
enfants , & les oncles & tantes excluent 
l'aïeul ou l'aïeule en la fuccellion de 
leurs neveux & nièces. ' • 

Les oncles & tantes excluent encore 
les couiins , en la fuccefiion de leurs ne- 
veux & nièces : article 143. 

Ils excluent au{Ii leurs enfants , Se 
leur font préférés en la fucceflion aux 
propres de leurs neveux , coufîns-gerr 
mains de leurfditsen&nts; mais ils font 
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appclîfe concurremment l cette (îiccèf- 
fion avec leurs neveux , enfants de leurs 
frères & fœurs ^.article 44 des Placitésf 
& ils font préférés par les arrieres-neveux 
& arrieres-nieces div défiint en la fucceC- 
fion de fes meubles & acquêts : Placités , 

64. Foyf{ SUCCESSiaKCOLtAiTÉIlAtE*^ 

L'autorité des oncles en certains cas , 

Ï^eut contrebalancer Tautorité d'une mère 
ur fon enfant. 

Le 31 Juillet i?" t il f»^ porté en 
k Cour , çaF le fieur Defgranges, l'ap- 
pel d'une Sentence rendue aif Fréfidial 
de Caen , par laqueMe il étoit dit que 
trois des parents nomiaatciirs de la tu- 
tele de la demoifelle Foffard fst nièce ^ 
âgée rfe quatorze ans , feroient entendus 
en la délibération qui fe feroir au fujet 
du mariage de cettedfemoifelle , propofé 
avec le fieur Bidard , quoique ces trois 
parents fuflent plus proches du fieur Bi- 
dard que de la demoifelle Foflard , & 
qu'ils parofTent favorables au premier. 

Le fieur Defgranges avoir obtenu 
Arrêt fur requête , par lequel il lui 
avoir été permis de retirer far mece de 
k maifon de fa mère , & de Iji mettre 
dans un Couventde la Ville de Caen, lieu 
de la réfidence de toutes les parties. Sur 
Fexpofé qu-'H avoit fait que la dame Fof- 
fard mère , étoit recherchée en mariage 
par le fieur Bidard père , & qu'en mè- 
ne temps elle favorifoit les recherches 
du fils jBidard pour fa fille ; que cette 
fille n'ayant que quatorze ans , n'avoit 
pas aflèz d'expérience & de difcernemenr 
pour foire un choix; cqnvenable; que 
d'ailleurs elle étoit propriétaire d'un re- 
venu de plus de i,zoo liv, en terresjn- 
éépendamment d'effets confidérables , 
tandis que le fieur Bidard fils n'avoir pas^ 
600 liv. de rente , grevée de Ta légitime 
de fa fœur,* que les follicitations du fieur 
Bidard étoient d'autant plus impofantes». 
que la merc les appuyoit , ce qui formoic 
une elpece dlobfeifioa.. S» mère fe. lea^' 
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dît , fur rappel , oppofante à cet ArrêtV 
& repréfentoit qu'il étoit inouï d'arracher 
une fille unique à fa mère , fans caufe 
régitime ; que fa conduite étoit fans re- 
proches ; qu'au refte ^ fi le fieur Bidard 
avoit propofé le mariage de fon fils , fa' 
propofition avoit été agréée par des pa- 
rents delà demoifelle Foflard , & que riea 
n'cmpêchoit que les autres parentSjVU qu'il 
n'y avoit pas de contrat pafle, délibéralTent 
fur ce contrat, fans qu'elle dut être provi- 
foirement féparée d'une fille qui faifoit 
toute fa confoiation. Mais ces moyens; 
ne touchèrent pas les Juges : la circonf- 
tance du mariage projeté par la mère ^ 
indiquoîc plus fon aftèdion* pour la fa- 
mille Bidard que pour f» fille ; & par 
TArrêt, fans avoir égard à l'oppofition 
de cette mcre , on ordonna que L'Arrêr 
far requête feroit exécuté; & faifanr 
droit fur l'appel , l'appellation & ce 
dont furent mis au néant ; înjipnâioii, 
fut faite aux parents de délibérer ; & 
défenfes aux trois parents plus proche»; 
tant du fieur Bidard que de la^ Demoi- 
ftlle, de fitter à cette .délibération :. la 
fieur Defgranges fut autorifé à en ap- 
peler trois autres eu leur place ». & Ub 
mère ftit condamnée aux dépens. 

ONDOIEMENT,. 

Voyei Baptjême. 

o p I N I o» N s; 

Nous l'avons dit déjà., les Juges fonc: 
tenus de juger par l'avis & opinion de 
Taffiftance : article 42 de la Coutume.. 
M^s dans l'affidance on ne doit pa^» 
compter les Gens du Rei quand lèsi 
caufes intéreflent leur minifterc : Arrêt 
dii 30 Avril 1745.. 

Dans lés opinions , les voix dé perc: 
& fils , de frère , d'oncle & de neveu ,, 
de beau-pcre& de gendre , de deux Bcaux- 
frcres fe confondent t-Edics des mois de 
luillet- 1665 iSc Janvier td&r JEai^^zS^i 
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il s'éleva la queftion fi ceux qui avoient 
epoufé les deuxfœurs , dévoient ctPe con- 
(ulérés comme alliés au degré de beau- 
frere ; & par Edit du 30 Septembre 
}i728 y il fut décidé que les voix de 
ceux qui feroient eH œ cas , ne feroient 
comptées que pour une , à moins que les 
deux fœurs ne fuflent décédées ians «a* 
fants de luneou de Tautre. 

Lorfqu'il y a partage d'opinions, au- 
cune des parties n'efl plus admife à pro* 
duire de nouvelles pièces ; & fi elles en 

Îiroduifent , on les rejette du procès » 
auf à elles à fe pourvoir dans la fuite par 
les voies de droit ; Arrêt de Riglenient p 
4u 16 Juin 1720. 

OPPOSITION. 

. Il y a des oppofitions e^i fait de pro- 
cédures, il y en a à l'égard des maria- 
ges. Enlart. Mariage , nous avons 
parlé de cette dernière efpece d'oppofi- 
tion ; des oppofitions aux Décrets , en 
Tarticle où nous en traitons. Nous ne 
parleroivsconféquemment ici que de celles 
qui fe font aux Sentences , aux Arrêts , 
aux deniers provenaoi: des ventes , & au 
Cceau des Offices. 

1^ Vïï homme ayanc appelle d'une 
Sentence rendue au Siège du Vaudreuil , 
& ayant enfuitc été en termes d'accom- 
modement , ne pourfuivît point fon ap- 
pel ,• l'intimé fit rendre un Arrêt par dé- 
faut 9 & le fit fignifter à l'appellant la 
\eiUe de ia fin du Palais » au temps de 
Pâques. 

ÛappeTlant s'imagioant qu^il ne poa- 
voSt prefenrer fa Rcqiiête en ôppoution 
au Parlemeni:, ï cau(è de la vacance , 
fit fijgnifiér par un Sergent , qu'il entcn- 
doit fe pourvoir contre l'Arrêt après la 
i:entrée^ En effet , dès Que les audien- 
ces furent ouvertes 4 il donna requête 
d'oppofition ; mais Tintimé foutint que 
J'appellant n'avoit pu fuppléer par l'ex- 
fhit d'ua Cernent à uoe requête qui , 
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fclon rOrdonnance , avoit dû être pré- 
iencée dans la huitaine ; d'ailleurs il 
obfervoit que la requête d'oppofirtoa 
avoit été préfentée co Grand'Chara- 
brc , quoique l'Arrêt par défaut eût été 
rendu aux Enquêtes. Malgré ces objec^ 
tiens , le 3 Mars lyii , ilfiir ordonné 
aux parties de procéder fur l'oppofition. 
La tour trouva qu'il avoir fuffidc ma- 
nifefier l'intention de s'oppofer dans la 
huitaine , dhs qu'il n'étoit pas pofiible 
d'agir utilement fur Toppoutioa dur^anc 
la vacation. 

Quand on n*a pu former dans la hui- 
taine » oppofition à un Arrêt , on peut 
obtenir relief de laps de temps. Dans la 
huitaine on doit compter le neuvième 
jour : Arrêts des 14 Août 1749, 2 Dé- 
cembre 1730, & 17 Février 1744. 

Il ne faut pas appliquer la difpofitioa 
de rOrdomiance fur les oppofirions aux 
Arrêts , t ceux obtenus fur requête , ou à 
une Sentence obtenue par défaut ; car oa 
a 30 ans pour les faire rapporter : Arrêt 
du mois de Décembre 1718. 

z'. Quoique tout appellant foit défbn* 

deur, cependant quand il s'agit d*op- 

>ofition à un Arrêt , il faut que Top- 

)ofant procède devant le Juge où fi: fait 

a procédure en Arrêt, Ceft ce que la 

Cour a décidé le 21 Juin 1708. 

Le 9 Août 1720 , il avoit été décidé par 
Arrêt qu'on ne pou voit s'oppofer à une Sen- 
tence rendue par défaut ^ fans refonder 
les dépens. L'article X du Titre II des 
Lettres-patentes de 1769, a mis^^ cette 
modification à la maxime , que les 
oppofitions aux Jugements rendus par 
défaut faute de plaider , foit en première 
inflance , foit en caufc d'appel , fieront 
reçues par les Juges , fans que les par- 
ties oppofajueç foient obligées de refon- 
der les dépens, on ne doit pas plus cettç 
réfufion lorfqu'on s'oppofe à une Sen- 
tence qui abrège les délais : la réfufion 
n'a lieu que Jorfqu'oa ne s'eÀ pas pré- 

tenté 
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fente après les délais de rOrdoauancc ex- clos de les produire. Vayt[\t titre XI 

Sirés : tel eft Tcfpritdes art. III , IV, V des Lettres-patentes de i66() , & l'art. 

: VI du titre XI de TOrdonn. de 1667. XXX du Règlement du 2 Août 1678. 

Quand on fe pourvoit par appel con- 4®. Par une Déclaration du 29 Avril 

tre une Sentence prononcée par défaut, 1738 , les formalités néceflaires pour 

il lappellant ne fait pas employer dans faire oppofitiou au foeau des Offices font 

l'Arrêt qui le déboute, fauf la voie dop- réglées. 

pofîtion , il ne peut, plus s*oppofer à la 1®, L'oppofîtion doit être fornriée par 

Sentence,- elle acquiert par T Arrêt qui un ade ngné d'un Avocat au Confeil , 

la confirme purement & fimplement , où il y ait domicile élu en fa perfbn- 

la force de chofe jugée* ne , à peine de nullité , & fignifiée par 

ie défendeur qui n'auroit déduit fes un Huifficr du Confeil ou de grande 

moyens de défenfes que par une fignifi- Chancellerie , à peine de 300 livres da- 

cation extrajudicîaire , n'eft pas obligé mende contre les Huifliers qui contre- 

d'appeller de là Sentence rendue contre viendroîent à cette difpofition. 
lui ; il peut former oppofition ii Arrêt 2*^. L'oppofîtion ne dure que lix mois ; 

du 14 Juin 1754. après ce terme elle eft annéantie de plein 

3**. Quand les Prifeurs-vendeurs proce- droit, 
dent à une vente, & qu'ils ont en leurs 3^. Les demandes en main-levée doi- 

mains des deniers fur lefquels ils '^ont vent être portées au Confeil. 
oppoiîtion , il leur eft défendu de dé- O P T I O M 

noncer les oppofîtions au faifîfTant , aux 

faifis , aux gardiens , & aux oppofants , Voy€{ PréCIPUT& Remports. 
conformément à un Edit de 1696 : ils O R D A L K <; 

font tenus de porter les oppofîtions fur l- r. ^ 

un regiftre coté & paraphé par le Juge; On trouve dans les Anciennes Loix , 

regîftreâont ils doivent donner commu- deuxième vol, , & dans les Traités fur 

nicationà ceux qui y ont intérêt. les Coutumes Anglo-Normandes , page 

Les faififfants & oppofants , font fuf- 57$ , i*'. vol., tout ce que nos anciennes 

fifamment avertis par les proclamations Coutumes prefcri voient à Tégarddes or- 

de la vente. dales ou épreuves par le feu. Prefquc 

Quand les ventes font clofes , les Pri- tous les Auteors qui en ont parié , nous 
feurs-vendeurs doivent fans délai vuider repréfentent les innocents qui étoient 
leurs Plains en celles du faififîanc , s'il juftifiés par ces épreuves , comme ven- 
n*y a pas d'o[>pofition ; mais s'il y en a , gés miraculeufement de l'accufation for- 
dans la quinzaine du jour de la clôture de raée contr'eux ; cependant il n'y avoit rien 
leur procès- verbal , ils doivent le rappor- de bien extraordinaire à ce que la main ou 
ter au Juge, -en y faifant mention des op- le pied de l'accufé qui touchoit le fer 
politions , du nom des oppofants, & des ardent, après quelques jours fût guéri ou 
fommes qu'ils demandent : le Juge dès- ne le fût pas ; & c'étoit à cette feule' 
lors doit dans la quinzaine fixer un jour circonftance qu'étoit attaché le jugement 
pour tenir état des deniers, & enêtre fait favorable ou rigoureux que fubiflbit ce- 
diftribution aux créanciers. Ceux des lui qui avoit été condamné à l'épreuve, 
oppofants qui n'ont pas clos au Greffe On examinoit fi après le délai la brû- 
leurs oppofîtions & pièces juftificatives lure étoit guérie , ou fi elle tomboit en 
dans le délai de quinzaine demeurent for* fuppuration : au premier cas^ rionocence 

Toint m. Ccc 
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étoît démontrée ,• au fécond cas , on étoît 
déclaré coupable , an manus ^ fit para oui 
purima. 

ORDALIE.. 

Voyei Ordàles. . 

ordinaire: 

les Ordinaires font les Archevêques 
ou Evéques » qui exercent dans un cer- 
tain canton , une jurifdiâion qui leur 
cft tellement propre à caufe de leur di- 
gnité , qu'elle ne peut leur être enlevée 
Sar leurs fupérieurs , que par les voies 
c droit , lorfqu*ils en abufent. 
Ccft en ce fens que les Curés ont auflî 
une jurifdiâion ordinaire l\ir leurs pa- 
roiflïens ; car ils ont par leur titre une 
jurifdiâion propre , particulière , im- 
médiate au tor de la pénitence & dans 
les chaires , pour gouverner le troupeau 
que TEglife leur a conâé : aufli Gerjon 
les appelle-t-il Prélats du feconé ordre. 
Gerjon , oper. tom. i , page 137. En 
1408 , le 1 Janvier , la Faculté de Théo- 
logie de Paris cenfura Jean Girel , Cor- 
délier , qui avoit fouteou le contraire ^ 
& l'obligea de reconnottre par écrit la 
propofition fuivante : 

Domini Curaii funt in ecclefià mino^ 
res prœlaii » & hierarchœ ex infiitutione 
Ckrifti quibus competit txftatu jus prœ- 
dicandi Jus confiffionts audiendi. Il y eut 
pareilles Cenfures en 1419 & 166^ , 
contre Mifarin & Vernant. 

Les Evéques , dit Sainte-Beuve , cas 
de confc. tom. i , pag. 1 1 » font Préli- 
àtxï\6 y les Curés leurs Conseillers. 

ORDONNANCE. 

Ce nom convient aux loix qui embraf- 
fent les principes de Tadminiltration gé- 
nérale de l'Etat. Voyei Edits. Ordre. 

ORDRE. 
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clafle de perfonnes qui exercent quelque 
miniftere public par des règles qui lui 
font particulières , & dont elle feule a 
la manutention.. 

Telle eft la clafle des citoyens déco- 
rés du titre d'Avocat ; leur ordre a mé- 
rité de la part du Roi & des Cours 
fouveraines , une telle confiance , que 
cous les membres qui le coropofent font 
fu)ets à la difcipline qu'il a adoptée , 
comme la plus propre à conferver par- 
mi eux la décence dans le maintien , 
les difcours & les fociétés ;ruoiforinité 
& la gravité dans les mœurs , l'éléva- 
tioa & la délicateflë dans les fentiments. 
Chaque ordre d'Avocats, non-feulenienc 
attaché aux Cours fouveraines , mais mê- 
me quieft du reflbrtde Jurifdiâions infé- 
rieures y peut avoir une dificipline particu- 
lière , qu il n*eft pas permis à fes Membres 
de violer. L'efpece de tribunal qui veille au 
maintien de cette difciplinc» eft préfidé 
par un Bâtonnier eu Syndic : il eil or- 
dînairement éligible tous les ans , ou les 
deux ans ; en certains Sièges il eil per- 
pétuel. Le Bâtonier ou Syndic , quoi- 
que moins ancien » précède en toutes af- 
femblées de l'ordre te Doyen ; c'eft à lui 

aue toutes les lettres pour avoir aâes 
e notoriété fur les uiages du Siège , 
ou pour autres caufes , font adreflees ; 
& c eft par lui qu'elles font communi- 

3uées à Fordre aflemblé , qu'il a feul 
roit de convoquer , ou dans le lieu où 
fe tient la Jurifdiâion , ou chez lui , 
ou dans tel autre appartement eue les 
Avocats ont cboifi pour leurs délibéra- 
tions. 

Tout Avocat reçu au Parlement de 
Rouen , & qui y a prêté ferment y n'eft 
point obligé de le réitérer en» s'établif- 
fant dans une Jurifdiâion inférieure de 
la Province. Voye{ art. Avocats. 

ORDRES SACRÉS. 



Ce tcme s'emploie pour défigner une Tous les ordres facrés ne font qu*^ 
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-dont la plénitude réfide dans le facerdoce, 
La plénitude dii faterdoce eft conférée par 
la promotion à TEpilcopat , les Evêques 
étant dedroit iîivin fupérieurs auxfimples 
Prêtres. Ils ont en effet des fondions que 
ceux-ci ne peuvent pas exercer; telles font 
cellcsde conférer lesSacremepts de TOrdre 
& de la Confirmation , dont les Evo- 
ques font les miniftres ncceflaires. On 
diftingue les ordres en majeurs & mi- 
neurs. Les majeurs comprennent TEpif- 
copat , la Prêtrife , le Diaconat , le Sous- 
diaconat ; les mineurs ou moindres , font 
au nombre de quatre , celui d'Acolyte , 
celui d'Exorcitle , ceux de Ledeur & de 
Portier. La tonfure n eft pas un ordre ; 
c'eft feulement une cérémonie établie pour 
difpofer ceux qui défirent recevoir les 
ordres , & qui annoncent les difpoli- 
tions convenables à conformer leurs 
mœurs à lapureté de 1 état auquel ils ai^ 
pirenr. Le Tonfuré jouit de tous les pri- 
vilèges du Clergé , & il peut poffeder 
des bénéfices fans charge dames. Les 
ordres mineurs & la tonfure , n'enga- 
gent pas la liberté de ceux qui les re- 
çoivent ; ils peuvent rentrer dans le fie- 
cle & fe marier ; leur conduite à cet 
égard ne peut être repréhenfible que 
dans le for intérieur: mais les ordres 
majeurs empêchent nuintenant ceux 
qui ea font décorés de contrader ma- 
riaec. 

On doit confulter fur les devoirs de 
chaque ordre eccléfîaftique , les Conciles 
& les Rituels de la Province. 

ORDRES RELIGIEUX. 

Par Editdu z5 Mars 1 768 , leshom- 
mes ne peuvent s engager dans les Ordres 
monaftiqués ou régulier^ , qu*à vingt-un 
ans ; & les filles à dix-huit ans accom- 
plis. Il eft défendu aux Supérieurs d'Or- 
dres Religieux d'admettre il profelfiondes 
étrangers non naturalifés , ni de les ag- 
gréger ou affiliée à leur Ordre | fans au 
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préalable leur avoir fait obtenir lettres de 
naturalité. 

RI G I N A U X. 

Suivant Târticlé 85 de la Coutume , 
les adjudicataires par décret demeurent 
faiiiè^ des originaux des diligences du. 
décret ^ s'ils ^ veulent , en laiflant au 
greffe copies approuvées d'icelles; & ils 
ne font plus , après dix ans de Tadju- 
dication , tenus de rcpréfenttr ces di- 
ligences. 

. 11 fautobferver qo'en cet article , il ne 
s'agit que des originaux des diligences ^ 
& non de ceux des titres qui ont fervi 
de fondement au décret. On eft donc eu 
droit de forcer le décrétant de repréfea- 
ter fes titres même après dix ans. 

ORNEMENTS D'EGLISE, 

Voyei DÉCIMATEffRS. 

s T. V 

Voft différoit du ban » en ce que cou^ 
tes perfonnesfans diftinâion étoient obli- 
gées defe rendre à l'armée , quand le ban 
étoit convoqué par le Souverain , & 
quau contraire Xoft n'obligeoit, lorfqu*il 
etoit publié , que les feudataires à prea^ 
dre les armes fous la conduite de leura 
Seigneurs refpeâlfs. . 

Op du latin ofttnfio , tiroit fon nom 
de la revue que chaque Seigneur faifoic 
de la perfonne & des armes des vàf- 
faux qui fe préfentôient poujr lé fuî- 
vrc à l'armée: Anc.L. tom. i , pajg.iji. 

0UEN,(Abbayede5. ) ., 

Cette Abbaye eft la plus ancienne du 
Dîocefc ; fa fondation remontt à l'Ei^îf- 
copat. de S. Vidrice : c'eft à-dire , à la 
fin du quatriertie fiecle. Dom.Pommerafic 
a fait Thiftoire de cette Abbaye; en un 
vol.in-fol. Dom Dupleflîs en parle lon- 
guement en fa defcription dp la haute* 

Normandie I u*. 37. ' * 

Ccc X 
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PACAGE. 

r Oyt\ B A N o N , Extension , 
Pâturage. 

PACTEottPACTION. 

On appelle ainfî une claufe acceflbîrc 
au principal objet du contrat y. qui lors 
même quelleferoit illicite, ne l'annuité 
pas , quoiqu ellç ne puifle être exécu- 
tée , parce qu'elle n'a été confidérée par 
lc& parties ellentielie , que pour aflurer de 
plus en plus 1 effet du contrat. Par exemple» 
n en prêtant it% deniers , un particulier 
faifoit (Kpuler qu*il feroit en droit , à 
défaut de oaiement , de fe mettre en pof- 
feflion du fonds qui lui feroit hypothéqué , 
la claufe commiflbire ne feroit pas va- 
lable ; mais le contrat vaudroit au pré- 
teur ^ pour qu'il pût fe faire rellituer 
le capital de fa créance : An;ês; du mois 
de Juillet 1687. 

PACTE DE FAMILLE. 

Il arrive quelquefois que desperes ce^ 
glent le partage de leurs fuccemons en- 
tre Leurs enfants: c'eftune queftion de fa- 
voir 11 de pareils aâes ont quelque for- 
cfc , fi les enfanrs ont ou n^ont pas le 
droit de les tranfgreffer ? 

A cet égard ». nous qe pouvons pas 

mfenx faire que de rapporter les autori- 

'. té» & lés raifonnements qui furent ém- 

ÏToyés par les plus célèbres Avocats du 
^axïementde Parisien la çaufe d'entre M. 
le Marquis d'Alegre;', A mefdames les 
Comtefl'e de RupeUnoud^ & Maréchale 
Jk Ittaiilebois. j . ' ^ 



Les paâes de famille , difoient cts 
Avocats , font nuls , comme contraires 
aux loix publiques de l'Etat , & leur exécu- 
tion feroit un attentat à l'autorité royale^ 

Le pouvoir légiflatif eft fans contredit 
le premier attribut de la C^ouronne ; c'eft 
le principe de Tobéiflance des peuples , 
& le plus ferme lien qui attache les fu- 
jets au Souverain. II n'appartient qu'à lui 
de dider les règles de la juftice dilhî- 
butive , qui affurent le repos des famil- 
les , la liberté des citoyens > & reten- 
due de leurs poffeffions. 

Qr ^ it n'y a perfonne qui ne fentt 
que la portion la fhxs précieufe de cette 
puiflance légiflative , efi le droit de ré- 
gler la manière dont les biens des ci* 
toyens doivent être tranfmis à leur pofié^ 
rite ; c'eft-i-dire , l'ordre des fuc- 
ceflions. Le Roi ^ qui a la fuzerainet^ 
fur toutes les terres de fon Royaume, 
^ aufli le pouvoir de régler îe partage de 
CCS terres entre les héritiers de ceux qui 
les ont poflèdées. Ce font les toix publiées 
de fon autorité , qui font Tunique bouf- 
foie en pareil cas ; s'il étoit permis aux 
particuliers d y déroger ^ il o-'y a. peut- 
être pas une famille dans le Royaume , 
qui né fe ftl une loi particulière pour 
l'ordre des fucceflîons , & on connoît 
aifément les iftconvénieets qui en ger* 
meroiept. Non - feulement le Souve-^ 
rain çerdVoit une grande partie du 
pouvoir légiflitif , qui eft te principal 
privilège' de la royauté; mais encore , il 
feroit' aflujetti , ( ainfi que fcs Parle- 
ments) , aux caprices de fes fujets ^ 
pour la }uftice dillributive , en ce qu'il 
feroit obligé de moydékr fes décifion;^ 
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fur le» paâions particulières faites pat 
chaque famille, qui feroient fouventloa- 
vrage de la bifarrçrie ou de Fiiiiquité. 
Il réfulteroit donc de là un reuverlement 
prefque total de la conflitucion de la 
Monarchie ,. qui veut que le Roi règne 
fur aos biens autant que fur nos perfoa- 
nes f & 5.UUI foit runique Légiflateur 
dans Ton État.. 

Ceft fur le fbncfcment de ces maximes 
que nos Souverains ont toujojurs répri- 
mé avec foin les paâes de famille qui 
fe trouvoient contraires aa droit public , 
& qu'ils ont eu cette attention avant mê- 
me que les Coutumes fuflenc rédigées par 
écrit y, c'ett- à-dire r dans un terons où 
rincertitude des loix , qui nexiftoient 

Îue dans la mémoire desPraticiens ,. ren- 
oient les abus bien pks difficiles à ap- 
pcrcevoir.. 

En eflfét , Charles Vir, fe pîaîntdans 
fon Ordonnance donnée à Montilz-lez- 
Tours , au mois d'Avril 14$} , ( article 
iiç ) de ce qy'il s'introduiioit différen- 
tes coutumes dans un même pays » & de 
ce que., les particuliers lies cjaangeoienc 
Âiivaot leurs intâ-êts ; & pour remédier 
^ cet abus ^ iî ordonna^ la rédaâion par 
écrit des coutumes & ufages de chaque 
pays^. Se continua eaces termes : » Lef- 
» quels coutumes >^ ufages &fty les feront 
» apportés pardevers nous , pour leç. fai- 
»rc voir &. vifîter par les Gens de: no- 
3»trc grand Confell , ou.de notre Cour 
»de Parlement ^ & par nous les dé- 
» creter & confirmer ; & iceux ufages > 
» coutumes & ftyles ainfi décrétés &con- 
» firmes ,,. feront oBfervis & gardés es 
» pays dont, ils feront >.& aulîî'en notre 
j^Cour dé Parlement es caufes &. procès 
» d'iceux pays ;.& jugeront les Juges de 
'«notre Royaume , tant eruiotre Cour de 
9 Parlement ^.que nos Baillis , Sénéchaux ^ 
» & autres Jugés,, feloniceux ufages, cour 
» tûmes , & rtyle&ès pays dont ils feront^ 
B &6. ^& prohibons & défendons i tous 
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»les Avocats de notredit Royaume , 
» que lis ne allèguent, ou propofent autres 
coutumes^ ujhgts ouftyles que ceu<r qui fe- 
ront ainji écrits , accordés & décrètes 
comme dit ejl , & en/oignons auxdits 
Juges , quils punijjent fi' corrigent ceux 
qui feront le contraire, & quils noyent 
ne reçoivent aucune per forme à alléguer , 
propofêr ne dire le contraire. 

M*. Tiraqueau n héfîte pas de pronon- 
cer la nullité de ces paaesde femille ^ 
dans fon Traité du droit d'aineflc , tom» 
I ^ queûion.XVI. Larailbn qu'il'tn rend, 
efl que ceux-là feuls peuvent fè fair« 
une coutume , qui ont la puilTance de 
faire des loix , fuivant Bartole , in L. 
9. in fin. ffi dt leg. , & qrfil n*eft pas 
permis aux particuliers de faire des Mar 
tuts contraires^ au droit commun. 

Ceâ aulfi la doârine de M.V Charles 
Dumoulin dans fon Cpnlëil L , nomb^- 
XL , où il dit , dàprés Balde y qu e» 
matière de Fiefs, lufage particulier dV 
ne maifon noble ne peut être d'aucun, 
poids , lorfq^e cet ulàge efl contraire 
au droite ou au. titre, «ou i Tinveititur^ 
du. Prince. Ce Judfconfuke reproche à 
quelques-uns d'avoir cité mal a propog 
l'autorité de Balde » pour la prétentioni 
contraire : il cite aufli Roch Curtius, itr 
répétitions y cap. t ^ quasfi. 8. extra, de: 
conjuttudint, »^ Cet Auteur y, dit-il., tient 
» également, que la coutume particulière 
f> dune maifon ^ neconcluc rieDspoitr la 
i> décifîon des procès, r. d'où il infère 
»*avec raifon quel!ufage qui feferoitin. 
ntroduit dans une fanûlle,,.d^xclure lesv 
» femmes des fuccellions p feroit radicaler 
« ment, nul* ,, parce que les particuliers 
n^ne- B.ouvant déroger au droit public 
»pas désc conventions expreffes , ne le- 
peuvent à. plus forteraifbn ^. par dea^ 
3& conventions tacites. 

Il faut remarquer, que ces deux Auv 
teurs ( Tiraqueau & Dumoulin ) écrin 
voient fous le règne de Henri. U ;.^c!eilt 
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à-dire, avant les Ordonnances d*0r\éan8 , 
& de Moulins , par IcfqucUes on a pris 
de nouvelles précautions ♦ pour empê- 
cher Texécution des aâes par lefquels 
les particuliers auroient tenté d'aflurer 
leurs biens à leurs familles à perpétuité. 
LOrdonnance d'Orléans a défendu 
d'étendre à Taveair les Ibbftitittîons au- 
delà de deux degcés» outxe Tinditution ; 
SDais parce qac cette Ordonnance ne pro- 
AonçoLt rien f»r les fubftitutions anté- 
rieures à fa publication, lK)rdonnancede 
Moulins, du mois de Février 1^66^ (art. 
LVII ) en borna la durée en ces termes : 
» Et amplifiant Tartide denosOrdonnan- 
I» ces faites à Orléans pour le fait des fub- 
» ftitutions, voulant ôter plulieucs difficul- 
» tés mues fur leldites fubftitutioiis aupa- 

• ravant fartes, defquellestoutefois le droit 

• n*eft encore échu mt acouis à aucune 
» perfonne vivante , avons dit , déclaré 6c 
» ordonné ^ue toutes fubftitutions faites 
» auparavant notredite Ordonaance d'Or- 
» léaos , en quelque difpoiition que ce 
f» foit , par Contrats entre-vifs , ou de 
» dernière volonté , fout quelques paroùu 
ii qu'elles foimt conçues^ ieront reftreintes 

• au quatrième degré , outre rinftitution. 

Ces expreflions» toutes fubjlitutions <^ 
fous quelques paroles qu^eUes Joient con- 
fues I dont le légiflateur fe fert dans cet 
article 9 embraflent toutes les padions 
éi conventions imaginables , par lef- 
quelles des particuliers auroient cherché 
i tranfinettre leur bien à leur pollérité « 
avec d'autant plus de raifon , que les fa- 
milles ne pouvant pas fe former des cou« 
tûmes particulières fur l'ordre des fuc* 
icefions, comme on vient de le prouver , 
tous les paâes qu^elles peuvent faire à cet 
i^gard y pour les biens qu'elles pofledeat , 
dégénèrent néceiTairement en fubftitutions. 

M*. d'Ârgentréqui a écrit vers le temps 

de l'Ordonnance de Moulins » examine 

dans foD ouvrage, intitulé : Avis fur U 

fortagi àa aobUs , quefiion XXIV » 
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sTil eft permis à une fimûlle de fe îûet 
une coutume particulière ; 9 craite cette 
matière fort amplement, & tient le même 
langage que Dumoulin : prevve bien frap^ 

Eante , que cette queftion ne peut pas faire 
i matière d'un problème ; car ces deux 
Auteurs font aflez rarement de même avis. 
» Ores qu'il foit vrai , dit-il , qu'une 
» famille ne fe ptiifle introdaire une cou* 
» tume particulière , il ne faut pas en 
» chercher «n la faute de jurifdiâion » 
«> laquelle n'a nulle participation ni a& 
» nité avec la coutume ; mais la raifon 
» pour laquelle il ne fe peut faire « vient 
» de ce que le propre d'une coutume êft 
» de s'établir par commun accord & 
« univerfel confenteraent du corps qui 
» rétablit y ou de la plus grande partie 
» d'icelui , laquelle de fon poids emporte 
» la moindre , comme en toutes dilpofi- 
» tions d'Univerfités & Collèges , par la 
» loi quod major D. ad municip. & L, 

• s. D. de Décret, ad ord. faciead. 

» La féconde raifon eft qu'une cou- 
» tume n'eft en droit d'acquérir au- 
»cune chofe à un particulier , au- 
x> trement elle s'appelleroit plus propre* 
» ment de pertinenuoent prefcription ; 
» mais acquiert la coutume en commun 
» du corps duquel les particuliers tirent 
» les effets qui en viennent ^ avenant 
» qu'ils en aient métier , & eft ce noté 
9 par la gloflb ^oj/i. And. Anton. But. C. 

• vit. ext. de Confuetud. &c. ; & à cette 
» occalîon , dit Balde , que celui qui fe fon- 
» de en coutume , tire beaucoup plus de 
9 force de d'importance que celui qui fe 
» fonde fur fa paâion » (tipulation ou con- 
» vention particulière de perfonne à per^- 
» fonne , pour ce qu'une coutume prend 
» force du confentement univerfel de tous, 
a & la promefle particulière n'eft que du 
» fait de perfonne a autre de tant furpaffée , 
» qu'il y a plus d'autorité de dé conlènte- 
a ment en un corps entier , qu'en uq parti- 
culier. 
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»Latia!ceraifoi>efl que la coutume dtt mfrîte d^àutanr mieux d^être rapporté ^ 
»pays, par règle univerfelle, ordinaire & quil a jugé la queftion précifémenc 
»CQtnTnune,& comme par droit commun^ contre une dame de la maifon d*Â]egre. 



» elle a ordonné les partages égaux & par 
»rétes, Se viritim^ commei ils difent,.en 
» quoi noué avons montré comme elle eft 
» conforme au droit civil' écrit ^ & aufens 
» de Tancienne Hirifprudence » le juge- 
»ment de eharun apprend comme elle 
» convient avec la nature. Ce font de 
Agrandes^raifens & fortes ,. contre léf- 
» quelles il n'y a nulle apparence de faire 
3» prévaloir une particulière difpolitioo 
» d'homme ou famille feule» pour empor- 
»ter de fon. contre-poids- tant de raifons 
^ & d'autorités > joint le défordre & la 
nconfufioaqui en adviendioit , fi cbiacun 
» fe faifoit maître de la loi ; car ce fe- 
» roientautant de coutumes comme d'hom- 
»mes. 

Ceft aufïï le fenttment de M*. René 
Chopin y dans fon commentaire fur la 



»0n a , dit cet Auteur , réprouvé- 
» depuis peu la coutume & loiparticu- 
» licre de la noble maifon.de Laval , que* 
»*le Comté de Laval ne peut paflcr 
»aux dames de fa? race ; il fé fon^ 
^doit fur deux contrats pafles par fes. 
xrprédéceifeurs y, avec les dames de lai 
» maifon de Laval , es années 14021 & 
» 1424, dontlepremierét»itpa(ré deTau- 
»torité du Roi , & vérifié en la Cour le 1 5: 
»- Janvier 1405^ Le Comte de Laval con- 
» cluoit de ces contrats, que c'étoit une: 
^coutume domeftique dans fa maifon ,♦, 
» dexclure les fillts pour quelque part 
»que ce fût de la fucceifîon ; mais le Par- 
»*lement le* débouta de la- reqpête par luii 
ï»préfentéc. contre un Arrêt donné fur 
«pareil différent en: Tannée i.$65;,.& dé- 
»^clara héritier de la maifon de Lavalf 



Coutume d'Anjou >liu; 3,, chap, premier , » François , Comte de la RochcrGuyon,, 
tit,. 2., n. 7 , oiif ilcite deux Arrêts qui ont » du chef de la dame fa mère , par Ar- 



jpgé la queftion conformément à fon avis. 
» Faites y, dit cet Auteur ,. que fi la 
»>Baronnie eft indivifible ». ce n'eft pas 
«pac une coutume domeftique & par* 
»ticuliere ^ qui fe feroit introduite dans 
»4ine familte> parce que ces fortes de 



x»*rêr du ij Mai lécxx, rendu au rap^ 
» port de- M. Scarron ^ entre Antoine da* 
« SUli , tuteur du^ Corat^ de la Roche- 
» Guyon , & Anne d'Alegrc , mère & 
»\tutrice du Comte de Laval ••. 

M'. Brodeau fur M; Louer , lettre R.. 



««coutumes dbmeftiques ont été profcri- fommaire 37 , nômb. 4 , attefte de mê- 

" " me la réprobation des paâes^e familier 
concernant Tordre des fucceffions. »^Nous • 
»-ne recevons point en France ,. direct 
» Auteur , les coutumes quas famdiart^? 
» & domeflicaf^ vocant* ( it»^ifé(^f'^ rv^nxlr^ 
» îf«r«r>, comme les Grecs l'appellent ) ^ 
»"dont il y a une belle remarque en làî 
yyloïDominuSyZj %. de pecul. leg: rap*- 



»-tes par lArrêt rendu au- fujet de la^ 
»vBaronnie de MonrBoiflier en Auver- 
frgne , entre François de MontrBoiffier ,, 
»& Marc de Bc'aufort , le 7. Septem- 
»bre 1^71: \ mais la^ Baronnie eft indivi- 
iifible à caufe de la dignité & éminence 
»de la terre y dont Tainé^ porte feul le 
Miom & le& armes : car autrement- il 



» n'appartient point aux particuliers de » portée à^ cette fin par M..Cujas^, en fa 

»fc pcefcriré une loi , oc d'introduire «confultation 35 ,a« commencement ^âc 

a»dans leur famille un ufage fur le fait » un autre en laJoi penult. § v yfirvituK^ 

»des fuccefiîons qui foit contraire au i>-v^/2^/V; introdtiitess es fasnilles par con* 

«'droit connnun. j» crats & conventions partictiiïaes, Ç6\v 

Chopin citeàxeptopo&plufieurs Au^ »pour la. forme dfe leurs partages, ou» 

ieu£s a, & ua Arrêit alora récent ^ qui » autrement >, quand eUes font^contrai^ 



Digitized by 



Google 



391 



PAC 



» tes à la coutume générale écrite , parce 
» que TautOTité publiquede la coutume , 
» dame & maicrefle des biens ^ pafle 
i> pafdeflus la volonté des particuliers u. 
Brodeau cite enfuite les Arrêts rappor- 
tés par Chopin. 

M. Salvaing, dans fon Traité de lu- 
fage des fiefs , eftimé avec tant de jufti- 
ce , non-feulement par les Jurifconfui- 
tes , mais encore par tous les favants 
en général., enfeigne également que les 
pades de familles touchant les fuccef- 
lîons , font profcrits dans 'tout le Royau- 
me. Ceft dans le chapitre 91 , où il dit : 
» les biens de nos ancêtres fe font con* 
» fervés dans Tagnation par trois moyens: 
» i*^. Par la nature des fiefs qui les af- 
» fedoient aux mâles , avant qu'ils faflenc 
a» patrimoniaux , &c. 

» 1^, Par les fubftitiitionsque nos aïeux 
» avoient accoutumé de faire en faveur 
»de leur podérité mafculine, ^ même 
»des collatéraux ,& de leur nom & 
a» armes , à T^xclufion de leurs propres 
» filles , par des termes yui Us éun^ 
)• doient à t infini avant les Ordonnances 
» (t Orléans & de Moulins ; ce qui cft 
y> remarqué par Curtius Senior , tn fon 
»Confeil 51, qu'il a feit pour Albert 
».de la Tour , Seigneur de Vinay. 

» 3**. Par les ftatuts & loix particulie- 
»> res de quel<]iies maifons ; elles s'étoient 
» donné d'elles-mêmes pour Tordre de 
» leur fuccefiion, ceque les Romains ap- 
»pelloient jus familiare y &les Chartes 
» anciennes , Jiatuta familice ; mais ces 
» ftatuts ont cefle d'être exécutés , depuis 
» que les Parlements les ont rejetcs corn- 
» me une entreprifc fur F autorité Royale , 
» qui oe permet pas que les familles pri-* 
» vées Je donnent des loix contraires au 
%y droit public «. Ceft ainfi qu'il a été juge 
en la maifon de Montmorency , par 
Arrêt du Parlement de Paris, del'an 15 19; 
en celle de Dreux , par Arrêt de Tan 
I5$i ; eo celle de Laval , par Arrêt 
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Îronowcé en robes rouges , par M. le 
^réfident Scguier , le 9 Avril 1^65 ;& 
en celle de Mont-Boilfier en Auvergne, 
par Arrêt du 7 Septembi^ 'l?»- M. 
Saivaing cite là-deflus les plaidoyers de 
M^ Marion , Peleus, & plufieursau* 
très Auteurs. 

Nous trouvons la même doârîne 
dans le Traité des fucceflions de M*. 
Denis le Brun , \^ , chap. 1 , n. 18 , où 
il examine la queliion de favoir fi une 
famille privée peut , par un ufage qu'elle 
obferve inviolablement de temps îmnié- 
morial , fe faire des loix particulières 
au fujet du partage des fuccefiions ; Se it 
cet ancien ufage fc doit regarder au pré- 
judice de ceux de cette famille qui s'en 
plaignent , & prétendent fuivre le droit 
commun. Cet Auteur donne fa décifion 
en ces termes : » Il faut dire qu'un tel 
» ufage ne fait point loi , & ne déroge 
» «oint pour l'avenir à la diipoiition de^ 
» la coutume, fi ce n^étoit unechofe que 
» le peuple & les Magiftrats euffenc ap- 
» prouvée , êc qui de loi particulière 
» tut devenue une loi générale ; car il 
» n'appartient qu'à ceux ^ui ont jurif- 
» diaion de faire des ufages & des coutu- 
» mes , félon Bartole , fur la loi a , cod. 
n^uœ fit longua confuetud. coL z ; au 
Dfurplus l'ordre des fucceffions eft de 
» droit public , comme il eft dit des tef- 
» taments , en la loi 3 , jf ^ui tefiam. 
nfiicpof. Les coutumes domeftiques , non 
» plus que les paâions des particuliers ^ 
» ne peuvent pas déroger aux loix pu- 
» bliques , félon la loi pacfa quce contra 
» 6. cod. de pacf, , ni aux coutumes géné- 
» raies qui font fondées fur le confen- 
» tement univerfel des trois Etats de la 
» Province , rédigé en forme de loi , & 
» autorifé par le Prince ; & l'on peut 
» ici appliquer ce qui eft dit en l'authen- 
i> tique , resfuœ^ C. communia de légat, & 
» fideic. ea enim quœcommuniter omnibus 
»proJuni 1 his qua JpcciaUter quibufdam 

nutilia^ 



Digitized by 



Google 



PAC 

fitilia fimtpraponimus. » Enfin les loîx 
^ coûtent tant à former, que ce n'eft pas . 
^ fans raifon que Ton ne permet pas ai- 
9» fément aux particuliers de les abolir. 
» C'eft pourquoi il eft dit en la loi 
fi çuando , 55, C. de inoff.ttftam. ntqut 
trùm credcndum eft j romanum principtm 
f ai jura tuetur ^ iotam obferyationemtef- 
tammtomm mtiUis vigiliis , excogita^ 
tant , vtUe everti. » Je ne voudrois pas 
» non plus m'attacher à l'opinion de Ro- 
» chus de Curte fur le Chapitre C/z/nro/i- 
» to de confuetud , . Sed. IV , n. 63 , 
» où il dit : qu'à la vérité , une famille 
» particulière ne peut pas fe faire des 
» loix & des coutumes pour tout ce 
» qui eft de décifîon , comme pour 
^exclu^^ les femmes des fucceffions , 
» mais bien pour ce qui concerne les 
» manières de partager les charges 
» & les dettes ; car il femble que cela 
» même concerne la décifîon des caufes , 
»au(Ii bien que d'appeller ou d'exclure 
» les femmes des fucceJfions «. Le Brun 
rappelle enfuite les Arrêts, dont on a 
cî-devant parlé , & il en cite un autre 
du 14 Mai 1558 , rapporté par Cha- 
rondas fur l'article 319 de la Coutume 
de Paris , lequel fans avoir égard à une 
coutume d'une famille particulière , de 
ne point admettre la repréfentation dans 
les fiefs ^ y admit les enfans de Tainé par 
repréfentation. 

Si une maifon particulière pouvoir fe 
faire une loi contraire au droit public , 
il arriveroit bientôt que chaque famille 
en auroit une ; ce qui engendreroit une 
conf^fîon dont les fuites feroient extrê- 
mement dangereufes. Les fujets ne vi- 
vroient plus fous les loix du Souverain , 
mais fous les leurs propres ; & fi Tau- 
torité royale avoir une fois foufFert une 
atteinte aufli importante , elle feroit 
bientôt fuivie de quelque nouvelle en* 
tréprife. 

. Qtie Ton confidere auentivement la 
. 'lom ill. 
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fource & les progrès de cette cfpece 
d'anarchie dans laquelle la France étoit 
tombée fur la fin de la féconde race de 
nos Rois ; on en trouvera la principale 
caufe , en ce aue la foiblefle du Gouver- 
nement avoit laiffé les Seigneurs empié- 
ter peu à peu fur l'autotité royale. Cha- 
cun faifoit la loi dans fon territoire , & 
il en réfulta un cahos épouvantable , au 
quel nos Princes n'ont pu remédier que 
par des travaux de plufieurs fîecles. 

Il n'eft pas étonnant que MM. les 
Gens du Roi fe foient élevés avec tant 
d'attention contre les pades de famille 
qui ont été réprouvés & anéantis par 
les Arrêts qu'on a ci-devant rappelles. 
Par Sentence de la première Chlambre des 
Requêtes du Palais de Paris » le 14. Août 
1750, cesmoyen$triompherent,& ils doi- 
vent réuflir dans tous les Tribunaux ; ils 
partent des maximes fondamentales de no- 
tre droit public. 

PAC Y. (Abbaye DE) 

Abbaye réunie à celle de S. Nicolas- 
de-Verneuil. Gallia , Chriftiana , pag. 
659. tom. XI. 

PAIEMENT. 

C'étoit une quellion de favoir où une 
rente foncière devoit être payée. 

Les uns foutenoient que c'étoit au lieu 
du domicile du créancier ; d'autres que 
c'étoit dans le lieu où le contrat avoic 
été paffé ; & plufieurs , que quand par 
le contrat le aébiteur n'étoit point aflu- 
jetti à payer au domicile du créancier , 
c'étoitau créancier à venir lui demander , 
& qu'alors il n en devoit pas les frais , 
fi fon argent fe trouvoit prêt. En 1719, 
cette queftion fe préfenta en la Cour. 

Par contrat conftiturif d'une rente fon- 
cière , laquelle avoit été clamée par ce- 
lui qui en étoit redevable, il n'étoit point 
flipulé que la rente feroit payée au do- 
micile du créancier , qui étoit éloigné de 
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dix lieues du domicile defon débiteur; 
le créancier avoit toujours eu le plus grand 
foin de le faire payer , & il n*étoit dft 
qu'une année lorfque le créancier le fit 
faifir. Sur la fommatioii du Sergent , le 
débiteur fit offre de paiement ; TOfficier 
le refufa fous le prétexte qu'il n'avoit pas 
de quittance ; cependant il tenta de pafler 
outre à la faifie ; mais au moyen du haro on 
en vint en Juftice , où les offres furent dé- 
clarées fufïifantes. Sur Tappel du créan- 
cier ,'le 7 Juillet , intervint Arrêt , qui dit 
abonne caufe les offres & Toppofitiondu 
débiteur à la faifie , & condamna le 
créancier à donner une perfonne domi- 
ciliée où le débiteur réfidoit » pour 
recevoir la rente au jour de l'échéance. 

P A I L L E S^ 

Les pailles 6c autres engrais qui fe 
trouvent fur un fonds au temps du décès 
du propri^aire , font immeubles. Bérault 
rapporte 'ua Arrêt du 7 Juillet 1716, 
qui Ta ainfi jugé. 

Il y a dans le pays de Ca«x deux ufa- 
ges différents ii l'égard des pailles : en 
certains lieux les fermiers les enlèvent 
à l'expiration de leurs baux ; Se alors 
les fermiers entrants^pportent fur le nou- 
veau fonds qu'ils viennent occu per, les pail- 
les provenant des grains qu'ils ont récol- 
tés. En d'autres toutes les pailles ref- 
tent fur le fonds dont le bail expire; & 
il n'eft pas même permis aux fermiers qui 
ont engrangé fur une ferme des dîmes 
ou des grains provenus de terres appar- 
tenant à d'autres qu'aux propriétaires, 
de cette ferme , die dîfpofer des pailles 
ou engrais provenant de ces dîmes oa 
terres , par la raifon que fous ce pré- 
texte on pourroit en enlever qui auroient 
été produits aux dépens des terres de 
la ferme, fans que le propriétaire pût 
faire conftater l'enlèvement. les ufages 
quand ils fubfiftent de temps immémo- 
rial euuu canton^ doivent tenir lieu de loi 
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On doit cependant remarquer que danr 
les lieux où le fermier ne peut diltrairc 
de la ferme les pailles & engrais pro- 
venant des dîmes ou des terres étran^ 
gères , il a la faculté de fumer ces terres 
étrangères à proportion de celles qui for- 
ment le corps de fa ferme ^ & qu'il peut 
difpofer des pailles & engrais que les dî- 
mes & terres indépendantes de 1» ferme 
ont produit , lorfqu il ne les engrange 

Ïas lur cette ferme. Voye^ Dîmes & 
UMIERS. 

PAIN ABENIR. 

En cette Province i€ pain bénit doit 
être préfenté par les propriétaires , à rai- 
fon des habitations qui leur appartien- 
nent y ou par les particuliers quU en oc- 
cupant les habitations , repréfentent 
les propriétaires : de là , perfonne n'eft 
exempté; pas même les Eccléfiaftiques 
ne le font , de préfenter cette offirandc^ 
à leur tour , à moins qu'il n'y ait ua 
ufage contraire exiftant dans le Heu ^ 
depuis un temps inunémoriaL V^yt^^ 
Quêtes, 

P A I R- 

On a prouvé , article Fief, que tout 
Seigneur avoit Cour pléniere fur fes vaf-- 
faux , en ce qui touchoit les fonds qu'il 
leur avoit inféodés ; mais le Jugement 
n'étoit prononcé en la Cour Seigneuriale 
que par les pairs du défendeur , c'eft-à- 
dire par des perfonnes qui étoienc fes; 
égaux par la nature de leurs fîefis , c'eft 
ce que porte la Charte aux Normands ^ 
Comités & Barpnes , tton admerciemur^, 
nijî per pares fiios. 

Les femmes qui tenoient de leur chef 
des ftefs de même dignité que rétoit 
celui du vaflTal qu'il s'agiffbit de juger ^ 
affifloient à fou Jugement , & y don— 
noient leurs voix comme {es pairs. LorP- 
que le condamné & ptaignoit de la Sca- 
tencç prononcée contre hn ^ il dcvotti^- 
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coarîr à l*Echîquîer. Il y avoît excep- 
tion à cette règle en faveur des Abbayes 
royales j on ne pouvok porter Tappel 
des Sentences de leurs Cours feigneuria- 
les qu'en la Cour de France , Curia Gai- 
iicanœ (i), parce que le Roi confidiéroit 
du même œil les bien$ eccléfiaftiques > 
& ceux de fon propre Domaine. 

Le nombre des Pairs , pour former les 
Jiigements en première inftance , étoit or* 
dinairement de fept, & de douze en Cour 
d'appel (i). Delà, fous la troifieme race 
les Pairs de France furent réduits à ce 
nombre dans les grandes aflemblées de 
l'Etat 9* non pas qu*il ne pût y en afiif- 
ter un plus grand nombre , mais celui- 
là feulparoiflbit fuffifant pour donner aux 
délibérations la plus grande authenticité. 

Les Rois d'abord choifirent parmi les 
Pairs ceux qu'ils jugeoieot à propos pour 
-décorer leurs Cours , & à \inftar du 
Souverain , les Pairs de fief furent au 
choix des Seigneurs ; de là les Juge- 
ments devinrent tellement arbitraires que 
le Royaume vit avec joie la Pairie s'é- 
vanouir , & la nomination des Officiers 
royaux ou des Seigneurs y fuccéder. 

Cependant lors dC Sacre de nos Rois, 
on conferve encore le nom des fix Pairies 
laïques , dont les poflefleurs étoient , à 
raifon de leur dignité , ordinairement ap- 
pelles auprès du Roi. Dans les occalions 
d éclat ou d'importance , les Ducs de 
Bourgogne , de Normandie , de Guyen- 
ne , les Comtes de Flandres , de Tou- 
loufe , & de Champagne y fontrepré- 
fe irés par des Princes du Sang , ou parles 
plus anciens Pairs laïques. Les fix Pairies 
eccléfiaftiques , ont été plus fiables , 
parce qu'étant attachées aux Sièges de 
Rheims , de Laon , de Langres , de 
Noyon ,de Chàloiis en Champagne, &de 
Beau vais, les Prélats qui ont occupé ces 
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Sièges , n'ont jamais été expofés a de- 
venir auffi fufpeds aux Rois de France ^ 
que Tavoient été en quelques circonf- 
tances les hauts Seigneurs, aux honneurs 
defquels les Pairies laïqaes avoient été 
attachées. Voyei art. Fi£FS , Sed. i"% 

P A I X D E D I E U. 

Voyti Trêves et Plaintes. 

PALAIS. 

Le Règlement de Police rendu parles 
Officiers de la Bazoche du Parlement , 
& homologué car la Cour le x5 Mai 
1755 , doit être confulté fur la police 
qui s'obferve dans le Palais. 

P A L U E L L E.(LA) 

Roger-André de la Paluelle , Licen- 
tié en Théologie & en Droit , Curé de 
Clinchamp, Diocefe de Coutances, Sei- 
gneur & Patron de la Luferne , noud 
a donné des Réjolutions de plafieurs cas 
de confcienee , & des plus importantes 
quefiions du Barreau touchant les droits 
& devoirs réciproques des Seigneurs & 
Vàffàux , des Patrons & des Curés , 
tant pour le for extérieur ^ que pour celui 
de la confcienee , qui font également hon-* 
neur à la délicatefle de fon ame , ^ à la 
folidité de fon jugement. 

PAPE. 

Voyei art. Eglise , la Déclaration 
du Clergé de 1682. 

Le grand Boffuet a fait d'excellentes re- 
marques fur cette déclaration. Elle a été 
imprimée en deux volumes in-4^ & fe 
trouve dans la nouvelle édition des CEu- 
vres de ce favant Prélat. 

PAPIER TIMBRÉ. 

Voyei Formule. 



(r) Charte de un , en faveur de TAbbaye 
de Fécamp. 



(a) Balure , corn, a ^ pag. 4S5 & 486. ^ 
itHil. 30 & 31 ^ p. 453 ,'&c. 
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En rarticlc Fiefs , pag. 41$ & fuîvan- 
tes de notre fécond vol. , nous avons traité 
de la pratique aduelle* du parage , & 
nous y avons donné comme maxime , d'a- 
près un A'rrêt de 1 1 1 3 , ûu'il n'a jamais été 
permis m Normandie à des frères , lorf- 
qa* ils poffedoient chacun un fief entier , 
de convenir que tainé garantiroit tous 
fes puînés fous fa foi. 

Mais comme on pourroit nous objec- 
ter que le parage mafculin entre frères 
ou entre des reprcfçntants de frères , a 
eu lieu pendant plufieurs fiecles en cette 
Province , nous nous trouvons forcés 
d entrer dans quelques détails fur lancien 
ufage du parage Normand. 

Dabord , dans le chapitre jo de 
notre ancien Coutumier , il eft ait : en 
cette manière tient le putné de laine. Or , 
ce vieux Coutumier eft poftérieur àTAr- 
rêt de m 3. Au premier coup d'œil , la 
maxime que nous avons pofée , article 
Fiefs, ne s étend donc pas à tous les 
temps. Pour le prouver, on peut al- 
léguer les autorités recueillies par M. 
k Marquis de Chambrai pcre , en fa 
fav<mte Dijfertation fur les prérogatives 
de puînée en Normandie y &c. ; & l'Arrêt 
du Parlement de Paris, de 1398 , rap- 
porté par Bafnage , fur l'article i Z7 de 
fa Coutume. Mais à ceci la réponfe paroît 
facile : on ne peut difconvenir qu'avant 
le temps où l'ancien Coutumier a été 
mis au jour, on n'ait donné le nom de 
parag^ aux fiefs qui échéoient aux puînés 
mâles , des fuccelfions de leurs pères on 
mères : mais cette dénomination, ne leur 
cônvenoit nullement ; Rouillé nous k 
prouve de la manière la plus claire. . 

Parage , dit-il , ç/?, fuïvant lé texte , 
quand cil qui tient & cil de qui iltitnt 
doivent , par rai/on de lignage , ejlre pers 
es parties de t héritage qui dejcend de 
leurs ancejfeurs. Or^ continue-t-U i il ça 
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tjl ainfi q^and un fief noble fe part entre 
femmes eu entre mafies repréfentants liiu 
de femmes , ils font pers es parties de 
V héritage , car tune y a autant corne 
t autre : mais quand divers fiefs échéent 
aux mafies , ils ne font vers es parties de 
la fucceffion qui leur ejt échue; car siU 
font trois frères , & il y aà lafuccefiioiL 
trois nobles fiefs , dont fun vaille 500 
liv, de rente ^ t autre %o<} ^t autre zoo ^ 
chacun aura un fief entier , fims faire 
divifion ni récompenfe à f autre , pour ce 
quil ny aura pas égalité & neferoient 
pas pers es parties. Et ainfi s enfuit que 
le texte s'entend & a lieu feulement au 
regard des femmes. 

Nous ne diffimulerons pas cependant 
qu'au temps de Rouillé même , plufieurs 
tenoient l'opinion contraire ; il rapporte 
leurs raifons : mais fi les Réformateurs 
de l'ancien Coutumier ne les ont pas 
adoptées , on eft forcé de convenir que 
c'a été parce qu'ils les ont trouvées peu 
concordantes avecl'efprit originaire de 
notre loi municipale. La maxime que 
nous avons embraflee eft donc cxaae. 
Quoique différents aâes anciens paroîf- 
fent inconciliables avec elle , il eft de 
l'ordre de notre travail d'indiquer la loi ^ 
& de ne faire apperccvoii: les infraâions 
auxauelles elle a été expofée , qu'autant 
qu'elles peuvent être de quelqu'urilité. 
Or, de quelle utilité feroit , par exemple^ 
maintenant la citation de laveu du Comté 
de Montgomracty, cité par Delaroque^ 
tome III deFHiftoîre de la Maifon d'Har- 
court ? On y verroit , il eft vrai ^ dans 
cet aveu , un Baron de Montgommery ^ 
puîné d'Harcourt , conjmc parafer , 
avouer à foi> aine la Ville de Montgom- 
mery à titre de d^mi - Baronnie r mais 
de ce qu'au temps de cet aveu les putnés 
croy oient qu'il étolt en leur liberté de 
reconnoître pour fuzerain immédiat de 
la terre <îui leur étoit échue en partage ^ 
ou leur frère aîné ^ ou le Seigneur dont 
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ivant ce partage la terre avoît relevé- 
nuement , doit-on en conclure que Tu- 
fage alors étoit général que les pgloés 
relevafTent eu parage leurs lots des aines ? 
Non I fans doute. Tout ce qu'on peut 
en inférer eft que cet ufage , par la ra- 
reté des exemples qu on en a , croit un 
véritable abus qui a dû celTer Tans qu'il 
fût befoin d'aucune loi pour l'anéantir. 

PAR A M NT.. 

Ce mot , dans nos anciennes Couti^- 
mes , défigne le .Seigneur fuzerain. 

PARAPHE R'N AUX. 

. Il eft également intéreflant <ie connoî-^ 
tre l'origine & la: nature dQS;drpits qui 
portent ce nom , & de favOJr quels font- 
leurs privilèges. 

Quant à leur origine , nous trouvons 
dans ia Loi Ripuaire , tit. de Vot.muL > 
que les maris faifoientà leurs femmes uti^. 
wéfent qu'ils appeiloient Morgangtha. 
ta Loi dès AUemaâds fioce la valeur de- 
ce préfent> tit. 57 y art. ^ , à la valeur 
de 1 2 fols ; & celle des Lombards , tit. • 
4 y à. la quatriei^ie pariiç dii mobilier. : 
Grégoire de Tours., 1. 9 , cMp; .y>^ fcti 
ftrt du mot Morgmgmihay, poi|C expri-: 
mer un don Ait pa^r le.mari a la femme ^ • 
le lendemain de fa; noce ; •& il le rend 

£ar cette> exprellion : matitunatt donum. 
>ai}sles LoiK de Galles , le Morgangeba 
porte le ncm ^Argiffren^çt que Wotton 
interprète ainfi : do^ quam mulUrà pa- 
nntihus acctpit (i) ; interprétation qui 
confond toutes.les idées qu qii doit avoir 
du préfent fait par le mari , puifque ce 
don avoir une deftination àblbhiment 
différente de celle de la dot : aulfi ne 
lapplique-t-on » dans le Droit Romain y 
qu'au pécule de la femme , dont elle jouit 
perfonnçileraent & indépendamment de 
ion époux , fuivant la fotce que le Grec , 
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d*oà la dénomination de paraphemalàé^ 
rive, lui donne , -rctpài çfpyk , ce qui eft 
indépendant de la dot, & eft à l'ufage 
de l'époufe (z). ^r , ; 

Je conçois. que des Praticiçns doivent ^ 
regarder d'un oeil indifférent, & l'éty-^ 
mologie , & l'origine du paraphernal ^ 
mais il en eft d'eux» à Tégard. des bons 
JurifconfuUes , connme dés foldats à- 
l'égard de leurs Généraux : ceux-ci par- 
courent Ic^ Illon^mel)tç de tous les fie;»' 
clés , pour connoît re l'efpece des armes 
qui y époient çn.ufage; il^ examinent il 
le caprice » la moUefle, la prudence ou 
la bravpure ont rendu les armeâ plus 
ou mpins pefantes , quelle en étoit la. 
t|:empe j par là ils changent ^ perfeç- . 
tionnent'ou fuppriment celles, de leup 
milice; & c'eft ainii que le Jurifconfulte 
agit, tandis que le Praticien fuit imc 
rovitine , avepgle.; L'homme qui a . re* 
monté jufqirà l'origitt/e dç'la loi, recher- 
che jî c'eft avec réflexion ou'par^bus- 
qu'ellç.ft.pté.Teftreintê '.çfi étend iie ; ii: 
Tefprit dans lequel elle a^ été inftituée ^ 
ne feroiç pas encore compatible avec nps 
nwçuvis gduelles , & ii elle a dû fe con* . 
former à nos mœiirs » qu plutôt il nos ; 
mc^ur? fl€ ' devoiqnt pas' fe rplier i fes' 
dlfpalïtions. " Par exemple ., pous liions , 
dans notre Code municipal , art. 394r ^ ^ 
que la femme ayant renoncé à la liic- 
celfion de fon mari, doit avoir fes pa- . 
raphernaux ixtmpn de toute:! dettes y & . 
article .395 , q\\Q les biens paraphernaux^ 
doivent çtre entendus des meubles firvant ^ 
à fufagfi de la femme , tels que lits- > 
robes y linges , & aufres de pareille na- 
ture, dont le Juge doit faire honnête dif^ ^ 
tribut ion à la veuve en effence , ,eu égard 
à fa qualité Ç^ à celle de fon mari y ap* 
pelles cependant le^ héritiers ^ créanciers 
de ce, dernier y pourvu que les biens n' ex^ 
cèdent pas lafnoitié du tiens des meu^ 
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iles; qt/ enfin où te meuble eflde trh-pe^ 
tite valeur , ia femme doit avoir fonllt^ 
fa roht & fon coffra. Que décidera le Pra- 
ticien dans le cas où une fètome de con- 
dition diftinguéé rcclaipera , comme pa- 
raphcrnal , plufieurs habits , une voiture , 
fa toilette ? Frappé de Vidée que la loi 
n'a eu pour principe que la compaflion 

Îour une femme veuve ou qui renonce 
la fucceffion de fon mari , laquelle eft 
Obérée, il réduira cette femme au plus' 
étroit néceflaire ; mais dès-lors Tclprit 
de la loi fera violé. Les textes de la Cou-* 
tume, d'accord avec nos plus antiques 
Loix y diftinguent deux orares de fem- 
mes; cetui des femmes d'un état aû-def-* 
fus du commun , ic celui des femmes 
habituées par leur naiflance à fe pafler 
de commodités , & à ne fe procurer 
qi^ les meubles indifpenfables. Il eft donc 
important de fç rendre raifon des prin- 
cipes de ces diîFérerltes règles , pour en 
faire une jufte application : or , on ne 
la découvre cette raifon , que dans nos 
anciennes Couru mes auxquelles les nou- 
velles nont pas dérogé, & dont nous ne 
J>ouvons conféquemment nous écarter 
ans prévarication. 

Le mari , par le mariage , devenoit , 
comme il reft encore , le maître de tout 
le mobilier & des revenus de fon époufe ; 
mais en vain lui auroit-il donné des ha- 
bits , un lit , des ornements diftinâifs 
de fa qualité , s*il eut confervé fur ces 
objets le pouvoir qu'il acquéroit par le 
mariage. Pour empêcher que la dîffipa- 
tîon de répoux fut portée au point de 
mettre, par (ts prodigalités , la femme 
hors d état de fe préfenter dans la fo- 
ciété, avec lextérieur convenable à fon 
rang , il s introduifit dans Tufage que 
répoux , le lendemain de fon mariage , 
mettoit en la poirefFion de fa femme 
certains effets fur la difpofîtion def- 
quels il s'interdifoit toute autorité ; le* 
poux dès-lors n'en écoit que le dépo- 
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fitaire , & ils n'étoieot pas fufceptiblet 
de fes dettes. 

Il eft deremaroue <|ue cecife pratiqaoit 
lorfque le mari dotoit fa femme ; ainft 
c'étoit fur le mobilier du mari que le pa- 
nphernal étoitaffeâé. 

Quand les femmes fe font dotées ellcfr^ 
mêmes , il H été diftrait de la dot, d'a- 
bord tacitement , & enfuite par conven-^ 
tion. Dans Pun & Tautre cas il confîfloic 
en effets apportés jpar la femme; mais il 
arrivoit que fi la femme n'avoit pas fait 
reconnoltre par écrie en quoi les effets 
confiftoient , on proportionnoit le para* 

rhernal à la condition de là femme & 
la fortune du mari; lorfqu'aa contraire 
il y avoit un écrit qui conftatoit te pa^ 
raphernal , dès qu'il étoit fîncere^ c'eft- 
à*dire , qu il ne réfervoit à la femme que 
des objets qu'elle avoit apportés en ef- 
fence , ils lui étoient délivrés fidèle- 
ment. 

Nous avons la preuve de cette Couru-' 
méydàns un Arrêtdu Parlement de TOâa- 
ve de Pâques ^ en Tannée 1 306. Margue- 
rite , veuve de Raimond , Comte d'Ar- 
tois , demandoit \ Mathilde , Comcefte 
d'Artois , les joyaux , les hamois , la 
vaifFelle & les uftenfiies nëceflâires pour 
le fervice de fon corps & de fa cham- 
bre , tant en route que dans fon hôtel , 
tam morando quàm proficifcendo , ou au 
moins le droit que tontes les veuves no- 
bles avoient à titre de viduité. 

Sa dot étoit de 3»5oo liv. viagères ; 
& par Arrêt, à titre de fa viduité ,on lui 
accorda fon char , fes chevaux , celle de 
fes robes qui lui plairoit le plus , le 
lit garni , garnitum , qui avoit toujours 
été a (on ufage ; de chaque uftenfite de 
ménage une pièce à fon choix , à l'ex- 
ception des uftenfiies d'or & d'argent , 
& de la monnoie , qui n'entrèrent point 
dans fon paraphernal. 

Le oaraphernal -j on le -voieTétoît très- 
diftina de la dot j. il étoit dû lors même 
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^11 n*avoît pas été ftipulé dans le con- lés mojtîô qui ont porté la Cour à le 
trat. Il cliflère aufli maintenant des rem- rendre. c 

Jorts par la même prérogative. — Fojej II étoît ffipuîé dans le contrat de ma- 
EMPORTS. Ceft ce qui faifoît mettre rîage, qu'en cas de prédécès du mari ^ 
en queftioQ autrefois fi , vu que le pro- la femme aaroit & remporttroii par pré'- 
priétaire , pour fes loyens , cft préféra- eiput , S* en exemption de toutes dettes ^ 
ble aux remports de la femme de fon lo- fa chambre garnie , oulafàmme de if^oo' 
cataire ^1 letoit aufli au paraphemal ; tiv. , à fon choix. 

mais comme la femme a autant befoin Plus y fes habits y Knges & hardes à fbm 
d'un logement oit elle poiflt conifcrver 
fon paraphemal , qu'elle en a befoin pour 
h confervatioit de fes'remports, par un 
Arrêt que Bérault rapporte fur Farticle 
395^ ^ & un autre du mois de Mai i6%i y 
cité par Bafnage » chap. 9 de fon Traité 
des hypothèques , le propriétaire fut 
jugé préférable r mais hors ce cas la 



ufagty ancjes bagues f^' joyaux , ou Im 
fommede ^00 /iv.fâ/bn chçiop. 

Le mari ayant fait banqueroute y, \x 
femme fe fit léparer de biens ^ & de- 
manda 1,500 liv. au. lieu de fa cham- 
brée/ fes habits , Knges.& bardes ^ & 
fes bijoux en eflenee. 

Un créancier bien poftérieur en hy- 



reftttution eft due à la femme de fon pa- pothequc à la Tecotmoiflance du con- 

raphernal , au préjudice de tous eréan- trat , lui conteiia fes demandes ; & par 

ciers de fon mari ^ & li le mari tentoit Arrêt il fut ordonné qu'it feroit fait à 

d'en difpofer , elle peut fe faire autorifer cette femme une diftribution honnête de 

par Jufticeà s'yoppofer, avec d'autant meubles » linges & habits à fon ufage » 

plus de confiance , que le paraphemal eu égard à fa qualité & à celle de fon 

n'efl exigible que lorfque les affaires du mari. 

-mari font en défordre , & que dans cette En remontant aux principes , on ne* 

pofîtion la féparation civile de la femme peut fe diiiimuler l'équité de cet Arrêta 



■e peut être refufée. 

il n eft pas vrai de dire , d'après les 
obfervations précédentes , que le para- 
phemal légal doit l'emporter fur le con- 
ventionnel. L'Arrêt du ij Août 17^7 
s'a point établi une pareille maxime; il 
a feulement décidé^ que lorfqu'une fem- 



La Coutume a défini clairement le pa-» 
raphernal ^ quant à fa fubftance ; elle 
n'entend comprendre fous cettie dénomi* 
nation , que les meubles d^ftinés lors: 
du mariage , ou qui les . remplaceront 
dans la fuite , à Fufage delà femme , tels 
que les lit». robes, linges, & autres de 



ne y fous le prétexte dé fon parapbernal y pareille nature. Ce que la Coutunœ donnr 



a abforbé une partie de la fortune de 
ion mari pour rendre ce paraphemal 
plus confîdérable qu'iî n'étoit (ors du 
mariage, & que le contrat ne fpécifie 
pas les linges âc bardes dont elle étoit 
alors faifie, & que fon mari lui a ré- 
fervés ^ on n'a d'autre règle à fuivre que 
celle donnée par les articles 394 & 395. 
de la Coutume. 

Comme l'efpece de l'Arrêt de 170^ 
nérite une attention: particulière » if 



en paraphemal lorfqu'il n'y en a aucune 
ftipulation dans le contrat , elle veut que 
le mari pu^fTe le donner par écrit à Ist 
femme; mais il ne peut donner au-delà : 
autrement un mari pourroit faire préju- 
dice à fes créanciers ou à fes héritiers y, 
par d^^ libéralités excetfives» voilées dui 
nom de paraphemal.. 

Dailleurs» lors de la réformatibn dcr 
là Coutume, une femme étoit fatlsfaitei 
fî elle avoir mi lit honnête^, fes robes ,, 



eQavleot que abus aous reposons lut fobjipge.^. quelqiità biipa% fouvens gQ& 
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fédés durant plulieurs fîecles' par fts 
aïeux. Depuis , le luxe a infpiré des de- 
firs immodérés ; les voitures font deve- 
iiues prefque néceflaires ; les apparte- 
ments ont été enrichis de meubles plus 
précieux par leur élégance que par la 
matière dont ils font compofés : chaque 
faifon a exigé un ajuftement, & tous les 
^ns les modes de chaque faifon ont varié. 
L'on conçoit à quelle fomptuofité les 
lits , les bijoux , les vêtements ont été 
portée. 

Que des paraphernaux , fi canfidéra- 
Wes qu'ils foient, fe lèvent fur les meu- 
bles au préjudice des héritiers , en cela 
il n y a rien qui répugne it refprit de nor 
tre Coutume. Parl'articlc 410 , elle pa- 
roït ne prohiber que le don des im- 
meubles en faveur des femmes , & à l'é- 
gard des meubles , elle les livre à leur cu- 
pidité. Un mari peut donc , fur fes meu- 
bles , faire un don gratuit à fa femme 
en l'époufantimais ce don peut-il fub- 
fifter vis-à-vis des créanciers d'un hom-. 
nie en faillite? La femme du failli leur 
cnlevera-t-elle , à titre de paraphernal , 
une quantité prodigieufe de bijoux ou 
d'ornements faftueux qui auront été vi- 
fiblement acquis de leurs propres deniers, 
& fouvent après la création de leurs 
crédites ? Tant que le paraphernal n'eft 
pas défigne par le contrat ^ que lors de 
ce contrat la tradition n'en a pas été 
faite , & qu'en un tnot rien ne conftate 
quil exiftâtà cette époque, le mari n'ert 
pas conftitué dépofitaire; la femme neft 
que donataire par teftament, & la do- 
nation ne peut s'exercer que fur les 
meubles , en tant qu'il s'en trouve lors 
de la réparation ou de la dilTolution du 
mariage. Le mari a donc pu difpofer de 
cts meubles par tous aâes entre-vifs , 
& conféquemmentau profit de fes créan- 
ciers , fans que fa femme puilfe s'en 
plaindre. 

Dans l'efpece de l'Arrêt de X7$7 » la 
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femme prétendoît avoir fait undonmo^ 
bil ; c'étoit une chimère : le contrat de 
mariage portoit que la mère de laffidéc 
nourriroit les époux pendant trois ans , 
ce qui étoit eftimé à i,8oq liv. Telétoit 
le don mobil , uneeUimation d'alimeots! 

Il y avoit à la vérité une autre fomme 
de x,ooo liv. donnée par le frerc de la 
future , & cette fomme devoir vertir au 
profit du mari ^ dans le cas où la femm? 
décéderoic la première fans enfants :mais 
un rcmport mobilier xic peut s'exercer 
fur les immcubles^du mari , que jufqu à 
concurrence du don mobil , lorfque la 
réverlîon s'en fait au profit de la femme : 
ce prétendu don mobil -de. z,ooo liv. 
étoit conféquemment imaginaire. 

A l'égard des bagues &. joyaux , les 
créanciers lailfoienc à la femme le choix 
ou de les prendre en eflence, ou de re- 
cevoir 500 liv. , parce que cette fomme 
feroit diminuée fur la valeur du para- 
phernal coutumicp. 

La femme inyoquoit l'Arrêt de Sufla- 
mare, du 11 Janvier 1704; elle obfcr- 
voitqueSuflamare étant en faillite , & fsi 
femme s'étant fait féparer en vertu de fon 
contrat de mariage » où il écoit dit qu'd- 
le remporteroitfa chambrée ou 400 liv. , 
les créanciers n'ayant voulu lui donner que 
400 liv. t comme étant le prix de ce que 
la chambrée valoir lors du contrat , par 
Arrêt on adjugea à la femme la chambrée en 
eflence, quoiqu'elle valût plus de 1,500 
liv. Mais les créanciers qui pourfuivoienc 
l'Arrêt de 17^7 , répondoient à la cita- 
tion deJ'Arrct de SuflarqarCy.que la femme 
de ce dernier lui avoit fait un don mobil 
effedif de 2,000 liv. , qu'il laiffoit fept 
à huit enfants , & que l'Arrêt avoit été 
rendu , malgré cette dernière circonf- 
tance , contre les conclufions de M. Che- 
valier, Avocat-Général , qui , frappé 
de ce que la chambrée de la dameSuf- 
lamare n'avoir été coofîdérablenient aug^ 
ineatéc qu'aux dépens dç$ çjr^nciers di^ 

maiii 



Digitized by 



Google 



PAR 

4hari , regardoît comme coatraire à Tef- 
prit de la Coutume , qu on adjugeât à 
cette femme quelque chofe au-deU des 
400 liv. dont elle avoit , parfon contrat, 
conflitué fon époux dépoiitaire. 

Au refte, pour ne pas confondre la 
Jurifprudence relative au paraphernal , 
avec celle qui concerne les remports , 
vu que fouvent on donne indifiëremmenc 
le nom de remports au parapbernal , ou , 
yicc versa ^ celui de paraphernal aux rem- 
ports , on doit remarquer que tout rem- 
porc gratuit y ftipulé par le mari en fa- 
veur de fa femme ^ eu vraiment le para- 
phernal , & que Ton ne doit à la rigueur 
appeller rempon » que ce que la femme 
fe réferve fur fon propre mobilier , ou 
que fon époux lui accorde à titre de ré- 
compenfè. 

Le remport d'obligation eft celui qui fe 
fait dans le cas où une femme a réellement 
& de fait apporté une fomme à fon mari , 
éc dont elle a ftipulé le retour à elle- 
même » au cas de diflblution du mariage : 
ce remport fe prend fur les meubles , 
& au défaut ae meubles » fur les im- 
meubles , lors même que la femme n'a 
pas fait de don mobil , parce que la fom- 
me dont le remport eft ftipulé » ayant 
été apportée par la femme , elle devient 
créancière juiqu'à concurrence fur la fuc- 
ceffion de fon époux, à l'hypothèque de 
fon contrat de mariage ; & comme elle 
n'eft pas de pire condition qu'un autre 
créancier qui a tous les biens de fon débi- 
teur fufceptiblesde fa créance , fi les meu- 
bles ne font pas fuffifants pour faire face 
an remport , les immeubles propres^ou les 
acquêts , en deviennent paflibles. Le terme 
de remport ne convient même pas en ce cas 
i la demande delà femme ; c*eft lareprife . 
qu'elle fait d'une fomme dont elle étoit 
maltreiTe d'augmenter fa dot. Le remport 
en ce cas doit être affimilé à une dot 
non confignée , qui doit fe prélever fur 
les meubles, & fubfîdiairement fiu: les 

Tonu lu. 
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inuneubles. Ceft ce qui a été jugé par 
Arrêts des 23 Avril 1^93 , & 21 Juil- 
let 1713 : il y a un troilîeme Arrêt , du 
x^ Juillet 1733 , qui Ta ainfi jugé dans 
un cas oà il y avoit de fortes préfomp- 
tions que le remport ftipulé n'avoir pas 
été apporté par la femme ; mais il n'é- 
toit pas impoflible au'il leftt été , & la 
quitunce du mari etoic plus forte que 
des foupçons. 

Le remport de récompenfe eft celui 
qui fe fait en reconnoiffance du don mo- 
bil : ce remport s*exerce fur 1^ immeu- 
bles , jufqu'a concurrence de ce don ^ 
parce que la ftipulation eft moins regar- 
dée comme un préfent que comme une 
compenfation , un dédommagement du 
don mobil. Si ce remport ne s étend pas 
au-delà de la valeur du don mobil , ceft 
que la Coutume défend au mari de don- 
ner de fes immeubles à fa femme , & 
qu'on autoriferoit la difpofîtion indi- 
reâe de cette forte de biens , s il étoit 
permis à la femme de reprendre fur 
fes biens-fonds plus qu'elle ne lui auroit 
donné fur fes propres biens. Nous avons 
deux Arrêts qui confacrent ces princi- 
pes; ils font rapportés par Bafnage ^ 
fous l'article ^ de la Coutume ; il les 
date de iiS75 & ^^77- 

S'étant. élevé depuis une queftion en- 
tre les créanciers du fieur Delanoë ^ 
Négociant à Rouen , qui avoit fait fail- 
lite , d'une part , & fa femme qui pour- 
îuivoit l'entérinement de fes Lettres de 
féparation civile , d'autre {)art , pour 
favoir fi cette femme auroit ion remport 
en eflence , tel qu^il étoit ftipulé au con- 
trat de mariage , ou fi elle prendroit 
Î,ooo liv. dont elle avoit le choix » pour 
c au lieu de ce remport 1 qui ne con- 
fiftoit qu'en une chambrée , mais dont la 
valeur étoit , fuivant les créanciers» 
déplus de 20,000 liv., les créanciers 
ayant foutenu qu'en donnant à la feiame 
de leur débiteur 3i00oliv. , cette cham- 
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bréc devokleur appartenir; & la femme , 
au contraire , ayant prétendu que la cham- 
brée n'étoit pas du prix auquel on It 
fixoit ; qu'elle exiftoit telle qu elle avok 
été lors du contrat de mariage » & anté- 
rieurement aux crédites des créanciers ; 
ou elle avoit fait d'ailleurs un don mc^bil 
à fon mari , montant à 8,000 liv. • qu'il 
étoit fenfible qu'au moins il falloit lui 
reftituer le don mobil ou fon prix , fi 
on la privoic d'un paraphernal qui avoit 
été lacaufe impulfive de ce don ; qu'enfin 
on ne pouvoir lui refufer en fus les ha- 
bits « les liivges à fon ufage » puifqu'ils 
ne fe trouvoient pas en nombre oc en 
qualité fupérieurs à fa condition. 

Par Sentence des Requêtes , du 19 
Janvier 1716 , fes offres furent admifes, 
& le choix fut donné aux créanciers , 
ou de payer 8,000 liv. , ou de délivrer la 
chambrée. 

Le paraphernal n*a aucun trak de re^ 
lien^lance avec les deux fortes de rem- 
ports dont nous venons de parler. 

Il ne procède que de la générofité du 
mari , & ne peut fe prendre que fur fès 
meubles. Bafnage , en fon Commentaire 
de l'article 410 de la Coût wne , rapporte 
un Arrêc de 1^54 , qui a }ugé qu'une 
fomme de i^^ooo liv. , ftlpulée au lieu 
de bagues & joyaux, en faveur d'une 
femme oui n*avoit apporté aucuns meu- 
bles , oc n'avoit pas fait dedon.nK>bil 
à fon marî> i défaut de meubler » fe 
prendroit fur l'immeuble ; mais ce né- 
toit pas un fimpte paraphernal qu'elle 
avoit à reprendre » c'étoit un remport 
rt:coiuM] tel par k mari. Des héritiers , 
comme nous l'avons die phis haut , ne 
pouvoient arguer de fraude la recw- 
noîflance de celui auquel ils fueoédoieùc 

PARC. 

Les Seigneurs doivent avoir un parc 
pour carder les namps quand il eft quef- 
tioQ des droits de lôic Seigneurie ; an. 
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66 de la Coutumir. Si te Seigneur rrk 
point de parc, il eft de règle qu'il foit 
choifi par les^ Vaflaux , lorfqu'on tient 
les gages-pleiges , un lieu dans la Sei<^ 
gneurie qui puiflc en fèrvir , & ils doi- 
vent en four»nit remplacement chacun 
à leur tour. Si un Seigneur a plufieui^ 
fiefs, il doit avoir ua parc es chan 
cun d'eux. 

L'ufage des parcs pour conferyer les 
bétes prifes eu dommage daus l'étendue 
d'une fcigneurie , ett très-ancien. Voy^ 
Ane. L. des François, i*"^. vol. pag. 446 ; 
on y indienne auffi l'origine des parcs aeftt- 
nés ï raflemUer lo» bêtes fauves pour les 
plûfirs du Roi & des grands: Seigneurs. 

PARC A POISSON^ 

Une Déclaration du Roi ,du x6 Dé- 
cembre 1710, permet d'établir des parc$ 
à poilFoo oe p«rcbes & de filets fur 
les oôtes de cette Province ; elle fe 
trouve dans le recueil d^Edits imprimés 
par Befongne : mais on ne trouve pas dans 
.ce recueil un Arrêt de h Cour rendu 
toutes }e& Chambres aflemblées, le p6 
Mai 17^, par lequel tous baux faits 
& à faire des emplacements de oarcsaux 
huîtres fur la grove de h ville de Dieppe 
font déclarés nuls , lefdits emplacements 
font rendus libres à toutes perfonnes q«t 
voudront y établir des parcs ; & il eft fait 
exprefi'es inhibitions as défenfes à tcnites 
perfonnes de quelque qualité ou condi* 
tion quelles foient, de donnera bail lef- 
dits emplacements , fous peine contre le& 
contrevenants d'être punis fuivant la ri- . 
gtKur de l'Ordonnance ; il eft pareillement 
fait défenfes à toutes perfonnes de pren- 
dre à bail kfdits empKicemeats ,. ou de 
cont'muer ceux d^devaup faits , ou qui 
pourmiienc l'avcRP^été ^ fous peine con- 
tre' tes contrevenants d'être pourfui- 
vis extraordinairement , comme pertur- 
bateurs du-repos & de la liberté j^ 
hliquc. 
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^ARCENIERS. 

Littleton , feâion C C L X V , appelle 
itinii les enfants qui , fuivajK un ufage lo- 
cal , partagent également les héritages de 
leurs ancêtres après Touvercure de leur 
fucceffion. 

PARCOURS. 

Xe àrok de parcours en fait de bef- 
ciaux n'a point lieu en Normandie entre 
les pareilles voifines Tune de Tautre ; 
mais quelques Seigneurs ont le privilège 
de faire pâturer ks herbages de leurs 
Taflaux par un cheval ^ taureau ou porc 
<iu*ils nourriflent pour la propagation de 
l'efpece. On appçlle alors ces animaux 
bandonniers , parce qu'ils font abandonnés 
& fans gardien , & qu'ils fe tranfportent 
dans la prairie ou terre qui leur convient 
le mieux. Ce droit de parcours feigneu-. 
xial eÛ fort rare ; on en a cependant un 
exemple dans les anciens aveux du 6ef 
de Lardinieres lis à Arques , pays de 
Caux. Vayei Ban ON , Extension 
& Pâturage. 

PARE ATI S. 

Anciennement les Brefs de Chancelle- 
rie commençoient par des mots qui les 
différencioient les uns des autres , & en 
conféquence ces mot^formpientleur nom. 
}Le mot paruais étoit en tête des Brefs 
par lefquels le Roi ufant de la plénitude. 
de fon pouvoir ordonnoit lexécution 
prompte d*un Jugement ou dun Aâe ^ 
dins l'étendue ' d'une Jurifdiâion de la- 
quelle ils n'étoient pas émanés. De là on 
a donné le nom aux Lettres de Chancel- 
lerie qui s'accordent au grand fceau dans 
ks Chancelleries près des Cours , ou aux 
Ordonnances des Juges , qui dans leur 
diftriâ permettent Texécution de Senten- 
ces rendues en un tribunal étranger. 

C'eft donc on principe que les déci- 
fiôos d une Juridiâioa ne peuvent être 
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miles ï exécution dans Icrendue d'une 
autre, (2insparea/is^ fouspeinede nullité. 
Il n'y a d'exception à cette règle qu'en 
faveur des Sentences des Juges-Confuls 
& des .décrets en matière criminelle. On 
n'a pas befoin At'pareatis pour leur pro- 
curer leur eflèt ; la Déclaration du Rd^, 
de 17 19 , concernant les JuriCiiâions 
Confulaires , & les articles XII du tir. 
X , & XV du tit. XXV de l'Ordon- 
nance de 1^73, contiennent une difpo- 
fition expreffe à cet égard. 

Les Arrêts des Cours fupcrîeures , les 
Jugements de la Confervation de Lyon \ 
des Sièges de la Connétablie , & des 
Officiers de rArtillcrie de France , ont 
le même privilège ; mais ce n eft point par 
exception à la maxime , c'eft parce que 
leurs Jugements ne font point compris 
dans la claffe de ceux rendus en des Tri- 
bunaux inférieurs. 

LcpareaiîsTïQ donne aucune autre force 
aux Ades ou Jugements,que celle qui leur 
eft due de droit ; ainfi les parties » mal- 
gré le pareatis , ont le droit de propofer 
contr^eux toutes les , exceptions acîraifes 
par les Loix, 

Un Seigneur qui fait réupîr les hé- 
ritages /ctc f<^s vaflkux , n'a pas bcfotn de 
pareaiis du Juge royal , pour faire faire 
des proclamations à une ParoifTe qui ne 
refTortrt pas de fon fief; le Mandement 
de fon Sénéchal lui fuffit pour tous les 
héritages qui dép.endent de fa Seigneurie.. 
— Arrêt du 13 Avril 17 17. 

PARENTÉ. 

La parenté comprend tous ceux aux- 
quels on tient parle fang, foit par li- 
gne direâe » foit par ligne collatérale. 
Voyei Ligne & Coté. 

On ne ccffe pas d'être parent avec ceux 
qui font parvenus au fcptîeme degré de 

Sarenté , mais on ne jouit plus du droit 
e leur fuccéder , droit qui eft le prin- 
cipal avantage que là parenté procure ; 
Eeei 
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art. 145 delà Coutume. FqyrjSuccES- 

SION. 

PARENTS. 

Voyc{ Pauvres & Tuteie. 

PARIS. 

• La jurifprudencc du Parlement de 
Paris nous eft précieufe , parce que fou- 
vent elle confirme la vérité des prin- 
cipes de celle qui eft fuivie au Paile- 
'ment de Rouen : Tefpece fuivaote eti 
fournit une preuve. 

Le x6 Août 1730 9 Marie-Anne de 
lépine & le fîeur Dedun paflerent en 
Normandie un contrat de mariage fous 
feing privé (i), 

La future y fait à fon mari une do* 
nation , conçue en ces termes : 

Er de /a pari de la future ^poufi a M 
déclaré donner par le prient , enjaveur de 
mariage > tous les meubles & effets quelle 
aenja pojfiffion , & la tierce partie de 
fes immeubles préfents & à venir f ou tufw 
fruit de la totalité de fes immeubles , pour 
lui tenir lieu de dédommagement de la pro* 
priété du tiers ^ au choix du futur époux , 
& le tout en don mobile parce qu en cas 
que le futur époux décède avant la fu^ 
ture époufe fans errants y le don mobilfait 
mt futur époux n aura lieu. 

Le contrat ne fut point infînué , par*- 
ce que le Règlement de 1666 difpenfe 
le don mobil de la formalité de rinfi* 
Duation. 

Tous ks biens de la demoifelle de 
JLépine au jour de fon mariage , étoient 
fuués en Normandie,* mais durant le ma- 
riage , il lui échut de la fucceflion de 
la demoifelle de Bruquedale , une ren- 
te fur rHôtcl de- Ville de Paris. 

La demoifelle de Lépine étant dé- 
cédée , fon héritier , en vertu de Cont- 
mittimus , fit afiigner en la Cour le fieur 
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Deduri , pour voir ordonner que ttîlis le» 
biens dépendants de la fucceflion dé la 
défunte » fitués dans la Coutume de Pa- 
ris , lui feroiéht délaifles comme non 
fujets au don mobil. 

Pour appuyer cette aôion , l'héritier 
avança deux propofitions. 

La première , que le droit commun - 
du Royaume , & fur-tout la Coutume 
de Paris, exigent pour la validité des do- 
nations , qu'elles foient infinuéc». 

La féconde , que le don mobil en 
Normandie étant une vraie donation , 
& n'étant dîfpenfé de la formalité de 
l'infinuation que par un ftatut territo- 
rial , cette difoenfe n'avoit d'eftt que 
dans l'étendue du territoire pour lequel 
il a été fait. 

En preuve de la première propofi- 
tion , l'héritier cita rarticle 284 de la 
Coutume de Paris , l'Ordonnance de 
1530 , la Déclaration du Roi du ç Dé- 
cembre i5ii , TEdit de 1703 & l'Or- 
donnance de 1 731 ; & pour établir la 
féconde propofition , il s'arrêta à l'arti- 
cle 74 des Placités , qui qualifie le don 
mobil de donation , & qui eft la feu- 
le loi portant difpenfe d'infinuatiou pour 
le don mobil ; loi qui , félon lui , n'avoic 
pas l'authenticité requifc pour être fui- 
vie dans tout le Royaume , & particu- 
lièrement dans une Coutume telle que 
celle de Paris , qui prohibe toutes do- 
nations non infinuées. 

Le fieur Dedun répondit qu'il n'y avoît 
ni ftatut réel en Normandie qui prcf- 
crivît le don mobil , ni ftatut prohibitif 
qui llnterdît à Paris. 

Le don mobil rfa pour principe qac 
la convention , dont le propre eft d'é- 
tendre fon effet par-tout ou le pouvoir 
de l'homme s'étend , & où elle ne ren- 
contre pas de ftatut prohibitif qui lui 
faffè obftacle. 



(i) Fajr€{ ks Mémoires impriméi de Mes. Leprene & Cochinfibi Avocats, 
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n n'y a dans la Coutume de Norman- 
die aucun article qui établifle le don 
inobil ; il ne procède donc pas de la 
Coutume ; il ne fe fupplée point quand 
il neft pas ftipulé : c'ell donc un droit 
purement conventionnel , puifque la fem- 
me peut ne pas faire de don mobil à 
fon époux ; on peut dire même que le 
don mobil n'a pour objet qu'un pur meu- 
ble t puifque le mari eft libre den dif- 
pofer à fon gré ^ (ans que la femme , au 
cas d^aliénation , puiffe en obtenir aucune 
récompenfe. Or, le don mobil étant mo- 
bilier , de pure convention matrimonia- 
le 9 ne peut avoir pour principe qu*un 
Ihtut perfonnel » & il doit en avoir les 
effets , c'eft-à-dire , aue comme toute 
autre convention , le don mobil produit 
une aâion contre la perfonne obligée , 
en quelque lieu que (es biens foient fi- 
Cttés. Le fteur Dedun donnoit pour caufe 
à fes aflertions , la réponfe adreflee au 
Parlement de Normandie par M. le 
Chancelier Dague(reau , lors des remon- 
trances que cette Cour lui fit à l'égard 
du don mobil , lors de la promulgation 
de rOrdonnance de 1 7 3 1 • 

La nouvelle Ordonnance » répondit ce 
Magiftrat , ne fait mention que des do* 
muions , & non pas de flipulations ou 
conventions matrimoniales qui font con^ 

fbrmes à la Coutume Le don mobil 

a été mis au nombre des conventions que 
le dé^ut dtinfirmation ne peut rendre 
nulles. 

Les fiatuts qui adjugent au mari ja 
propriété , foit de tout ou de partie 
de la dot de la femme , ajoutoit le fieur 
Dedun ^ au cas qu elle meure fans en- 
fants » font au nombre de ceux qui ont 
plus d'apparence de réalité ; cependant 
tous les Doâeurs conviennent que ce 
gain de furvie fe réglé par la loi du do- 
micile du mari , en quelque lieu que les 
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biens dotaux foient litués , parce que 
ces avantages procèdent , fuivant Du* 
moulin (i) , plutôt de la convention , 
Gue d'un ftatut réel : or , on eft nécef^ 
nté de dire la même chofe du don mo^ 
bil , & en adoptant ceue opinion . on 
eft d'accord avec la Jurifprudence. Fro- 
land rapporte dans fes Mémoires fur les 
ftatuts t part. 1 , chap. i t , n^ 8 , pag« 
540 I un Arrêt du Parlement de Paris ^ 
qui prouve que tout ftatut fondé fur la 
convention eft réputé perfonneL 

Une femme demeure dans une Pro« 
vince où le mari n*a aucun avantage ; 
un homme domicilié dans une Coutume 
qui lui donne un gain de furvie, l'épou* 
fe fans rien ftipuler à cet égard ; le 
mariage eft célébré au domicile de la 
femme ; immédiatement après le maria* 
ge le mari conduit fa (emme en foa 

fays , elle y demeure jufqu'à fa mort : 
Arrêt juge qu'en ce cas , il faut fuî- 
vre la Coutume du domicile du mari. 
Mais s'il eft démontré que le don 
mobil procédant de la convention^ a les 
effets de tout ftatut perfonnel , il n*eft 
pas moins évident que le ftatut qui re* 
gle les formalités du don mobil eft auffî 
ftatut perfonnel , & que ce don doit 
être valide par-tout , ii les formes pref^ 
crites dans le lieu du contrat ont été 
remplies. 

La forme des aâes eft une chofe in- 
dividuelle ; dès qu*un aâe eft reconnu 
régulier dans le Keu où il a été pafle , 
il doit être régulier par-tout. L'exemp- 
tion de Tinfinuation ^accordée par l'ar- 
ticle 74 des Placités , étant donc un fta^ 
tut perfonnel y elle doit s'étendre à tous 
les biens auxquels l'aâe & la conven- 
tion peuvent s'appliquer. 

Il n eft pas exaâ d'avancer qu'il y a 
dans la Coutume de Paris un ftatut pro* 
hibitif de ce que la Coutume de Nor- 



(l) In Decif. Coafuk. 19 ^ ne. Mytf Cénfuk. »«»| n^.S. 
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m^indie permet à Tégard des éciis 
bils. 

La Coutume de Parris oc requiert Tin- 
finuadon que pour les dons cntne-vifs ; 
mais le don tnobU neft pas «ne dona- 
tion entre-vifs , on n'y trouve poiot de 
tradition y ï\ n exige pas d'acoeptation^ 
Le don mobil eft donc un^don à caufe 
de mort ; c'ell une inftittKion purement 
contraâaeHe ou matrimoniale, de c-ell 
à ce titre que l'art. XXI de l'Ordonnan- 
ce de 173 1 Fa exempté d'infinuation. 
Le iieur Uedun terminoit fçs moyens » 
par la cîtation xie divers Arrêts qu'ii 
croyoit décifift en l'efpece tde fa caufc 

Les héritiers de la dewoifelle de Lé- 
pîne répliquèrent , & firent voir <jue les 
ebjeâions du fieur Dedim n'avx»ieBt pour 
appui que ie prétendu principe qu'i^/i 
aae bon dans lesfi)rmts du lieu où il a 
Mpaffé, eflion en ious lieu£C ; mais que 
ce paradoxe conienoit une équivoque , 
en ce qu'on y coiifondok la forme /n«- 
iérielle & fuhJkuiUeUe de taSe avec /on 
exécution univerfille » ï certaines condi- 
tions indépendantes de faâe en lui-menu. 

Un aéte ^ <]t£3icnt ks héritiers « eft 
èon revêtu des formes de fon pays , 
c'eft-à-du-e ^ que dass l'efpeoe le contrat 
de mariage du fieur Dedun contient bien 
éonatiiui', & Taâe étant ua iiidniment « 
on ne peut être contraint de répéter au- 
tant d'inilruments ^ qu'il y a 4e pys où 
ks biens féiit ^ficués. Aiiuî , il s'exécu- 
tera comme acle parfait dans tous les 
lieux oà- la. Coutume de Normandie le 
décide tel ^, & il s'exéc^Kera de même 
dans les lieux oà les CoutHumes n'ont 
pas de décifions contraires « ou qui ne 
eontiendroient' qu'un llatuc négatif ^ à dé- 
faut d'ade quelconque. 

Mais il n'^n eft pas de même dans 
tme Coutume prohibitive , car elle coo- 
fidere non l'aâe , non la chofe qu'on y 
a iolbumeatée^ mais TeiSèt • l'exécution ^ 
la difponïbiliti fur les biens régis par 
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elle « faute d^infînuatlon & de publicité 
dans ion territoire. 

Tel en ed fans doute le droit ; fans 
cela le Ueu où Taâe a été pafle ne fe 
régiroit pas feulement lui-même , il ré- 
giroit de plus cous les lieux où il y au- 
roit des Coutumes oppofées aux fiennes. 

En iin «fioc , les aâes pafFés fuivant 
les règles prefcrkes par ciiaque Couti>« 
me y font aâes pax-tout ; mais ils foat 
fans force fur les biens où une Cou" 
tume contraire veut que l'aâe ne puif- 
fe s'y exécuter qu'avec des formalités de 
rigueur. 

Auifi, un aâe de vente eft fait en Nor^ 
mandie fous feing-privé , l'aâe doit être 
regardé comme parfait , pui£quele (latut 
réel de la Province le permet ; unaâe de 
vente des mêmes biens £e trouve faic de- 
vant Notaires \ Paris : qui remportera 
des deux ? Qi)i peut douter que ce foit 
le dernier , & que l'auue doit relier 
lans effet ? Dans ce cas y le fous fting» 
/2r/Wfubnile, nuis il na pas dexécutioa 
en une Coutume étrangère. 

On peut donner un autre exemple. 

Un ade eft exécutoire par lui-même 
dans un pays , tandis qu'il ne peut le 
devenir dans lui autre que par renfaifH 
nement , ou revêtu d'un pariatis ; fans 
cette formalité ^ il eft cependant aâe 
par-tout , mais il ne peut s'exécuter hors 
de fon territoire , tant que la précau- 
tion de publiciré établie par la Loi » n'y 
eft pas remplie. Or , Finfinuation d'une 
donation efl parmi nous le pareatis de 
la Coutume ; c'çft à ce figne feul qu'elle 
ki accorde l'exécution dans fon fein. 

En un mot , en Normandie il n'efl 
pas de la fubflance d'une donation d'être 
itifinuée : dès lors l'ade fubfifte par-tout^ 
à lefet que par-tout on reconnoifle le 
fieur Dedun donataire des immeubles 
fitués en la Province « . où pareil aâe a 
un effet complet ; mais ailleurs cet aâe 
ièra fafi£i force pour les biens qui oe 



Digitized by 



Google 



PAR 

fetp^ent être donnés fans miinua* 
tion. 

En^ vain oppofe-t-on. li TéfK>nfe de 
M. Daguelfeaa au Parlement : par cette 
léponfe^le Magjftrat a, feulenevent aflu- 
ïé cette Cour que le* Rcm n avoit ^as 
touché aux ufages Normands-, eeft-ài- 
dire , quil ne les a pas abrogés ; mais 
auffî Sa Majedé ne ks a pas étendus. 
La Coutume de Normandie fubfîfte , & 
les difpofitions des autres Coutumes fub« 
fiftentaulE; or^fuivant la Coutume de 
Normandie , atteftée pac le Règlement 
de 1^66 > le^ don nobil eft une vraie 
donaùon. Ce Réglementi lui en donne 
Je titre , & c*eût été fans raifon qu il aur 
roic exempté ce don de rinilnuation,s'il 
o'avoit pas eu. eifestiellement le prin*- 
cipal ée ces caïaâeres : le don eft grar 
mit & faœ nécîpreKdtç. 

Par Arrêt du %6 Féviie»; 1763 , fur 
ëclibcréen la T'*. Chambre des Enquê- 
tes ^ au rapport de M. Débonnaires de 
Forges ,.il fut jugé que le lîeur Dedun 
fie pouvoit étendre fon don mobil fur 
les biens parifiens de fa femme » foa 
QOfitrat étant ps^fTé en Normandie » 
fous feing-pdve. » & noninfinué > & foa 
époufe étant décédée ea. cette Pro- 
wnce.. 

Ainfi >.il eft de principe reconnu & 
airoué par le Parlement de Paris , que 
tes aâes , poux, avoir exécution fur les 
immcubles^d'une- Proyioce.,,doiyent êtcc 
revêtus des formalités prefcrites par fon 
ftatut territorial , pour la validité de la 
4ifpofition des immeubles. 

PAR V S L S.. 

P A R J U R. E. 
Koefe{ Serment. 

p A R ft r ^ s: 

iLfi^ uu TwitéXurla Loi Angloi- 
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fe, îîfut imprimé à Londres ea j6ii : 
ce Traité eu en vieil Normand , il eft 
divifé en onze Chapitres. 

Le 1**^. a. pour objet les Graunu oa 
Donations ; il enfeigne quelles font les 
perfonnes qui peuvent ou ne peuvent 
pas dôme» ;, quelles font celles à qui 
on peut donner ; en quels termes^ ksdo-r 
nations doivent être faites.. 

Le 2^ indique , IbiTS le tiare àcjaiis^^ ^ 
les fomies extérieures des aâes de do<? 
nations ; telles qiie celles dufccaurde: 
Récriture & de la tradition- 
- Le 3f. intitule ^5o/m«rtt,ro»le furlt 
naaniete dont on peut entrer en poffef^f 
fion dW fonds ,, Tacquétir & le eos^ 
forver. 

Le 4^. fi*r les échanges; 
. te 5*. fur les douaires. 

Le d*: fur le dix)it de viduité.. 

Le 7^ fur«les Teftaments. 

Le 8*. fur les devifes ou partafgesu 

Le 9^ fur la forme des anwrtiflemçntf^ 
de rentes, ou d autres obligations. 

Le 10!. fur la m»iefa de fe réfervec* 
certains droits.. 

Et le M*., fur PefFet des- conditions * 
dans tes aâes.. 

Cat Ouvrage ett u». excellent Suppléi- 
ment aux Inftitutesde Liuletoa , êc conr- 
féquemment très-ellèntiel pour rintellit-- 
gence de notre Coutume^ 

P A R E E M K N T. 

Paur fe former une jièfte idéexieTaui.- 
torité de cette Cour fouveraineen Nosi- 
mandie yM laicrupuleufe attention avec* 
laquelle on en. a de tout temps choifil 
les Membres ,..des honneurs & des pri*- 
vileges qui Ini appanienoent yM la.diC- 
eipline qiji rfy obferve ,,iK convient de: 
rapportervles-diversEdits de nos Rois^^^ 
& les Règlements que le. Parlement luir 
même a fait publier » depois que le nom « 
de Parlement a^été aonné.à. rEchi*- 
quicr». 
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Le 14 Février 1514 f François l 
confidérant que toutes les Cours fouve* 
raines du Royaume étoienc connues fous 
le titre de radements , il wdonna fue 
êonfiiavant aux expéditions , aSes , ^ 
Arrêts de la Cour ci-devant dite de t Echi- 
quier , elle fat nommée Cour de Par/e^ 
ment de Normandie ; mais cette Ordon- 
nance (1) exigeoit quelque développe- 
ment , & la Cour de Parlement » le 11 
Janvier 1 5 15 , fit l'arrêté fuivant : 

n Comme au pays de Normandie» per- 
» pétuellement 6c inféparablement uni 
» Se incorporé à la Couronne de Fran- 
» ce de temps immémorial , tant au pré- 
» cèdent , ladite réunion & incorpora- 
» tion feite par le Roi Philippe- Auguf- 
» te du temnS d*icelle que depuis » y a 
» eu Cour oc Jurifdiâion fouveraine , 
» en laquelle toutes les caufes & matie- 
» res des hommes & fujets dudit pays , 
» & des chofes fituées Ôc aflifes lur les 
» fins & limites d'icelui ont été traitées » 
» décidées & définies en dernier & fou- 
» verain refibrt , & a été ladite Cour 
» anciennement appellée Cour d*£chi- 
• auier , & pour ce que ladite Cour 
»aËchiquier ne tenoit continuellement 
-» & ordinairement , Se qu'en icelle faire 
« feoir & tenir écoit requis faire con- 
» vocation iSc aflemblée des. Prélats , 
V Comtes , Barons , Juges , Officiers & 
^ Praticiens du pays y oc obferver autres 
» grandes folemnités laborieufes, péni- 
-ftbtes & de grande mife pour le Roi 
n&à toutle pays de Normandie , & 
» qu*audit Echiquier , qui peu fouvent 
»> tenoit , ne fe pouvoit expédier la cen- 
«tieme partie des matières introduites 
B en icelui , tellement que la plufpart des 
ncaufes dévolutes audit Echiquier , de- 
j»mouroient fans décifion comme im« 
» mortelles ; & pour autres grandes eau- 
» (çè Se confidératîons raifonnables , le 
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» Roi Louis XII de ce nom , i la requête 
9 des Etats du pays , par Tavis & déU^ 
9 bération des Princes & Seigneurs de 
» fon fang , & de plufieurs grands Se 
9 notables^ perfonnages , ordonna > étabUt 
9 Se conRitua par Edk perpétuel ladite 
9 Cour iie TËchiquier , Cour ordintÎTe 
9 Se perpétuelle pour feoir ordioaire- 
9 ment en la Ville Se Cité de Rouen\ 
9 Ville capitale Se Métropolitaine dudit 
9 pays 9 en la forme Se manière de la 
9 Cour du Parlement de Paris , par le 
» nombre de quatre Préfidcocs depuis 
9 réduits à trois , vingt-huit Coofeille» 
» vertueux , favants^» expérimoMiés te 
9 pleins de toute bonne prud'hoannie » 
» de deux Greffiers , Fun pour le civil , 
9 Tautre pour le criminel , dix Huifficrs, 
»& le premier dit Huifiier'^Âudiencier 
9 de ladite Cour , les Avocats Se Pro* 
9 cureurs du Roi ^ de un Receveur ; en 
» laquelle Cour ordinaire dudit Echî- 
»quier feroient difcutées Sk détemii- 
9 nées en dernier Se fouvcrain reflbrt , 
9 les matières fui touchent les droits ài 
9 Roi & desfi/ets dudit [hsys » & géni- 
9ralement toutes doléances Se appeUa- 
9 tions qui feroient interjetées en ladite 
9 Cour , Se autres cauies & matières 
»qui, par le ftyledes Cours fouverai- 
9 nés y Loix & coutumes dudit pays , y 
9 doivent être définies , de la continuatioB , 
9 entretiennement & exercice de laqueUe 
«Cour ordinaire dudit Echiquier ybiea» 
9 profit & utilité prefque ineftimables , 
9 eft advenu aux hommes » fujets Se chofe 
9 publique dudit pays : & pour ce qu'en 
9 autres Cours fouveraines de ce Royau- 
» me , y a nombre de Chambres , & que 
9 toute la Compagnie afiemblée en nn 
»lieu ne pouvoit fatisfaire à la multi- 
» tude Se grande àffluencé des caufcs 
y» pendantes en ladite Cour , avcMt été 
» déformais ordonné qu'en ladite Cour 



(I) En rarcide Echiquier , on a par erreur daté cette Ordonnance dn 6 Février I5i}# 
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^•fe feroîent deux Chambces tant de ma- 
» tin que de relevée , en chacune def- 
î» quelles feroient donnes Arrêts & Juge- 

* ments pat nombre compétent de Pré- 
» fidents & Confeillers , defquels ne fc- 
T» roic loifîble d'inwrjetter appel ou do- 
t> léance ; & après le trépas dudit feu 
«Louis XII , ladite Cour ordinaire & 
» fouveraine d'Echiquier a. été confirmée 
»par François I*'. en toutes les di^ni- 
» tés , autorités & i>obles prééminences ; 
»& débondant » parce que toutes les 

* autres Cours fouventines de oc Royau- 
» me , même la Cour de Parlement de 
«Paris j font nommées & intitulées 
» Cours de Parlement , il a plu au Roi 
» illujfrxr & décorer ladite Cour de fem- 
» blable nom & titre que les autres Cours 
nfouveraines de ce Royaume ; c*eft à 
» favoîr du nom de Cour de Parlement 
» de Normandie , laquelle Cour de Par- 
vlemènt, en la définition & déciiîon des 
« caufes & matières pendantes en icelle » 
i> a accoutumé de juger félon les Loix ^ 
i> Coutumes & Chartes dudit pays , qui 
« d ancienneté font mifes & rédigées par 
» écrit , & en Tordre & forme judiciai- 
nre ufer du ftyle de ladite Cour , lequel 
î^en aucunes chofes, par Vinadvertance 
w ou négligence des Avocats & Prati- 
^ ciens poftulants en ladite Cour , a été 
» perverti & corrompu faute d'avoir été 
» arrêté & rédigé par écrit \ à cette cau- 
» le , ladite Cour bien aiTemblée , pour 
«Thonneur &c le bien de la Tuftice & 
«pour obvier à toute incertitude , a or- 
« donné ce préfent ftyle être gardé & 
» înviolabltment obfervé en Vordre & 
» forme de procéder de ladite Cour, 
» fans . pour ce aucunement innover ni 
» varier le ftyle des Cours inférieures & 
afubalternes du pays de Normandie «. 

La Cour ^ après ce préambule , arrê* 
ta que les appellations & doléances fe^ 
roient décidées en icelle en dernier ref- 
fort , & détermina les formalités à ob« 
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fcrver pour les propofîtions d'erreur ; 
enfuite elle fixa , en ces termes , les cau- 
fes dont elle connoltroit en première 
Infiance , fuivant fon ufage. 

A la Cour de Parlement , outre la ju« 
rifdiâion âc connoifFance des caufes & 
matières d'appel Se de reflbrt , appar- 
tient de connottre des caufes de réga- 
les ; item les^ caufes concernant les ter- 
res tenues en appanage ou en Pairie de 
la Couronne , oc les droits d*icelle ; les 
caufes des Ducs , Comtes ^ Prélats ^ Cha* 
pitres , Barons , Villes , Communautés > 
& autres qui , par leurs privilèges , ont an* 
eienne coutume d'être traitées en la Cour. 

Item 9 des trêves & fauve-gardes don« 
nées & fiancées eti ladite Cour ^ fi elles 
font violées & enfreintes ; des abus ^ 
excèsr & attentats faits contre l'autorité 
de la Cour ; des crimes & délits com« 
mis & perpétrés dans Tenclos du Palais ; 
enfemble du falairedes Huifliers , Con- 
cierges , Avocats & Procureurs poftu- 
lants en la Cour ; des caufes des Du- 
chés, Comtés, Baronnies y & poflèflToirç 
des Evéchés & Abbayes. 

Plus , s'il eft queftion de 1,000 liv. de 
rente , ou de 10,000 liv. pour une fois 
payer , ou du Domaine du Roi , excé- 
dant la valeur de 100 liv. de rente , 
lorfque le Procureur -Général y eft prin- 
cipale partie^ & enfin de tout Officier 
du Roi ou de tout autre Officier relTor- 
tilTant nuement & fans moyen en la Cour , 
trouvé & appréhendé en icelle parce qu'il 
peut Y être oourfuîvi pour les chofes 
commifes en (on Office , & alors il eft 
obligé de fe juftifîer en la Cour. En- 
fin, la Cour de Parlement fe réfcrva de 
connoltre en première inftance pour 
caufes & coniidérations raifonnables » 
lorfqu'elle verroit que les matières re^ 
querroient de retenir à elle la connoif^ 
fance des autres caufes de partie à par- 
tie ; ce que cependant , ajouta-t-elle en 
foa arrête j elle o'étoit accoutumée de 
Pff 
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faire , fînon pour plus grande & urgente 
caiifc. 

Après cela on régla les caufes pour 
lefquelles les deux Chambres , dans leP* 
quelles la Cour fe crouvoit divifée , dé- 
voient être afTemblées : ces caufes étoient 
celles des Duchés , Comtés , Baronnies , 
Evêchés & Abbayes , la publication des 
Ordonnances , la réception du ferment 
du Lieutenant - Général du Roi de la 
Province , ou de Tua des Préfidents \ 
Confeillers de la Cour , Avocats & Pro- 
cureurs du Roi en icelle, du Greffier & 
d'autres fes Officiers , les caufes du Do- 
maine oii le Procureur-Général étoit par- 
tie principale , la vérification des pri- 
vilèges des Villes & Communautés. 
. Au furplus il fut ohfervé que s'il fe 
trouvoit en Fune des Chambres tel non»- 
brc de Préfidents ou.Confeillers récufés » 
qu'elle ne reliât pas foffifamment garnie 
pour former Arrée , on aurait recours 
a l'autre Chambre. En 1521 , le Roi » 
par fon Ordonnance datée de Lyon ^ 
donna pouvoir au Parlement de juger & 
donner Arrêt en quelque matière que ce 
fïit , pourvu qu'il f&t prononcé en la 
Cour, garnie de dix Confeillers ,^ en ce 
nombre compris le Préfident. 

En 15^ > U Cour drefla un S&yle de 
nrocéder, dont nous parlerons au mot 
dTYLE. Dans la fuite il y eut deux nou- 
velles Chambres créées fous ladénomi- 
qation de Chambres des Enquêtes. 

Le 14 Mars 1543» les procès crimi^ 
nelsdes Nobles & (xens d*£glife , furent 
réfervés à la Grand-Chambre par Let- 
tres-patentes datées de S. Gernvain ; & 
le 16 Août 15-47 , le Roi établit une 
Chambre des Vacations , pour par cettct' 
Chambre, tant que les; V^ances durei- 
roient , être procédé au jugement de tous 
procès criminels fans reftriâioq» & dçs 
procès c\sÛBJufqut& & au^dfi£oiA^ d$ la 
/cmme de ioo liv. paf\fis 4^ rente ^ fi* . 
H^i i^oaçiUy. parija^uqf /qU.pfijC^e.^ 
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& des hénifices » jujquà %oo tiy. pêrijià 
de revenu , parce que les Jugements ren-^ 
dus par cette Chambre , auroient lamê-^ 
me torce que ceux quîTauroient été,le* 
Parlement féant. 

Le 28 Novembre 1565 , laCoorreçur 
pouvoir, par des Lettres -patentes , dé- 
juger les procès au tM)mbre de huit , y 
compris fe Préfident. 

Comme le nombre des Préfidents » 
Conîeillers , tant clercs que laïques , pour 
le Parlement, eut des augmentations fuc- 
ceffiyes , il convient de remonter à Fé-^ 
poaue où l'Echiquier fubilftoit encore > 
c'eft-à-dire au commencement du XVr. 
fiecle;. 

Alors , la Coût n'étant divifée qu'en 
deux Chambres ,. il n'y avoit que trois^ 
Préfidents , le troifieme étant pour fup- 
pléer à celui des deux autres qui pou- 
voir fe trouver hors d'état de remplir 
fes fondions. Mais en 1^507 » ^^^n de 
Selves fut déclaré Premier Préfident. 

Le 24. Mars 1:$ 18^ , le-Parlesnenr ayant 
arrêté que Ton fupplieroit le Roi d'aug- 
menter le nombre des Confeillers pour 
pouvoir former une Chambre criminelle , 
par Lettres-patentes du mois de Mai- 
1519, Sa Majefté créa un Préfident & 
huit Confeillers laïques , 'po«r former 
une troifieme Chambre defiinée à vaquer à*^ 
lexpédition àts procès en crime. Ter- 
rien , liv. 12, chap. 1 , n*. I , cite une- 
Déclaration du Roi , pat laquelle il étoit- 
ftatué qu« les quatre Préfidents feroient 
laïques ; mais cette Déclaration* ne fe 
trx>uve point dans, les regiftces de la- 
Cour- H" parok cependant qu'elle a été 
religieufement obfervée jufqu'ici dans le- 
Parlement ; & elle fervit fans^ doute de- 
prétexte pour refufer d'admettre au grade 
dé Préfident un- Eccléfîaftique auquel le 
Duc d'e Mayenne a^t donné des provi- 
fions dç cet office. 

Tl^s Pcemier^ Préfidents à mortier fti* 
rcat. (^léék.tïk ii*j%i maisiUfureatfupr 
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^primés fur les remontrances dû Parle- 
ment , au moyen de ce qu'il confentit 
«u'il y eue quatre nouveaux offices de 
Confeillers laïques créés ; en forte que 
lorfquen 1599 on éngç^i la Chambre de 
fEdit^ pour connoître des caufes des 
gens de la religion prétendue réformée, 
il n'y avoit encore que quatre Préfidents. 
Mais en i6oz, MM. du Bourgtheroulde 
& de Verdun furent admis à la charge 
de Préfîdents à mortier , moyennant 
finance. 

En 1 6yi , unetroifierae charge de Préfî- 
dent à mortier fut créée , en même temps 
celles de deux Confeillers laïques , d\m 
Confeiller aux Requêtes, &d*un Confeil- 
1er clerc. L'Edit de création fut rendu au 
mois d*Âvril. 

En 1641 , il y eut une autre création 
^e quatre Préfîdents à mortier ; ainfî 
leur nombre fe trouva monter à onze. 

Lorfque TEchiquier fubfîftoit , il y 
avoit en cette Cour treize Confeillers 
clercs & quinze laïques; & en 15 18, on 
leur en avoit ajouté huit laïques. Jufqu*en 
1^4.0, ce même nombre de trente-fîx 
fubfîfta; mais le 2 Avril i «5 48 , il y eut 
dix offices de Confeillers laiaues & cinq 
de Confeillers clercs créés ; oc ce qui eft 
remarquable , c'eft que deux des pour- 
vus d'offices de Confeillers clercs, ne- 
toient pas clercs, & et oient mariés: cepen- 
dant leurs offices depuis n'ont ceflë d'ê- 
tre polFédés par des Eccléfiaftiques. 

Il y eut donc à cette époque cinquante- 
un Confeillers , dont dix-huit clercs .& 
'trente-trois laïques : mais de ces cinquante- 
un, il n'y en avoit que quarante-huit en 
exercice , trois d'entr'eux ayant été in- 
terdits : & c'eft par cette raifon que fur 
la lifte de$ Confeillers , du 9 Juillet 
1548, on ne voit que feize Confeillers 

Sour le fervice de la Grand'Chambre & 
e chaque Chambre des Enquêtes. 
La Tournelle étoit * compofée des 
Officiers de ces trois Chambres. La 
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Chambre des Requêtes avoit été infti- 
tuée au mois de Décembre 1543 : le 
Roi y avoit établi un Préfident & fîx 
Confeillers , & avoit délivré commiffion& 
de ces offices aux anciens Confeillers du 
Parlement; mais aHn que la Cour ne 
manquât pas de Juges , il créa de nou* 
veau fîx Confeillers laïques. 

François T"^. ayant jugé que le trop 
grao'd nombre de Magiftrats pouvoit 
nuire à l'adminiAration de la Juftice » 
ordonna , par l'Edit de Moulins , du 
mois d'Août 1^46, que tous les offices 
de Préfîdents, Maîtres des Requêtes & 
Confeillers des Parlements , feroient fup- 
primés , par vacation , mort , forfaiture', 
ou provifîon à un état incompatible 
avec leurs offices , jufqu'à ce qu'ils fuf- 
fent réduits au nombre auquel ils étoienc ' 
fixés lors de fon avènement à la cour- 
ronne. 

En Août i$47 , Henri II rendit un 
femblable Edir. Ces Edits occafionnerent v 
un fi grand retranchement dans le nom- 
bre des Membres de la Cour , qu'en 
i^^i les Confeillers étoient réduits à 
trente-fix , & que le fervice des Requê- 
tes ne fe fit plus que par commiffion. 
De là vint TEdit dn mois de Mars 1^53, 
qui rétablit tous les offices fupprimés , 
au nombre de onze; mais il n'y eut que 
dix offices pour lefquels les provifions 
furent délivrées : il n'y fut pourvu qu'en 
1567 ; & un an après , la Chambre des 
Enquêtes fut auffi rétablie par Edit du 
mois de Juin,' le P^.oi y créa en titre un 
Préfident & fîx Confeillers, Enfin , en 
vertu de divers Edits , le nombre des 
Confeillers, non compris ceux des Re- 
quêtes, étoit , en 1572 , de quarante-, 
huit. 

Le 21 Décembre 157$ , l'office de 
fécond Préfident aux Requêtes fut ré-% 
tabli. Mais par l'Ordonnance de Blois , 
•en i$79f art. XII, il y eut une fup- 
preffioa totale, des offices du Parlement » 
Fff * 
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& ils furent réduits en tout ï trois Pré- 
iideots, fix Confeillers clercs, dix-huit 
Confeiliers laïques , un Avocat , un Pro^ 
Cureur-Général , un Greffier & fix Huif- 
fiers. En vérifiant cette Ordonnance , Ic^ 
Parlement arrêta qu'il feroit remontré aa 
Roi qu'il étoit effentie) d'entretenir en 
la Cour trois Chambres compofées de 
ouatre Préfidents^de qusrante-cinq Con- 
leillers , de deux.Avacats & d'un Pro- 
cureur-Général , d'un Greffier criminel 
& de huit Huiffiers; & en 1591, il y 
eut quatre nouveaux offices de ConfeiN 
lers créés, dont un pour être poffédé 
par des clercs ; & en 1597 » création 
tut faite de trois offices , deux de Con- 
feillers laïques , & un de ConfeiUer aux 
Requêtes. 

En i$99 , il veut trois offices inftitués 
pour les prétendus réformés. Enfin , en 
1^31, le Parlement fe trouva compofé „ 
au moyen àts créations progreffives , de 
foixante-dix-neuf Confeillers , dont quin- 
ze laïques en Grand'Chambre , trente-fix 
laïques aux Enqu^es ; dix-fept cfercs ,^ 
dont huit en Grand'Chambiieoc neuf aux 
Eaquêtes ; deux Préfidents & neuf Con- 
feillers dts Requêtes,^ à quoi fe trouvaient 
ajoutés quatre uonfeillers de la création 
de 1637 ,- ce qui formoit en tout quatre- 
vingt-trois Confeillers , defquefe il y 
en avoir douze aux^ Requêtes ; favoir : 
deux Préfidents & dix Confeillers ; 
foixante-douze au Parlement? ; favoir : 
cinquante-trois laïques & dix-neuf ecclé- 
fiafliques; les laïques, au nombre de fetze 
en Grand'Chambre , trente- fept aux En- 
quêtes, & les dix-neuf ctercs dittribués 
à raifon de neuf en Grand'Chambre , & 
dix aux Enquêtes. 

En Janvier 1641 , il y eut fd» Con- 
feillers Se quatre rréfîdents à mortier de 
nouvelle création. 

Quoique les oflùres fuilent devenus; 
vénaux , il ne faut cependant pas croire 
^M le Parlement fe relicba alors ^ea 
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rîen à regard- de la capacité de cetirquà 
acquéroient les offices. 

i^. Quant à l'âge, il fuffifoit d'abord,. 

P3ur être reçu ConfeiUer, Avocat oii' 
rocureur-Genéraf ,. d*êtro âgé de vingt- 
cinq ans. Enfuite par des Edirsdc 1546 
ât i$$7, le Roi exigea que le réci- 
piendaire eût trente ans accomplis r mais- 
par ta confidération que les jeunes gens 
fans état s'occupoient plus de leurs, 
plaifirs que de l'étude , jufqa'à trente 
ans, lorfqtr'ils navoient refnoir d entrer 
en charge qu'à cet âge, un Edîtdei^^ç 
permit de fe faire pourvoir d'offices à 
vingt-cinq ans. L'Ordonnance dt Mou^ 
lins , art. IX , confirma cette difpofî- 
tion , & celle de BTois fixa l'âge com- 
pétent pour exercer ,. à vingr-fix ans, ce 
qui depuis a- été entendu de wngt-lîx ans 
feufemcnt commencés. 

Les offices de Préfidents ne pouvoient. 
être exercés qu'à' quarante ans : arr. 
CVI de VEdit de Blois. Maison s'écarta, 
en diverfes circonftances de ces règles i 
ii y eut des Préfidents reçus à trentcr 
trois , trente-fept & trente-huitans , & mê- 
me à vingt'huit ans. Cependant on doit 
obferver qu'il s'agiflbit , ou de réfigna- 
taires des offices de leurs pères , ou de 
perfonnes d'un mérite tranfcendant,^oa' 
enfin de Confeiflers dtnnt l'intégrité & la: 
ûgacité étoient éprouvéesw 

Avant que d'être admis à exercer l'of- 
fice ^ on faifoit information de la vie 
& des mœurs , religion , fcience , ori- 
gine de ccliM qui fe préfcntoit. 

L'information fe fiufoit au liende foo. 
dernier domicile, par deux Confeillers àT 
ce commis parla Cour , auquel le Pro- 
cureyr-GénéKal adminifiroit les témoins^ 
Avantque d'être admis au ferment , oa 
s'afliiroit de la catholicité des récipien- 
daires : ainfi te 20 Avril 1Ç73 , M*t: 
Pierre Moges n^ayant pas répondu ca^ 
thégoriquement i l'interrogatio» qui lut 
fut faite fur fa foumiilioa au. devoir ^ft^ 
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thaï , \\ fut délibéré par. h Com; qu*ît 
feroît à. fon égard plus amplement infor- 
mé d office , & qiie les Curés & Mar- 
guilliers des Paroiflcs où il avoit réfidé y. 
feroienr encendus». 

Non-feulemenrunecondiamnarion pour 
crime, mais un fîmple décret , une ac- 
Cttl'ation exclaoit des charges , jufqulà ce 
qu'on fe fûtpleinement Juftifié. 

La bafleflede la naiuance , une famille 

2ui exerçok une profeflion abjede , fuf* 
foîem: pour mettre obftaclè à la. ré- 
ception. Quelqcicfois cependanrceux qui 
follicitoichj^radmiflionen la Compagnie , 
OQC obtenu des difpenfes de quelques- 
unes de ces règles ;^ mais il n'y a point 
d'exemples qu'aucuns laïques aient été 
exemptés alor» d'avoir été infcrîts fur 
la matricule des Avocats. 

Les privilèges de MM. du Parlement 
étoient déjà très-coniidéi^bles : 

i**. Leiirs gages furent alfignés fur le 
fel par Lettres-patentes vérifiées en Par- 
lement le 1 5 Septembre i ^37. 

2»f. D'autres Lettres^divxrévrier i ^8^ 
les avoîent antérieurement exemptés du 
han & arrière-ban , en confirmation d'une 
Ordonnance du mois de Mai 145^3. 

3^ En i$47, au mois d'Oâobre , ife 
fut. défendu aux Echevins cfc la Ville de 
îës comprendre dans le rôle des cotifa- 
lions aux emprunts publics. 

4^ Un Edit da 3 Mars 1^547 , &des 
Lettres-patentes du 11 Janvier iç^6 , 
ont affranchi MM. les Confeillers clercs 
des décimes^, à moins qalls ne fuflènt 
Evêques ou Àbbés. 

5**. Le 7- Juillet i$io, là Cour ar- 
rêta qu'en l'abfencc" du^ Lieuienant de 
Roi & des Préfidents , le plus ancien^ 
CofrfeiHer donneroit le mot du guet 
aux Capitaines^Aî la ViUe, & engarde^- 
xoit Tes clefs. 

6*. Les Cônfâirers & autresOificîcrs dli 
ParleniefMr^ obtinrent le droit de vendre le 
wikdeJmreraaxç&empâoo du quatrième. 
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7*^. Et le I*'. Juin 1Ç13 , ik eurent la. 
même faveur pour les dtoits de francs* 
fiefs Se nouveaux acquêts. 

8®. Le 15 Décembre 1523, Texcmp*- 
non de la. gaëelle, même pour leurs ne-^ 
veux & enfants, leur fut confirmée. 

Plufieurs des règles anciennes , à- Vé^ 
gard de l'âge ,. du fervice de MM, dw 
Parlement , de la compatibilité ou in- 
compatibilité de Feiirs offices , à nûfow 
de parenté , ont changé : les Edits du-: 
mois de Décembre 166^ , dés mois de: 
Juillet & Août 1669, du mois de Fé-^ 
vrier 1672 y la Déclaration du Roi dit- 

? a Septembre 1728, & enfin TEdit de 
anvier 1731 , font les forarces- qui,.fu» 
tous ces points , doivent être maintenant 
confulrée». 

Quant aux privilèges aduels ,.îls font 
bien pkis étendus que ceux dont nous^^ 
venons de parles^ 

Nos Rois tiennent au Parlementleurg 
lits dejuflice : Charles IX s'y fitdéclarep 
majeur en i%Sy Charles Vlll ,.. en 148$.^ 
Y confirma les privilèges de la Province^. 
DanslaGrand'Chambreon plaide le&caw- 
fes*de régale , les afiàires domaniales , les., 
appels comme d'abus. Dans tous les 
befoins preflants de la Ville de Rouea ^ 
les Maire & Echevins^ tiennent dans cetta 
Chambre leurs aflemblées , oùlesMem* 
bres de la Cour occupent lès premières 

E laces : — Arrêt du 10 Oâobre 1728.. 
es Procès criminel*<le tous les Magif^ 
trats qui c©mpofent le Parlement-^ ne* 
s'inflruifent qu'en la Grand'Chambre rt 
2m XXII du. tit.' V': de rOrdonnance: 
de 16704 

Il n'y a que lé Parfement qui ait droity, 
en confirmant ou infirmant un Jugement! 
de TribunaV inférieur , de prononcer.^ 
f appellation au néant ^ ou t appellation oti^ 
ce dont eft appel au. néants Les autrcff^ 
Juges d'appd ne doivent fe fervir que de . 
ces termes, Biènjugéy.mal-appellé^^ ou* 
mal/ugd , bicnappeUé. 
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Les Avocats n'ont pas de repJiqae 
après les Avocats-Gcneraux , à moins 
que le Procureur-Général ne foit partie 
«n la caufe: Arrit de la Cour^ du 17 
Août 1563, rapponé par Froland , Re- 
cueil d'Arrêts , part, z , ch. 24. 

Après vingt ans de Services, tous les 
Préudents, tant des Enquêtes que des 
Requêtes , ont des Lettres d'honneur en 
fe démettant de leurs offices , & ils ont 
rang , en la Grand'Charabre ^ après le 
Doyen & Sous- Doyen des Confeillers. 

Les Confeillers des Requêtes ont aulïi, 
dans le même cas, après vingt ans, voix 
délibérative en Grand'Chambre , & y 
prennent féance du jour de leur récep- 
cioQ. 

Le Premier Préfident , les Avocats 8c 
Procureurs-Généraux font exempts de tu- 
tele & curatelle :Edit du mois d'Odobre 
1706. 

Dans le Parlement, en vertu de TEdit 
du mois d'Avril 1507, les Archevêques 
de Rouen font Confeillers honoraires 
nés , c eft-à-dire , fans gages ni émolu- 
ments ; l'Abbé de S. Ouen jouit de la 
même prérogative : mais afin qu'ils aient 
voix délibérative , il faut qu'ils aient 
prêté ferment en la Cour en la même 
forme que les Préfidenrs & Confeillers 
le prêtent; c'eft-à-dire., genouil en terre 
& la main fur le tableau , & ce les 
Chambres aflemblées. 

Les Lieutenants de Roi ont encrée au 
Parlement pour y rcpréfenter ce qui 
dépend de leurs charges ; mais ils ne 
prennent connoi/fance d'aucunes autres 
affaires , s'ils n'ont Lettres qui les y au- 
torifept. 

Les Evêques de la Province , après 
leur facre, n'ont que féance au Parle- 
ment , fans pouvoir y délibérer ; il leur 
çft fejulement permis d'y faire leurs re- 
pcéfentations » ou d'intercéder pour des 
accuf^. 

Les Maréchaux de France n'ont au-* 
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Ctinc féance aux Parlements, s*ilsrfont 
as de Lettres de Confeillers honoraires, 
1 en cil de même des Amiraux. 
La place des Confeillers honoraires, 

des perfonnes conftituces en dignités . 

telles que celles que l'on vient d'indi- 

3uer, eft au-deffus de celle du Doyea 
es Confeillers j ce dont on doit excep- 
ter les Lieutenants de Roi particuliers 
de diaqne Bailliage , qui n'ont féance 
qu'au banc du Rapporteur en la Cham- 
bre dtt Confeil. 

Le Baron du Pont- Saint -Pierre a 
féance en T^idience, au-deflbus des Con- 
feillers laïques. 

Les Officiers du Parlement ne peuvent 
être,€XCommuniés pour ce qui concerne 
le fait de leur charge. Laroche-Flavia 
rapporte à ce fujet un Arrêt de 1372 , 
rendu contre l'Archevêque de Rouen, ch, 
4, liv. 10^ des Parlements de France, Le 
Parlement oeut même contraindre les 
Prélats Se leurs Officiaux , par faille de 
leur temporel , de donner l'abfolution i 
ceux qu'ils jugent avoir été excommu- 
niés malgré les règles & formes pref- 
cf ites par les Loix du Royaume & les 
faints Canons. 

Les Magiftrats exerçant leurs offices 
dans le Parlement , jouiflent de tous les 
privilèges de la noblefle :ils font exempts 
détailles; & après vingt ans d'exercice , 
s'ils réfignent leurs charges , le privilège 
ïeurellconfervé. 

Par Ordonnance de 1 560 , on ne peut 
établir chez eux aucun logement de trou- 
pes ; on ne peut faifir ni arrêter leurs ga- 
ges : Edirs d'Henri II, en i$S3> ^^ 
Charles IX , en i $ 67 , d'Henri III , en 
1^77 & 1586, &c 

Ils ne peuvent être deftîtués que par 
forfaiture jugée , conformément auxLoix 
& Ordonnances de Louis XI ,en 1467. 

Tous les Parlements font égaux en 
dignité & Jurifdiâion. Celui de Paris 
a cependant à préfent la prérogative exclu* 
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llve de rindrudion ^ des procès crîmîncfs 
des Princes , Ducs & Pairs du Royaux 
me , & de tous autres procès relatifs 
à la perfonne des Pairs ; au refte ,. ua 
ParlemeiK ne peut rétrader les Arrêts 
d'un autre Parlement , fi ce n ell en cas 
d'évocation. Quelque éroinente que foie 
l'autorité du Parlement , comme il ne 
la tient que du Monarque , elle cefle de 
l'inftanc où le Roi eu préfent etv 'fes 
Audiences ou* en fes ÂiTemblées. £)e là » 
dans les Lits de Juftice , ce n eft plus le 
Parlement qui , à la décharge du Roi , 
vérifie fes Edits , c'eft-à-dire qui exami- 
ne s'ils font ou non lefFet dp. la furpri- 
fe ; c'eft le Roi lui-même qui » après 
avoir entendo les Renrontrances , & con- 
fidéré fi elles font ou non fondées , ré- 
voque ou confirme fes Ordonnances (i). 
Cette fouveraine puiflance du Roi , ne. 
contredit pas. le principe que celle des Ma- 
gifttzts vient de Uîeu , parce que tout Mo- 
narque , tenant de Dieu.fon pouvoir , ne 
doit lexercer que conformément à fa 
volonté , fuivant laquelle y n'étant pas 
pofiîble que le Souverain gouverne Ion 
Peuple par fes feidcs lumières » il eft 
obligé en confcience de choifir , parmi 
fes Sujets , ceux qui font les plus capa- 
bles de l'éclairer , de Tadifier dans tou^ 
tes fes aâions relatives ai^ Gouverne- 
ment , fuivant l'avis que le beau-pere de 
Moyfe , chap. i8 de l'Exode , lui don- 
noit : Pfoyide de ontni. plèbe viros ac 

Hmenies Deum y fi hoc ficeris impe- 

rium Domini , fi' prœcepta tjus poteris 
fuflentare. Or » dans tous les temps , nos 
Rois ont compris combien les Parle- 
ments méritoiçnt leur confiance ; la finv- 
plicité dte misurs de fes Membres- , la 
nobleflè ou au moins l'honnêteté de leur 
origine y leur applicatioiv à l'itude des- 
Lcux I leur défintéreflement » leur atta- 
chement inviolable aux maximes fonda^ 
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mentales de l'st Monarchie & à Tindé- 
pendance de la Couronne ,. leur refped 
pour la perfonne du Roi ^qui va juf- 
-qu'à ne pas redouter fa difgracc , l'exil ^ 
la perte dts biens , lorsqu'ils font per- 
fuadés que l'adulation, compromet la Ma- 
jefté Royale, & qu'ils en feroient coupa- 
bles eux-mêmes , fi , ftns faire de très-hum- 
bles Remontrances, ils acquiefçoient à des- 
ordres vifîblement furpris : coiît cela leur 
a procuré fouvent l'honneur d'être con- 
fultés par nos Rois. En l$96 , Henri: 
IV fit aifembler les principaux Magiftrats. 
du Parlement , pour avifer aux moyens^ 
les plus propres à rendre durable la pai» 
qu'il venoit de procurer à la France. 

Il ny a rien , dit Laroche-Flavin ^ 
qui plus autorife les Loix & Mandements^ 
d*un Prince y^que de les faire pnjfen pan- 
[avis dunfage ConJeiL 

Au(G voitron , dès qu'une Osdonnance^ 
eft publiée & vérifiée au Parlement , fur le 
champ^e^Peuple y adhère fans murmure- 
La condefcendance du Prince à n'é- 
tablir des Loix qu après la plus mûre dé- 
libération-y rappelle aux Sujets l'amour 
que leur porte celui qui n'exige deux: 
qu'une obéiiTance filiale , c'eft-à-dirc , tel- 
le que celle qu'ils doivent il Dieu : objè-- 
quium rationabile. Dieu » le meilleur des^ 
pères , ne commande en efiêt à- fes en- 
fants ^ qu'après avoir éclairé leur cfprit 
fur l'équité de fes Commandements. 

Auin y par là dernière Ordonnance ^ 
rendue pour le Parlement de Rouen ait: 
mois d/Odobre 1774 ^ ^^^' XXIV , le* 
droit de Remontraiices eft-il confirmé à. 
cette Cour fouveraine. 

La- Jurifdiâion des Parlements étante 
.une émanation de la puiflance royale ^ 
elle s'étend aux chofes eccléfiaftiques ,' 
dès qu'elles peuvent influée fur la. tran^ 
qjiillité de l'Etat. 

En Novembre ï^-gttJ , .lé Procuremv 



CS)XarocfaCLF]avia , cbap» 9 ^liv^ xj^. 
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Général fut admis par la Cour , î s^op- 
^ofer à ce que les rrélats de cette Pro- 
vince ne s'afTemblaflènt «n Concile na* 
lional 9 jufqu'à ce qu'ils lui eulFent pré- 
fente les articles fur lefquels ils fe pro« 
fofoient de délibérer ultra mores i afia 
de s'alTurer s*ils ne comprenoient rien 
4e contraire à Fautorité royale , tux 
libertés de rE|;life Gallicane , à Tavan- 
^age du Royaume ^ & aux faints Dé* 
crets (i). 

PAROISSE. 

On appelle ainfî TEglife où un Prê- 
tre efl ptépofé pour y faire une conti- 
nuelle réfîdence^ du mot Paracon , qui 
4en Grec fignifie Hahkant , & y adminif- 
tre tous les fecours fpirituels requis par 
ceux qui en dépendent. Les Paroifles ont 
leurs limites , au*delà defquelles chaque 
Prépofé à leur deflerte , ne peut exercer 
les ronâions de Pafteur. 

La maifon bâtie fur les confins des 
iJeux ParoiflTes , dépend de celle où fe 
irouve fa principale entrée ; aînfi le pro- 
priétaire, en changeant rentrée de fa mai- 
fon , peut changer de Curé : Routier ^ 
Prat. Bénéfic.... Vbyei Cure , Loge- 
VEUTy & Paroissiens. 

PAROISSIENS. 

Il n'eft pas permis au Curé d'impofer 
les fuccefleurs ou fes paroifliens , à 
l'entretien des bâtiments qu'il n'a fait 
cojiftruireque pour fa commodité : Arrêt 
du 8 Février 1725. Il eft donc bien ira- 
portant pour les paroifficns , lorfque le 
Curé fait faire des conftruâions de ce 
genre , d'exiger de lui une rcconnoiflan- 
ce de l'état où étoient les bâtiments lors 
de fon entrée en poflelîion. Les fuccef- 
feurs du Curé ne doivent pas être moins 
iittentifs à exiger des propriétaires un 
«de I par lequel ils reconnoiflent que 
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ni lui » ni fes héritiers ne feront teotn 
de laiflec fubfifter les nouvelles couftruc« 
tions , qu'aurant qu'ils le jugeront conye« 
nable. 

PARQUET 

Le Parquet eft le lieir où les Gens da 
Roi , dans le Parlement , tiennent leurs 
féances , foit pour conférer fur les cath 
fes où ils doivent porter la parole , foit 
pour y prononcer définitivement fur les 
affaires que le Parlement y renvoie. Ceft 
au Parquet que la compétence des Cham- 
bres fe regife , asnfi que les appels d'in- 
compétence, du déni de renvoi & les 
déclinatoires. Voyez le Règlement du 
24 Avril 1686, celui du 1$ Décembre 
1703, & les arricles arrêtés entre MM. 
de Crrand*Chambre & des Enquêtes, le 
3 Février 1751. 

PARRAIN. 

Il y a entre le parrain & celui qu'il a 
terni fur tes Fonts baptifmaux , ainfi 
qu'entre lut St les {>erfonnes de cet en- 
fant , affinité fpirituelle ; mais cette affi* 
nité étoit anciennement li peu connue , 
que, fuivant Van Efptn , les pères & 
mères préfentoient leurs enfants au Bap- 
tême : aulïi la compaiernité entre le par- 
rain & le père de l'enfant , n'eft-clk 
d'aucun poids en fait de reproches con- 
tre un témoin. La qualité de parrain ne 
peut rendre fon témoignage fufpeâ , 
lue lorfqu'il eft entendu en la caufe de 
on filleul. Béfauk , fur l'art. 5 de la 
Coutume. 

PARRICIDES. 

Les parricides , même après les vingt 
ans , ne deviennent pas capables d'effets 
civils : on doit étendre la rigueur de 
cette jurifprudenceiceux qui tuent leurs 
frères , leurs femmes & leurs enÊmts ; 
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ce font des monftres auxquels toute fo- 
ciété doit fermer fon fein : pag. i 3 du 
Recueil des Arrêts qui terminent TOu- 
vrage intitulé Effrit de la Coutumt: 

P A R S N. 

Dans les Chanes , perjbna lignifie un 
Curé. Foyei Ane. L. p. 264 , i*'. voL 

PART. 

Cette eMTeffion qui , en Latin , s'ex- 
prime par le mot partus , défigne le fruit 
qu'une mère a mis au jour. La fuppofi- 
tion de parc ou d'un enfant à ceux dont 
il n*ett pas né, eft un véritable attentat 
à la condition & à la fortune de leur fa* 
mille ^ & il mérite peine afflidive. 

PARTAGE. 

Les principales difficultés qui s'élèvent 
au fujct des partages , naiflent ou des 
ades qui les condatent , ou de la na- 
ture des biens qui en doivent êtrelobjet. 

Quant aux aaes, on doit d'abord re* 
garder comme une maxime inconteftable, 
•qu'entre copartageants , le premier ade 
qu'ils pafTent pour divifer la chofe qui 
leur elt commune , eft toujours réputé 
aâe de partage , quelque dénomination 
qu'on lui donne: ContraSus primus , dit 
Mornac (i) , inter cohœrtdts ni cujuj^ 
cumqut communis participes , ftu tranfac^ 
tio^ ftu non , tamtn pro divifiont fuBre-- 
ditatis rerumque communium accipi^ 
dtbtat. Théveneau , fur l'Ordonnance du 
mois d'Avril 1560 , & Brodeau fur 
Lv>uçt , lettre H , n''. 8 , tiennent la mê- 
me dodrine ; elle eft d'ailleurs conforme 
à la règle de droit , qui veut que l'on 
s'attache moins à la forme des ades qu'à 
leur objet, in contraclihus rei veritaspo- 
iiàs quam fcriptura infpici débet, 

AuJR divers Arrêts ont décidé que les 
premiers ades de partage entre cohéri- 
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tiers , quoique rédigés en forme de tran- 
fadion , étoient càlfablea pour caufe de 
lélîon^ à la différence des tranfadions 
contre lefquelles on oe peut être refti* 
tué que pour dol ou contrainte. Lors 
même encore que Tade feroit conçu dans 
les termes d'une vente de la part de l'un 
des cohéritiers à l'autre , il ne ferok 
qu'une licitation , & conféquemment ua 
véritable partage ,• car les partages peu- 
vent fe faire , foivant les Inftitutes , ffi 
^ ^ de off, ejufd. L 4:, ///. / 7 , en don- 
nant à fon cohéritier une fomme fixe , qui 
égale la valeur de fa portion héréditaire. 

Quand l'ufagede l'écriture étoit rare 
encore , les copartageants s'inveftiflbient 
réciproquement de la portion de bien 
dont ils dévoient refpedivement confer- 
vcr la propriété , par la tradition que 
l'un d'eux failbit à l'autre , d'un rameau 
tiré d un arbre , ou d'un morceau de 
terre tiré du fonds que celui-ci dévoie 
avoir à perpétuité pour fon lot. Lorfque 
l'écriture devint familière , les deux parties 
écrivoient à chacun une lettre où les 
claufes de partage arrêtées entr'elles 
étoient exprimées. Marculphe nousacon- 
fervé le modèle de cette féconde efpecede 
partage, en la 14*. formule de fon 2*. livre. 

Quelquefois les copartageants choi- 
lîflbient un de leur pairs pour faire leurs 
lots , & l'ainé , même entre filles , avoit 
toujours le choix : Littleton , ficlion 

^44- 

Ce choix n'éroit plus dû à l'aîné , lorf- 
que fes puînés avoienr confenti qu'il fît 
les lots ; ils avoient droit de choifîr : 
fed.24^ , Littleton. 

Enfin , & c eft la dernière forme des 
partages indiquée par nos anciennes Cou- 
tumes , s'il y avoit quatre copartageants, 
on écrivoit fur quatre rouleaux de papier , 
ce que chacun des quatre lots devoit 
contenir ; & après avoir renfisrmé chaque 



(l) Tit,famiL htrcifc. 
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rouleau en une boule de cire , de manière 
que les quatre boules ne pufTent être 
diftinguées Tune de Vautre , ni laifler ap- 
percevoir le papier qu'elles couvroient, 
on les confioit a une pcrfonne définté- 
relTée , qui les plaçoit dans fon bonnet , 
( c'eft rcxpreffion de Littleton, feâ. 246 ) , 
d'au chaqiie copartageant tiroit la boule 
qui décetminoit la quotité & refpcce du 
fonds qui devoit liû appartenir. 

Notre Coutume réformée n'a pas omis 
de donaerdes règles pour les partages. 

Elle veut que les lettres , titres & ca- 
feignements des fuccellions , foient mis 
par l'ainé , qui de droit en cïl faifi , en- 
tre les mains du dernier cohéritier, qui 
doit en faire des Lots ; que ces lots foient 
commades autant qu'il efi pollibleà char 
que copartageant; qu'en conféquence les 
pièces d'héritages ne foient ni démcnw 
brécs , ni divifées (ju'autant qu'autrement 
les lots ne pourroient être parfaitement 
égaux. Les rentes feigneuriales & fon^ 
cieres doivent au furplus refter affeâées 
fur l'héritage qui les doit. Ces lots étant 
rédigés par le moins âgé des cohécitiers » 
ou par l'enfant foctide la fouche puînée , 
il les préfente à chacun des coparrar 
géants , qui , félon fon rang , peut les 
blâmer , foit à caufe d'omiflions , dénon- 
ciations louches ou équivoaues , ou dé- 
membrements de portions de biens qui 
perdant y n'étant pajs eotieres , h corn»- 
modité ou la valeur dont elles font na- 
turellement fufceptibles. VoyeiXçs art. 
iS2.>353& 3^4 de norre Coutume. 
'art« ^09. ajoute qu'en faifant partage 
entre cohéritiers de choie commune y 
dont une partie fert à l'autre » les vues 
& é&Quts demeurent comme ils font Iqrs 
du partage ^ à moins que par les lois 
le contraire ne foit expreflementftipiilé; 
& l'article 6r] du Règlement de 1666 y 
nous enfeigne que les héritages fe parta- 
gent félon la. Coutume des lieux où ils 
font fitués lors de la fucceflion échue y 
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& non félon la eoutune des lieux où 
étoient fîtués ceux auxquels ils ont été 
fubrogés. 

Lorfqu'un des copartageants eft roi* 
neur, les lots qui font faits avec fon tu- 
teur, duement autorifé parles parents y 
doivent pafler pour définitifs à légatddu 
mineur devenu niajjeiir , quand il n'y a 

fias une léfion telle qjje celle qui donne 
ieu à la refcifîon entre majeurs. Ce 
principe eft d'autant plus équitable, que 
fans lui le fort des copartageants pour- 
roit refter incertain durant des temps 
confidérables , par des mînocités qui fe 
iuccéderoient immédiatement les unes 
a.ux ^uutres. 

Entre cohéritieits, la prefcription de 
quarante ans n'a point lieu avant le 
partager art, ^49 de la Courume. 

fiérault eft d'avis qu'après les partages 
faits,. un héritier peut prefctireun héx\r 
tage omis aux lots. Godefroy & Baf- 
nage ont embrarfle fon opinion ; mais elle 
njous parott s'écaricr (k la maxime que 
la prefcription „ pour être admife y doit 
être fondée fui; m préfomption de la 
bonne foi de celui qiii- l'invoque.. Or y 
k bonne: foi peut-elle être pcefumée en 
lar perfonne dft ceUû qui a podedé ce 
qu'il favoit être commfun entre lui & fon 
cohéritier ? Une poiTellion que Ion fait 
être contraire au droit d'autrui , ne peut 
être- validée par quelque laps de temps 
que qe £ù>ic Âuffi ^Auteur des Maximes 
d^i Palais a(^ure^^il qu^il a été jugp 
qu'après des partages farits ,.1'aâtîon pour 
partage à^s rentes omîfes y, étoit receva- 
ble contre le petit-fils, tfim ainér^oneon- 
fidér^ l'ainé comme dépofitaîre, qui , en. 
cette qualité , ne pei;» jamais ufer de 
pre&ripcion , fans s'avouec; coupable de 
l'infideliréU plus cévokante. 

Comme la manière de partager fera: 
néccûairement indiquée en l'art icle Suc? 
CESSION ,. parce que cette manière doit 
variei; fuivaot Ifs diverfes fituatioos dcia 
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biens auxquels on fuccede , nous nous 
bornerons ici à lexamen de quelques 
queftions qui naiflenc moins de To/dre de 
firccéder, que de la qualité des cohéri- 
tiers, & de la nature des biens donc les 
fiicceiiions rendent le partage néceflaire. 

I*. En confultant lafcâion VI de Tart. 
Clameur , fur la queftion de favoir 
comment fi partage entre enfants théri" 
iage retiré par un père au nom de Vun 
de fis enfants ^ & fi ce partage fi fait 
fuivant tordre ufité des fucceffions , ou 
s il fi fait par têtes entre les filles & 
les mâks 9 comme propriétaires , on y 
voit cité un Arrêt de notoriété , du 30 
Septembre 1776, qui attefte que le par- 
tage doit fe faire de cet héritage corn* 
me d'un propre , & non comme d\m 
acquêt. On n^a indiqué les raifons de 
cette déc'fion que fommairement. Pour ne 
hiflèr fubfifter aucuns doutes à cet égard , 
les voici développées dans toute l'étendue 
que Taâe de notoriété leur donne. 

£n Normandie , il eft de jurifprudence 
certaine que le partage qui fe fait entre 
enfants, aux termes de TaVicle 482, de 
Théritage clamé par un afcendanc y au 
nom de Tun d'eux , eft le même que le 
partage héréditaire à droit fucceifif ^ 
c'eft-à-dire qu'il eft réglé par les principes 
qui règlent l'ordre des fucceflions & la 
manière de les partager ; enforte que 
chaque enfant a le même droit dans l'hé- 
ritage ainfi retiré, qu'il auroit eu fi cet 
héritage fe fut trouvé dans la fucceffion 
de l'afcendant qui a fait le retrait. 

Loin que les enfants foient regardés 
comme coalFociés ordinaires & à titre 
égal dans la propriété de ces biens ^ à 
l'effet de \e& partager également entr'eux , 
£ins différence de' fexe m d'ainefTe , la 
doârine & la pratique font conftantes, 
au contraire , de donner aux mâles & 
aux aines lesr mêmes avantages dans ces 
biens , que la Coutume , aux titres des 
Jsêcccjfions & de partage f leur donne dans 
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les biens de la fucceffion. Les puînés 
font obligés d'y foufïrir le droit de pré- 
ciput à l'ainé ; les filles ayant des frè- 
res, n'y peuvent avoir que mariage ave- 
nant. 

Ceft en ce fens que Ton a toujours 
entendu rexpre(Iionre/7z/^^/7/2r/j^^,dans 
l'art. ^81 de la Coutume , & loi des 
Placites ; expreftion qui fignifie plus que 
lî Ton eût dit feulement partagé ou mis en 
partage , puifqu'elle fait entendre que 
l'héritage qui avoit été fouftrait par la 
clameur à la loi du partage coutumier , 
doit y rentrer , y être remis pour être 
divifé comme s'il fut échu par fuccef- 
fion. 

L'article 481 a eu pour objet d'em- 
pêcher que la prédiledion d'un afcen- 
dant ne fît à l'un de les enfants , au pré- 
judice des autres , un avantage exhorbî- 
tant des difpofitions de la Coutume ; il 
a fallu , pour atteindre ce but , que le 
retrait exercé au nom d'un enfant , pro- 
fitât aux autres : mais il faut aufti qu'il 
ne profite à chacun qu'à proportion du 
droit qu'il auroit eu dans la fucceffion , 
fans quoi l'ordre légal fcroit violé par 
le moyen même qui tend à le conferver. 
En effet , s'il eft évident que l'enfant 
au nom duquel le retrait a été exercé , 
profitant feul du fonds retiré , feroit 
avantagé au préjudice de fes frères & 
de fes fœurs , il ne l'eft pas moins que 
les puînés , partageant également , dans 
le cas d'un fief, & les fœurs devenant 
copropriétaires avec les frères , feroient 
avantagées à leur tour au-delà de ce que 
la Coutume leur accorde ; il pourroit 
même arriver qu'un père vendroit tous 
fes biens pour faire un retrait , & ac- 
querroit a fes filles une propriété égale 
avec les mâles , égalité que la Loi refufe 
dans tous les cas » même dans celui 
de la réferve à partage* 

Âinfîlepartage ordonné par Vart. 48 & , 
pour empêcher une fraude contre la Cou- 
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tumc, en opercroît une autre , s'il fc 
faifoit autrement qu*aux termes des dif- 
podtions mêmes de la Coutume ; & par 
cette raifon , quoique l'avantage que le 
père fait en retirant un héritage au nom 
aun de Ces enfants , ne foit pas, fous tous 
les rapports , de la même efpece que ce- 
lui qu il feroit en donnant de fon bien 
peYfonnel , cependant la Loi n'a point 
mis de différence dans la manière de le 
faire difparoltre : le moyen eft , dans tous 
les cas , de remettre la chofe dans le par- 
tage coutumier. 

Telle efl la maxime que la tradition 
nous a tranfmife depuis Bérault, qui a 
écrit dans un temps très-voifin de la ré« 
formation de notre Coutume , jufqu'au 

Elus moderne de nos Commentateurs, 
r'analyfe de leur doânne uniforme y eft 
que lanicleASx eft fondé /ur ce que te 
père avance fon fils des deniers que ce 
fils devrait rapporter , fitivant i article 
434- î y ^ P^'^^ empêcher ces avantages 
indirects , notre Coutume dijpqft que les 
biens retirées au nom de tun de fis en^ 
fants^fiyntfujets à rapport y & /gaiement 
partablcs comme l'outre plus de ïa fuc- 
ceffion ; quil eft fans doute que ces pa^ 
rôles remis à partage , s entendent du 
partage que les frères font obligés défaire 
snti^eux de tous les avantages que le 
père leur avoit faits ; qu* enfin ce partage 
doit être fait entre tous les héritiers , 
fuivant que la Coutume [ordonne pour 
tous les autres biens dontla fuccejfioneft 
compofie. 

Telle eft également la jurifprudence 
des Arrêts du Parlement de Normandie. 
Bérault, fur l'article 482 > en cite un 
du 31 Janvier i6y> y qui a jugé qu'un 
héritage acquis par un père au nom de l'un 
defes enfants, devoitêtrer^m/V au partage 
de la fuccejfion du p^e; & il ajoute y 
€omme ferait C héritage clamé , piivant 
cet article. Il eft certain d'ailleurs qu'il 
A*y a fur ce point aucune différence en- 
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trc ITiéritage acquis & rhéritagc clamé f 
l'article loi des Placités en £iit la- 
preuve. 

Bafnage en rapporte tm autre, du 17 
Décembre 1631, qui a décidé la même 
chofe ^ mais dans une efpece beaucoup 
plus forte. Un père avoit retiré un fonds 
au nom de fa fille, enfant unique alors: 
des frères qui n'étoienc nés & même 
conç js que depuis le retrait , réclamèrent 
la propriété de l'héritage ,. & cite leur 
fut adjugée à Icxclufion de la fœur. 
On voit cependant par le précis à!^ 
moyens confervés avec l'Arrêt, que cette 
fo&ur n'avoit négligé aucun des avantages^ 
que Vefpece particufiere lui foumiflbit. 

Le partage des biens clamés , fuivant 
le droit des fucceffions , n eft d'ailleurs 
qu'une conféquence des principes Nor- 
mands fur les retraits. 

L'admiffion des lignagcrs au retrait , 
dépend de l'ordre des fucceflions ; ce 
n'eft ni au parent fîmplement dit , ni au 
parent le phis proche , ni au plus diC- 
gent que la Coutume défcre le retrak ; 
c'eft au plus habile à fuccéder : (art. 475 ]b 
En concurrence de degré , les parents 
fbntadmisye/0/2 /or^e dans.lequel les fuc- 
ceffions font déférées par la Coutume : 
{ art. 476 ). Daçs ce cas de concurfence, 
l'ainé des clamants préfère les autres ^fi 
c'ett un fief ; & fi c'eft héritage- part»- 
ble, ils partagent également : (art. 477V 
Bien entendu toutefois q^ue les fœurs nO' 
concourent qu'entr'elles , & non pas 
avec les frères qui les excluent des rc^ 
traits comme des fucceffions. 

D'un autre côté , ce bien qui n*cft aînfi* 
retiré qu'en conféquence du droit qu'oa 
avoit d*yfuccéder, devient , dans la main 
du retrayant , ce qu*il y, auroit été s*îï: 
en eût hérité : il t^ propre^ & non acqpét r 
(art. 48 j). Le retrait opère k même ef- 
fêt que fi le bien , au lieu d^avoir ctà 
vendu , f&t échu par fucccffion. 
Il eft donc néceiTaiie » ea Normandie ^ 



Digitized by 



Google 



FAR 

^ la loi dfes fuccefli'ofls $ qin règle en, 
tout les retraits., & fpécialement le droit 
d'y être admis , règle la manière de par- 
ticiper aux chofes retirées ; car oa ner 
peut avoir dans, le produit > que ce quon 
pouvoir avoir te droit de retirer. Ce- 
n'eft donc point à titre de fociété & de 
communauté kidépehdantes de Tordre 
fijcceflîf , que les enfants partagent au cas 
de Tarticle 482.: Theritage r^etiré aunom 
de Tun d'eux, eft cenfé retiré au nom.de 
tous ;, ce* retrait ne leur donne dans Fhé- 
ntage , que ce que la Coutume Ibur au»- 
loit accordé dans la fucceiiion du. même 
héritage; 

z^. On peut former cette queftion , 
fi y dans la Coutume générale , lorfque 
Fainé & le fécond, des fils ont pris cha- 
cun un préciput noble , les deux aines, 
doivent contribuer Tun & l'autre à là 
jenfion ^ vie des pûmes. 

La négative nous paroit inconteftable. 

Uainé, ayant pris préciput noble ôt 
abandonaé le relie de la fucceffion à fe* 

Èulnés y ne doit plus de contribution à 
i penfion à vie , malgré Voption que le 
^^ aine a faite d'un a?, préciput noble. En 
effet , Tcfprit & l'intention de la Coutu- 
me, dans les art. 338 , 339 & "^40 > 
eft que chaque aine , en fon rang , puif- 
fc prendre un fief de la fucceflion y pour, 
lui tenir lieu de fa part héréditaire ; & 
il ne doit rien aux puînés qui le fuivent', 
fi tous ne lui abandonnent le reflc.de la 
fucceifioo pour prendre leur penfion via- 
gère , parce que ce n'efl qu'à^^cctte cout- 
dition , qu'il leur doit viagéreraent le 
tiers du nef qu'il a pris pour préciput. 
Si y après Foption de l'aine y tous les 
autres puînés , y compris le fécond fils ^. 
hiieuflênt abandonné la fucceflîoa, il ne 
leur devroit certainement qu'une penfiaU' 
viagère , équivalente au tiers du premier 
précipur» & tout le refte de la fuccefr 
fion refteroit à fou profit: il fuit donc 
de là i^ue Tmé. des puînés, ne peut paa.|^^ 
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en prcnanjt fur le refte de b fucceffions 
un> lecond préciput , fe charger d'aucu- 
ne portion de la provifion à. vie des puî- 
nés ,.ce feroît rendre la condition de l'ai- 
né pire par le fait &. par le choix d*au- 
tnii , ce qui feroit injufte ;:mais quand^: 
l'ainé a pris fon fief par préciput, il eft 
au. choix des puînés d'abandonner le reflc 
de la fucceflion ou de le retenir. Si le 
premier des puînés prend un préciput ^ 
comme il lui eft permis de le faire , ce- 
n eft plus abandonner le refte de la fuc- 
ceflion à l'ainé , c'eft le partager entre le&- 
pulnés> puifqu'option de préciput efî équi- 
valente à partage ; & le partage entre lesi 
puînés , le fait de la même manière & 
aux mêmes conditions que le partage dèr 
la totalité. 

Le. premier des puînés ,, en prenant 

Î préciput , laiffe tout le. refte à ceux qui; 
e fuivent ; ceux-ci* ont pareillement la> 
libeité ou de le garder , ou de l'abandon- 
ner pour prendre leur provifion à vie '^ 
provifion qui ne peut être que du tiers^ 
du fief que le premier dentr'^eux apris^ 
par préciput- dans leur fubdivifion. 

Tel eft rèfprit de la Coutume : Bé^ 
rault nous l'attefte. en fon Commentaires 
de Tarn 346. ,.011 il s'appuie d'un Arrêt ' 
dont il rapporte l'efpece, fur rart,,3oi. 

Il fut. rendu entre trois frères , nom-r 
mes Lamafure y,W 30. Juin i6^z. L'aînér 
prétendait. deux fiefs par préciput, com-^ 
me fitué» en deux Coutumes différentes-;^ 
le fécond, prétendoit qu'ils étoient tous;, 
deux en même Coutume , & réclamoit?: 
le fécond par préciput ; le troifieme fre-; 
re , auquel en l'un Ôt Vautre, cas il ne* 
reftoit que quelques ro&uresv demandoit: 
la penfion à vie. 

L'ainé , par efprit de conciliation ,0^ . 
frit iS^ocxliv. au premier puîné , pour?- 
la valeur du préciput qu'il convoitoit.. 
La Cour ne }ugea point fi les deux fiefa> 
écoient ea Coutumes difierentes ,.. mais 
elle adjugea, atf. puîa& k. tiers*^ d& ces 
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1^,000-lîv. à vie , en abandonnant les 
rotores au lecorvd aine : ainfi le premier 
fief fut décharge de la penfion a vie du 
cadet , & il ne peut y en avoir d'autre rai- 
fon , finon que les puînés profiroient , 
à fon préjudice , du refte de la faccef- 
fion. Dans Tefpece de l'Arrêt , oa doit 
obferver que la fille réfervée à partage» 
cft de niême condition que fes frères puî- 
nés I aux reftrîâions fuîvantes près. 

Elle ne peut être réduite à une 
provifion à vie» fa part lui appartient eo 
propriété. 

Et elle n'a point part en eflence fur 
les fiefe , mais on lui fait une rente au 
denier vingt : c'cft le vœu de l'art. 361, 
Ceci pofé , fi la fille ne veut pas pren** 
dre part fur ce qui refte de oiens » le 
préciput levé , elle a droit , ainfi que les 
puînés , d'y renoncer , d'exiger fa part 
fur le dernier préciput , c'cft-à-dire un 
tiers du fécond fier , & cette part lui 
efî payée en rente t\à denier vingt » dont 
elle a la propriété. 

j"". Ua pcn laiflc un garçon 6c une 
fille ; cette fille eft réfervée : la fuccef- 
ïîon eft corapofée de trois fiefc , dont 
un eft à titre d'engagement » & des ro- 
tures ; le frère ne prenant pas de pré- 
ciput noble 9 comment doit fe £iire le 
partage ? 

Sur ceci , voici ce que l'oa doit obfer- 
ver: 

L'art. 3^1 de la Coutume » porte : 
JPilic réfervée à partage , aura fa part fur 
la roturt & autres biens » s*i/y en a ^Jl^ 
non fur le fief; lequel , pour le regard de 
ladite fille , ep évalué en deniers pour ce 
fa/ lui peut appartenir ^pour en avoir ren- 
ie au denier vingt. 

filais Tefpece de cet article eft celle 
où il n'y 1 4iu'un fief, & en celle pro- 
pofée 9 il y en a trois. 

L'art. 1^9 porte , que s* il y a plufieurs 
frères puînés % & quilny ait qu*unefizur 
ou flujieurs % Us fatur$ iCmroru pas U 
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ders ', mais partageront également avec 
les frerts putnés ^ & ne pourront contrai/H 
dre tes frerfs de partager les fiefs , mais 
fi contenteront des rotures , & des autres 
biens qu'ils jfourront leur bailler. 

Ce cas eft celai de la fucceffion Bail- 
lard , dont Bafnage parle fur l'art. 169. 
Il fut jugé , par Sentence des Requé* 
tes 9 que les fosurs ne pouvoient mettre 
en partage , dans les lots , les fie& de 
la luccefGon » & la Sentence fut exé- 
cutée volontairement par les Parties : 
nous ignorons coçibien il y avoit de 
fîefs ât de garçons ; quoi qu il en foit ^ 
l'efpece de la préfente queftion dif&re 
encore de celle de la càufe de Baillard , 
puifqu'il ne s'agit maintenant que d*ua 
frère & de plufieurs fiefs. 

Nous ne reconnoiffons donc , à l'égard 
de Tefpece aâuelle , aucune Loi expref- 
fe qui prive la fœur de mettre les fiefs 
en partage. Nous convenons qu'elle ne 
peut les divifer » ni féparer le domaine 
non fieffê d'avec le noble , qu'il faut que 
chaque corps de fief refte entier ; mais 
nous difons que le frère , ayant le choix 
de deux lots fur trois , eft le maître de 
conferver les deux fiefs patrimoniaux 
pour fa part. 

Quant au domaine engagé » il ne doit 
pas être mis en partage conjointement 
avec les biens patrimoniaux , la fuccef- 
fion n'en a point la propriété incom mu- 
table ; i fon égard , il ntut que le frère 
fade une récompenfe à fa fœur » équiva* 
lente au tiers du revenu , dont elle joui- 
ra autant de temps que l'engagement du- 
rera. 

Si les rotures , déduâion faite des det- 
tes paflives de la fucceflion , n'en corn- 
Ïiofent que le tiers 1 le frère , en prenant 
es deux tiers , ne peut refîifer les ro- 
tures à fa foBur , ni la forcer de prendre 
des rentes pour la remplir de fa part , 
puifqu'il y a àsB biens fuflifants , à moins 
que les rotures ne foicnt en Caux 1 car 
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dans ce canton , les rotures fuîvent ta 
règle des fiefs ; mais fi les rotures font 
intérieirres au tiers de la fiicceflîon , alors., 

Eour rendre les lors égaux > on doit ftipu- 
:r des rentes pour a;fnenderoent de loties. 
Une fille réfervée n'ieft pas fimplement 
créancière , elle eft propriétaire ; les 
biens donc il lui eft du une portion i,d;oi- 
vent êtreeftimésfuivaat la valeur aâuelle; 
ordinairementreftimation des fiefs eft au 
denier vingt-cinq., àcaufe des cafualités : 
le fiefengag.én*e(lefiiméque fur le pied 
du revenu courant. S'vlyavoît des prairies 
^ui ne fuirent pas afTerméeSyil' ne feroir pas 
)ufte de fuivre le prix de la vente des foins 
en l'année du décès du père >car les récol- 
tes font inégales ; il convient d£ former une 
année conmiiine des dix dernît res ,. parce 
que lorfqu'on &it des baux , onleur donne 
ordinairement courspoui neuf ans,. & le 
|ireneur fe déterminefuiiCeq^uepeut pro*- 
duire la prairie pendant ces neuf années^ 
dont on fait une année commune- 

4^. Par notre Coutume , le panage des 
conquêts du mari doit fe faire entre les 
héritiers du mari & fa veuve , fi^ elle eft 
bériiiere „ mokié pai? moitié ; mais fi le 
mari & la femme font domiciliés en Noe- 
nandie , ou la communauté n'a pas lieu, 
ta femme doit-elle avoir droit de con- 
quêts fur les immeubles acquis par fon 
époux y dans les Coutumes oà la femme 
na de part aux conquêts qu'au titre 
de la communauté ? Par Arrêt du ^j 
Juillet 1745. ,. il fut jugé au Parlement 
de Paris , qu'en ce cas la femme ne de- 
voir avoir aucune part aux conquêts de 
fbn mari. IL feroit en effet abfurde que , 
fous le prétexte d*une acquifidon faite 
par le mari dans le ceflbrc dune Cou- 
tume de communauté ^la. femme devint 
par là commune avec lui ; tandis que , 
par la Coutume de leur domicile & leur 
contrat de mariage , cette femme feroit 
privée de toute communauté. 

C'eft le lieu où le. mariage èft contrac-- 
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té , c'eft-à-dire oii les mariés font éta- 
blis au temps du* mariage j^, qui règle sjl 
y a ou non communauté entr eux : en ua 
mot ^ au pays de comnuinauté , il fauc 
qu'il y ait communauté légale ou con- 
ventionnelle , pour que la femme y 
prenne part awc conquêts. 

5^ Un père ayant placé & conftitué 
fur fa téce , poiii: palfer fur la tête de 
fes enfants , une rente viagère , comment 
cette vente doit-elle fe partager après 
fon décès, ( en fisppofaiK qu'elle foitaf* 
féâée fur If Roi ,) entre fa femme & fes 
enânts? Il y a deux opinions à- cet égard. 
Les uns prétendent que la mère doit esi 
avoir le tiers , conformément à l'article 
^i X de la Coutume p parce que les ren-* 
tes vijigercs fiir le Roi font iu>pur mobi*- 
lier ^à la différence des rentes . perpé- 
tuelles fur les Aides &, Gabelles , qui 
font tellement inwnobiliaires & perpé- 
tuelles , qu'on les décrète pour les dccteS' 
àa propriétaire : ceux qui font de cette 
opinion ajoutent que ^ lors même que les 
contrats portent qu*au décès du mari Uz 
untts fc^tront fiur la tête dts mfants^ Çr 
non. fan €tlU dû La f tmmt y, Qtilt claufe 
n'empêche pas que la femme ne puifle y 
demander partage ,. parce que la claufe 
n'eft' que pour plus grand avantage de lan 
femme même , étant préfumabk , en fui- 
vaut L'ordre naturel , que les enfants vi*- 
vront ,. & conféquemment perpétueront 
plus que leur mère le paiement de la^ 
rente ; qu'enfin un mari ne peut ,. 
par aucun aâe , priver une femme de 
fes droits fur fon mol>iUer ,elorfque ce 
droit lui a été accordé lors de fon ma^ 
riage.. Les autres ^ au. contraire ,,obfer— 
vent que lé mari cfl maître de. fon, mo- 
bilier ; qiLÎl. peut, valablement, en avancée 
fes enfants au. préjudice de leur, mère ^ 
vis-àrvis de laquelle ils ne. font pas te- 
nus dé rapporter \, quelle n'a.^. fuivant. 
la Loi , part qu'aux nœubles reftés au 
fuppèt de la fuccei&on du mari ,.& non 
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fur ceux dont il a difpofc ,• & cVft ï ce 
fencimenc que nous croyons qu'ondoie 
fe fixer. 

6**. Si un homme acheté une terre -de 
celui qui lui doit une reveriion de dot, 
& ftipule dans le contrat que , pour par- 
tie du prix , il tient quitte le vendeur 
de cette dot , quand l'acquéreur décède 
fans enfants , fon héritier , de Ja ligne 
d'où la dot provient , peut demander par- 
tage en cflence de la terre , jufqu'à con- 
currence de la dot , & l'héritier au pa- 
ternel ou à l'acquêt , n'eft point rece- 
-vable à lui offrir le rerabourfement de 
la dot en argent : Arrêt du p Juin 
3746. 

7*^. Lorfque , dans «n partage entre 
cohéritiers , il échet , dans le lot de l'un 
des deux , des biens paternels , pour le 
tempîir de fa part dans les «biens ma- 
ternels , ces biens paternels ne devien- 
nent pas pour cela propres mater- 
nels , ils confervent toujours la qualité 
de paternels : Arrêt du 11 Février 

«759- 

f^oycT Lots, & Succession en Cou- 
tume générale , aux fiefs ; en Caux & en 
bourgage. 

PARTAGES ENTRE ABBÉS ET 
RELIGIEUX. 

Les partages , entre l'Abbé & les Re- 
ligieux d un même Monaflere , n'en divi- 
sent pas tellement les biens , qu'ils de- 
viennent chacun propriétaires abfolus ^ 
&. iodépendants ks uns de l'autre , de 
la part qui leur échet. Le^ biens d'un 
Monaftcre font tellement communs en- 
tre l'Abbé & les Religieux , que leur co- 
propriété ne cefle pas même par un par- 
tage judiciaire. Tout Monartere eft com- 
pofc d un feul individu moral & civi! , 
qui , ainfî que le corps phyfique , a fon 
chef & fes membres ; or , comme le corps 
n'exifle pas feulement dans le chef, ou 
feulemenc dans les membres , mais dans 
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leur réunion , il s'en&iit «que tous les droits 
du corps appartiennent individuellement 
& aux membres & à leur chef. 

L'es Coromendes ne changent rien à la 
conftitution civile & morale des Corps 
religieux , quant à la propriété de leurs 
biens, car l'Abbé on Priour-Commcnda- 
taire n'eft qu'adminiftrateur & ufufrui* 
tiec ; les Religieux ont renoncé à toute 
propriété. La propriété ne réfide donc 
ni dans l'un ni dans les autres ^ quel- 
qu'authenticité qu'on ait donné au parta- 
ge. Cette propriété refte donc au Mo- 
naftere ; établiflement dont l'unité empor- 
te l'unité de propriété; unité doat le Sou- 
verain eft le gardien , & qu^il s^interdic 
ï lui-même d'altérer. 

Les partages , entre les Abbés & Re» 
ligieux , ne peuvent être aftimilés aux 
partages des fucceflions entre cohéritiers. 
Entre ceux-ci la propriété fe divifejla 
perfanne du défunt étant difparue , ce 
qui lui étoit propre , devient perfonnel 
à chacun de fes repréfentants , à raifon 
de la part qui lui échet en l'hérédité ; 
mais , entre les premiers , il ne peut y 
avoir diviiion de proprié^ ni multiplia 
ciré de propriétés , parce qu'il n'y a pas 
multiplicité de perfonnes civiles. 

De là un cohéritier vend , aliène, fans 
la participation de fon cohéritier ; mais 
après le partage des biens d'un Monaf- 
tere , ni l'Abbé , ni les Religieux ne peu- 
vent vendre fans le confenteraent de 
l'un & de l'autre , parce que tous 
ont intérêt à la confervation de l'in- 
tégrité des biens de l'Abbaye. D'Hé- 
ricourt , Loix Eccléfiaft. pag. 4 , chap. 
7, n^ 9. 

De ces vérités , il fuit que l'Abbé 
ou les Religieux peuvent bien divifé- 
ment agir en Juflice pour la défenfe 
de leurs jouiflances refpeâives , mais 
qu'ils ne peuvent valablement , fans 
être réunis , fe préfenter en Jufticc 
pour la défenfc des propriétés qui 

leur 
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leur font communes , quoique les rêve- 
aius en foient divifés (i). 

PARTAGE D'OPINIONS, 

Le 25 Juin 1711 , il y a eu un Re- 
nflement fait ,~ les Chambres aflemblées , 
par lequel il a été arrêté que dans des 
inftances civilifées en Tournelle , il pour- 
roit y avoir partage , & que les intérêts 
jugés en ces caufes n'emporteroient ni 
la folidité ni la contrainte par corps. 

Pour favotr comment fe fait le par- 
tage des procès au Parlement , on doit 
•confulter l'Edit du mois de Juillet 1 680 
& l'Arrêt du Confeil d'Etat du î6 Mars 

Dans les procès tombés en partage , 
les parties ne peuvent plus écrire ni 
produire de nouvelles pièces t Arrêt du 
%6 Juin 1720. 

PART AU PROFIT. 

L'article 50 des Placités oblige le/rere 
2t rapporter ce qui a été donn4 à fa 
fouir en faveur de mariage , quand elle 
fait part à fon profit \ mais lorfque les 
fœurs » font part au profit de leurs fre* 
« res en fuccefltons collatérales , ils ne 
n rapportent rien du chef (k leurs fœurs, 
• fi elles ont été mariées avant le décès 
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» de celui auquel ils fuccedent, lors même 
3» que les fœurs ont reçu quelque chofe 
» du défunt «. Pour démontrer la vérité 
de ce principe que nous avons pofé, page 
562 de notre premier Volume , on doit 
obferver qu'il y a trois manières de fuc- 
céder aux meubles & acquêts en ligne 
collatérale , fuivant les différents degrés 
de parenté des héritiers emr'eux , & à 
l'égard du défunt. 

L'une eft fans aucune repréfentation 
de fexe ni de degré. 

L'autre eft par repréfentatioo de fexe 
& de degré. 

La troifîeme par repréfentation de fexe 
feulement , & nullement de degré. 

I*. Quand la fucceffîon collatérale aux 
meubles & acquêts échet au premier 
degré , c'eft-à-dire quand elle eft d'un 
frère , chaque frère y vient à fon propre 
droit ; le partage fe fait nar tête , & les 
fœurs n'ont aucune part a cette fuccef- 
fion I elles y font étrangères : c'eft le 
cas de Tarticle 309 de la Coutume. 

2^. Si partie des héritiers font, au 
contraire, parents du défunt au premier 
degré , partie au fécond ; il y a alors, à 
Pégard de ceux qui font parents au deu- 
xième degré » repréfenutioa de fexe de 
de degré. 



EXEMPLE. 
JACOB. 



BENOIT , FRANÇOIS , GERMAIN . DENIS. MARIE, 

vivant. decujus. [ ' I 

I ClOTILDl , Cr ARLOTTl. J ACQUIS , NoSIk 

é — ^ — '. 

. JMkVf PifiRRS , Louis , Sophie. 

(i) Cette conréquence nous paroit réfulter Mey ., en la caure du Curé de Betteville Sc 

4*une Confultation donnée en Mai 177^ , par de M. l'Eyéque d'Orléans , Abbé de S. VTaa* 

MM. Camus , Laget de fisudelin « Vulpian fie dsillç» 

Tome m. Uhh 
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Jean , Pierre & Louis , enfants de 
François , & Clotiide & Charlotte , 
filles de Denis , héritent avec BenoU aux 
meubles & acquêts de Germain ^ par Tcf- 
fec de la reprcfentation , aux lermes de 
l'article 304. Cette repréfentacion eft de 
fexe ; le repréfentanc fe revêt en quelque 
forte du fexe du repréfenté pout^uccéder ; 
ainii Chark)tte & Clotiide , quoique fe- 
melles , font conlidérées comme mâles , 
car autrement elles n'hériteroient pas ; 
& Jacques & Noël , fortis de Marie , 
quoique mâles- , n héritent point comme 
remplaçant une femelle. Dans lexemple 
propofe, la reprcicntation eft encore de 
degré ,. parce que fiHvant l'article 30^ , 
les partages doivent être faits par fou- 
ches , entre Benoît, frère du défunt , 
& les enfants de François & de Denis 
fes autres frères y, comme it ces derniers 
vivoienr encore. Les enfants de François , 

Îuoiqu€n plus grand nombre ^ n'onrpas 
avantage à eux tous que Beno}r> ni 
que Clotiide 6c Charlotte , filles de De- 
nis. 

Sophie , fille de François , n!hérice jpas 
avec fes freces , ils Texcluent. La raifbn 
en eft fimple : il faut bien diftinguer. , 
quand une CuccefTion échec à des ne- 
veux , fi elle fe partage par têtes ou 
par fouches ; dans les partages par 
fpuchesy il y a double opération : la 
première fe fsrit entre les oncles & les 
neveux , en vertu de la repréfentation de. 
fexe & de degré. Par cette première opé- 
ration , les enfants d'un frcre ont ce que 
leur perie auroit eu s*il avoit vécu ; mais 
lorfqu'i! s'agit , par une féconde opération , 
de fubdivifer , entre les enfants^ du frère, 
, la part qui leur eft échue à la repréfen- 
tation de leur père , les frères excluent 
les fœurs , parce que lors de cette fub- 
divifion les enfants ne procèdent plus 
comme repréfentant leur père; ils exer- 
cent un droit qui leur eft propre. Les 
mâles eKlueat donc les lenftelies y & 
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les frères exctuent leurs fœurs ; ta rt^ 
préfentation met dans leur fouche la part 
de leur père ; & de Tinftant qu'elle y 
eft , cette part fe divife entre les enfants 
comme un propre du père qur ne doit 
rien à fes fiHes. 

3®. De ce que la reprcfentation , foit 
de fexe , foit de degré , n'a pour but 
que d'établir l'égalité entre les cohéritiers 
collatéraux , il fuit de cette égalité une 
fois établie , que les biens qu'elle fait entrer 
en chaque feuche fe divifent comme s'ils 
étoient les biens du repréfenté : & de là 
naît la troifieme manière de fuccéder en 
collatérale , indiquée par l'article jxo de 
la Coutume. Les neveux , arrière- neveux 
& autres en femUable degré ^ fùccedent à 
leurr oncles^ & tantes j par tites & non 
par fauches, y tellement aue F un ne prend 
pas plus que t autre ; ^ font le» fimrs 
part au profit de leur frère , foit mariées 
ou non , à ta charge de les marier , fi elles 
ne le font pas. 

En effet, les neveux ou nièces dtt 
défunt ^ comme enfants de fon fuere , re- 
préfentent tous ce frère vis-à^vis de leiffs 
confins ; or , tous , en repréfentant la 
Riafculinité de leur père , ont une part 
égale à celle de leurs coulîns en Ufuc- 
cefiion de leur oncle commun.: mais dès 
que ces parts ont été liquidées par têtes 
enti:e le^ coufins de diViCrTes fouches y 
ces mêmes parts rentrent dans chaque 
fouche , & n'y forment plus qu'une malFe 
qui eft de même nature que le fcroienr 
les biens propres que le repréfenté auroit 
laifles à les enfants. Or y. la fille, a'auroit 
été que créancière^ fur ces biens , 6? 
comme eHe n'y auroit dû aucun rapport 
fî elk avoit été mtriée avant le décès 
de ion père, de même les. frères , eo 
prenant la part des fœurs en fucceflloa 
collatérale , ne doivent rien rapponer 
quand le ipariage de leurs fœurs a pré- 
cédé la niort de celui auq^uel ils.fucce?^ 
dcnu 
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Nous avons traité amplement' de la 
ptfrr au prqfit , article Fille, fcc- 
tion 2. 

PARTIE CIVILE, 

On donne ce nom à celui qui pour- 
suit perfonnellement un accufé de crime; 
on l'appelle ainfi , parce que les con- 
damnations flétriflantcs , afflidives , Ca- 
f|itales ne peuvent faire l'objet de Ca pour- 
ùite : pourvu qu'il obtienne des inté- 
rêts ou des réparations civiles , il doit 
tixt fatisfait. 

Pour être partie civile , il faut, fui- 
vant l'Ordonnance de i ^73 , tit. III , art. 
V , qu'on ait formellement pris ce titre 
4ians la plainte ; cependant on peut re- 
noncer à cette qualité dans les viùgt-qua- 
tre heures. 

Par Arrêt du 4 Août 1731 , rendu 
•fur la remontrance du Procureur-Géné- 
xal , il a été ordonné, 1°. que la pro- 
vifîon alimentaire des prifonniers ëéte- 
Bus à la requête de parties civiles, fe- 
roit de 3 f. 4 d. par jour , fi mieux n'ai- 
moit le prifonnier prendre deux livres 
de pain que le • Geôlier feroit tenu de 
hii délivrer en eflence ; 2^. que les par- 
ties civiles feroient tenues de mettre aux 
mains des Geôliers des deniers fuffifants 

Eour payer les 3 f. 4 d. ou les deux 
vres de pain par jour, f^oy^j Puisons. 

PARTIE PUBLIQUE, 

Voyei Gens du Roi, Ministère 
Public , Procureur du Roi ou 
Fiscal. 

PARTIES CASUELLES. 

Pour conferver fon "Office à fa famille , 
on eft obligé de payer le droit à^pauiette; 
& comme les parties du domaine , qui 
font l'objet de ce droit , font incertaines, 
puifque les titulaires peuvent ne pas 
payer la paulette , & courir les rifques 
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de faire perdre leurs Offices à leur fa- 
mille , on les appelle <:afutlUs. 

Les héritiers de celui qui y par défaut 
de paiement de paulette , eft mort en 
perte dX)ffice , & même fa veuve s'il n'y 
a pas d'enfants ^ ont fix mois pour re« 
tirer l'Office des parties cafuelles , moyen- 
nant une légère finance ; or^ lOffice ainfi 
retiré par un héritier préfomptif, eft en 
fa perionne un propre , & non un ac*" 
quêt : Arrêt du n Janvier 1749, On a 
même jugé qu'un mineur ayant fait ce 
retrait & vendu l'Office au moyen d'une 
rente , cette rente étoit en fa lucceffion 
un propre ; car on doit obferver qu'il y 
a bieii d'autres propres , ainfi que non» 
Tavons déjà remarqué , que les biens pof- 
fédés à droit fucceffif. Les propres con- 
fervent leur nature par le retrait ligna- 
ger^ de en cette Province , par la remi- 
fe que le Roi ou le Seigneur fait de la 
confifcation ^ au préfomptif héritier -du 
confifjqué. 

La jurifprudence du Parlement de Pa- 
ris diffère de la nôtre à cet -égard ; mais 
c'eft parce que , dans le Parlement de 
Paris , on eft auffi jaloux de conferver 
les acquêts , qu'on l'eft en Normandie de 
perpétuer les propres. Une remife faite 
à une femme ({un Réfugié , revenu en 
France après le temps fixé par les Dé- 
clarations du Roi , par ceux qui auroient 
pu conferver le bien à fou exclufion , eft 
auffi un propre en fa perfonne ; voyez 
les Déclarations des x() Décembre 1698 
& 27 Oâobre 1725 : or , rien n'appro- 
che plus de l'efpece de biens connfqués 
ou retirés ou reftitués aux Réfugiés qui 
rentrent en leur patrie , que les Offices 
reclamés aux parties cafuelles par les pré- 
fomptifs héritiers , quoiqu'ils ne foienc 
plus en la fuccellîon du titulaire décé- 
dé : c'eft cependant en confidération du 
fang , que ces héritiers en obtiennent la 
préférence. 

Qn a jugé de plus ,que le prix de la ven« 
Hbh2 
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te faîte en deniers d'un Office fixé aux par- des parties caruelles par le préfomptîf hé- 

ties cafuelles j mais non réclamé par le ritier,eft*il fufcejptible des dettes du der- 

vendeur , étoit un propre: voici lefpece nier titulaire ? 3ur ce point , on doit 

dcrArrêt.miieftdu 12 Janvier 175 1, raifonner comme dans le cas d'un bien 

Un fieur Foftd avoit acheté un Offi- confifqué vendu à l'héritier ; il eft vrai 

ce de Confeiller au Bailliage de Caen ; que le bien confifqué ne paffe au Seigneur 

il mourut en perte d'Office ; cet Office confifcataire , que chargé des dettes du 

futtaxéauxpartiescafuellesà4,8ooliv. , confifqué, au lieu que la chute de TOf- 

& fut modéré , en faveur du fils mineur fice aux parties cafuelles , en purge tou* 

du défunt I à lyaio liv. , y compris les tes hyporheaues ; mais de ce x)ue l'Office 

deux fols pour livre. confifqué décharge d'hypothèques , ceci 

La veuve , conjointement avec le tu- ne doit pas empêcher , quand le Roi le 

teur aâionnaire , au lieu de relever TOf- rend , que les créanciers y retrouvent 

èce au nom du mineur» vendirent le droit l'objet & le gage de leurs crédites, 

de préférence au fieur de la Pigaciere j II eft vrai que l'Office en foi n'eft 

mais on n'en favoit le prix ni les con- pas fufceptible dTivpotheque , c'eft fon 

dicions ; il étoit feulement certain que le prix feul qui en eU paffible -, mais le 

prix avo;t été nayé & non confticué. Roi faifant remife à Théritier de TOffi- 

Le fieur Poltel fils étant décédé , fes ce , ne lui en remet-il pas en même temps 

héritiers aux propres intentèrent adion le prix & fouvent les obligations dont 

contre la mère héritière aux meubles , la fucceffion du titulaire décédé fe trou- 

pour la faire condamner à leur rappor- ve grevée , ne font-elles pas la caufe im^ 

ter le prix de l'Office : l'Arrêt leur ac- puluve de la faveur du Souverain ? 

corda gain de caufe. Kn caufe d'appel , L'Office , tant que le Roi n'en a pas 

elle objeâoit qu'il ne s'agiffi^it ni ct'une difpofé , n'eft pas anéanti pour l'héritier 

rente connue dans Tefpece de l'Arrêt du du titulaire, l'héritier peut encore comp- 

21 Janvier 1749 , que nous avons cité, ter fur le retour des taveurs de fa Ma* 

art. Office, ni même d'une fomme d'ar- jefté ; ainfi aux parties cafuelles, il eft 

gent donnée pour prix de l'Office , mais rcfté en fufpens jufqu à ce que la volonté 

uniquement d'un pot-de-vin que la mère fupréme fe foit manifeftée. On ne peut 

& le tuteur avoient reçu pour leur droit donc pas dire que notre opinion contre- 

de préférence ; que ce pot-de-vin étoit àiiéYiniomc^ guodfemel exiinâum nuit' 

un meuble , comme le feroit une fomme fuam nvivijcit. 

donnée à un tuteur, pour fedéfifter dune P A S S A r F 
aâion en clameur , intentée au nom de 

fon pupille ; en un mot , que le mineur i*. Toutes les terres labourables ne 

n'ayant pas pofledé l'Office , on ne pou- font pas au bord des chemins , elles font 

voit pas dire qu'il l'eût aliéné ; que par enclavées les unes dans les autres. Celui 

conféquent il n'y avoit pas lieu à la fie- dont la pièce eft environnée d'autres ter- 

tion du remploi ; qu'enfin l'argent avoit res , chargées en grains , doit attendre 

fervi à la nourriture & à l'entretien du qu'il y en ait de vuides fur Icfquelles il 

mineur : toutes ces raifons ne furent puiflc paficr : fi fa récolte eft en péril 

pas admifes. Voilà donc fur la queftion , & ne permet pas qu'il attende , il doit 

& toutes celles de même efpece , une demander paflage parles voies de droit > 

décifion irréfragable dans l'Arrêt. & fe foumettre à le prendre avec le moin- 

Mais une autre queftion tTOgice retiré dre dommage polCble pour fon- voifin » 
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«nfi qu*à Findcronifer ; f! le voifîb opi- 
niâtre néglige de faire fa récolte à temps 
ou refufe de couper aflez de grain pour que 
fon voifin puifle exploiter le fien » alors 
on peut le faire contraindre en Jullice 
i fe défifter de fes caprices. 

2?, Quand un propriétaire a afïennéfa^ 
terre ou fa prairie à \hï fermier qui n> 
pu ignorer qu^elle étoit enclavée dans 
tes terres d'aucrui , c cft à ce fermier 
qu'il compete de fe procurer le paflage 
pour fa récolte > & il n*a aucun recours 
en garantie contre foa propriétaire , 
pour les dépenfes que ce pa(Fage lui 
caule. 

Vbyci Servitude. 

PATBRNA PATERNIS^. 

Voyei Coté , Ligne , Parenté , 
Partage, Propres. 

PATERNITÉ. 

Le 8 Mai 1741 , Pierre Guernet fit un. 
contrat de mariage avec Marie Sufanne. 
Le 2 Juin fuivant , le mariage fut célébré. 
L'extrait de célébration porte , que Ger- 
main , frère de Pierre ,,y allifta; 

L'époufe de Pierre Guernct fe mit en. 
fervicechez le fleur Létendard : elle étoit 
fille de RobertSufanne,& de Marie Cref- 
in. Au lieu de prendre chez fon maître 
e nom* de foa mari , elle prit celui de 
fa mère. 

Le z8 Août 1750, elle mit au monde 
«n fils; on Tondoya. Le i6 Septembre , 
il fut baptifé comme fils illégitime ^itom- 
mé Louis , né de Marit Crêfpin , fervante 
de M, Létendard , & qu'elle dit être des 
oeuvres de Louis Sufanne , dont elle a 
déclaré-ne connoUre ni la demeure » ni la 
paroifle ; ce qu'elle figna. comme préfente 
au baptênne. 

Pierre Guernet mourut ; fa veuve re- 
nonça à fa fueceilion /par aâe du 17 Juil- 
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Tet 17 Ç4i L'enfant avoit été mis d'abor* 
en nourrice ; puis fa mcre Tavoit élevé- 
chez le fieur Létendard jufqu'à l'âge der 
quinze ans*. Durant ces quinze ans , la» 
femme Guernet l'appelloit fon fils ; il 
Tannonçoit fa mère. En 1766 ,.cet enfant 
voulut fe marier. Sa mère déclara par le 
contrat, qu'elle le reconnoîffoit/^oi/ryo/j 
fils légitime ^ fon feut & unique héritier ;, 
qu'dle défavouoit formellement taSe de: 
baptême de Louis Guernet ; qu^elle r^— 
nonçoit à s* en aider & firvir ; que le vé^ 
ritahU nom dtelle mère itoit Sufanne , fi»' 
qu^elte rien avoit pas J autre. 

Louis ,fils de cette femme, necrutpâ» 
de\'oir s'en, tenir à ces déclarations, il fit 
réformer par défaut contre Germain. 
Guernet qui l'avoir^ fait affigner y l'ade 
de baptême par le Juge , après enquête- 
faite ,. aulTi par défaut, de ce qu'il étoit 
né de Marie Sufanne , confiant le mariage 
de cttte femme avec Pierre Guernet^ 

Cette Semence fut fignifiée à fa re- 
quête à Germain^ Guernet , avec fomma*- 
tion de rendre compte des fncceflTions de* 
Pierre Guernet, & du père de Germain. 
& de Pierre ,. dont ledit Germain s'é- 
toit emparé. 

Gernaain appella de la Sentence qui. 
avoit réformé l^de de baptême, 5c fou- 
tint que Louis étoit non-recevable dans. 
la preuve teftimdniale qu'il avoit entre- 
prife , fans avoir eu de contradiâeur. 

Cette fin de'non-recevoir étoitappuyéc 
fur cet argument de Germain Guernet, 

Louis , fuivant foa extrait baptiftaire,, 
eft fils de Mark Crefpin & de Louis* 
Sufanne ^ un ade de baptême ne peur 
être détruit par une preuve teftimoniale^. 
quand l'enfant n'a aucune poffelfion d*é>- 
tat dii vivant' de fofl père , qui en indi- 
que la paternité. S'il- en étoit autrement ,. 
ce ne leroit plus pat Funion de l'homme 
& de la femme (i) que la paternité fe- 



(i) Le mot nupàoiA dans. les Loix Civiles ce^ fens^nergîquti.- 
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it)it démontrée , mais ce ferait par les 
feules déclarations des femmes ; les ex- 
cepcions de débauche qu'un homme au* 
xoit pu faire valoir contre Tattribution 
d'une paternité qui ne lui auioic point 
appartenu , ne peuvent être oçpofées; 
par fes héritiers ; mais elles deviennent 
préfumables lorfquau lieu que celui qui 
fe prétend fils d'un défunt , fe préfente 
pour recueillir fa fucceffion » il la laifle 
pafler fansxéclamation au frère d'un père 
qui , tant qu'il a vécu , ne l'a Jamais re- 
connu ^ & dont il n'a pas eflayé de fe 
faire rcconnoitre l'enfant. 

Louis oppofoit à ceci » qu'il avoit tou- 
jours été en poffetlion de la qualité de 
fils de Marie Sufanne ; qu'à répoque de 
fa naiflance , elle étoit l'époufede Pierre 
Guernet ; que ce Pierre Guernet étoit 
donc fon ^ere. Il donna requête pour 
a^voir provifîon i Se le premier Juge la lui 
accorda. Mais fur l'appel que Germain 
«n interjetta^ l'appellation & ce dont fu- 
rent mis ^u néant, par Arrêt en Tau- 
dience du petit rôle^ prononcé le iz 
Août 1779* 

Voyei LÉGITIMITÉ. 

PATIBULAIRE. /Lieu) 
Voyei PoîEAUX. 

PATRON. 

EnrarticlePATRONAGE , nous ferons 
connoltre quelles font l'origine & la 
nature d^ ce droite & on vfrraen même 
tcmpslaraifondela dénomination donnée 
à'ceux auxquels ce droit appartient* Mais 
comme fous le titre DiloiT;S honori- 
fiques, nous n'avons point parlé de 
toutes les prérogatives ^ttzchécs à la 
4^ualité dje Poltron « & que nous ji'avons 
pas cité .tous les Arrêts rendus pour 
r,e(rerrei: jces prérogatives dans lenrs 
véritables bornes 9 naus allons eflayer 
de fuppléer à ce que nous avons omis. 

I^ Quoique par le Droit Canon 1 les 
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Patrons doivent être nourris aux dépeni 
de VEglifc qu'ils ont fondée ^ & du Curé 
qu'ils ont nommé , quand ils fe trouvent 
en une extrême néceflité , cependant oa 
doit excepter de cette règle le cas où les 
revenus de l'Eglife ou de la Cnre ne font 
oue fuffifancs pour l'entretien de l'une 
oc la fubfillance de l'autre. 

1*. Le Patcon doit contribuer avec les 
paroilfiens à la réédification du preiby- 
tere: Arrêt du 18 Mai 1661, Et quand 
il e(l indifpenfable de féédifier le chœur 
de l'Eglife ^ il doit y contribuer avec les 
décimateucs au motos à raifon d'un tiers^ 
parce qu'il a intérêt que le chœur où il 
a féance , banc & fépultore , foit re« 
bâti. 

3^. Nul doute qu'outre que le banc dans 
le chœur appartient au Patron » il peut 
exiger un banc dans la nef ; mais il y a 
deux obfervations à faire à cet égard : 
le côté le plus honorable eft la droite , 
& dans la nef un Patron n'a pas le droit 
de déplacer un Gentilhomme qui^ de 
temps immémorial ^ y a fait placer un 
banc pour y avoir feance Se lépulrure 9 
& en a toujours jouL La preuve de la 
première a(fertion fe tire d'nn Arrêt cité 
par Maréchal , fous la date du 17 Février 
t$4i, pag. 4194 2^ vol. édit. de 1711 » 
& de ce que cet Auteur rapporte , chap. 
2^ du tome ï*^ avoir appris de MM. les 
Gens du Roi de notre Parlement , que 
lorfqu'il y a conteftatioa entre deux frè- 
res conjointement Fuirons » ia place à 
droite en entrant dans le chœur ^ eft adju-- 
gét àtainé , comme nias honorable i & 
que fi beaucoup de Seigneurs ont choifi 
le côté gauche , c'eft par refpeâ pour 
le Curé , qui a toujours fon fiege à 
droite. 

AuJii la Paluelle tient-il, en fa qua- 
trième lettre , la même opinion , même à 
l'égard du banc de la nef pour le Pa- 
tron ; il doit » dit-il » être placé du côté 
dcTEpître. 



Digitized by 



Google 



PAT 

Quanta la féconde aflbrrion , on Ht, 
chapitre lo du Traité de Patronage, par 
Simon, quart Patron na pas droit de 
prendre la place qui appartient dans In 
nef depuis long- temps' à une famille , & 
oà efl le lieu de fa Jepulture^ pourvu que 
êe Patron puijje être placé aajfi honora-- 
hlement ailleurs^ 

Cet Auteur en cela n'a été qne le co- 
pîfte de Forget , page 89» Toutefois , 
ce font les termes de ce Jurifcon fuite , 
tes Patrons ou* Seigneurs féodaux ne peu-- 
vent de leur privée autorité ^ ôter le banc 
mis & placé long- temps j a , dans PE^ 
glife^ fur la tombe des prédicejjhurs^ de 
Titius y encore qu'il fût leur vajfàl y pour 
y^ mettre le leur. Ce oue la Cour de Nor- 
mandie ordonna ainu- en UGrand'Chamr 
bre, le 13 Juin \6o^ 

4"; Si cependant '\\ y avoir une re^ 
conftruâion entière de i^Églife , alors le 
privilège du Patron reprendroit» toute fa 
force, conformément- à un. Arrêt dti der- 
nier Avril' 1660^ , rendu en faveur du 
fieur dt Marcrlly , cowtre un ficur Bon-^ 
DOUX & Marie PoulUîn , quoiqu'ils fuf- 
fent bienfaiâeurs de TEglife y. &• pofie- 
daffent le banc à titre de fiefFev 

5-^ Comme la place dans le chœur ap- 
partient exclufivement au Patron , que 
d'autres n'y peuvent' avoir place que par 
tolérance , le Patron peut demander que 
leurs bancs foient retirés : Arrêt. du nwi^ 
d'Août 1^10» 

6^. Le Patron n'a» aucune préférence 
pour faire célébrer les fervices fondés 
pour le repos de Tamc de fes aïeux ; fi 
la* fondation eft pottérieure à celle de 
ftrvices qui fe font- de tout temp^.dits 
à une heure & à.unjour déterminés pour 
des particuliers , il ne lui eft pas permis. 
de choifirla même heure, ni d'axigcr que 
îes prières pour fes auteurs , foient dites 
tes premières : Arrêt du 24 Janvier té^6 , 
tn faveur du nommé Duchatet,coDtire le 
Seigneur & Patron de Crevock^. 



PAT 



43r 



7*. Quoiqu'une Chapelle foîtconftruî te' 
fur un fief , le Seigneur de ce fief n'a? 
pas pour cela droit d'y faire inhumer ni- 
célébrer aucun fervice ; ce droit appai>- 
tient exclufivement au Patron : Arrêt du» 
^5 Juillet 168 y. 

8^ Dans les^ Mémoires du Clergé ^ 
nous trouvons cité un Arrêt de la Cour.^ 
du 14 Mars 1607, 4"^> ^^^ ^^ que des 
Gentilshommes habitants d'«une paroifie- 
done TEglife étoit en Patronage cccléfiaf*- 
rique , avoient fait mettre leurs armoiries, 
dîms le chœur de cette Eglife y. ordonne 
qu'elles feront effacées ;, que les banc»' 
tjtrils s'y étoient procurés , même avec la. 
permillîort du Patron, fer oient transférés 
dans la nef, avec défenfes à ce Patron de- 
donner de ferablablcs permiflioos à fave* 
nir , tant pour bancs que jrour fépulturos.. 
Le Patron ne peut pas impofer fur fon 
Eglife d'autres charges que celles qu'il eit 
de droit. préfumé avoir réfervécs lors dc: 
fa» fondatioui 

Bérault date cet Arrêt du 14 Avril ^, 
en fôn Commentaire fur l'article 142. 11. 
fut rendu contre le fieur de Gremonville 
& Dévaux. 

Le même Commentateur rapporte à. 
l'appui dcroctte décifion , trois autres Ar- 
rêts , lAin da 1 Aoûti 5.84 , Taurre du 29 / 
Mars 159^, le dernier du.2o Juillet 1 598; . 
en forte qu'on doit tenir- pour» maxime 
que la préféance do Patron dans le chœur ^ , 
efi incomnranicable tant pour les bancs que - 
poui?.la>fépulrure^.On peut y aj^outer en- 
core l'Arrêt du dernier Mai 1^69, rendu» 
en faveur des Religieux de Sainte Barbc*^- 
en- Auge, contre le. fieur JijlieaPicot >. 
Ecuyer, par lequel' il lui fut enjoint de r 
retirer fon banc du^chœûr de FEglifede- 
Palïy ,..dîocefe dc Séez ; de faire biffer - 
les armes & infcriptions appofées fur lo 
tombeau de.foa.pere> qui étoit placé:dan$:i 
le chœur* 

9®. Les honneurs ne peitvent s'acquérir : 
{ar ppifeflion même. immémoriale.. C'eâ: 
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ce qui fut jugé le 3 Mars i^^c , en U 
Kraufc d'entre le fleur Maulévrier & les 
Religieux de Jumieges ; & le < Juillet 
«701, contre Laurent Barry , à la pour- 
fuite des foi-difants Jéfuites, en leur qua- 
lité de Prieurs jde Sainte Barbe^n-Augc. 
n prétendoit que fon fief de S. Laurent , 
étoit la glebc du Patronage , & avoit 
•une pofleliion de près de trois fiecles, 
tant de la préfentation , que de tous les 
honneurs dans le chœur ; mais on lui 
prouvoit que fon fief n'étoit pas la glebc 
du Patronage , qui ne peut être prefcrit 
fi la glèbe ne left pas. 

lo*. Le Patron de la Religion préten- 
due réformée , -eft incapable de préfenter 
aux Bénéfices, même par Procureur ca- 
tholique: Arrêt du 1$ Janvier 166^. A 
la vérité , par Déclaration du Roi de 
1^51 , il a été permis aux Patrons pro- 
cédants de préfenter par Procureur ca- 
tholique ; mais elle fut révoquée par une 
autre Déclapation de 16^6. 

Il y a donc ouverture par Vincapacité 
du Patron pcoteftant , à la nomination 
de TEvéque, & à la prévention du Pape: 
Notes fur Bérault, nouvelle édition, i'', 
voL pag. 183. En conféquence de l'Ar- 
rêt que nous venons de citer , la vente 
du droit de Patronage faite par un Pa- 
tron proteftant, avec un acre déterre, 
i condition de rémérer^ fut déclarée 
^auduleufe, le 31 Juillet 1668, parce 
^ue pareille vente , fi elle eût été auto- 
rifée ,auroit rendu Mines les défenfès 
faites aux Religîonnaires de nommer ^ar 
Frocureor.' 

PATRONAGE. 

Voici ce que notre Coutumt réformée , 
article Patronage , dit de ce droit dans 
les fept articles qu*il rjenferme. 

Les Patrons , tant Idiqufs qiteccUfiaj&* 
^ues , ont fix mois pour préfenter , à comp^ 
ier du jour que la mort du dernier pojpf- 
fiur eji fut conuiumùmni. 
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Le patronage rteft tenu pour Utipeux^ 
s* il rij a bref de patronage obtenu , ^- 
gnifié , affignation donnée , ^ contepati<m 
entre les parties. 

De patronage , ton doitDiûider devant 
it Juge Royale & en taffi^. 

Le litige riefi fini , Jinon après qt^il y 
M jugement définitif ù ï amendt pa>fée. 

Le Roi , par privilège fpécial^ a lapri- 
fentaiion du bénéfice qui écket vacant 
pendant le litige^ par la mort de F un des 
Pré fentes & Colitigeants , à rmfon def- 
quels le bref a été intenté ^ Sfjpréfintera 
À chacune échéance » jufquà ce que U hr^ 
foie vuidé. 

Le bref de patronage (^ introduit non^ 
feulement pour la poffijfion » mais pour ht 
propriété dudit patronage. 

Les préfintés & pourvus doivent porter 
honneur ^ fidélité aux Patrons ^fans tou^ 
tefais leur faire foi & hommage. 

L'on voit oue toutes ces difpofirions 
dérivent de divers principes dont elles 
fuppofent l'exiftence: & en«flèt , elles 
ne font que des coafiêquences des pria* 
cipes fondamentaux du patronage » coq- 
fervés en notre ancienne Coutume. 

Pour les méditer avec çlus de fruit « 
voici la méthode <iue nous avons jugée la 
plus convenable. 

D'abord nous remonterons à l'origine 
du patronage ; enfuite nous indiquerons 
la nature de ce droit , fes diverfes efpe- 
ces ; les moyens éublis par nos ufages 
pourVacquérir ou le conierver; les per- 
fonnes qui peuvent le pofieder & Texer* 
cer. Nous examinerons enfuite s'il eft per- 
mis d'en faire un don ^ ou de l'auroôner; 
s'il ell divifiblc , fi on peut le prefcnreb 

Section I. 
Origine du Patronage. 

On trouve dans les Capitulaires de nos 
Rois , que les Eglifes avoient droit de 
leur demander des avoués ou défenieurs, 

adpocaios^ 
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âdvocatùs , defin/ores , toutes \ts fois 
qu*eHes avoient à redouter Toppreffioti 
de quelque puiflance (i). On y voit âu(ït> 
qu'outre les avoués ou avocats ^ ces Egli- 
fes avoient des Seigneurs auxquels les 
Curés dévoient des honneurs dans leur* 
enceinte , ut Epifcopi provideant quem 
honorent prtjbyteri pho EccUfiis , fuis 
finioribus tribuant ( i).- Ces Seigneurs 
étoient ceux qui avoient doté & bâti fur 
leurs fonds une Eglife paroîffiale. L'E- 
vêquc y prépofoit des Prêtres pour y 
exercer le faint mînîftere ; mais ordi- 
nairement le Seigneur o\i Patron les lui 
préfentoit. 

Ififenfiblement ks Patrons & les 
avoués fe trouvèrent confondus s foit 
parce que les Evêques préférèrent de 
mettre chaque Eglife fous lapr'oteaîon 
des grands, q\iidarts Ifeurdioceféàvo'rént 
donné plus de preuves de leur attachement 
pour le culte divin , foh parce que ceux 
que le Roi avoir chbtfis &qu'il avbit permfs 
de prendre pour protedeure des Evêchés, 
fondèrent eiix-Aêmes des Eglifes, à con- 
dition qulls en nommeroiènt les MiniP 
très (3) ; foit eflfin^ pai'ce'que les fonda- 
teurs d'Eglifê appjoferent à leur génerb-^ 
fité la condition qu'dfes Ittoîent fous la 
protedion de tel Seigneur & de fes def- 
cendants (4) , e^ foite que tout patrona-^ 
ge ou ûàyoufon-i, advvcdtio j vers la fiii 
de la deuxième rtce , hon-feulément doh^ 
noit la facilité- dé' préfenter à/l'Eglife 
un Msniftre, mais de plus celle de foute- 
nîrles droits dé TEglifeen Juftice , & de 
juger les vaffttrtt de TEglife; mais cette 
iernicre prérogative it'eut pas Keu en 
Normandie ^'t^ote Furifdiâionll Xépxéi 
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des Eglifes , fous le gouvernement de fon 
premier Duc , ne s'exerçoit que par fes 
Officiers. 

Comme le Duc Raoul & fes Succef- 
feurs confidéroicnt les Eglifes de même 
teil que leur propre domaine , il n'y en 
eut plus qui eurent intérêt à fe dotmer 
des avoues ; ainfi le titré de Patron fe 
trouva fpécialement confacré aux fonda- 
teurs & conftruâeurs des. Eglifes, & il 
y en avoit peu alors qui fuflènt ecclé- 
fiaftiques. » 

Ces Patrons étoient tellement regar-^ 
dés comme propriétaires de TEglife » 
que TEvéque ne pouvoir y prépofcr que 
des Miniures de leur choix ; ils don- 
noient en fief leur patronage. On en a 
k preuve en une aécretâle d'Innocent 
III V de l'an 1180 jadrelTée à FEvêqfue 
d'Hérefôrt , 'Capitul. 7 , txtrà jure 
Pàtronatâs (5), Et dlans une autre- de 
la même année ', adrelTée à l'Evêquc 
de Wiriton , ce Pape s'y plaint de ce que 
fcs Miniftres des* Eglifes étoient changea 
à chaque mutation de Patron ; ce qui 
arrivoit quand le Patron ne ^irédanc 
qu'en flef vîagêr le droit dii ft-éfenté , h'a- 
♦oitpàis plus de durée que celui duPréfen^ 
tai^t. Car de là il* fuit que les Eglifes fe 
donnoient en fief, puifaue fans cet ufage 
l'abus n'auroit^pa^fubfiué. - • , 

Auffi Llttleton aîtcfte-t^il cet ufêgfe; 
Sedièn $28 , anciennes^ Loix des Ffan- 
ÇiSisy i*'. vol pag. 59^. Et ^ar le paf- 
tronage, on ehtendoit alor&' tellement la 
propriété du fonds.de l'Eglife matérielle', 
ue ce Patron pouvoit charger ce fondfc 
e redevance, v • - v 

Les chofes fubflftotent en cet état i 



i 



(I) !.. J..çap. 3?v^pit"l»:^ lçaîô*^^^7? 

€• 308. _„ t/^_A 

/^2\ IMfcipUne Ecléfiaft; ^Zi'ptxtt-h'f» pag* 

(3) Annal. Bened. 1. 66.' pag. 163. enn* 
X081. Roger, Avoué de YJftS^^^Ty.çl^Qfttuit 



& fonde une Eglife» 

(4) Annal. Beried. I. 68. ahn.-ï694, p.317. 
' (t) Mémoire for te droits honorifiques « 
leratfoi^gei^ implimé.diez HépiiTant »à J^aoisj 
1768. -a 
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lors de la réunioa de la Normandie à la 
couronne. 

Philippe-Augufte s'adreha aux Barons 
de cette Province pour en connoitre les 
Coutumes, & par leur aâe de noto* 
riéié de 1105 (i), ils s*expliquerent en 
ces termes : Nous difons par noire fer-- 
ment que nous avons vu du temps de 
Henri Çf Richard ^ ci devant Rois £ An- 
gleterre , que y? une Eglije , dépendante 
dt la donation dtun laïque , devenoit va- 
tante , lorjque celui à qui il appartenoit 
de donner cette Eglife préfentoit à tAr^ 
çhevéque ou à FEvéque dans le diocefi 
duquel t Eglife itoit fituée^ uneperfonne 
idoine j fEvéque étoit tenu de recevoir 
cette pet fonne ^ à moins que quelqu'un ne 
prétendit que la préjentation à cette Eglijl 
lui appartenoit. --. Quand il s' élevait conr 
tefiationfur le droit de patronage (i) 9 
ni r Archevêque, ni tEvéque ne pouvoii 
conférer V Eglife ni recevoir aucun Minif- 
tre pour cette Eglife 9 jujquà ce que le 
procis fut termina en la Cour du Roi 
pu en celle du fief donf lE%life^ étoit 
niouvante. j 

Dis qm la eaufk étoit jugée en tu^e 
de ces Cours , le Préla$ jfur des lettres du 
Roi ou du Bailli, de la. Juf/ice féodale » 
devoir recevoir la perfonne . eccléfiajlique, 
qui lui étoit préfef^ée \par celui auquel] le 
patronage d^i fEglifi avait éU adjugé. 

£n conféquence^ 4^ ce( aâe » le Rçk 
Philippe-Augufte adreffa une. Charte 'tr% 
forme de Règlement aux Evêques do 
Normandie, en 1208 > par laquelle il s ex- 
prime ainfi : 

Voulons que fi celui qui dit le patrçh 
naged'EgliJè appartenir, à lui » ne meut 
pas le plaid dedans les fix mois quelle 
efl échue , tArchevéque ou tËvique^ ait 
FRANCHE BOSTE (3) de la donner 
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à qui il voudra ; mais il té en a pas te 
pouvoir j fi cil qui dit qu^U eft Patwn 
& meut le plaid dans les fix mois contre 
t Archevêque ou tEvéque. 

Ces Coutumes avoienc été jufques là 
communes aux rAnglojs & Normands. 
Auffi Edouard IV , Roi d'Angleterre , 
en la treizième aonéedeforiregnC|fiiua 
ftatut y par lequel , chapitre V , il s exprima 
en ces termes : 

» 11 n'y a , à Tégard des patronages 
» d'Eglife, aue trois brefis établis ; un bref 
»de droit { c'eft-à-dire un^rç^de pro- 
» priéf é ) & deux touchant la poiTelFion ^ 
» dont Tun s'appelle bref de dernière pré- 
» fentation , & TaurFc bref quart unpt- 
» dit ,• & jufqu ici il a été ufiié en ce 
» Royaume que lorfqve quelqu'un fans 
» droit a préfenté à une Eglife «: & que 
» fon préiênté ea a été po^ffvu ^ celui qui 
»eft fevrai Patron oc peut. recouvrer 
» fon patronage que par le bref de droit» 
» lequel ne prend fin que par ie|duel ou 
» la graqde alfife. Or , , il arrivoit de là 
p que des mineurs ^ pic la fraude oi^ 
n lani^ligençe 4^ leurs gardiens > les hé* 
yy ifitiçrs. .majeurs ou imi^tt» paq la né* 
i>:g}igence ou la fraude des^ipoifeiTeurs 
P à. droit die vidui^é qh d^s dpuatrierç 1 
» Ott dqs tenants viagcrenieof à temps ou 
i> çondirionnellement , Iç trouvoîcnt dé- 
]p pouiilés <le< tçurs dro^^ de patroBage » 
» parce qu*on le^,aflujettiflbk aux cflêti 
a^ réf(ilraq^ts du bref de droit : piÂurquoi nous 
» ftatuoûs qu'à Tavenir ceux i|oi auront 
»éeé injudemeiu dépouillés durant la 
3» joui%ice:d\iQ vqHi pud^jmedouaifîcre 
» ou4*un tenafvt i vie îi\ tçmpSy^puifient 
» avoir pn .bref pour fecç^yrer la pof- 
afeffion, telle que îeur ancê tre Tavoit » 
' » c'eff-à"-3i Fc m, brèrdc'dèrnieré prércnta- 
» tion ou^bKti de quàre impeAt > & qu il 



« ^^1) l'âge 04 <hi Recueil de Cl^rteâ qui 
terminent le ac. vol. de Bruffel. • * 

(a) A'oia. L'on voit ici qoe le patronage 



& le dcoit de préfentation étoient une mtfift 

chofe- ' ' ' ■' 
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» recouvre en vertu de ces brcfe domma- 
»ge équivalant au. tort qu'il a foufi- 
»fert durant le tenlps que le trouble, 
» caufé à fon droit, a duré , &c... «:' '' 
Cette loi exigeoit une procédure qui 
la mit en aâion , & nous la trouvons 
dans le livre intitulé : NaturaBrevium. 
Nous allons en faire l'entrait avec d'a\i- 
tant plus de farisfadion, qoeceRecueil 
de brefs , fi eflentiel pour Tîntelligencc 
de nos Chartes & de nos Coutumes , 
n'eft cité par aucuns Auteurs François , 
& qu'on le recherchcroit en vain dans 
les bibliothèques de Paris ; d'ailleurs 
cette procédure établit de la manière la 

{)lus rormelle le droit des Patrons fur 
'être matériel des Eglifes & les droits 
du Roi for les patronages. 

-^^i/2f ultimce prefintationis , y eft-il 
dît , page 13 , feift , ou moi ou mon 
ancêtre avons préfenté à une EgUfi notre 
clerke , © après notre clerkt ' dénie , en- 
forte que fEgUfe devient voide {i) j & 
un effranger prlfente fon clerke à la même 
Eglife & me trouble ; doncques j'aurai 
ce bref ou le bref QU^iRE IMPEDIT 
à mon choix : mais taffife ejl préférable , 
car en affife , je réclame ma propre poffef 
Jlon ou la pojfijfion de mon ancêtre^ ou 
en vertu du bref QUARE I M PER- 
DIT , celui qui me trouble fonde comme 
moi fon aâion fur la pojjiffiori Ù fur U 
droit. C. à. d. la propriété. 

Obfirvei if ailleurs que là fi on peut 
avoir affife de dernière préfentation , on 
peut obtenir bref de QUARE IMPE* 
DIT ; mais ayant un bref de QUARE 
JMPEDIT , on n^efi pas en droit de 
recourir à t affife- 

Dans la procédure de l'aflife , on peut 
ibromer & fommer de nouveau la partie ; 
Se a après fommation , les jureurs tie 
comparoiflent pas , on les appréhende 
au corjps , & on faifit leurs biens. 
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le Recueil ajoute de fuite cette for- 
rtiule du bref quare inipedit. 

ReXy Vicecomititalis loçi,fnlktem. 

Precipe quod Antonius permittat Ca^ 
rolo prejentare idoneam perfonam ad ecclt^ 
fiam TA LE M quœ vacat & adfuamfpec^ 
tat donationem , ut dicit , 6» undè ^i/e- 
ritur quod Antonius prediSus euni injufiè 
impediat , & nifi i^arolus fecefit' tune 
fummone prediàum . Çarotum quod fit 
coràni jufliciarium tali die oftenfurus 
quare non fecerit ; Çf habeas ibi fummo- 
nitores Çt hoc' brève. 

Puis le Recueil donne la formule d'un 
bref qu'il appelle • ne admittas , dont le 
fécond ftatut de Weftminfter ne fait pas 
mention. Par ce bref, le Roi défend à 
l'Evêque d'admettre au bénéfice vacant 
la perfonne qui lui a été pféfcntée, juf- 

2u'à ce que le procès pendant en fa 
^our royale, ait décidé auquel des deux 
contendants la préfentation doit appar- 
tenir. Ces brefs font fuivis de ceux quare 
non admifit , quare incumbravit , juris 
utrum , indicavit , & de yi Idica removen» 
da. 

Le premier de ces. cinq brefs étoit fta-* 
bli pour forcer l'Evéque à fe préfeoMr 
devant les Juges royaux , & dire les rai- 
fons qui lui avoient fait refufer d'admet- 
tre au bénéfice celui que le Patron , re- 
connu pour tel devant ces Juges , avoit 
préfenté. Le fécond , pour faire condam- 
ner TEvêque aux dommages & intérêts 
du Patron, pour avoir, tandis que le 
patronage étoit en litige & avant les fix 
mois , introduit en l'Eglifc un Pafteur de 
fon choix, te troifieme , étoit adreffé au 
Juge pour qu'il fît enquête fi le patro- 

^nage appartenoit à un laïque ou à un 
eccléfiaitique , s'il étoit aumône à TE- 
glife ou dépendant d'un fief. Le ouatrie- 

' me, faifoit défênfes à l'Evêque de con- 
noître en fa Cour du patronage , atten- 
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du , écoit-il dit dans ce bref, que attc 
matière appartient à la couronne , guiâ 
placita de advocationt tccUfiam JpeSant 
adcoronam & di^Uatem nojiram. Le 
cinquième autoriloit le Juge laïque de 
faire appréhender au corps ceux oui , 
à main armée , s'étoient emparés aune 
Eglife dont ils fe croyoient Patrons , 
pour .enfuite les punir de cette voie de 
nit. 

Notre ancien Coutumier fut mis au 
jour dans le temps où toutes ces procé^ 
dures étoient en ufage ; il n'en donne 
pas toutes les formules , mais les maxi- 
mes qu'il enfeigne les rendoient indifpen- 
fables : fon texte eft trop précieux pour 
ne pas le donner ici entier ; ce n'eft 
qu'autant qu'on l'aura fous les yeux qu'on 
pourra juger de la juftefle des obferva- 
tions qui vont le fuivre. 

»I1 convient traiter de droiture de 

. » patronage & de préfentement d^Eglife , 

» de quoi le plaid fi^t être fixé par bref ; 

» quand le bref naît par la faifine de pré- 

. » ^nter , le bref doit être fait en cette 

» forme. 

* Si T. te donne pUge deJiUvre fa r/j- 
meur^ femond U recognoij/ant du voifi^ 
nd ^ qu*Ufoit aux premières ajfifes du 
BaiUiûge à reconnaître , Javoir f quipri^ 
Jenta la derraine perfonne à V Eglife de 
fontaines que B. lui défarce , ùfais dC" 
dans ce ^ veoir [Eglife & cire en paix. 

» Et fi doit-on favoir que dès que le 
» Bailli a reçu la clameur , il doit en- 
» voyer fes Lettres-patentes à l'Evéque 
9 du lieu y en cette forme. 

Pçur ce que T. nous a montré la cla^ 
meur que quoique il préfenta la derraine 
perfànne à t Eglife de Fontaines , B. la 
lui déforce de fon autorité & y veut pré" 
fenter nouvelle perfonne , nous vous dé" 
findons fermement de par le Duc de Non* 
mandie que vous ne rec€pvie[ aucune ptr^ 
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fonne d atu Eglife devant quek plaid 
foit fini. 

n Et fi Ten doit favoir nue fi le con« 
B tends n'eft fine dans les ux mois depuis 
» que l'Eglife eft devenue vacante , rE- 
» véque qui doit pourvoir à l'Eglife U 
» pourra donner à qui il voudra ; mais 
» depuis que la défenfe eft faite à l'Eve- 
» que , l'Eglife ne peut être donnée à 
» aulcun , tant que le plaid dure dans 
» les fix mois , & l'Evéque n'y peut aul- 
» cun recevoir » & les enquêtes doivent 
• être démenées en manière de nouvelle 



jaijinc. 

» L'en doit favoir qu'en cas de nou- 
«> velle deflaifine , fi celui de qui Ton fe 
» plaint fe deffaut > tant que l'Eglife qui 
» fut prife en la main du Roi, en la vue 
» & en Tallife , après ait été en h main 
» du Duc par quarante jours, U ne pourra 
)» plus delreiner la femonce ; car ainfi , 
» il y auroit entel plai^ plufieursdeffàuts, 
» & il ne peut y avoir qu'uneexoîne & uo 
» deffaut. 

» Quand le ferment fera fait , Fen doit 
» demander aux Tureurs lequel préfenta 
»la derraine perfonne & conmient ; fa- 
» voir fi ce fut comme Patron ou en lieu 
i>de Patron ; car aulcun préfente une 
»foisà une Eglife Qui ne préfente pas 
» à une autrefois » u comme il advient 
«entre aulcuns par raifon de partage 
» d'héritage , ou par coropofition faire 
» encr'etix que l'un préfente une fois, & 
» l'autre l'autre. 

» Et aulcune fois , ouand quelqu^un 
» préfente à une Eglife, a raifon de garde 
I» ou de fief qu'il a engagé ou attoumi 
» (i) , & il ne préfente pas corne Pa- 
» tron , mats en lieu de Patron , & telle 
» faifine ne doit pas être rendue \ ceux 
» qui derraiaement préfenterent , mais à 
» ceux en lieu de qui ils préfenterent ou à 
i> leurs prochains hoirs , s'ils font morts. 



(I) Tranrporcé. 
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»S'il tdt mis en non favoir qui pré- 
»fenta la derraine perfonne , & celui 
» qui fe plaint en veut plaider , il pourra 
mdemander la propriété par la loi du pays » 
» ainfi corne d^un autre fief, car la fai- 
» fine demeurera à Vautre, 

j> L'en doit favoir que s'il eft contends 
» pour patronage d'Eglife entre perfonne 
» laie & perfonne de fainte Eglife , la vue 
» du bref doit être foutenue par quatre 
» Prêtres & quatre Chevaliers des plus 
» prochains du lieu & des mieux créables, 
»aui » par aulcun faonnement (i) , ne puif- 
» lent être ôtés hors de la jurée. 

»Non pourtant l'en doit fcmondrc 
»plus de quatre, -fî on les trouve fuffi- 
» fants t & par eux doit être fait le re- 
» cognoiflant pardevant l'Evêque oti par- 
» devant un autre preud'homme qui foit 
» en lieu de lui » avec le Bailli & avec 
» les Quatre Chevaliers qui examineront 
» les Jurcurs & enquerront , premiére- 
»ment de la droiture de \^ propriété , 
» & à celui à qui ils verront qu'elle ap- 
» particndra par le dit des Jureurs (x) , 
» ils rendront la droiture du patronage. 
» Parle jugement aux quatre Chevaliers, & 
» le dir/ des jureurs fera publiéen Vaflife , & 
» ils diront pleinement que ainfi dirent-ils 
9 la vérité quand ils lurent examinés , 
» fi corne la juHice la recorde ; & fur 
» ce doivent les Chevaliers faire le juge- 
» ment ; fe ils fe font non fâchants du 
» droit de la propriété» on leur deman- 
» dera qui prélentera la derraine perfonne 
» morte, u fera l'en félon leurldits , fi 
» corne il étoit ufé anciennement , & 
»fi come l'en ufe encore entr'autres 
«perfonnes laies. Ainfi l'établit le Roi 
» Philippe à la Rtquête des Prélats, que 
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» enquête fût faite quand perfonnes de 
» fainte Eglife pledent pour préfentation 
«d'Eglife. • 

» L'en doit favoir que enquête de pa* 
» tronage d'Eglife doit être faite par Che- 
n valiers& par Gentilshommes qui foîent 
» loyaux & véritables, & que on croye 
» que ils en fâchent la vérité, parce que 
»iis ont longuement converfé en voi- 
» fine. 

» En tel cas , doit être faite plus fer- 
» me & plus dure Juftice fur les défail- 
wlants que es autres brefs , afin que la 
» donation de l'Eglife n'échée à l'Evêque 
f> par l'attente des fix mois. 

r^ Si l'Evêque vient à l'affife , le Bailli 
» ne laiflera pas pour ce à tenir la ju- 
» rée , & s'il ne veut envoyer les Pré- 
» très à la vue quand il fera requis , le 
» Bailli tiendra le recognoijfant (3) , par 
» les Laïcs , à la coutume ancienne ; car 
» de ce le Roi Philippe leur oâroya ce 
» privilège à la requête des Prélats ; fi 
» ils laifTent , par leur défaut , à avoir 
» ce qu'il leur oâroya, il conviendra re- 
» courir à l'ancienne coutume , afin que 
» la droiture ne périfle en leur demeure, 
i> pour l'attente des fix mois. 

» En ce bref, l'appellation de garand 
» ne peut dilayer le plaid , mais fi aucun 
» a Charte , ou record , ou autre droite 
» raifon , pourquoi il veuille défendre le 
» patronage & abattre (4) le bref qui a 
» été pris , il doit être oui , & ces cho- 
» fes vaudront , fi elles ont été faites 
» quand la derraine perfonne fut pré- 
» fentée. 

»Si une partie du contends as^ar- 
» tient à perfonne de fainte Eglife , & 
3» l'on plede de la propriété , ce que la 



(i) Reproche, 

(a) Dit , diBum ou procès-verbal , chez les 
Anglois vttdiS veridiâum. 

(3) Bn toute matière réelle héréditaire , 
c'efb-Shdire de propriété , la vae du fonds U- 



tigieox étoit indifpenfable. Cette vue faite par 
des per(bnnes fermentées , s'appelloit recognoif^ 
fant ou recognoiffanet. 

(4) Ânéaùntir , foutenir i»iL 
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n Charte témoigne doit; être gardé pour- 
» vil quelle foit loyale , qu\ celui qui l'a 
» feîrè la droiture du patronage appar- 
• tienne. 

» Et fi l'en doit favoir que tout ce 
» qui eft contenu aux Chartes en Pro- 
» ^nce de Normandie , des querelles de« 
» patronages des Eglifes , doit être gardé 
» fermement , car leur témoignage vaut 
» moult (i) à finer les con tends, fi au- 
» cune condition ou aucun marché n'cft 
» montré en contre , par quoi la droiture 
» du patronage foit venue à l'autre. En 
» ce , n'eft pas la Charte au Prince abat- 
i»tue , car l'on ne nie pas que ce qui 
n eft contenu ne foit vrai ; mais depuis 
» qu elle fut faite , celui qui Tavoit a bien 
n pu bailler à un autre la droiture du pa- 
» tronage que il avoir. 

» L'en doit favoir que les Chartes au 
I» Prince de Normandie , ne font tenues 
nà rendre à ceux qui plaidtrnt aucune 
n pofledion fieffàle , mais elles défendent 
9» pleinement la pofletfion qui a été de- 
» vaut elles , fi aucun marché n*a depuis 
» été fait qui doive être gardé. 

» Et fi l'en doit favoir que, fi une Egli- 
y» fe eft vacante par fîx mois après que 
s» la mort de la perfonne eft (ue com- 
» munément , TEvêque du lieu la pour- 
» ra donner à qui il voudra , fi que le 
9 Patron ne le pourra contredire , que 
» ce foit ou par contends qui en foit mu , 
y> ou par la négligence du Patron ; mais 
y» quand le plaid fera fini , celui qui ga* 
» gnera le patronage , prendra la féaul- 
» té (i) de la perfonne qui y fera pré- 
ofentée & inflituéea* 

Rien n'cft fi formel que ce texte , pour 
établir que le Fondateur eft vrai proprié- 
taire de TEglifc. Le patronage le donne 
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en fief, le' Miniftre du bénéfice eft nonh 
mé par le Patron , c'eft lui qui confie 
à fa garde Têtre matériel ^ & fans; la 
garde de l'Eglife matérielle , VEccléfiaftî- 
que ne peut obtenir de l'Evêque ladmî- 
niftration fpirituelle ; quand le Miniftre 
décède , l'Eglife rentre en la main du Pa- 
tron ; quand le Patron donne le bénéfi- 
ce , le pourvu lui doit féaulti , parce 
/que le donataire eft tenant de lui par au- 
mône : en un mot , comme le dit l'an- 
cien Coutumier , le Patron a la proprié- 
té du patronage » cqmme if un autre fief. 

Il y a plus , on. fucccde au patrona- 
ge ; on le partage entre héritiers , ou il 
leur refte en commun ; on vend le pa- 
tronage , on le donne (3) ; on procède , à 
l'égard du patronage , comme à l'égard 
de toute autre propriété , par l'aflife ou 
la voie réelle ; & en effet , il n'y a pas 
de patronage qui ne foit glébé , fuivant 
l'ancien Coutumier , puifqu*il eft impof- 
fible que l'Eglife fubfifte , fans le fonds 
que ledifice qui le forme occupe : or , 
le Patron devant également conferver & 
la pofieflion & la propriété de ce fonds , 
la Loi vient à fon recours , quand fa pof- 
fedion eft troublée. L'Eglife matérielle 
eft féqueftréé en la main du Roi , & par 
le féqueftre de cette Eglife , le droit d'y 
nommer eft auffî en féqueftre. Quand il 
s'agit de la propriété , toutes les forma- 
lités requifes pour le bref de droit au- 
quel on fuccede pour les Lettres de loi 
apparente doivent être remplies. ; on pro- 
cède en Taflife : vue & procès-verbal de 
la vue du lieu contefté doivent précé* 
der les autres diligences. Ce procès-ver- 
bal , drefle par des perfonnes qui prê- 
tent ferment, eft recordé en laffife. Aufli 
l'Auteur de la glofc de l'ancien Coiku- 



(l) i^uhum , beaucoup* ^ De eccUJus qua ab ingenuis hominihus conf- 

(a) Féaulté , fidilitas , la foi , Favcu. truunturj iicet tas tradere , vendcre tantùm modo 

(3) Ceci étoit conforme au Capitulaire qui ^ut eccUfii^ non defiruanmr ^fed firviantur "fuoii* 

té trouve dans Balufis, tom. i« coK 270* diè koporcs^ 
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HÎcr dit-il , que le bref de patronage efl 
aucune fois pojjiffbire & aucune foispro- 
priàaire , & quelquefois pojjiffbire & pro- 
primaire enfemble, 11 obferve encore que 
ïââion en patronage eft'tellement réelle , 

Suc TEvéque n'envoie que par privilège 
es Prêtres pour alfifter à la viie ou pro- 
cès-verbal à drefler de TEglife dont le 
patronage eft contefté ; cnforte que s'il 
ne fait pas con^paroître ces Prêtres en 
Talfife , alors la vue fe fait par des Laïques , 

Sarce qu'ils font libres de ne pas ufer 
'un privilège y dont avant le Roi Phi- 
lippe ils ne jouiflbient pas. 

tes Commentateurs du vieux Coutu- 
mier ne fout pas moins précis que la glo'- 
fe , fur. la nature du patronage. 

Bertin, Avocat d'Argentan & Bailli 
de Marfay , fut le premier des interprè- 
tes de notre ancien Coutumier » qui 
traita avec ordre & netteté de la matière 
des patronages : voici ce qu'il en dit dans 
le ch3p. 45 de fon Introduâioa à h 
pratique. 

»Le patronage confifte en la faculté 
» de prefenter quelqu'un capable à l'Evê- 
9 que ou autre ayant le pouvoir de . con- 
» férer un bénéfice vacant y afin que ce- 
» lui qui eft préfenté préfîde en l'Eglife 
y» paroilTiale, & jouifledu revenu des biens 
» appertf^nants à ladite Egtife. 

.ji^Ilya deux fortes de patronages ; 
» l'un eccléiiaftique» l'autre laïque. L'ec- 
jbcl^afiiquc eft celui qui appartient à 
m gens d'Êglife , foit Evêques y Abbés » 
» Prieurs, ou autres qui pofledent digni- 
> tés eccléfiaftiques. 

9 Le laïque eft celui qui, appartient à 
p perfonnes laïques » à caufe de quelque 
» jf^qu'ils pofiedent ^ auquel fief le p^ 
» tronage eft annexée 

» Le droit ne ce0è d'être laïque ^ pour 
» être poâedé par des perfonnes ecclé- 
j» fiaftiquçs qjji auroient acquis kdit fief ^ 
m OU âuxqu^es it ferait échu en fuc* 
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»Ie patronage eccléfiaftîquc s'acquiert 
»aux perfonnes eccléfiaftiques, par 1^ 
«conceffion & libéralité des Evêqaes 
»en chaque Diocefe; car c'eft la vérité 
» que les Evêques régulièrement doivent 
«avoir la liberté & entière difpofitioa 
» des bénéfices, mais anciennement, pour 
» la bonne opinion aue les Evêques con* 
» curent des gens de religion , ils leur 
» accordèrent favorablement la puiflance 
» de choifîr & élire ceux qu'ils trouve- 
» roîent capables d*entr'eux ou autres , 
*> pour couverner fes Eglifes paroilfialcs 
» & inftruire le oeuple en la Religion 
«Chrétienne & Catholique^ à la charge 
» de les leur prefenter par les donatai- 
» res y pour être par eux iaftitués. Ce 
«droit eccléfiaftique s'acquiert encore 
» quand un laïque , qui poflede un fief 
» auquel eft annexé un patronage y don- 
» ne ce ]^atronage à quelque Eglife, foit 
» Evêché ou autre dignité eccléfiaftique^ 
» Ce dioit eft encore acquis aux Ecclé- 
«fiaftiques^quand^à leurs dépens^ du 
» confentemcnt deTEvêque diocéfaii>, ils 
«.fondent , édifient & dotent une Eglife. 
« Quant aux laïques y ils peuvent acqué- 
» rir pareillement ce droit , en fondant ^ 
« édifiant & dotant une EgKfe , par 1^ 
» permiflion de l'Evêque^ fur le fief qtii 
«leur appartient > auquel fief ce droit 

«demeure annexé Ce droit ainfi re- 

» quis n*eft pas porementlpiritucl, parce 
« qu'il peut k vendre & échanger , & mê- 
« me transférer aux héritiers avec le fieÎF & 
«non autrement ; & cela eft encore un a4w 
« tre moyen d'acquérir ce droit,, à favoir ^ 
» en acquérant le fief duquel dépend- \xn 
» patronage , par vente ou échange y, ou 
«^bien eufuccedanc àcekii auquel le fief 
«appartient. 

«*Nous avens dît qse ce droit s^ao* 
»quiert par fondation , édification Sç, 
» dotation d'une Eglife \ mais ce nfeft 
« pas pourtant à dire , que pour avoir 
»fiQipleiBeat fait L'uoedeces ttois cho- 
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» fes, on le puiflc acquérir , fi les deux »» D'autant que ce droit ne peut être 

• autres n'interviennent : celui-là eft dit »dîvifé , qu'il foit toujours unique i 

» proorement fonder TEglife , qui donne » tinjtar des fervitudes & autres droits 

j» le fonds. » incorporels qui ne foufFrent divifion : 

» Et quoique celui qui a édifié à fes » quelque partage qu'on puifle (faire du 

» frais un Temple , fur un fonds donné » fonds obligé ; elles demeurent toujours 

»par lui ou par un autre , puifle être »folides &* entières , tout ainfi que ii, 

» auflî dit fondateur » il ne faut pas pour- » ah initia , elles avoient été conftituécs à 

»> tant croire que , oar la feule donation » plufîeurs fonds. 

^91 du fonds ou édincation du Temple , »Car s il eft annexe & inhérent à une 

m le droit de patronage leur puifle être » terre noble qui foit échue à pluficurs 

i> acquis , fi la dotation fuffifante ne s'en- » filles, voire même un huitième, de fief, 

» fuit pas,& n'eft donnée par lui ou par » lequel en fe. départant nômen admittit 

i> un autre. ^ & digniratem , devenant roturier ; en ce 

n Si on difoit que la feule afligna- » cas chacune defdites filles , pour l'indi^ 

ntion du fonds fut fufiifante pour acqué* » viduité dudrt droit , préfente alterna- 

» rir le droit de patronage , ot que l'édi- » tivement , Tainée la première fois , la 

i> fication de l'Eglife ainfi que la dota- » puînée la féconde , oc ainfi des autres 

»tion pour le vivre & le veftiaire du » fucceflivement, s'il n'eft autrement con- 

ï> Curé ne s'enfuit pas , on fe trompe- » venu en partageant. 

» roit ; il feroit abfurde de dire que » On ne peut pas dire pour cela que ce 

» quelqu'un pût être Patron d'une chofe » foient plufieurs patronages , non plus 

» qui ne feroit en exiftence , ou qui n'y » qu une ]urifdiâion , qui ne peut être au- 

» feroit peut-être jamais : tellement que » trement appellée qu'une feule , encore 

» cela s'entend , fi la conftruâion de » qu'elle foit exercée par plufieurs Juges 

» TEglife & la dotation , par celui qui a » alternativement. 

» donné le fonds , s'enfuivent & non au- » Toutefois l'on peut dire que uiprœ^ 

» trement .De ce aue deflus l'on voit bien y^fidiorumjura , dividiitir jus patronatâs 

» clairement que le droit d'un feul pa- » mtnfurd & temporibus. 

» tronage fe peut acquérir par plufieurs » Quand les trois moyens d'acquérir 

i> perfonnes tout à la fois , & tous en- » le droit de patronage concourent , & 

» femble. » qu'ils proviennent de diverfes perfon- 

n Car fi plufîeurs ont fait bâtir à leurs » nés , c'eft-à-dire que l'une a donne le 

i> dépens, & contribué au fonds & à la » fonds, l'autre a iàit bâtir l'Eglife, & le 

I» dotation , ils peuvent être patrons éga- » troifieme l'a fuffifamment dorée , pour 

élément, encore qu'ils n'aient également » l'individuité du droit , ils peuvent al- 

» contribué , s'il n'eft autrement convenu » ternativement préfenter , comme a été 

» avant la confécration. » dit des filles ; oc fi plufieurs préfèocants 

» Ce droit peut être auffi acquis à plu- »ne fe peuvent accorder en faifant li 

«fieurs enfemble , quand le fief auquel il » préfentation , ceUii que la plupart choi- 

» eft annexé échet à plufieurs fille s lef- » lira , l'obtiendra 

» quelles partagent le fief; mais ne peu- Bertin traite enfuîte des privilèges qui 

» vent partager le droit de patronage , & appartiennent aux Patrons. Au nombre 

s» font toutes patrones , finon que le ipa- de ces privilèges , il parle, i** de celui 

^ tronage foit déclaré par les partages en vertu duquel le fondateur , en fid/itnt 

» appartenir à l'une d'elles fpécifîquemeot. lajbndation y & ayant ia confioraiSo^ de 

tEglifa 
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fJSgti/i par le confintement de tEvique » 
il peut impojir & retenir pour iai une pen^ 
fion ou autre charge que k revenu du bi- 
fUfice puiffi porter. 

Il ajoute que, x^. le Patron peut ap^- 
pofer cette elaufe , qu'aucun ne pourra 
erre pourvu du bénéfice s'il nefi de fon 
lignage , & tant qu'il y aura perfonne 
de fon fang pourvue aux faints Ordres^ 
capable & voulant deflervir le béné- 
6ce. 

3*. Qu'il peut préfenter fon fils , & 
tout autre de fa parenté, pourvu qu'il foit 
capable ; & s'il eft porté par la fondation 
« que fon fils aine fera pourvu du bénéfice 
avant tous autres , l'ainé venant à décéder 
ou entrant en religion , le puîné fuccédera 
à fon droit, & ainfi des autres. 

4**. L'Auteur obferw encore , que ré- 
gulièrement aucun ne peut fe préfenter 
foi-méme ; que cependant fi le Papeavoit 
conféré motuproptio un bénéfice à celui 
^ui en eft le patron , cela pourroit être 
valable fans autre préfentation ; que c'eft 
le fentiment de Rebufiè en fon Commen* 
taire fur ces mots in forma mandati 
apojhli , §. 37. Mais Bertin penfe que 
cette opinion a fes difiicultés^ parce que, 
félon lui) le Pape ne peut difpofer des 
{bénéfices qui font en patronage laï* 
que. Faufie manière d'envilager l'opinion 
de Rehuffe ; car fi le Pape ne peut en 
France s approprier leMroit des.ratrons 
laïques , d^s que le Patron l'admet comme 
collateur à fon égard , on ne peut pas 
dire que le Pape foit ufurpateur de fes 
droits ; auflTi Rebufiê dit-il qu'il fufiit , 

f^ourque la nomination du Pape foit va*» 
able » que le Patron n'y réfifte pas. 
Enamfi nonjit faSa collatio motfi pro^ 
prio^ valeai t non reclamante pairono. Vid« 
p, 710,1*. col édit. de 1623. 

5*. Selon Bertin , le Patron laïque , 

fans aucune ftipulatiori ni marché fait ^ 

tombant en indigence , & fes enUnts, 

doit être nourri fur le revenu du bené- 

TomellL 
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ficc , fi leTevenu peut jiorter cette chat|;t 
& celles du bénéfice. 

6^. Enfin les femmes , de fon aveu ^ 
peuvent pofiëder & exercer le droit de 
patronage. Le Pape ne peut prévenir le« 
Patrons laïques ; leur droit n'eft fujet m 
aux réfervations , ni aux mandats apoftoli- 
ques , ni aux nominations des Univeriités 
faites en faveur de fimples Gradués , ou 
de Gradués nommés. Ce qui a aufii lieu k 
l'égard des bénéfices dépendants de pâ« 
tronages communs entre un laïque & un 
eccléfiaftique , auxquels ils ont droit 
de préfenter alternativement. LtB pré- 
fentes des laïques leur doivent honneur 
& fidélité, mais fans hommage. Les Pa- 
trons laïques peuvent varier les chofea 
étant entières , c'eft -à - dire l'Evêque 
n'ayant pas fait droit fur leur préfenta- 
tion. Si donc ils ont préfenté un incapa- 
ble t & qu'ils découvrent fon incapacité., 
ils ont la faculté d'en préfenter un idoine > 
à la différence des Patrons eccléfiaftr- 
ques , qui après avoir préfenté un indi- 
gne , ne peuvent fe rétrader , leur droit 
étant dévolu à l'Evêque. 

Les charges des Patrons occupent en- 
fuite notre Auteur. Il décide qu'ils font 
tenus de défendre l'Eglife , de confervet 
fes biens , de les réparer & réédifier (ub- 
fidiairement à leurs dépens , lorfque leis 
biens du Curé & de la fabrique ne fuffi"- 
fent pas, 

Le livre dont nous donnons la- notice'^ 
propofe un cas ,* c'eil celui où la femme 
ayant droit de patronage , eft d'avis dif- 
férent de celui de fon mari au fujet de la 
préfentation : & il répond , que le droit 
de préfenter ^^infruSu , purement tfîm- 
porel ; ou il eft par cette raifon tranf- 

Îorté valablement avec les autres frnitt 
'une terre noble aux fermiers , fi par ce 
bail ce droit n'eft pas réfervé ; qu à plus 
forte raifon le mari en doit jouir, puif^ 
que fa jouiilance dur^ toute la vie de la 
femme . au )ieu que celle du fermier m 
Kkk 
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peut excéder le terme de neuf années ; Du temps de ce Praticien, it n'y à\ro)^ 

quau fiirplus la femme elle* même /& donc aucune différence encre la pourfmte 

fiar conséquent fes droits font fans ré- du patronage , & celle de coûte autre 

erve fous Tautorité du mari en tous ac« efpece de propriété ; & tel étoit Vétat 

ces civils (i). des chofes au temps où Terrien écrivoit. 

De là notre Interprète de l'ancien Cou- Il cice un Arrêt du 19 Mai 1 531 1 qui le 

tumier pafTe à lexamen des qualités que prouve. Voye^ 1. 8 , p. 296. 
doivent avoir ceux auxquels les préfen- Il a donc été toujours dans le vœu de 

tations doivent être faites. Il met au pre- notre droit municipal de regarder le pa- 

,mier rang TEvêque, & en fon abfence tronage, ceft-àdire le droit de préfen- 

fon Grand- Vicaire, pourvu qu*il ait pour tation en général ,, non comme un privi* 

ce pouvoir fpécial. lege accordé aux laïques qui en jouiflent, 

2^. Le Chapitre , s*il eft fondé de pou- mais comme un droit foncier y que lors 

voir de TEvêque , ou s'il le tient d'un de la fondation les Patrons ont pu fe 

ufage conftanc & immémorial. A l'égard réferver. A la vérité FEglife a accordé 

des préfentations , il fait cette remarque une faveur au propriétaire d'un fonds » 

importante , que TEvêque n'eft pas privé en confentant qu il y bâtit un temple pour 

de recevoir les préfentations à caufe de le culte divin ; mais elle n'a fiait qu'un aâe 

fon extrême vieilleffe, ou d'une maladie dejuftice, en reconnoifTant que fi elle 

habituelle qui lui a fait donner un coad- nVdt pas accordé la faveur de la préfen- 

juteur i car un Patron n'eft pas privé de tation , le fonds n'auroit pcûnt été con^ 

ion droit de préfentation , quoiqu'il ait facré » & feroit relié en la main du pro- 

im curateur par incapacité de veiller lui- priétaire. Avant la conftruâion de TE- 

même à fes mtérêts ; fouvent la foibleffe glife » le fondateur étoit propriétaire ; fa 

du corps ne rend que pkis aâives les propriété » après la conlécration > nefl 

facultés de Tefprit. Il n'y a que la dé- pas anéantie , elle eft feulement modifiée 

jnence abfolue qui prive le Patron ou par les bornes dans lefquelles le Patron 

l'Evêque de leur droit de préfentarion ; lui-même a reftreint l'ufagequ'il en feroit 

& en ce cas le curateur de l'un ^ ou le à Tavenin Ùédifice neceife de lui appar- 

coad juteur de l'autre l'exerce dans toute tenir , puifqu'il veille à fa confcrvation; 

ia plénitude. Enfinr Bertin aous indique puifqu'il a aâion pour en prévenir le 

ceux qui peuvent être préfentés ; quelles dépériflement ; nuifi]uil en cboifit l'ad- 

font les diverfes efpeces de bénéfices » & miniftrateur ; puifque les coliateurs ne 

dan; quel temps doit fe faire la préfen- peuvent dîfpofer de cette admânifiration^ 

tation ; & il termine fes rensarques fur que lorfqu'il ne leur indique pas ceux 

ces divers points » par afliirer que Ton qu'il en croît dignes ^ puiioi^enfin il a 

doit dans la procéd^e fuivre les formu- tous les honneurs qui manifeftent. k plus 

laires, qui dans les autres cas fervent de authentiquement la nropriété » bancs > 

legles pour la propriété ou h pofleflion, fépuleures , litres , «c. &c.^.. La ma- 

c'eft-à*dire Us formulaires des gager-plei^ xime même atteftée par deux Afrêis que 

g€s & de loi apparente. Terrien cite , qu'cm ne pouvoit aliéner 

(i) L* Auteur iàit \ ce fîijet cette réflexion^ d*a£iire« jour te nuit : on peut juger |^r ce 

£e fi le mari a le Eouverneroent du corps trait, du caraâerede«fèoimes que FA uteur avait 

k femme, il a neceflàirement celui de â fréquentées» 
léte \ ce qui ne lui donne pai , dit-il ^ peu 
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le patronage qti'avec la totalité de la 
glèbe , prouvoit combien le droit de pa- 
tronage étoit dépendant du fonds : ce 
n'éroit pas parce que le patronage étoit 
annexé à chofi Jhiritael/e , comme porte 
U décrétale d*AlcxandreIII , inférée dans 
la colleâion de Grégoire IX » que la 
Cour du Parlement vouloit que le pa- 
tronage fuivit la glèbe ; mais parce qull 
coavenoit qu'il y eût toujours en la main 
des ayants^caule du Patron , les mêmes 
moyens pour perpétuer fa fondation , 
qu'il en avoit a Tinftant oii il Tavoit ef- 
feduée. La Jurifprudence des Arrêts que 
nous rapporterons dans la fuite, établira 
de plus eu plus la vérité de cette doârine. 

Section IL 

Qui peut présenter aux Bénéfices , ou les 
pojftdtr ? Dans quel temps doit • on 
prtf enter} Et quelles perjonnes peuvent 
y être préféntées} , 

1*^. Nous fuivons encore , fous l'empire 
de la Coutume réformée , les maximes de 
l'ancienne , à l'égard des qualités requifes 
pour pféfenter. Ce droit ne peut être 
exercé que par ceux qui ont bâti , fondé, 
conftruit TEglife , ou par ceux auxquels 
le fondateur a tranfmis ce droit. Mais à 
défaut de titres de la qualité de fonda- 
teur, on eft réputé lëtre lorfqu'on eft 
en pofleffion bonne & valable de préfen- 
ter aux bénéfices. C'eft ce que Bafnage 
nous enfeigne fous l'article 69 de la Cou- 
tume , & Bérault fur l'article 73 ; parce 
que la nomination des Pafteurs eft la 
prérogative la plus noble & la plus con- 
^dérable de toutes celles dont jouiflènt 
les patrons des Eglifes , & que par cette 
raifonon ne préfuraepas que celui qui l'a 
pofledée de tout temps fans trouble , Tait 
acquife autrement que par les voies de 
droit ; c'eft- à -dire en. fondant l'j^life , 
ou en fuccédant aux droits de ceux qui 
Tavoieat fondée. 
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De cette première vérité , il fuît que 
lorfqu'un particulier laïque ou un corp$ 
religieux font en poffeflion de préienter 
à un bénéfice , celui qui prétend que cette 
pofleflion eft illégitime , ou qu'on ne la 
tient que de lui , & qu'aux termes de 
l'article 141 de notre Coutume , les 
droits honoraires lui font dûs, doit prou* 
ver ou l'ufurpation , ou que le droit de 
préfentation procède de fa libéralité ; 
c'eft ce qui réfulte de deux Arrêts, donc 
voici l'efpece. 

Le fieur de Venois avoit dans la pa« 
roiffe d'Ypreville , un fief qui portoit ce 
nom d'Ypreville , fans doute parce que 
le chef4ieu étoit fitué fur le territoire d© 
la paroiflt. Le Seigneur de ce fief pré- 
tendoit que la paroifTe en avoit pris le 
nom ; qu'il étoit de droit préfuraé avoir 
fondé TEglife , & qu'il en devoir être re- 
connu Patron honoraire. A l'appui de 
cette prétention , il invoqtioit des épi- 
taphes fur les tombeaux de fes auteurs , 
propriétaires du fief d'Ypreville , placés 
dans le chœur de l'Eglife. Il ne balança 
donc pas à faire placer pour fon ufage 
& celui de fa famille , un banc dans ce 
chœur ; mais l'Abbaye de Fécamp , qui 
de tout temps avoit préfenté à la cure 9 
comme à un bénéfice dépendant de fa 
Baronnie , fit appclier le fieur de Venois 
en jugement , pour le forcer à retirer le 
banc qu'il avoit fait conftruire ; ce qui fuc 
ordonné par Sentence àcs Requêtes du 
Palais , du 14 Mars 1669. Le fieur de 
Venois appella de ce Jugement ; mais 

f>ar Arrêt du 30 Juin 1674, fon appel- 
ation fut mife au néant, & la demande 
de l'Abbaye eut le fuccès qu'elle s'ea . 
étoit promis» 

Voici le fait du fécond Arrêt. M. de 
Mortemer avoit en la paroifle de Pifly 
un fief pour raifon duquel il s'étoit per* 
fuadé qu'il devoit être réputé Patron ho- 
noraire de cette paroifle ; il fe fondoit 
fur ce que fon fief étoit le plus couft- 
Kkk 2 
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4érable , fur ce qu*il portoit le nom • 
de la paroifle, fur des tranfaâions où 
il prétendoit que fon droit de Patron 
avoit été reconnu , fur des contrats d'ac- 
quifîcion ^ par lefquels il paroiflbit qu'on 
avoit vendu le patronage honoraire, fur 
des aâes pofleflbires de droits honorifi- 
ques» tels Guede bancs dans le chœur, de 
recommandation aux prières » de ceintu- 
res funèbres ; enfin , fur ce qu'il avoit la 
direde fur la grange & fur une portion 
du jardin du Curé ae PifTy : d*où il con- 
cluoit quVyant des mouvances dans les 
environs de TEglife , il en devoit être 
cenfé Seigneur territorial , & que par 
une fuite néceffaire > il devoit être pré- 
fumé Patron. Pour appuyer de plus en 
plus fa prétention > M. de Monemer 
avoit fait intervenir M. le Comte d'Eu » 
fon Seigneur fuzerain , qui évoqua le 
procès au Parlement de Paris. 

Les Religieux de Fécamp oppoferent 
i M« de Mortemer qu^^ik étoient Sei* 
gneurs & Patrons de la paroiiTe de 
Pifly , dont TEglife étoit fur le fief de 
SL éervais qui a une extenfîoa dans la 

faroifTe de PilTy , & qui relevé de la 
[auce-Juftice de S. Gervais; que quoi* 
Que leurs tenures en cette paitiifle ne 
tuffent pas fort étendues , il leiir fufii- 
foie de prouver qu'ils avoieat la glèbe 
c(v patronage pour en juflifier le droit ; 
que les titres de M. de Mortemer ne 
dévoient leur exiflence qu'à lufurpaeioa, 
puifque leur droit de préfenration à FE- 
glife de PifTy , comnie Seigneurs de ta 
paroifle , n'avoir ceffé de réclamer con« 
tre les attentats formés contre ce droit ; 
6c oar Arrêt du Parlement de Paris 
renau le 2 Août 17^9, , les fieurs Re-^ 
ligi?ux de Fécamp fureot maintenus dan^ 
leurs droits de patroni^e & de Haute- 
JulHce en la paroiffe de PifTy. Voilà 
donc Un principe inconteftable que la 
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préfentation ï la cure eft la preuye h 
plus péremptoire du patronage, & qu'on 
ne peut la détruire qu en établifTant que 
le droit de préfentation ou la glèbe ont 
été aun^nés (i). 

De ce que le Patron ^kût toujours 
être propriétaire de la glèbe à laquelle 
PEglife qu'il a fondée efl annexée , il ne 
faut pas conclure que cette glèbe eft tou« 
jours néceffairement attachée i un iief 
ou à un héritage , autre que le fonds 
même où l'Eglife eft conftruite ; car 
nous avons des patronages ^ comme en 
convient Bafnage fur Tartide 142 , qui 
n^ont d'autre glebe que le fonds même 
où l'Eglife exifte ; il eft vrai qu'il ap- 
pelle , ainfi que Maréchal ,. ce patronage 
pcrfbnnii. Mais ces Auteurs auroient dû 
concevoir que ce qai eft perfqmiel , ne 

Îeut pafTer aux héritiers ; au lieu que 
i patronage qui n'a de glebe que le pro- 
pre fonds de rEglîfè, eft hérédit»re;.Ne- 
tre Coutume n'admet donc cette forte 
de patronage que parce qu'elle regarde 
les fondateurs comme véritablement pro* 

S|riétaires des Eglifes auxquelles ils pré- 
entent , & elle ne reconnoit qui que ce 
foit capable du droit de préfentation » 
autre queceux qui ont droi^de propriété 
fur 1 être matériel des Eglifes ; & telle a 
été l'idée que le favant M. Ferranville 
s'eft formée du patronage Nocmand ^eii 
fon excellent Mémoire fur U patronage^ 
imprimé à Paris chez Hériffant en 1768 , 
in-8*. Voyez fur-tout ce qu'il dit , pages 
497 & 640. 

Obfervons cependant que par Fc mot 

fiyndaHuri on ne'doit point entendre le 

laïque qui feulewïent a donné- te fends , 

fans que ni Ivi ni autres laïques aient doté 

& conftruit rEgiifc. 

En effet ,. on ne troHve aocuit texte 
dans tout -fc^corps du* Droir cjinonique^ 
par le^el îîHîmpfe conccflion dtt 



(I) Voyez MésD. de MeiL Moulin ». contre M^ de Gancbj tsk iTl%- 
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tmAf ùxm conftruâion ni dbtatibti, maïs i un teitmie : ce droit doit donc 

m acquis au donateur le droit de pré- avoir pour ba(e » & la donation de Té^ 

fcotation ; au contraire , dans, tous let difice» & la fubfirtance du Prêtre^ fan» 

endroits de ce Recueil oi!^ î> cft parlé te mimftere duquel le temple ne feroir 

du patronage , i\ ne s^git ou que du. do* d'aucune ittilité. 

Dateur du- fonds qui a doté & conflruit Ces obfervations ftmit de la pTus grande 

ea mênae temps , ou du donateur àtt fonds: importance » on doit les confidérer comme 

auquel fe font réunis des iidelesv qui la clef de twite la matière des patrona- 

ont cooftmit Se doté avant la coofécra^ ges ; car ^ de ee que la- poiTeffiM d\] droir 

tioQ. f de préfenter fait préfumer dans le pré- 

Ceft ce qui fe nMmifefte par \t ch»- fentateur te parfait patronage qui con-* 

pitre ad imdieniiam , aux décrétâtes Jfi fifte aux honneurs inhérents i la fonda- 

êcclefiis adific. & reparandU. Il décide tion , à^ la dotation &à la: confiruâion ^ 

préciféroent que quoiqu'un Seigneur* par- il fuit que nul latque ne peut vendre nf 

ticulier . cède quelque hameau de foa cédtrv la. préfentation à un autre laïque 

fonds pour y bâtir une EgUfe ou une Cha* fans lui céder en même temps le 

pelle 9 il n'en acquiert le patronage qu'au«^ fonds ^ dont la préfentation fait une ap^ 

unt qu'elle eft conllruite & dotéei^& que pnrtenance (i) y mais qu'il peut la donnes 

quand il a'y a. ea ni conftruâion ni do- à t*Eglife»En effet,, un langue ^en cédanê 

cation y te oatrooage appartient à l'K* à un laïque las préfentation feule ^ feroit 

glife-mere dans les limites de laquelle une fciliion dans les droits caraâérifli-^ 

pEglife ou la» Chapelle £cmk conllruites ^ qucs^ de la propriété ^ TSgKfe ^«puifque 

ou au Patron de cetoe Eglife-merc. les prérogatives du patronage , autres 

La raifbn que de Roye (i) ,^ fur le que h préfentation y refter>oient au ven- 

chapitre ad audientiam- en donne, eft deur ; par 1^^ VEglife fe trouverait oé-^ 

que Ai régie fui vêut fue la Juperficit cède ceflitée de n'appercevoir d^ns le vendeur 

BU fonds n a point d application en ce cas ^ & Facquéreur que dfcux Patrons impar* 

m çaek fonds enrjop n^efi pas de telle faits ,. ni Kun ni Uautre ne Rii devroient 

conjéqumce qwen ce qu^U auire à lui ta pas ^ en efRst y, une proreâion^ entière ;, 

ch^ conjacréè 1 Dieu. Maïs cetie que ce qui feroit abfurde ; au lieu que lorf^ 

Bertin en a donnée dans TQuvrage que ce droit de préfenter efl cédé à FE* 

que nous avons cité nhtô haut, edplus glife^ les honneurs dus an Patron, loii^ 

ttacurelle & plus analogue à Fidée que d'être divifés^fe trou vent uniquement dévo* 

flotre Coutume donne du. patronage ^ his à fa perfoone , car FEglife reconnoît 

TEglife n!!en ellpas un> tant qu'elfe nefi perpétuellemenr par les- honneurs qiJ*dle 

si conflruite ni (totée : or , il ne peut lui conferve & que perfonne ne partage 

y avoic ua Patron , c'ett-à-dire tin pro- avec lui, qu'elle n'exerce ledroît de préfcn- 

priétaire à ce titre , qui foit un dé- tation qu'à, fa décharge : il n'e(l donc 

fenfeur de Fctre matériel dune Eglil'e ,. pas , à vrai dire , dépoiûUé dfc ce droit. 

tant qu^eile n'exifte pas. Or , voici les hioyens de reconnoT- 

La.qualicéde Seigneur dlin fief ou d*un tre le légitime préfehtateur; Si c'eft uns 

fofic^^ ^^ VEglîfe a. été bâtie n'emporte kique qui s'arroge cette quaRté ;. ou. il* 

point parmi nous le droit de préfenrAion. eft prouvé par titres, qu'il a fondé , bâti \. 

Ce itièftpas au fonds que Fou préfente, doté FEgUfc;,ou par contrat,. qu il eft 

fK> Clkaip» r^» tltid..: dt iare pktfmu^ ^X Vb]rer article. Aptartenancs». 



Digitized by 



Google 



PAT 



ceflionnaite des droits de celui qui t 
donné ^ bâti & doté k fonds que -lE- 
glife occupe ; ou par poffcHtoa , qu'il a 
préfenté dans tous les temps les ec- 
cléiiaftiques deltinés à admiaUlrer TE- 
glife. . 

Mais c'eft une quellion de favoir fi » 
lorfque celui qui prétend le droit de pré- 
fenter n'a d'autres titres pour fe l'attri- 
buer qu'une réferve flipulée dans la 
vente qu'il a feite du fier auquel le pa- 
tronage cft attaché» des droits /lonorifi^ 
ques , fans expreilion de la préfenta- 
cion , cate réferve fuffit pour la lui con- 
ferver î 

Laffirmative nous parolt incoateftaUe 
par plulieurs raifons. 

Dabord la préfenution eft le premier 
& le plus important des droits honori- 
fiques ; fous cette dénomination générale 
la préfentatioa eft donc néceflairement 
comprife. 

En fécond lieu.» fi. la préfeotadon , 
dans le cas propofé , fc trouve réfervée , 
elle ne l'eft qu'autant que la glèbe de la 

Iiréfentation l'eft en même temps ; car 
a préfentation doit avoir un objet ma- 
tériel , & cet objet ne peut être qu'un 
^ruit , un revenu procédant d'une pro- 
priété , qui foit en la polTelIion du pré- 
fcntateur. Or , qui pourroit foutenir rai- 
fonnablement que l'objet matériel de la 
préfentation , ou » comme Ton dit vul- 
gairement fa glèbe , ne feroit pas le fonds 
où l'Eglife eft conftruite , & que dès 
qu'on a réferve le droit de préfenter un 
adminiftrateur à ce fonds & au Temple 
qui y eft édifié , on n*a pas auffi réferve la 
propriété de ce fonds & l'être nutériel 
de ce Temple î 

Nos Auteurs ne conviennent-ils pas que 
la glèbe de la préfentation ou du patrona-* 

ije , neft point néceflai rement inhérente à 
'univerfalité du fief ? Bafnage ne cite-t-il 
pas un Arrêt qui a approuvé la cellion du 
patronage ^ avec une iunple rente de deu^ 
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chapQBS , nhe poule & cioq fois d*ar^' 
geiit ? — Enfin , fi un Roturier avoit don* 
oé la place pour édifier une EigWk , 
qu'il Teftt conftruite & dotée , & qu'il 
n'eût pas d'autre patrimoine que la pré- 
fentation à cette Egtife , lui feroit-il dé- 
fendu de vendre ce droit ? Non (ans 
doute. En ceci la préfentation n'auroit 
cependant pas d'autre glèbe que l'Eglife 
même , ou plutôt que le fonds ofl elle au- 
roit été bâtie. Rien donc ne peut s'op- 
pofer à ce que Von confidere celui qui p 
en vendant un fief, fe réferve les droits 
honorifiques defquels la préfenution eft 
le principal , comme ayant retenu le 
fonds ou rEglife à laquelle la préfenta* 
tion réfervée s'applique, & par là la glèbe 
feule fufiifante pour que fon acquéreur 
ne puilfe pas s'approprier le droit de pa-» 
tronage liir cette glèbe : auffi voyons 
nous, dans les Mémoires du Clergé , tom. 
XII , pag. 511 , 513 & 510, que l'on 
peut fe réfcrver abfolument le patrona- 
ge. Cette maxime a été confacrée par 
un Arrêt du 18 Mars 16x8 , en faveur 
de M. de SoifTons , & par ceux que Baf- 
nage rappone fous les dates du 3 Mars 
i6xi , zo Juin 1644 ^ 3 ^^^^ \66x f 
pour la Cure de Lifores , qui ont auto- 
rifé le don de la préfentation pour une 
première vacance ; car ces Arrêts ont eu 

f^our motif que la préfentation eft un 
ruit , qu'il appartient au mari ï droit 
de viduité , & à la douairière durant fa 
vie ; mais que , comme fruit d'immeu- 
ble , on ne peut , fuivant l'art. 418 de 
la Coutume j en donner qu'une ^héance^ 
s'il eft permis de s'exprimer ainfi y & non 
toutes les échéances , parce que toutes 
feroient réputées immeubles , par argu* 
ment de l'art. 508. 

Ces afiertions ne contredifent pas la 
maxime , que le patronage ne peut être 
aliéné fans glèbe » car elle ne fignifie rien 
autre chofe » finon que la préfentation » 
détachée de la propriété du fonds fur le-. 
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^I«di elle sVxcrce , ne peut tomber dat* 
le commerce ; qu'elle rveft valablement 
dliénée , qu'autant que le fonds eft trans- 
féré avec elle ^ parce qi>e ce n'eft que 
par cette traiTflation que racquëreiw fe 
trouve au droit du Patron & fondateur 
originaire y & fon repréfenrant. On a pré^ 
féré la fucceflîon des poflfefleurs du fonds 
far lequel FEglife eft édifiée , à la> fuc- 
ceflîon du fang f parce que ïes héritiers 
du fondateur y par le laps du temps > 
auroient difficilement étabK let»r droit r 
d'ailleurs ^ en fe multipliant à Tinfini dans 
k famille du fondateur , les didinâions 
dérivant du patronage feraient tom- 
bées dans le mépris. Enfin^ ,. les copa»- 
trons , par leuF eloignement les uns des 
autres y n'aucoient pu être aufli utiles à 
TEglife, que Teft un patron qui fou- 
vent habite par préditeâioa le Meu où 
H eft plus honoré ^ fur-tout quand per- 
foone ne partage les honneurs qui lui 
font dus ; fâ préfeiK:e>,& encore fon pro- 
pre intérêt , €& un aiguillon puiflTant pour 
qu'il protège une Eglife fans laquelle fes 
prérogatives feroient anéanties. 

Tan^ quun patronage appartenant à 
Hfie fuccelfioa^. n'eft point accordé à Fun 
des cohéritiers dans fon lot ». aibrs ott 
doit examiner fi Te fends fur lequel 
r%life fuMftfi >.eft partaWe également „ 
ou fi t'ainé en eft feid héritier. Au pre* 
nier caa» Vat voix, du plus grand nomf 
bre des cohéritiers l'emporte ;.dans le fe-^ 
cond cas » \^ préfentation faite par Vaine 
feul eft valable. 

Si k droit devient alternatif entre Ifea 
cohéririers ^.il faut diftînguer fi FalteTO^ 
lîve eft/entce Laïques ou Ecaléfiàftîques ^, 
parce que» entre Laïques ^.ta réfignatioa 

3ui eft faite du confentemen^ de celiii^ 
es cohéritiers qui eft en tour àt nom- 
mer ^corkfonrmie fon droit et ncunina- 
tHm-, fon confentemeot eft équivalent it 
la préfentation ; & quand f akemative- 
eft. entre Laïques &EcdéfiaI^ues».file 
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Pape a pour^ au bénéfice pour quelque 
caufe que ce foit , lorfque l'Eccléfiafti/- 
ipt étoit en tour , TEccléfiaftique eft 
réputé avoir nommé ; le Pape & l'Ordr- 
i>aire pouvant admettre les réfignations ôi 
permutations , fpretopatrono tceltfiaftico^ 
article 17 des Placités : ce qui n'a 
pas Meu à l'égard des patrons laïques, 
Voyei au refte Tarticle Droits Réga- 
liens. 

Après avoir indiqué Hts caraâieres dea 
préfentateurs , recherchons quelles qua- 
lités doivent avoir les préfentés ^ 

Le préfenté doit avcûr Tordre requis 
par les Canons & les loix du Royaume , 
pour pofféder Tef^ece de bénéfice auquel 
\\ eft nommé. On diftingue les bénéfi- 
ces en fimples & doubles. Ceux-ci font 
à charge dames > fes autres n'inipofenc 
tf autres charges que des prieces. On peu6 
préfenterawc bénéfices fimples ^ des Ton-» 
furéa ; fi leur bénéfice eft tenu à des mef- 
fes , il leur eft permis de les faire ac- 
quitter. Four être prefente à: un. béné- 
fice double ^ on doit être Prêtre ;.mai» 
la préfetitation atix dtrux efpece^ de bé^ 
néfices,, n'eft valable qu'en foveur des per- 
fonnes non- mariées. Le mariage % pari», 
tellement, incompatible avec là. liberté ^ 
Fexaâitude» & la pureté requi fes pour 
que lès bénéficiers s'acquittent convena?- 
Mement de leur miiriftàere ,.que non-^feu-» 
lement on. ne peut présenter celui qui 
^ époufé fuccelfivement deux femmes ^ 
mais mimecehiLqui eft veuf dHmo veuve; 
Le préfenté dùi^ être inftriiit;,régnicole^ 
n'avoir aucun vice d*efprit &. dfe corps» 
capable tfexpofer te fain^ miniftère à 1» 
dérifion : ànhia^focte raifo», fo repu ta- 
non doif-eile être, ineaâe. I^ y a-d*» 
infirmités q^ii écartent atifit de L'état ec-^ 
défiaftique r telle eft l'épilepfie » la parâ^ 
tyfie 9. & autres de cette efpece; 

Ea-ftippofatit le fujet apte à^être pré-*^ 
6nté ^ il ne peut l'être que lorfque le bé-^ 
néficei^eft. vacant k fin 4\ioi.oa.<bit.ob^' 
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f^rvcr qu'il y a vacance de fait & vi-* 
caflce de droit. 

La vacance de fait cft , i*. celle qui 
a pour caufe h mort naturelle ou civi- 
le : la mort civile s^enteod dune coodam* 
nation capitale. 

i*. Cdles qui s'ouvrent ou par la re- 
mife du bénéfice à l'Evêque, du confen- 
tcment du patron , pour l'avertir que ce 

fiatron eft en droit d'y préfenter , ou par 
a permutatioa confentie par le patron , 
ou par la dépolition du pourvu^ par 
Sentence caaoniquemeoc prononcée & 
légalement fignifiée. 

1^. Il y a autfi vacance de fait , quand 
le bénéficier , fimple clerc , fe marie , 
quand même le mariage feroit déclaré 
oui 

4*. Lorfque le pourvu dua bénéfice 
a pris pofleflîon dun autre » incompa- 
tible avec celui qu'il poffede. 

;^. SU 6ti€ profemon en un Monai^ 
tere. 

La vacance de droit eft celle qui s'o- 
père par des crimes énormes ; tels que 
ceitx de leze-majefté divine Se hvmaine» 
d'allaflîaat prémédité , d'apoftafie , d'bé- 
réfie canoniquement pro^ivée , de fimo* 
nie t de parricide : en ces cas , le patron 
peut préfenter valablement , fauf la quef- 
cion n le pourvu eft ou non capable ; 
car û elle eft décidée en fa faveur , il 
reprend fon bénéfice. Il n en eft Dis de 
même des autres crimes; ils ne rendent le 
bénéfice vacant, que lorfque le Jugement 
définitif eft devenu exécutoire fans retour. 

Le temps dans lequel la préfentation 
doit être faite ^ fott par les Patrons ec- 
cléfialliques « (bit par les laïques , eft. 
de fix mois , à compter du jour que la 
mort du dernier poflefleur eft fue com- 
munément « ainfi qu'il eft dit en l'arr. 69 
de la Coutume , ci-devant cité. Cette 
difpoiition eft conforme aux conftitu- 
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tions canoniques : on peut confulter I ccr 
i^ard le chap. i« de conçejf. prabmd. » 
ou le Pape Alexandre III renouvelle 1« 
décifion du Concile d'Avignon , tenu 
fous Innocent III , can. 9 : le temps de 
fix mois y eft accordé aux Laïques comme 
aux Eccléfiaftiques , fans diftinâion. De- 
puis ce temps Boniface VIII , voyex 
chap. I dt fure patronatûs in fut. , n'a 
plus donné que quatre mois aux Laîr 
ques , & en a laifle fix aux Eccléfiafti-- 

Î|ues ; mais malgré cela notre Coutume > 
ous l'autorité de nos Rois , a confervé 
l'ancienne règle : ce qui tait dire à Si- 
mon (i) »que notre Coutume fournit 
» un argument très-puiflanc , pour juftir 
• fier le pouvoir qu'a le Roi de foire 
»des Ordonnances pour la difpofitioa 
» des bénéfices de fon Royaume 1 & pour 
» juftifier qu'il peut même ordonner en 
» ces matières , au-delà de la difpofition 
» canonique i car , ajoute-t-il , fi les Etats 
»de Normandie , qui n'ont d'autorité 
» oue celle qu il phlt au Prince de leur 
n donner , ont eu le pouvoir de faire 
» l'article 69 , le Prince , avec plus de 
» raifon , peut faire une loi générale, m 

L'Evêque ni le Pape ne peuvent donc 
prévenir le Patron laïque dans les fix 
mois. Au refte^ il eft eflentiel de remar- 
quer qu'il y a un cas où le Pape ne peur 
pas même prévenir le Patron eccléfiafti^ 
que ; c'eft lorfque la préfentation eft al- 
ternative entre deux Patrons eccléfiafti- 
ques. L'article 17 du Règlement de 
1666^ que nous avons cité il y a un inf-r 
tant pour prouver que la collation du 
Pape faite au tour du Patron eccléfiafti^ 
que, lui tient lieu de tour, n'a en efîèt 
lieu que lorfque l'alternative du patronage 
fiibfifte entre un Patron eccléfiaftique & 
un Patron laïque. 

Le patronage laïque étant fondé fur le 
temporel , le matériel de l'Eglife., il. dft 
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UB 



Digitized by 



Google 



i; 



t AT 

Vn bîcn de VEtat , fur lequel le Pape n'a 
aucun droit. Or , fi le Pape , loriqu*un 
Patron laïque eft alternatif avec un Pa- 
tron ecclcfiaftiquc, pouvoir conferver à 
ce dernier fon tour en le prévenant , le 
Pape feroit libre de priver à perpétuité 
les Patrons laïques d un droit temporel , 
jui eft une portion intégrante de celui 
Je la couronne. 

Mais il n'en eft pas de même à Tégard 
de deux Patrons eccléfiaftiques alterna- 
tifs ; le Pape en prévenant celui qui eft en 
tour , ne le lui wit pas perdre , parce que 
les Eccléfiaftiques reconnoiflent qu'en les 
prévenant, le Pape ufe de la plénitude 
d'une puîffance à laquelle fon élévation , 
& leur rang inférieur dans Tordre hié- 
rarchique , ne leur permet pas de s'oppo- 
fer. Or , puifque la prévention du râpe 
I dans le cas propofe , part d'une force 
majeure & irréfiftible pour les deux Pa- 
trons eccléfiaftiques alternatifs, qu'elle 
n'a pour caufe aucune négligence ni au^ 
très défauts qui leur foient perfonnels , 
îl eft conféquent que l'un & Vautre fup- 
portent cet accident , & qu'un des deux 
«'en fouflfre pas feul. 

Et c'eft ce qui fe trouve décidé dans 
les définitions du- Droit Canon , dont 
M*. Caftel a été l'annotateur, & plus ex- 
preffément encore par Arrêt du Parle- 
ment de Ri>uen , du ii Juillet 1603. T^ous 
les Canoniftes au refte ne font nul doute 
fur ce point. Voyez Guimier fur la Prag- 
matique , §. Item quod omnia , & de 
Ferrieres, en fon Traité du Patronage , 
p. i^z. Cependant fi le préfenté par un 
jPatron cccléfiaftique , n'acceptoit pas la 
préfcntatioH . le Patron pourroit dans les 
fix mois préfentcr un auae fujet , fans 
avoir à redouter la prévention du Pape, 
Ainii jugé par Arrêt du j Février 171 1 , 
en faveur de l'Archevêque de Rouen, 
nominareur de la Cure d'Ermenonville. 

Au furpl'us , la nomination à un béné- 
fice peut être £aite après les fix mois du 
Xomc m. 
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jour de la mort du dernier titulaire , dès 
qu'il n'y a pas au temps de la préfepta- 
tion fix mois que la mort du titulaire eft 
fue au lieu du bénéfice ; c'eft ce qui ré- 
fuite de l'article 69 de la Coutume. Mais 
par Arrêt de la Cour du mois de Février 
171 9 , on mit en délibéré fi la preuve par 
témoins étoit admifïîble fur le fait de fa- 
voir fi lors de la préfentation le décès du 
titulaire n'étoit pas notoire dans le lieu 
où ce décès étoit arrivé. 

Cet Arrêt eft conforme à celui du 11 
Juillet i66i , à un autre du 15 Mai 166% , 
& à un troifiemedu dernier Juillet 1668. 
Les deux premiers Arrêts jugent de plus, 
que le Patron proteftant ne peut même 

[rafler procuration à une perfonne catho- 
ique, pour qu'elle préfente à fa place ; 
& le dernier déclare frauduleux un con- 
trat , par lequel un Seigneur de Bonnie- 
res , de la Religion prérendue réformée , 
avoir vendu à un catholique fon droit de 
patronage avec une pièce de terre , à fa- 
culté de rachat dans deux ans , attendu 
que ce contrat avoit été fait peu de temps 
avant le décès du Curé, & fur le point 
où fon bénéfice alloit vaquer , & que 
tout concouroit à faire croire que la pré- 
fentation auroit été faite par le Protef- 
tant fous le nom interpofé de l'acquéreur. 
La collation de l'Evêque prévalut à celle 
de l'acquéreur. 

Section ML 

Peut-on par tous actes dijpofer des Pa- 
tronages ? Et ne font-ils pasfujets à la 
prejcription ? 

Sur la première queftion , novïs avons 
un Arrêt du 19 Juin 163^, qui a jugé 
qu'on ne peut échanger un patronage con- 
tre un autre patronage. Cet Arrêt a pour 
motif qu'on ne peut pas attacher un drok 
perfonnel & rcel , a une autre perfonne 
ou à un autre fonds qu'à ceux qui l'ont 
produit ou auxqui^ls il éi]l alfeâé; 

LU 
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Audî dans le cas d'un échange d'aîter- J?o/ qvLûux autres. Mais Tîntentîon df» 

native de patronage , n y ayant plus Tirv- Réformateurs en rédigeant cet article , 

convénient de la réparation du patronage n a pas été que le patronage en toutes: 

d*avec le fonds auquel il a été originai- circonftances ne pftt jamais devenir fuf- 

rendent attaché » il eft de jurifprudence cepcible de prefcrîptîon, lU ont voulu 

que réchange eft valable. Cette }urifpru- faire feulemenr entendre que la polTef-» 

dence eft fondée fur un Arrêt du 1 4 Fé- fion de quarante ans , toute nue , fans au** 

vrier 1630 » & fur un autre du 19 Fé- tre appui qu'elle-même , ne/pouvoit ac« 

vrier i6y\ Lors de ce dernier Arrêt , quérir la pcefcription , parce qu*il étoit 

Falternative avoir été échangée con- polfible que par une feule préfentation le 

tre quatre acres de terre > & on difoic droit de patronage fe trouvât prelcrit ,. 

contre rechange , que le patronage étoit puifqu'un préfenté peut vivre quarante 

ua droit fpirituel qui ne pouvoit être mt^i ans. Or , une feule préfentatioa auroit 

en comparaifon avec un bien profane, pu être iifurpée , il falloit donc excepter 

Mais on répondoit , que quand même le ks patronages, d'une loi qui admettoit 

patronage participeroit aux chofes fpiri- comme titre de propriété de tous droits^ 

tuelles , en tant que l'Eglife fur lequel il la pofleflion quadragénaire. Mais il ne fuit 

8'étend eft confacrée à Dieu , on ne poir- pas de là ^e dans les cas où il y t toute 

voit nier qu'étant annexé à la glèbe , il en certitude» où les plus fortes préfomptions 

étoit une décoration toute temporelle ; que la poflellion quadragénaire d^un pa« 

Sue ce droit par fa nature étant fimple tronag.e a été de bonne foi & pacifique |, 

c indivifîble, celui qui teftoit poflefleur cette pofieflion ne foit d'aucun poids; car 

de la première & principale portion d« tous ks Doâeurs fé réunHTent pour, af- 

la glèbe ne Tavoit point partagé ; mais furer que le droit de patronage dés Egli*- 

qu'il l'avoir tenu individuellement avec fiss feprefcrit par quarante ans r^fi dans 

fon cohéritier parager » pour par eux ce laps de temps il y a eu* trois préfen» 

Texercec alternativement ; qu'en laiflTant tatibns confécutives , alors- en efiët toute 

à fon cohéritier fon alternative ^il ne lui idée d'ufurpation e(L écartée: Delà en^ 

donnoit rien de nouveau ^ que feulement cote il arrive qu'un bénéfice en patron 

il multipHoit les occafions où il pouvoit nage laïque , & qu'un bénéfice régulier 

faire feui l'ufage d^un droit qui lui avoic dans fon origine devient fécuHer parqua^ 

été conrnum jufques là ; que la préfencar rante ans ; oc quoique! les Patrons fe pré*^ 

tion étoit un fruit du patronage ; que le fencent le titre en main , ils ne peuvent 

cohéritier pouvoit y renoncer au profit rappeller Te bénéfice à* fon état primitif.^ 

de fon cohéritier , parce, que ce fruit La loi. de 11 prefcriptioir légale eo a 

étoit totus in toia gUba , & totus in quor tellement changé la nature ^ que le droit 

Ubetparu gUba ; que par là il s'opéroit du.pofiefleur ckvient le droit viâorieux.. 
plutôt une réunion d'un droit à. fa four^ Quand on dit que As Patrons Ji ffé* 

ce, qu'une divifiba de cette fource.. La: Jinttnttitre^tn main , il fàuc cependant 

Cour approuva, ces^raifons , & confirma bien diftinguer- entre le poCfelTeus & ce- 

^échange. hii qui le- trouble r fi le ooflèfleur prœ* 

Quant à la fécond quefiion ,. rarticle duit lui-même ua titre deftruâif de la 

)2i » après avoir dit ,. que pnfcripiion légitimité de fxpoilèflioB^ alors il s*eoi 

de quarante ans vaut de^ titre en toute juf dépouille, parce que fa pofleffibn qua.*^ 

Èke , excepte* de cette loi le droit de pa^- dragénaire n'auroit été valable aux yetis: 

fona^ (Us EgSfis , aggâtttnaat tant oïl de laJoii,^ parce qji'ellc auroit Êûtsiié^ 
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fumer cette pofleffion fondée fur un titre 
' qui y auroic été conforme. Mais lorfque 
le titre cft préfenté par celui qui eflaie 
d'écarter la force de la prefcription , le 
titre eft inutile » la pofleflîon quadragé- 
naire en vaut , en ce qu'elle fait préfumer 
qu'il a exifté d'autres titres qui ne font 
pas produits j qui la rendent inattaqua- 
ble. 

Section IV. 

Devant quels Juges les compMntes pour 
Patronages doivent-elles être portées f 

La compétence pour connoitre des 
droits cie différents prétendants au pa- 
tronage d'un bénéfice , c'eft-à-dire à la 
nomination d'un adminiftrateur de l'E- 
glife , qui eft le titre , appartient incon- 
teftablement au Juge dans le territoire 
duquel eft cette Eglife , qui eft le fiege 
du bénéfice, où il eft deflbrvi, &non aux 
Juges dans le relTorc defquels font fitués 
les biens du bénéfice. Ces biens ne font 
en effet qu'une dépendance du titre , & 
ne peuvent par cette raifon jamais fon- 
der une compétence pour dilputer à qui 
la nomination au titre appartienc Les 
difpofitions de tout le titre XV de l'Or- 
donnance de 1667 ^ prouvent que la com- 
plainte bénéficiale a pour principe la 
prife de poflbnion faite au préjudice de 
celle du complaignant. Or, la prife de 

}>oireflioii fe tait en TEglife , & non aux 
ieux où exiftent les biens qui en dé- 
pendent ; c'eft le Juge du territoire où 
le trouble s'eftfait,qui en doit connoîrre, 
êeci eft fi vrai , que l'Ordonnance permet 
de donner l'ailignation au lieu où eft le 
titre & le fiege du bénéfice , quoique le 
défisnfeur demeure ailleurs. 

£n conféquence, le 4 Mars 1714 , le 
Curé d'Arqués ayant appris qu'un Curé 
voiiin avoit adminiftré les Sacrements à 
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un valet qui étoit malade ra récurie d'une 
mafure que celui - ci prétendoit dépen- 
dante de fa cure , le fit affigner devant 
rOfficial , pour qu'il fe vk faire défenfes 
d'en ufer ainfi à l'avenir. L'aflîgné foutint 
que la maifon du fermier étant dépen- 
dante de fa cure , il devoit adminiftrer ley 
Sacrements à tout ce qui compofoit fon 
domeftique , en quelques appartements 
de fa maifon qu'ils fuffent difperfés. Le 
Curé d'Arqués prétendit , au contraire» 
qu'il avoit réellement la poflfeffion de t^ 
nir la bergerie dans la dépendance de fa 

fiaroifle j que le fonds où elle exiftoît 
ui payoit dîme. Le Procureur du Rdi 
réclama la compétence y attendu que la 
queftion attaquoit le pofleflbire d'un bé- 
néfice; & Sentence intervint , qui dé- 
clara la caufe retenue au Bailliage: dont 
y ayant eu appel y la Cour mit l'appella- 
tion au néant, avec dépens. 

Quant au point de (avoir fi la préfcn- 
tation à un bénéfice pendant un procès 
mû à caufe du retrait fait de la fcigneu- 
rie , étoit valable ; la Cour appointa là 
caufe le 19 Juillet 17^5. Maïs il nous 
femble que la queftion ceflèroit d'être 
problématique depuis l'Arrêt du 17 Août 
1743 » P^'^ lequel il a été décidé qu'une 

{)refentation antérieure au trouble fait à 
a pofieflion de celui qui a un titre ap 
parent de patronage, devoir avoir fon efct 
au préjudice de celui préfenté poftérieu- 
rement par celui qui dans la fuite eft 
reconnu vrai Patron^ 

Voye\ au furplus Droits Honori» 

FIQUES y PaèSENTATlON, PrÉVEN* 

TioN , Provisions , Union, &c» 

P A T Û R A G K. 

Après ce que nous avons dit du droit 
de pâturage pour les beftiaux entre les 
habitants des pâïoifles limitrophes (i) ^ 
nous nous bornerons ici à indiquer quel- 



'(f) Arc. Bakoit î Commvk£S , £xx£:msion» 
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qucs principes rclarift aux Scîgncuts & 
à leurs vailaux. 

I®. Une vérîtc qui méfite beaucoup 
d'attention quand il s'agit du droit de 

{raturage entre perfonnes qui font liées 
es unes aux autres par la féodalité ^ 
c'eft qu'alors ces droits ne doivent point 
être aflinùlés aux fervitudes dues par 
des particuliers à d'autres avec lefquels 
ils nx>pt aucun autre lien que celui de leur 
convention ; les fervitudes ne peuvent 
s'établir que par des titres conftitutifs ; 
les droits féodaux » au contraire , fub- 
liftent en venu d'ades purenient énoci- 
ciatifs : ainli lorfquc tous les habitants 
d'une paroifle ont dans cous les temps 
énonce dans leurs contrats de vente ». d'é- 
change, de partage^ d'acauifîtioiv^ qu'ils 
ont pour leurs beftiaux droit de pâtiir 
rage comsuin fur un fonds dépendant 
d'une feigneurie» quoique ces euoncia- 
tions foient paflees dans des contrats » ar- 
rière du Seigneur ; on préfume ou que 
k pâturage du fonds a été originsûre- 
ment inféodé» & alors le Seigneur n'a 
que la diïeâité du fonds » fans pouvoir 
priver fes vaflàux de l'ufage qu'ils nont 
celfé d'ea faire de tenvps immémorial ; 
mais il peut demander diftraâion du tiers 
du pâturage à fon profit : ou que le Roi 
a cédé le territoire fur lequel le pâturage 
Inexercé » tant aux habitants du lieu qu'aux 
Seigneurs , & alors les tuis & tes au- 
tres ont un droit commun faos aucune 
préférence. En un mat ,, comme la poT- 
ftdion ancienne de pâturages conmiuns 
lient lieu de titres » on ne doîe s'attacher 
qu'à l'examen de la manière dont le pâf- 
turage a été dans tous les temps exercé. Si 
les seigneurs ont reçu des aveux » foie 

Sue les vaflaux foient obligés ou non à 
es redevances à caufe du pâturage» ces 
Seigneurs ont droit de diftraire leur 
part & la faculté du triage ; dans fe cas 
contraire» les vaflaux & les Seigneurs 
JQuiflênt ea commun da fonds » tous U 
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proteâion du Souverain duonel ils font 
réputés le tenir. Lorfqu'on dit que dans 
le cas QÙ le Seigneur eft réputé avok 
inféodé » il n'a que la direâité de la por- 
tion du fonds qui refte à fes vaffaux après 
qu il a demandé le triage ; on doit eih 
tendre que fur cette portion , il confetve 
la chafle » la juftice » les amendes, les 
forfaitures » lies confîfcatk>ns » & même 
les produâions inutiles pour la fttbfif- 
tance des beftiaux t ainfî les vaiTaux en 
ont toute la fuperficie utile à la nourri- 
ture de leur bétail exclufîvement.. 

Cette aiferdon e(t fondée fur un Arrêt 
du Confeil » rendu en intcrprétaion du 
tit. XXY » art.IV & V de rOrdonnance 
de Eaux & Forêts » & rapporté par Pec- 
quet dans fes Loix foreiiieres , entre les 
Religieux de Corbie & les habitants de 
la ville du même nom. Cet Arrêt conr 
ferve fes Religieux dans la propriété nue 
des fonds en conteflation » & les habi- 
tants dans le drok de faire pakre pat 
leurs beftiaux la fuocrficie de ces fonds » 
fauf aux Religieux à demander le triage» 
auquel cas ils pourroient Kbremenc jouir 
d'un tiers & fes habitants des deux tiers» 
dont ta direâe ou la propriété aut appar- 
dendroit de droit à l'Abbaye.. 

Dans cette propriété nue ». reffante a» 
Seisneur » on dok comprendre les pro» 
duâions qui ne contribuent pas à l'ali- 
ment dtSi befliaux. Cefl ce qui a été dé-- 
cidé en faveur de M. le'Macquis de Ca« 
ny. Les. joncs-nËirins étant une plante 
dure , boifeufe ^ qui âipplée au bois dans 
fes cantons du pays de Caiu& oh le bois 
à brûfer ell rare y \x Cour les adjugea, 
à ce Seigneur ^ v\y que fe jpnc-marin ne 

{>ouvant être pâturé» iLfaifott partie de 
a direâe propriété du Seigneur qui ne 
cefle de s'exercer que fur ce qui peut con* 
tribuer à la nourriture du bétail des vafr 
faux : maik il faut pour que te Seigneur 
sût les joncs-marins » que la terre ne foir 
propre qu'à produire ce fruit oa autres 
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it fon efpece ; en un mot » qu'die foit 
Huifiblc ou inutile au pâturage , & de là 
fur un terrain fécond en herbes , le Sei- 
gneur ne pourroit établir une briquece- 
rîe ou une tuilerie ; les excavations fe 
multipliant d'année en année » dégrade-^ 
roient le terrain , le rendroient ftérile 
& inaccefitble aux beftiaux : ce terrain 
doit être confervé en la nature qui lui 
eft propre ; enforte que le droit de Sei^» 
gneur tréfoncier ne nuife point k la jouif- 
fance du vaf&l. 

Quand nous avons die plus haut que 
le droit de pâturage , dont jouiffent les 
habitants d'une parotiTe en Connoun, n'eft 
point y à proprement parler , une fervi- 
tude fur le fonds feigneurial qui y eft 
aflujetti f nous ne croyons pas avoir dit 
une abfurdité. 

£q effet f. le droit de pâturage ef! telles 
ment ud droit aâif > lorfqu'il a pour princi^ 
pe llnleodation » que , r^ )evaflalpeui h 
dontier à bail , le céder à un étranger^ à la 
différence des fervitudes qui ne paivent 
être exercées par autre que par le pof^ 
feflèiir du fonos auqirel elles font anne^ 
xées. La raifon s'en tire de ce que dans 
forn^ine des- fiefs ;^ ces fortes de droits ^ 
coorafants à recueillir les fruits d'u» 
fonds- ^ pOttVQtent être donnés ent fief 
hns glèbe. Bruflel dans fon Examen des 
Fiefe^ nous en a confervé phifieursexem- 

Sles^ entr'autres celui » Pinféodatioa 
u droit de recueillir lemiet des abeilles 
d'une fardt. L'oa voit que la forêt en 
elle-mêine n'étoit pas inféodée > Tiiiféo- 
datioa n'avoit que le fruit pour objet ; 
or t la faculté de recueillir ce fruit étoit 
tellement au pouvoir du feudataire qu''il 
^uvoi( en oTes^ n'en^ pas ufer y en ufer 
perfonnetiemeot) oa ea ufer par un por- 
teur de fes pouvoirs. 

Il ne faut pas cependant conclure 
éh lit q^e tous lesi valfaiix réunis d'une 
nénie feîgneurie > puflent affermer leur 
écoit de pâturage ^ çosm^ oa^ariiculieir 
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qui auroit ce droit en auroit la faculté ; 
parce qu'il eft évident , à l'égard d'une 
communauté de vaflaaxv que ceft pour 
leur utilité commune & excluitve que^ 
le pâturage a été inféodé ;. que fi Fua 
des vaiTaux n'en ufe pas , les autres et» 
profitent,* &c que fi aucuns n'en jouiffent^ 
le droit demeure entier au Seigneur qui 
de droit eft réputé s'être réfervé la con* 
currence de ce drcMt : au lien que le 
profit du particulier auquel feul un droitr 
de pâturée a été cédé par un Seigneur^ 
a été évidemment l'iwiique nwtif de la 
ceilron ; motif qui feroit contredit par 
k faculté qu'auroir le Seigneur de pri--* 
ver de ce profit un vafial qui poinrroic 
€r le procurer par des fermiers , & qui^ 
en un mot, fuivant l'article 204 de la 
Coutume ^ peut s'éiouir des appartenant 
ces de fon fief juiou'à demiibon de foi 
& hommage eHclunvemeut. 

2®. Au(it le droit de pâxurageinféodé^ 
nfeft-il pas réglé par iXkdonnance dc9 
Eaux & Forêts. 

L'article 85. de la Coutumenr'a cfe rap-^ 
port qu'auQt ufagers des forâts royales^ 
& rO^donnance dont parle les Réfor-- 
raateuf s eft la deonieire de ceHes que rap- 
porte Terrien ,, L 14 r c, 17. Mats cet 
article ne peut s'appliquer aux feudatai<- 
Fes de Seigneurs particuliers y ceux^cii 
n'ont d'autre règle que kuFS aveux ou laa 
pofleflîbn diains Taquelte ils fe font main- 
tenus r la preuve d'ailleurs s'en mre de 
ce qu'à Kég^d des forêts du Roi^ les 
Grands-Maîtres y, fttr l-avis dès Officiers: 
des MaStrtfes ,. règlent tous les ans quels 
font les lieux défenfables ;4cn conléquence^ 
la déclaracion des endroits oà lion^ a lat 
liberté d'y envoyer les beftiaux pâtuFer^ 
eft publiée aux prônes des panoifles ufa^ 
gères , avec défenfcsaux ufagers d'envoyer 
pajtre leurs beftîaux au^x autreslieux^.fouS' 
peine de coniifcation Se de prdvaciom der 
leursufages ;ai> lieu' que nulle loi n'aréglér 
JHexercic^ dkdroit de: ])âtù£as:.daoSt £a^ 
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clave des domaines des Seigneurs. Il eft s*il en relloit , les vaches refnfoient d'en 
fans exemple , nxeme à 1 égard de leurs profiter,, à caufe de la mauvaifc odedr 
faois fujecs à des droits dufage , qu'ils de l'haleine & de la dent du mouton : 
faflenc déclarer par les Officiers des Mair ils ajoucoient que d'ailleurs les fermiers 
txifes ou leurs Verdterst quand ils en du Seigneur avoieot plus de: champs de 
ont, quels font les bois défenfables; pillage qu'il ne leur en falloit , pour U 
qu'ils fafTent publier la liberté d'aller dans nourriture de leurs troupeaux. /Fondés 
ceux là, & défenles d'aller dans les. au- fur ces railons , ils firent lignifier des 
très : & de là part cette autre réflexion, dcfenfes aux fermiers de faire conduire 
qu'à l'égard des bois feigneuriaux où des leurs moutons dans le pâturage commua 
uaflaux ont, félon leurs aveux , la fa- de la paroifle. Ceux-ci préfenterent Re- 
cuite de procurer des pâturages à leuts quête au Makre-Farticulier de Lions; 
beftiaux , il ne fuit pas de ce que ces ils y expoferent que l'article 84 de la 
vaflaux ne fe font pas tait délivrer des can- Coutume ne mettoit pas les moutons 
tons dans les bois défenfables, que le Sei-. dans la cathégorie des bêtes malfiûfan* 
gneur puilTe prefcrire contr'cux le droit ces ; que plufieurs Arrêts ne leur avoieot 
de pâturage, fous prétexte qu'ils n'ont point interdit la pâture des communes; 
ufé de ce pâturage que par ufurpatioa que l'art. XIII du tir. XIX de l'Qr^ 
ou par tolérance ; car toute idée d'uCur^ donnance de 166^ , n*avoit de rappoit 

Îiation Se de tolérance s'évanouit lorfque ou'aux bois , & que les habitants de Var- 

a jouiflance d'un vaflal ell foutenue de des n'en pofledoient ;pas : ils furprirenti 

déclarations feites au Seigneur ^ dans lef- fur cette Requête ^ maio-levée provifoi- 

quelles le droit de. cette jouilfance eft re des défenles qui leuravoient été foi^ 

énoncé : & comme le Seigneur a droit tes. Dès qu'elle fut notifiée aux habi» 

lorfquelevaflal excède les bornes de cet te tants , ceux-ci donnèrent une Requête» 

tpuiflTance > d'en réprimer l'excès , fon fi- oti ils démontrèrent qu ils étoient pré- 

lence fur la manière dont fes vaflaux ont cifement dans le cas prévu dans TOrdoo- 

ùfédeleur droit, publiquement &perfévé-: nance, leurs communes étant aux rives 

rament , eft le plus IQr interprète de l*ade des bois du Seigneur , & eux-mêmes 

originaire de leur inféodation primitive. ayant un%ois de dix acres , compris dans 

En 1779 ♦ '* ^^^ décida une quef- ces communes; & ils conclurent à être 

tion intérelTante en faveur des habitants reçus oppofants à TOrdonnance qui avoic 

de la paroifle de Vardes & les fermiers accorde main-levée provifoire , & demao- 

du Seigneur de cette paroifle , fifc dans derent incidemment à ce qut les défeth- 

le pays de Bray, fes furent de nouveau pronoBcées. Par 

Ces fermiers prétendoient avoir la fa- Sentence de 4 Février 1771 , tlfiït fait 

culte d'envoyer leurs moutons dans les. droit fur leurs conclufions , Se ils ob* 

Êâturages communs de Vardes. Les ha- tinrent les défènfeâ demandée contre les 
itants leur conteftoient ce droit , par- fermiers du Seigneur , avec dépens. Cette 
ce que , félon eux., ces pâturages com- Sentence contenoit les motifs des Juges 
muns leurs avoient été inféodés par ccn qui Tavoient prononcée ; ils s*ctoîcnt fur- 
Seigneurs , moyennant la redevance dune tout déterminés par l'art. V du tit. XXV 
poule par feu , & que c'étoit en écarter de l'Ordonnancé des Eaux & Forêts, les 
les vaches de leur communauté , attendu fermiers appellerenr de ce Jugement ; le 
que Therbe fe trouvoit totalement brou-; Seigneur prit leur fait & caufe , & 1 en 
tée & maogée par les moutons , & que la Cour ^ il fouâfit que les haÛtaacs do 
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XTar^es n^étoient point propriétaires ûe 
kur commune ; que la propriété n'étôît 
qu'à lui , & qu'au plus ils en avoient 
lufage* Pour les habitants ^ on obferva 
qu'en prétendant que te Seigneur étoît 

Eropriétaire des communes , c'écoic par- 
;r contre fes intérêts ; car s'il a » difoit- 
on t la propriété^ dos commîmes y dès 
qu'elles ne (uffilent pas pour l'ulage des 
habitants ^ le Seigneur n'a pas. même la 
liberté d'y faire pâturer les vaches de 
fes fermiers y étant de principe que l'u- 
fage doit être préféré ,. comme l'ufufrui- 
tier tu propriétaire (i). Mais le Seigneur 
de Varoes^pourfuivoit le Défenfeur des 
habitants (i) , n'a point le droit qu'il 
s'attribue ;, les aveux des vaflanx , con- 
tradiâoires avec le Seigneur y, font leur 
loi ; ces aveux confiaient Tinféodacion , 
puifoui'ils en fixent le prix à une poule 
par xeu ; au moyen de ce cens , les habi- 
tants font donc propriétaices du terrain, 
ûiféodé f audt les habitatits ont-ils tou^ 

Curs coupé & ufé k bois produit par 
commune^ Si ta Coutume n'a pas mis^ 
fes mouton» au nombre des bêtes mal- 
Êifantes ^ dans Tart. S4 ^ c'ell parce que 
le chapitre du- banon & deffens n'a pour 
objet que la vaine pâture , les champs de 

E 'liage , & non pas les communes ;,auilr. 
s Arrêts ont-ils écarté les moutons des 
conuiiunes. Il eft vrai que pac celui div 
^5 Novembre 1^5$ $» rapporté par Baf- 
nage t la Cour permit aux habitants de 
Boodeville de mener leors moutons^ pa^ 
turer dans les marais communs qui étoient 
fur le bord de la. mer , parce que L'hec- 
be n'étoit propre ni aux chevaux , ni aux 
vaches;. mais elle leur défendit les^ prai- 
ries- y, quoiqu'elles fuflent vaines pâtures ^, 
fiiivant Fart. 8z. de la Coutume. 

ÇTa- été fur le même principe que le 
Parlement de Paris ,.en i^^ji , 16&0 ^ 
x66\ & le x% Mars >747^ a défendUr 
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dé mener les moutons dans les niàges 
communs des paroiffes d'Argenteuil, Cor- 
meilles & CartrouviUe ; enfin , au Parle* 
ment de Rouen, le 27 Juin 175.0, il a été 
fait défeniès à deux paniculiers de Saint- 
Aignan , du Boifguillaume, duTronquay 
& du hameaii des Cotes , d'envoyer pâ- 
turer leurs bêtes à laine fur les commu- 
nes de Saint - Aignan. Par Arrêt du 3; 
Mai 1779 , l'appel des fermiers du Sei^ 
gneur de Vardes fut mis au néant , & 
la Sentence , rendue en la Maîcrife de 
Lions , confirmée- 

PAUVRES. 

Le dtvoir d'affifter les pauvres , réful- 
te plutôt du fentiment que de la loi ;^ mais; 
il a^ fallu dea loix pourque l'on s'acquit- 
tât de ce devoir avec difcernement : ainfî^ 
il y en a une pour obliger les familles,. 
les Villes , les Province? à fubvenir aux: 
befoins de ktrrs membres réduit» à l'in^ 
digence ; & il y en a auflî pour. qu<; less 
fecours qui kur feroient procurés ne 
fuffent pas portés à^un tel excès , que 
les pau\Tes devinfTene opulents > & que 
celui qui ferait trop libéral envers eux^ 
tombât dans la mifere. 

La première difpoikion fe trouve dansi 
POrdonnance de Moulins y.art. LXXIII ;; 
cette difpofition a-été rcnouvellce , & la^ 
féconde établie, pai? la Séclaration. dm 
Roi du 3: Août 1764, 

Il y a lui autre (notif encore ,. pouff^ 
mettre des bornes aux générôfités des; 
fidèles envers les pauvres ,. ça. été celuk 
de ne pas autorifer la fainéantife. 

De là , l'Arrêt du 19 Février ryi^r^, 
fait défenfes à touces perfennes domici*- 
liées de mandier aux portes ,. ÔAn^ lesi^ 
Eglifes , dans les rues & places publi- 
ques j. fous peine d'être enfirméesdans deg^ 
Tours y pour y jeûner au pain & à l^eoiât 
durent un mois > &c. ; & l'Arrêc du^ 24^ 
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Janvier 1741 , qui défend à toutes per- roîent k« îhtcntîo'nsf b*îcnfaîfantes de leur 

fonnes de faire faire des diftrîbutions pu- parent , pour Tempéchcr d'exécuter fes 

fcliqiies d'aumônes au forcir des inhuma- intentions. Or , ces motifs font encore 

tions t fervîces , méfies , ou autres céré- plus pniflants en faveur des . pauvres , 

monies publiques , &. aux pauvres de fe ou en faveur des mineurs: les Hôpitaux ne 

trouver en troupe à Viflue de ces folem- fubfiftent queparla libéralité des fidèles, 

iiités & d'y demander Taumône , fous La libéralité doit cependant être mo- 

peine de prifon. dérée , fi elle aboutiifoit à la ruine de 

Lorfque des perfonnes charitables don- parents indigents ; alors la Cour rédui- 
sent entre-vifs des deniers ou des fonds roit le don , & le partagerott dans «ne 
aux pauvres , elles doivent fe conformer proponîon équitable entre les pauvres 
a rOrdonnancc du mois de Février 1731 , de la famille , & les pauvres qui n'cQ fe- 
cn obfervant cependant , 1**. <juc les do- roient pas, 

nations entre vife font réputées à caufe J'ai entendu agiter cette queftîon , û 
de mort , en quatre cas : fi le malade ptr teftament un particulier ayant don- 
ineurt de la maladie dont il eft atta- né à un ou à pluneurs de fes amis des 
<]ué lors de la donation ; fi , fans être fommes Se des biens difponibles confi- 
inalade , il meurt dans les quarante jours dérables, & étant démontré, par diver- 
après la donation ; fi la donation n'eft fes écritures , tant du teftateurquc des lé- 
point paflee pardevant Notaires ; & fi , gataires , que la deftination du legs regar- 
dans les quarante jours , elle n'a pas été doit les pauvres, le teftament ne pouvoir 
infinuée: art. 447 de la Coutume. pas être annullé, comme n'étant qu'un j^^/^î- 

2**. Que pour la validité des donations commis ; mais il me femble nue dès que, 
entre-vifs, faites aux pauvres, il fiiffitque par le tefiament , le legs eft fait à une 
Yun des adminiftrateurs de leurs aumônes ou à plufieurs perfonnes défignées » qu*il 
les ait acceptées , fans qu'il foit befoin de eft en leur liberté de ne fuivre dans la 
délibération de fes coadroifiiftrateurs. En diftribution du legs que Timpalfioa de 
effît, Bafnage convient que la Jurîfpruden- leur prudence & de leur charité , ce 
ce de ce Parlement eft ou*à l'égard des mi- legs ne peut être regardé d'un œil défa- 
neurs , le tuteur puifle accepter la do- vorable. Le teftateur, tant qu'il a vécu , 
nation qui leur eft faite , fans autorifa- n'a ufé de fon bien que conformément 
tion des nominateurs à la tutele , & il à ce que les loix de la religion Se de 
y a même raifon pour que l'adminiftra- l'Etat lui orefcri voient ; il s'en eft regardé 
teur d'un Hôpital accepte valablement , comme fimple économe ; il a fu que fes 
étant feul , au nom des pauvres. richefles étoient un bien commun qu*il 

Car pourquoi a-t-on affranchi les tu- devoit adminiftrer pour l'intérêt public , 

teurs de prendre une délibération de pa- dans lequel le ficn étoit confondu : quoi 

rents dans le cas dont il eft ici queftion , de plus raifonnable que de cboifir pour 

fi ce n'eft parce que, lorfqu'ils*agit de pro- fes fuccefleurs des perfonnes dans leP- 

curer l'avantage des mineurs , il ne faut quelles il reconnok les mêmes vues ! Un 

pas les mêmes formalités qui font requi- père fait-il un fidei-commis , parce qu'il 

fes pour diminuer celui dont ils jouif- ne laiflè fon patrimoine à fes enfants 

fent ? Ceft encore par la raifon que , par qu'en formant le vœu qu'ils l'appliquent 

les délais qu'exigeroient des délibérations, à leur propre fubftance & à celle de 

des héritiers avides emploieroient Tinter- leurs frères ? Ces moyens- ont triomphé 

valle de ces délais , qui leur annonce^ au Parlement de Paris » en cette aooée 

1781^ 
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{>ar M, MbfW d'Eaubonne , malgré 1^- 
oqaencc: brillante deM\ Gerbiec qui les 
combatcoft. . 

PÊCHE. 

C'cft un principe généralemeat reçaen 
Normandie , que les rivières non naviga- 
bles appartiennent aux Seigneurs des fiefs 
-riverains; que chacun a la moitié. de la 
rivière du côté de fa rive ; quç toute la 
rivière appartient à un feul Seigneur s'il 
a les deux rives dans fot} fief ^ 6c qye le 
Seigneur e(t en droit d'y cooftruire des 
moulins, d*y pêcher & d'y faire pêcher 
exclufivement à tout autre. 

Le droit de pêche eft donc un droit 
ieigneurial , & non domauial en la main 
des Seigneurs y lorfqu'il s'exerce fur des 
rivières qui ne font pas navigables. C'eft 
ce que nous enfeigne M. le Bret ,. Traita 
de la Souveraineté^ liv. z , chap^ 1 5 ; & 
ce qu'il avpit appris de la Somme rurale 
de Bouteiller ^ 1. i". tit. 73 , édition de 
Charondas , en 1603 , pag. 428 ; & les 
petites rivières qui ne portent point na- 
vire » Jbnt aux Seigneurs parmi de qui 
terre & fiigneurie elles paffent. 

ÛOrdonnance de? Eaux & Forêts a 
eoofacré la maxime, en déclarant: le Roi 
propriétaire de tous les fleuves & rivie^ 
res portant bateaux /ans artifice à ouvrage 
des mains ; car en matière de loix , la 
défignaiion d^ume e^eee exclut les au--, 
très (i). Et notre Coutume eft expteffe 
far ce point dans les articles io6 & 

210, 

Ainfi un Haut-Jufticier qui n'a aucunes 
tenures le long de la partie de rivière 
4*un Seigneur dans renclave du fief du* 
quel die coule , ne peut y «réclamer au^. 
euh droit comme Seigneur fuzerain. On 
préfume alors que le Seigneur du fief , 
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jou même ua particulier q.ui y poiTede la 

flèche de temps immémorial , eft fondé 
ùr des titres anciens djont Téloignement 
des temps a fait perdre la o^oire ; ôc 
cetta pofleffion /ioit être refpeciée , la pof- 
feflion de quarante ans équivalant à un 
titre en toutes manières. 

Il y a plus , la poffefliîoa immémoriale 
4li droit de pêche fur une rivière , feroic 
un titre fufiilant contre le Roi lui-même \ 
quand même il feroit queftion d'une ri- 
vière navigable ; à plus forte raifon donc 
doit-elle fuffire pour conferver la pof-r 
feflion acquife fur une, rivière qui ne l'eft 
pas (a).. Telle eft la dodrine de Baçquet , 
des -Droits de Juftice , chap. 30 , nomb, 
t & 19; dodrine appuyée fut les modi- 
fications appofées à TEdit de Louis XII ^ 
relatif aux Seigneurs de la province dç 
Loire, par lefquelles TEdit neft vérifié 
qu autant qu'il n'empêchera la preuve de 
temps immémorial ; doânt\c que Bacquet 
retrace en fon Traité des Droits de Déshé- 
rence , part. 3 , ch, 7 , n**. 6. Il y a eu , dit- 
il , un Edit du Roi François P' , en i ^ 39^ 
qui a aboli la prefcription , même la cen^ 
tenaire , contre le Roi ; mais cet Edit 
n'a jamais été fuivi » neque in confulendo^ 
neque in judicando. Il eft, ajoute-t-il, cer- 
tain aujourd'hui que la poffeflion immé* 
moriale eft reçue contre le Roi en tous 
héritages & droits domaniaux de la cou- 
ronne. Dodrine enfin de Chopin , D^ 
Domanio ^ l» J j ^^P-S > nam. a. De Du- 
nod , des Prefcriptions , 3*. part. ch. 1 1 ^ 
pag. i8o & 36*9 , edit. de 1730. Car il n'ex- 
cepte de la poflêflîon immémoriale , que 
la Jurifdiâiôn & la Police Af:s_ Rivières 
navigables ; d mi il fuit quç le droit de pé-. 
che y eft affujetti, 

C'eft en conféq^ence de la faveur de la 
poflèflion immémoriale , que Bafnage; 
fur l'article iro de la Coutume , après^ 



(i) Mémoire de Me.- de Xonvre» jour tes- ^ (1) /Kd , T^g-'t^» 
Chanoines de Rûlien » .eontre M» de SelUfle» i . 

- Tome IIL 
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avoir dit que quoique la Coutume per- 
mette aux Seigneurs de bâtir un moulin , 
lorfque les deux rives font affifes en leurs 
fieft , ils peuvent néanmoins en être cnb 

Îêchés quand la rive entière appartient 
un autre Seigneur , qui prouve fon 
droit par des titres valables & authen- 
tiques, ajoute fur Tarcicle io6i quunc 
rivière peut appartenir à un particu- 
lier , fi elle prena fa fource & fon cour» 
dans fes terres , ou par une longue 

Jioffelfion qui excède toute mémoire 
'homme. On oppoferoit fans réflexion 
l'autorité de TAuteur du Manuel des 
Fiefs , chapitre 23 , qui prétenld que le 
droit de pêche dans une rivière dépend 
du droit de cours d'eau , & eue le cours 
d'eau dépendant de la Juftice oc du fief, il 
doit être imprefcriptible comme eux ; 
car fuivant notre lœ municipale (i) , le 
cours d eau & le droit de pêche ne font 
pas exceptés de la prefcription de tous au- 
tres genres de biens. La pêche eft un droit 
utile, qui s'afferme & fe vend féparément 
du fief ; droit bien diffèrent des droite de 
chafle & de retrait , qui font une partie 
intégrante & eflentielle des fiefs , oc qui 
par cette raifon ne peuvent s'acquérir 
qu'avec le fief lui*même« 

Or il peut y avoir prefcription entre 
le Seigneur & le vafial , pour cç qui ne 
forme pas une partie intégrante du fief: 
c'eft ce que Bafnage reconnolt en fon 
Commentaire de l'article 117 de la Cou- 
tume; 

Quoique le droit de pêche ne fok pas 
une partie eflentielle des fiefs , lorfque 
ce droit eft attaché à un fief» le Semeur 

3ui le pofiede en ufe cependant à titre 
e féodalité. De là le Seigneur jouit de la 
pêche dans fa feigneurie IcMfqu'elle en 
dépend , comme le Roi jouit de la pêche 
dans fes domaines , quand il ne les a point 
fogagés. Âinfi les pêcheurs du Seigneur 
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doivent avoir la liberté & h facilité dt 
tirer leurs filets fur les fonds des vaifaux 
riverains , de même que le Roi l'exerce 
fur les fujets de fes domaines. Le fief 
du Seigneur fait fon titre , & il n'a pas 
befoin d'autre titre pour exercer cette 
fervitude ; au contraire , il faut un titre 
pour fe fouftraire à ce droit » qui; eft fe 
droit commun des feigneuries. 

C'eft ce qui fut jugé ete prqfiffo par 

TArrêt que l'H6tel*Dieu de Rouen ob* 

tint le IX Mars 1710, contre le fieur dé 

la VoifHere 2 il fut condamné à retirer 

des pierres qu'il avoit fait placer le 

long de fes propriétés dans la rivière de 

Seine, de en outre en 100 liv. d'iotéréts 

de aux dépens. Il allégua en vain qu'il 

étoit propriétaire d'unhéritage qui bomoit 

le canal de la rivière , que les pêcheurs en 

dégradant cette clôture, le privoîent de 

tout le fruit de fon héritage fans crfTrir 

aucun dédommagement ; que cependant 

fon fonds étoit à ufage de curanderie ^ 

étabtiflèment utile au public , de qui ne 

méritoit pas moins de confidéranoo» que 

le profit de le plaifir du Seigneur; qu'au 

furplus il laiflott le paflage fuffifant pour 

les pêcheurs , de que c'étoit tout ce à quoi 

on pouvoit l^obliger. 

On lui répliqua que TOrdonnance des 
Eaux de Forêts n'a fixé les marche-pieds 
des rives que pour la fttreté de la oaviga* 
tioD des rivières domaniales ; mais il n'a 
pas pour but de reftreindre les pécheurs 
du Roi ou des Seigneurs dans la ièule 
étendue de ces marche^pieds. Ceft la li-^ 
berté complette de entière de tirer les filets 
fur le fonds des vaflaux, qui leur appar- 
tient ; les riverains , fous prétexte de leur 
utilité , de leur commodité , ue peuvent 
apponer aucun obftack ^ foit par de» 
plancaticms , des fbflës » dés nuirs » de» 
éclufes nuifibles au couisde l'eau : voyes 
les Ânicks XLII de XLIII du titre 



(i) Ms. Hébert iRcquêcs pour M, k Vtiùdsa^ d^EfiK?al» centre M. de Uwmoi. 
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XXVn de rOtdouoance des Eaux & 
Focéts. 

Quant àï la ^cbe maritime des Ports 
de notre Province , on doit confulter 
rOrdonoance de la Marine , Vexcellent 
Traité de lV[.<l'Héguerty , dont nous avons 
déjà parié ; fon titre eft : Remaraïus 
fiir^afiturs branches de Commerce & de 
Navigation \ la Déclaratioo du Roi du 
1) Avril 1726 , & celle du 18 Mars 
1727 ; celle du %f> Déconhre 1729 ; les 
Lettres-pateates du 21 Janvier 17^9 9 les' 
Arrêts de la Cour des 23 Mai 176^ & 
1767» qvi fe trouvent ikns Tédition. du 
Recueil des Edits , Déclarations ^ 
&c. imprimés chez Befongne A: Lalle- 
aant. 

PÊCHERIES. 

• Foyq. Pèche. 

PÉCULE. 

Le mineur fous puiflance de père & de 
mère a fon pécule en particulier : mais 
autant qu'ii tinfiaràie& Religieux qui ont 
un emploi particulier hors de leur Mo- 
naflere ; ils ont aufli un état qu'ils ne 
ciemient point de la libéralité de leurs 
père & mère. Ainfi un Officier militaire , 
un Bénéficier eccléiiaftique y quoique mi- 
neur j ne demeurant pas chez fon père , 
a en fa libre difpofition ce qui provient 
à!c& revenus de fon éfat. Il en efl de 
même d'un mineur qui iait commerce ou 
qui exerce un arc fur lequel le père n'a 
aucune influence , ou qui a reçu quelque 
bienfait d'un étranger. 

Vcyc{^ Cote-morte. 

PEINES. 

C'eft une erreur de croire que leà pre- 
miers François & les anciens Normands 
/e borooient à punir les crii#es par des 
compofitions en argent. Nous voycAs 
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dans le titre 79 des loîx rîpwires, dans 
le capitul. 10. du 1. i. d'Anfegife , la 

f)otenceen ufage à T^arddes voleurs , & 
'amputation de la main l'être poux les 
parjures. 

Nos anciennes Coutumes > lors même 
que les compofiQoos & If combanudi- 
ciaire & Tordalie avoîent fieu » condam* . 
noient à la mort ou à Tefclavage ceux, 
qui étoîent hors detat dlndemnifer par 
de l'argent la famille ]o£feofée , ou qui 
fuccomboient dans Tépreuve d« duel > de 
l'eau ou du fer chaud. 

Dans le Miroir des Juges, deHomef 
qui écrivoit à la fin du treizième fiecle » 
on voit que l'on avoit commencé à apper* 
cevoir l'abus des comportions & de« 
épreuves. Au moyen des premières , le 
riche écoit impunément criminel ; & dans 
les autres ^ l'intriguanc ou l'homme vi« 
goureux , fi coupable qu'il fut , étoit in* 
failliblement juftifié. En conféquence, 
comme chaque crime avoit eu dans l'o-» 
rigine fa compofîtion particulière , on y 
attacha aufli une punition qui lui étoic 

Sropre. Le Traite des Peines , contenu 
ans le Chapitre 4, Seâîon 12 , eft très* 
intéreflant. L'Auteur y diftingue d'abord 
deux fortes de peines « les unes voiontai^ 
res , les autres yiolentes : par les volon* 
taires , il entend les peines que l'on s'im* 
pofe par convention : par tes violentes , 
celles ^ frappent fur le corps ou la 
fortune de l'acçufé , & font déterminées 
par la loi. Dans le nombre des peines 
corporelles, il en indique qui font ca« 
pitales ou mortelles , & d'autres affiiâi* 
ves ou vénielles , parce qu'elles font une 
efpece de pardon (i) , ceux gui y^ étaient 
condamnés , pouvant fans injuftice l'être 
à perdre la vie. 

Les peines capitales confiftoient de fon 
temps a perdre la tête , à être tratné à U 
voirie , pendu 9 ou brûlé > enfoui vif en. 



(I> Du mot latin fuenia. 
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terre , ou précipité du liaut (fun endroit 
efcarpé. 

Les affliâives , à la perce d'un de fes 
membres ; comme du pouce , c étoic la 

fmnicion des fauflaires; du poing , c'écoic 
a peine des coupeurs de bourfe ; d avoir 
la langue coupée , cette peine étoit- celle 
du blafphême , foûs le nom duquel on 
cemprenoit le faux-témoignage i caufe 
du parjure ; on fonettoit ou on metroit au 
pilori les perturbateurs du repos public » 
& on eropvirom»oit les hommes violents 
& brutaux. 

* Outre cela» il y avoit des crimes qui 
rfétoient fujcts qu*à des peines pécuniai* 
res ; tel étoit celui d'ufure , du jugement 
isjufte : d'autres n'afliijettiflbient quau 
bannilfement hors de fa paroiiTe ^ ou du 
royaume , ou d'une ville , ou d'un fief : 
de ce genre étoient & les contumaces 
en matkre civile, à caufe du mépris que 
le contumace faifoit des loix , en refu» 
fant de comparoltre en jugement» & le 
trafic infâme de filles débauchées, eu 
égard aux défordres qui en réfultoient. 
Hornes engage les Juges , chargés de 
prononcer ces diverfes peines , à pefer 
mûrement , en leur confcience , la caufe 
du crime, la qualité de la perfonne of* 
fênfée , le lieu & le temps du délit y la 
nature & l'étendue du. dommage caufé ^ 
les artifices employés pour le caufer > 
afin qu'ils puflënt appliquer k chiique for- 
fait la punition la plus analogue. 

Maintenant les peines font à peu 

Îrès les ntémes, à l'exception de celle 
e l'enterrement des criminels vivants » 
à laquelle le fupplicc de la roue a fuc- 
cédé. 

C^ une grande queftion parmi les pu- 
Wiciftes, que celle de favoir,^/^ droit 
de punir à mort ou eorpordiemént dérive 
de la loi moureticz l'affirmative nous p»- 
roît dénrantrée^ 

Ceux, qui la combattent difent^ la loi 
naturelle nous enfiigw fuc aous devons 
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pardonner tout le mal fui nous ejl fatt ^ 
& n'en faire à autrui qu autant qu*Unous 
eft niceffairt pour en éviter un nous^ 
même. 

Mais fi la p r e mi ère partie de cette 
propoiition eft vraie » la féconde ne Teft 
certainement pas. 

L'on conçoit que faire mal à celui de 
qui on a en reçu , c'cft doubler le ééfor- 
dre , au lieu de le réparer ; mais il eft 
impoflible d'appercevoir un feul cas oik 
l'homme ait par la loi naturelle droit 
de faire mal à' autrui , même pour 
éviter ou prévenir celui dcmt il oous me- 
nace. 

En efltt, fi je pi^ve mon agreflêur 
de forces , parce qu'il s'en ferviroit pour 
fe nuire & aux antres ^ bien loin de lui 
faire mal , je lui fais le plus grand des- 
biens : la violence qu'il éprouve lui eft 
falucaire; je le foultrais au joug d^une 
inclination défordonnée fous lequel fa 
liberté s'anéantiroit : liber non eft quem 
fuperhus infiat animus. 

Voici donc en quoi réfide le délâut 
de la maxime que quelques piiblicîiles 
ont adoptée ;. elle applicpie également le 
nom de mal à la méchanceté de Tagref- 
feur & aux obftacles que Ton oppofe aux 
defleins du méchant. Il eft une maxime 

Sjur nous parolt préférable , & d'où ce 
emble le droit de punnr dans l'état de 
nature dérive clairement. 

Conjeryes'toi & ne eejfes de eonfirver 
les autres que lorfque tu n'en auras plus 
k pouvoir. 

Il fuit de cette maxime que > fi ni» 
agrefleur fe difpofe à me ravir la vie » 
je dois prendre les précautions Tes plus 
propres ï me conferver & à le confer- 
ver ; je dois donc le repouffer : & s*iE 
périt par l'aâe de ma jufte défenfe , je' 
oe fuis par4^horotcide , il eft fuieide ; 
lui feul a manqué an devoir de fa propre 
€onib:vatioau]uc lui pipefcrivoit la nart»-* 
re y parce qu'il ^<SLiS3ifQ& yotontaigcmear 
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à la violer, & m'a cxpofé à Fenfreindrc 
fans le vouloir. 

Depuis l'établiflement des fociétés, leurs 
membres n'ont plus même^le droit de fe dé- 
fendre ; la fociété a été par eux chargée 
de les protéger ; ils n*ont confervé le 
droit naturel de fe défendre que pour 
les cas où il feroit impodible à la fo- 
ciété de les fecourir» parce qu'alors ils 
rentrent dans l'état de nature. La fociété 
par fes chefs devant donc exercer le 
droit que fes membres auroient^s'iis étôient 
dans l'état de nature , de fe défendre eux- 
mêmes y il eft évident que la marche de 
fes loix ne peut être la même que celle 
des loix de la nature^ mais elle doit en 
approcher lé plus qu'il eft poffiblô. En 
conféquence, les loix politiques & fo- 
ciales doivent- châtier l'injure, punir les 
violences , opprimer le furieux ; fi celui- 
ci fuccombe fous l'effort extrême des 
loix y c'eft lui qui s'immole ; il n eft pas 
leur vidime, il left de fa fréuéfîe. 

La loi eft conforme à la nature , dès 
qtfdle ne ceffe de veiller à la conferva- 
tion de (es membres qu'au moment où i 
malgré elle', ils y renoncent eux-mê- 
mes. 

L'unique ©bjeâion fpécieufe que Ton 
peut nous faire doit donc confifter en 
ce que dans Tétat de nature Tagrefleur 
auroit mis fouvént celui qu'il auroit at- 
taqué dans la néceflité involontaire de 
s'expofcr à lui ôter la vie par le fenti- 
ment ioné delà codfervacion.de la fienne ; 
au lieu que la fociété n'eft jamais placée 
dans cette extrémité ^ puifqu'elle peut 
conferyer en toutes circonftanfces , fans^ 
rien perdre de fon exiftence , la vie aux 
fcélérafô les phis détermines. 

Mais à ceci nous répondons que fi la 
vîe doic être confervée à ces fcélérats, 
au moins il faut fouftraire les aïKres aux 
funeftes eSéts de leur penchant ^ car la 
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confervàtîott de leur individu n'eft pas 
celle qui mérite la préférence : auffi le 
trop fameux Auteur du Livre des Mœurs 
en eft-il convenu. 

Il avoit avancé que la loi naturdU 
qui , pur rapport aux devoirs de ia fo^ 
ciété^ n'injpire que la bonte\ la douceur f 
t indulgence , ne vouloit pas qu'on repris 
mât lest méchants par des méchancetés p 
è' qu'on punît t homicide par le meur* 
tre. 

On lui fit obferver que ce n'étoît pag 
une méchanceté At faire périr l'homicide ^ 

{milque par le fupplice^, on empêchoic 
es parents , les concitoyens , les amis 
de l'ofFenfé à imiter & à multiplier d'âge 
en âge fes excès; & lepublicifte prétendu 
philofophe fut forcé d'avouer que l'ho- 
micide devoir être privé de fa liberté. 
Voici fes termes (i) : que les loix dà 
police différent effentiellement des précep^- 
tes moraux \ ceux-ci doivent être exacte^ 
ment conformes à la loi naturelle ; au lieu 
qu^aa contraire les loix de police font ' 
pour ^ordinaire des dérogations au droit 
naturel , parce que dès que les hommes 
ont vécu en fociété , il a fallu que cha* 
que particulier renonçât à quelque portiort 
de fa liberté naturelle pour le hitn géné^ 
rai. Or > qui n'eft révolté de rahrurdité- 
de cette déclaration ? 

i**. Elle nkt une différence effèntielle 
entre ks préceptes moraux & les loix de 
police fociale , quoiqu'il foit manifefte 
que les premiers font le fondement , le 
principe y la fource , Vame des autres „ 
& qu'ils ne différent entr'eux que relati- 
vement à l'agent qui les met en adion „ 
ce qui ne touche en rien à leur eflènce^ 
2^ Ce n'eft plus, fclon elle, une mé- 
chanceté que de priver un homicide de 
fa liberté ; c'eft feulement une rférogatioa 
à la loi naturelle , fondée fur la convei>- 
tion de l'homicide même \ doàil fuit q^iie 



(i) Edairgflemffiitf lùr les Moeurs^ ^ page 329» 
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lliomicVdc a été (on propre légiflateur « 
& que ceux qui le privent de fa liberté 
ne font que les exécuteurs de fa volonté 
réfléchie , tandis qu'il ne l'eft que d'une 
volonté deftituée de réflexion. Or, une 
volonté réfléchie tll (ureroent plus dans 
la nature que celle qui D*auroit pour 

Îrincipe que le déréglemem des pâmons. 
)e quelque tournure que fe foit fervi 
TAuteur du Livre de rKfpric, il fort 
donc démonftrativeroent de ce qu'il s*eft 
twuvé forcé de déclarer , que la con* 
crainte , la gêne où les loix fociales met- 
tent le criminel , ne font pas contraires 
à la nature ; il ni s agit donc plus que 
d-examiner fi cette contrainte , cette gêne 
peuvent être ponées jufqu'à la peine de 
roort ; ou fi au contraire elles doivent être 
reftreintes à la feule perte de la liberté. 
Dès -lors qui ne conviendra que cette perte 
de liberté cft une vraie more ; car e(l-ce 
conferver la vie d*un homme que de lui 
en interdire Tufage ? La fanté , par la 
durée de cet horrible châtiment , ne s'al* 
tere-t-elle pas t La vie n*en eft-elle pas 
abrégée ? Si cela ell , comme on ne peut 
raifonnablement en difconvenir , la peine 
de mort que les Juges infligent eft jufti- 
fiée : la perte de la liberté que la loi 
naturelle autorife , efl une mort lente à 
la vérité ; mais une mort procurée à 
l'inilant , cû moins cruelle que celle qui 
s*opere fucceflivement & dans un inter* 
valle de temps confidérable. Il n'efi donc 
pas étonnant que la peine de mort aie 
été approuvée par TEfprit-Saint : non fine 
cauja gladium portai » dit faint Paul , 
en parlant du Magiftrat (i), Dei enim 
minifia tft vindtx juxta iront ci qui mali 

Tout ce qu'on peut defirer , c>ft que 
les Juges ne prononcent cette peine qu'en 
fe conformant aux loix inftituées pour 
le difcernement des crimes , & des accu- 
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té% auxquek ils doivent l'infliger. Voye{ 
Présomptions & Preuves. 

La diiUoâioiiile Hornes^ entre les pei- 
nes légales & courencionnellcs » n'eu pas 
indifférente dans la pratique. Si les Juges 
ne font pas les. maîtres de ne point infli- 
ger les premières à ceux qui les ont en* 
courues , les particuliers ne le font pas 
davantage de s'aflujettir à des peines 
qu'ils n'ont pas méritées. 

Telle eft la dignité de l'homme dans li 
fociété , ^ue devenu un de fes membres , 
qu'ayant été jugé digne d'y être admis » 
comme l'une de fes parties incégraotes » 
il ne lui eft pas libre de fe dégnder du 
rang qu'il y occupe, par pufillaBimicé p 
légèreté » infouciance de (a réputation ; 
le Souverain » peie de fes fujets » vient 
à fon fecours au nom de la fociété » 
lorsqu'il s'eft fournis à une dégradatioa 
qu'il ne méritoit pas. Après avoir obte- 
nu des Lettres en la Chancellerie » pour 
fe reftituer contre l'aâe où il s'eft im- 
poie une punition qu'il n'avoit pas encou- 
rue, le Juge auQuel il les préfente, pefe les 
motifi» de l'aoe , les circonftances oui 
Font précédé & accompagné ; & fi elles 
ne font pas de nature ï flétrir le citoyen 

Î[ui , par des reconnoiflances prédpirées * 
uggerées & déshonorantes , a eflayé de 
priver la fociété d'un membre qui l'ho- 
noroit , il y eft rétabli : les féduâeurs 
font punis , & le foible opprimé triom- 
phe. 

PÈLERINAGES. 

Par Déclaration du Roi , du 7 Janvier 
i6%6 , il eft défendu d'aller en pèleri- 
nage à Saint Jacques-en-Galice , Notre* 
Dame-de-Lorette , & autres lieux Jiiors le 
Royaume , fans ime permifSon exprefle 
du Roi , lignée de l'un de fes Sécrétai- 
res d'Etat , fur l'approbation de USvêque 
diocéfain , à peine des galères à perpé- 



(i) Epift. ad Roman, c. l^^ f\ ^ 
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tnhé contre les bontmes , & contre 
les femmes , de telles peines afHiâi- 
ves que les Juges trouveront convena- 
bles, 

P É N I T E N C E R 1 E. 

La Pénitencerie eft un bénéfice à charge 
drames ;ouand il eft en titre, ceft-à-dire 
qu'il n'eft pas révocable ad nutum y que 
ceux auxquels on le confère, ne font pas 
finoplement délégués par TEvéque , alors 
le Pénitencier eft ordinaire , comme TE- 
vêque lui-même, laiurifdiâion qu'il exer- 
ce eft propre à fon Office , & il a un trou<- 
peaucenain , compofé de tous les fidèles 
du Diocefe où il eft établi Van-Efpen , 
tii. XII , cAtp. j , /7^ 2 4 , fous le nom de 
proprius ficcrdos du Canon omfiis atriu/^ 
fue fixas , penfe que le Pénitencier eft 
connpris ; il eft donc , à l'égard de tout 
le Diocefe , véritablement Curé r Tho- 
maffia , difcipl. eccléfiaft. tom. x ,. parr« 
A , liv. !*'• , chap. 6q , n®. 7. De là ri 
luit que le bénéfice de Pénitencier eft 
compris dans la difpofition de la Dé- 
claration du %j Avril 1745^^ rpar laquelle 
il eft porté que , lorfqu'il s'agit de pour- 
Toîf aux Cures & autres bén^^es à char- 

g; drames , les Patrons qui ont la pré* 
ntacion à ces bénéfices > & les Coliar» 
teurs à qui la difpofition en appartient ^ 
eut même ^ dans le& mois de Janvier & 
de Jiùllet , qui font appelles mois de ri-- 
,^aeur 9 la liberté du- choix entre les gra- 
dués duement qualifiés, qui auront obte^ 
mi des Lettres de nomination fur lefdits 
Colfateurs , & qui les auront, fait iniî- 
ouer dans le temps & dans les. formes 
ordinaires ; & de préférer celui d'entre 
ks gradués qu'ils jugeront le plus digne-, 
par fês quaKt^ perfonnelles , par fes ta- 
lents & par fa bonne conduite ,.de tent- 
plîr lefdites Cures ou: autres bénéfices à 
charge d'amcs ,. encore qii'il fe trouve en 
concurrence avec des gradués plus aa--^ 
ciens ou plus privilégiés^ 
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PENSION. 

Il y a deux forjtcs de penfîons : cel* 
les afièâées fur les biens profanes , & cel- 
les créées fur les bénéfices eccléfiaftiques. 
Quant aux premières , on doit , i® ob- 
ferver que la ptnfion ou jouiffhnce , don^ 
nie par le père ou autre afccndant , ne 
doit pas être remifi en partage , mais c€ 
qui en refte dû lors de la fucctjjion échue p 
rte peut être exigé par celui auquel il a 
été donné même en faveur de maritt- 
ge y fi non la dernière année échue : art. ^^ 
des Placitis. Voyei Rapport.. 

Il étoit d'une fouveraine injuftice que* 
le revenu annuehqu'un père aluroit cra 
devoir donner à fon fils pour ie procu- 
rer un établiflement avantageux ,. ou pour 
paroltre dans h fociété avec les décora* 
tions convenables à l'état auquel il le 
defhneroit , fut précompté à ce fils lors 
du partage de la fuccelUon de fon père ^ 
car il cda étoit ,. très-fouvent un enfant 
fe trouveroit privé de fa légitime par des 
penfions qu'il n'auroit pas été libre de 
cefuXer. Le rapport entre les enfants ne 
dois avoir pour objet que les capitaux qui 
rcndroient la forttine d'un: cohéritier 
ûipérieure à celle des autres. 

zMJn lîeur Souning, par teftament ,. 
avoit légué une penfion de 600 liv. aur 
profit d!unc demoifelle âgéede trente-deusci 
ans y qu'il avoit amenée en France des- 
pays étrangers r par le même tefkment^ 
il avoit chargé fon neveu, en l'inftituant 
fon légataire univerfel de fes meubles Se 
légataire du tiers.de fes acquêts, de payer 
cette pQofion^^ fans aucune diminution ^ 
nonobilaot les diminutions dont lès ren^ 
tes fur le Clergé qji-il y affeâoir pour- 
roient devenir fufceptibles.. Après le dé- 
cès du tettateor,Jcs rentes* fWcnt rédui-- 
tes :: le légataire étoit mineuf^ ;, fcm^ tu- 
teur prétendit que cetiQ rédUâiorr nr 
dcvoit être fupportée cyje- par )z légav 
taire, de la gomoo ^ puifquc fuiyaot te^ 
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termes du teftamcnt » cette pcnfîon étoît 
Spécialement alTcdcc au legs particulier. 
•Mais par Arrêt du 30 Juillet 1720, la 
Cour ordonna de payer la penfion, fans 
aucune diminution , fi mieux n'aimolt le 
légataire univerfel abandonner fon legs. 

3°. Toute penfion qui a pour objet la 
fubfiftance de celui auquel elle ett accor- 
dée, doit être payée de trois mois en trois 
mois, parce que dcsqu on a reconnu lané- 
ceflitéde fubvenir à lentretien & à la nour- 
riture du donataire , on ne doit pas lex- 
pofer à ne pouvoir fe procurer ni l'un 
ni l'autre pendant un an , qu'en facrifiant 
partie de l'a penfion à la cupidité des 
prêteurs qui font habitues à fe dédom- 
mager par un plus haut prix ou par des 
intérêts, des longs crédits qu ils font, 

4**. A l'égard des pcnfions que Ton 
s'oblige de payer aux collèges & aux 
communautés religiçufes , c'eft un ufage 
prefque général que le paiement ayant 
été fait par avance d\m quartier , fi l'on 
fort avant fon expiration , on ne peut 
Te faire reftituer de ce qui refte à finir 
de ce quartier. Cet ufage eft fondé fur 
ce que la communauté ou le collège ne 

Î>eut pas toujours fe procurer un pen- 
îonnaire fur le champ pour remplacer c«- 
luiqui fort ; & que par lopinion où le met 
c^lui-ci par fa rélidcnce en la maifon, 
quelle auroit l'étendue pour lequel le 
, paiement a été fait , il s interdit toutes 
démarches pour le faire remplacer , & 
•îl eft néceflité de refufer même les occa- 
iîons de remplacement qui s'oifriroicnî. 
5^. En ce qui touche les pcnfions fur 
Jes bénéfices , Tufage , lorfqu'on le pra- 
tique avec difcrétion , ccft-à-dire con- 
formément à Teforit & à la lettre des 
faints Canons & des Ordonnances de nos 
Rois , en eft très-favorable, 
L'Hiftoirien k plus ancien de notre 
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MoMrehie. nous rapporte Vexempk/de 
Contumeliofus,. Evêque de Riez, à ^ui 
le Pape Agapet décerna une penfioi) f\i{- 
fifante fur les revenus de fon Eglife , 
après qu'il eut été dépofé dans un Con- 
cile Provincial (i). Dans la fuite, nous 
voyons que de femblables penfioos font 
accordées par les Papes &. nos Rois à 
des Bénéficiera infirmes , devenus incap^ 
blés d'exercer perfonnellemenc leurs fonc- 
tions ; mais en même temps divers mo- 
numents exiftent qui prouvent que TE- 
glife profcriyoit la retenue d'une penfion 
fur un bénéfice qui à peine produifoit 
un revenu fuffifant pour la fubnftance de 
celui qui en étoit pourvu , ou par un réfi- 
gnataire auquel la penfioa n étoit pas oé- 
ceflaire pour vivre , ou par des Ecclé- 
fiaftiques qui n'avoieot pas deflervi le 
bénéfice. 

En 1189, un Concile Provincial de 
Rouen anathématifa ceux qui faifoieot, 
fans motif légitime , oakre des comef- 
tations à Tégard des bénéfices pour avoir 
un prétexte de fe procurer , par traniac- | 
tion , une penfion fur les fruits (a). I 

Afin que des penfions puiiTent tot | 
accordées légitimement fur procès pour 
le bien de la paix , il falloir que la dîA- 
cuite de juger la caufe en £aveur de l'un 
ou de Vautre des parties ^fut telle quelles 
ne puflent être conciliées que par ce teoi- 
pérament. ^ 

En 12.^1 ^ conunença la fixation des 
penfions au tiers ; & la néoeffité du ton* 
fentement du Pape & du Princçpoiff Itt 
légitimer (3), parut de plus ea plus oé* 
cefTaire. 

Le Concile de Tolède de Van 1^669 
déclara fufpeâs de firaooîe ceux qui & 
réferveroieot fans pcrmiffion du Pape, 
des penfions fur les bénéfices qu'ils réfi- 
gneroient. Il ne faut pajs , comme Ttio* 



<i) Thomâff: part. 3. t, %. ch.,a9. ft. 10. 
Xi)lbid. ch. 31. 5. 4. -• 



(3) IbiJ. ch, SI. $. 8. 
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nraflîn le remarcjue , s'imagîner que cette 
permiffîon purge la fimonic. Les penfions 

f>euvcnt être fimoniaques , quoique le Pape 
es permette. Elles ne ceflent d'être ta- 
chées du crime , qu'autant quelles ont 
pour principes les caufes que les Canons 
autorifent. un Concile de Rouen, aflem- 
blé en içSi , adopta la déciiion du Con- 
cile de Tolède. En 1598, le Clergé de 
France aflemblé , indiqua avec précifion 
les cas où les penfions pouvoient être 
conftituécs valablement. Le^ premier eft 
celui 011 il s'agit de terminer un procès 
entre deux compétiteurs d\in même bé- 
néfice, lorfaue la queftion ne peut être 
autrement décidée ; le fécond, pour éga- 
ler les bénéfices permutés ; & le troi- 
fienie, pour donner Tentretien & la nour- 
riture à ceux qui réfignent leurs bénéfices 
par vieillefle , infirmité , ou pour quelque 
caufe utile à l'Eglife. Elle déclara les 
penfions alfignées aux laïques fur des bé- 
néfices à charge d âmes , contraires aux 
faines maximes. En conféquencé Louis 
XIII , en 1629 » ^^^ ""^ Ordonnance par 
laquelle il fut dit , fue les Archevêchés , 
Evéchù y Cures & Hôpitaux ne feraient à 
f avenir charges d aucunes penfions ; ù 
que quant aux Abbayes & autres bénéfices 
étant âftf nomination , ils ne le feraient 
pareiUement , Jînon pour grande confidé^ 
ration , ^ en faveur de ptrfonnes ecclé" 
fiafiiques feulement, 

Louis XIV , par Edit de 1671, défen- 
dit de prendre penfion fur des Cures ou 
des Canonicats , foit des Eglifes cathé- 
drales ou collégiales , qu après les avoir 
delfcrvies durant 1 5 années , fî ce n'étoit . 
pour caufe de maladie & d'infirmité con- 
nue ^ approuvée par C Ordinaire \ qu'a- 
lors ces penfions ne pourroient excéder 
le tiers , & qu'il refteroit toujours au ti- 
tulaire la femme de 300 liv. outre le ca- 
fuel des Curés & les diftributions des 
Chanoines. 
Cet Edic demandoit quelques éclairctf- 
Toau m. 
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fements. Le Roi en dofina par fa Déola- . 
ration du 9 Décembre 1673, Il y eft dit^ ' 
que TEdit s'applique tant aux prébendes • 
ordinaires ou théologales » ^u^à toutes au^ ' 
très dignités ^perjonnats , ferni-prehendes ^ 
vicaireries , chapelles , è autres bénéfices. 
des Eglifes cathédrales Çf collégiales qui 
requièrent réfidence , de telles dénomina^ 
tions & qualités quils puijfent être. 

Il eft d obfervatibn que pour fixer le 
tiers du revenu do-bénéfice-cure , & y 
proportionner la penfion , on doit comp- 
ter le produit des obits , des fondations 
& des dîmes novales dont jouifl'cnt Ica^ 
Curés. 

En cette province , le Parlement au- 
torife les penfions créées en Cour de 
Rome en faveur des Patrons qui ont 1 é- 
fervé fur les Cures à leur nomination des 
penfions , pour les aider à faire étudier, 
leurs enfants, ou à foutenir leur famille, 
dont la fortune eft bprnée : de Lacombe, 
yerio Patronage. 

Mais le Bénéficier d'une Eglife en pa- 
tronage laïque, ne peut faire créer de 
penfion fur fon bénéfice fans le confen- 
tement de fon Patron , parce que les pen- 
fions n'étant principalement introduites 
qu*au cas de refignation ou permutation , 
elles ne peuvent pas aivoir lieu à 1 égard 
des bénéfices laïques, puifquils ne peu- 
vent être réfignés qu'autant que le Patron 
y confent. 

Au furplus, il ne faut pas croire que 
lors même qu'une penfion n'excède pas 
les bornes de la q^'orité que lui -prefcrît 
TEdit de 1671 , elle foit de droit confir- 
mée en la Cour ; nous avons plufieurs 
Arrêts qui ont annuité des penfions qui 
étoîent vifîblement vicièufes dans leur 
principe. Telles font celles retenues par 
un réngnant pourvu de deux bénéfices 
incompatibles, fur celui de ces bénéfices 
auquel il renonce ; ou par un bénéficier 
qui jouît de biens eccléfiaftiques indé- 
pendants du bénéfice qu'il réfigne , ^ef- 
N na 



Digitized by 



Google 



466 P E N 

onels font fuffifants pour le h\rt fub- 

La penfion n*eft pas nulle pour être 
cxceHive , elle eft feulement réduâible : 
A^rét du 18 Mars 1744» rendu àl'oc- 
cafion de la cure d'Eragny , dans le 
Vexin , diocefe de Rouen. Si cependant 
l'excès étoit tel que tout le revenu du bé- 
néfice fût affeâé à la penfion , alors 
comme le titre ne peut fubfifter fans 
fruits , Taâe de réfignation n ayant plus 
d'objet , la penfion ne feroit pas feule- 
ment réduite, mais anéantie. 

Ceci cependant ne doit s'appliquer 
qu'aux bénéfices ï charge drames ; car 
les penfions fur bénéfices fimples,ne font 
pas fujectes à rcduâion , le pourvu doit 
payer la penfion ou rcltituer le béaé- 
fice (i). 

Pour que le penfionnaire rentre dans 
le bénéfice faute de paiement , il faut 
que le refus qui en a été fait foit juri- 
diquement conflaté. La procédure efl la 
même que pour le renvoi en polTelIion 
d'un fiefFant ; ce qui prouve que la 
penfion efl un droit purement profane, 
& qu'il n'y a rien de fpirituel dans la ma- 
tière des penfions ^que leur conflitution. 
Aulli ne peut-on permuter une penfion 
contre un bénéfice ; auffî la connoiffance 
de la caufe , des motifs , en un mot de 
de la validité ou invalidité des penfions 
appartient-elle au Juge d*Ëgliié ; mais 
pour le potreffoire , lorfqu on prétend , 
par exemple , que la penfion eft d'une 
quotité exceiFive^ le Juge Royal en con- 
noit feul. 

Le penfionnaire efl tenu de contribuer 
au don gratuit que le Roi exige » & à 
toutes autres chargef extraordinaires ^ 
lors même que la penfion a été (lipulée 
en exemption de toutes charges , parce 
que le contrat entre le Roi & k Clergé 
qui repréiente chaque- titulaire ^ déroge 
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aux 'conventions des particuliers , ra 
plutôt celles-ci font toujours tacitement 
fubordonnées à ce contrat. 

La furvenance d*autres bénéfices doit 
faire diminuer, reflreinâre& même anéan* 
tir les penfions , fi par là le penfionnaire 
peut pourvoir convenablement à fes be- 
foins. 

A cet égard on propofe cette qucftion^ 
fi un Curé ou Chanoine ayant permuté 
contre un bénéfice fimple avec rétention 
de penfion , ôc étant enfuite nommé à 
un canonicat ^ fa penfion peut lui èae 
conteftéc ? 

La négative nous parolt inconteilable* 
Il n'en feroit pas de même dans le cas o& 
la peclion auroit été créée pour réfigna- 
tion. La réfi^ation efl fans réciprocité 
entre le réfignant& le réfignataire. Quant 
à la penfion , la réferve qiie le premier en 
fait , a fes feuts beibins pour principe» 
Mais la permutation n'a pas les beibins 
des copermutants pour baie ; une juAe 
proportion en l'échange des fruits qu'ils 
fe cèdent mutuellement en efl Te feul but. 

En 1604, le 16 Mars , il fut jugé en- 
tre les nommés Souillés & Daniel , qu mi 
banniffement à temps , ne privoit pas uo 
Curé de fon bén^nce : Hérault » article 
142 de la Coutume. 

Mais par un Arrêt du a Mai 1^84 , la 
Cour décida qu un Eccléfiailique ayant 
été condamné aux galères , & obtenu (on 
rappel, n'étoitpas recevable à demander 
la penfion qu'il s'étoit retenue fur foa 
bénéfice. 

La queflion de favoir combien.06 poo^ 
voit demander ^arrérages fur un béné- 
fice, s'offrit en 1660 , & par Arrêt il 
en fut accordé cinq années. 

Le 8 Janvier 1671 , un penfionnaire 
fut évincé de la demandée dune penfion 
fur un bénéfice-cure qu'il avoit deffer- 
vi , quoique la penfion fut inférieure an 
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tiers du revenu. Pareil Arrêt fut rendu 
le II Août 166^. 

Le rachat d'une penfion par celui qui 
en étoit débiteur, ^malgré les faifies & 
arrêts faits par les créanciers du dé- 
biteur , fut jugée valable , le ii Juin 
1667(1). 

Le 31 Janvier i^çi, une peniîon créée 

})OUT le bien delà paix , fut confirmée par 
a Cour. La continuation en fut ordon- 
née , fauf au débiteur à agir pour la faire 
réduire , s il y avoit lieu. 

On peut ftipuler valablement dans Tade 
de conftitution de penfion fur une cure , 
qu'un laïque fera caution du paiemçnt : 
c'eft ce qui paroît ré fui ter d un Arrêt du 
15 Mars î6i6 f qui condamna un Curé 
réfîgnataire qui avoit obligé tous fes biçn$ 
au paiement de la penfion , à la conti- 
nuer, quoiqu'il eût réfigné le bénéfice 
grevé de la penfion, & qu'il ne l'eût plus 
en fa main. 

La Jurifprudence , on le voit , eft par- 
faitement û'accord avec les principes que 
nous avons pofés. 

PÉPINIÈRES. 

Les pépinières , c'eft-à-dire les chcno- 
tieres , hètrieres , oulmieres , & autres 
jeunes arbres provenus de plants ou fe- 
ihences,& tenus en refervoir pour être 
tranfplantés , fuivent le fonds. Cependant 
les veuves ufufniitieres , & autres héri- 
tiers prennent part aux pépinières com- 
me aux meubles , avenant la difiblution 
du mariage en l'année où elles doivent 
être levées. 

Les fermiers ayant planté des pépiniè- 
res , les peuvent enlever après leur bail 
expiré , en laiflànt la moitié aux proprié- 
taires, pourvu quelles aient été faites du 
confentement du propriétaire, ou fîx ans 
avant la fin du bail. 

1^ Les difpofîtions des articles 5 16 & 



p E R 



467 



517 de la Coutume, n'ont de rapport 
qu'aux veuves & aux îiutres cohéritiers; 
ainfi on ne peut les appliquer à des lé- 
gataires ou acquéreurs de meubles : Ar* 
rêt du 5 Juin 1609 , rapporté par 
Bérault. 

2**. Il réfulte que les pépinières n'ap- 
partiennenc pour moitié aux fermiers , 
qu'autant qu'ils les ont faites du confen- 
tement du propriétaire , ou fîx ans avant 
la fin du bail , autrement ils n'y doivent 
rien prétendre. 

3*. Les pépinières ne font fujettes ï 
dîme, qu'autant que le fonds fur lequel 
elles font excrues eftdécimable de droit, 
& qu'elles font vendues hors paroiflc : 
Arrêts de la Cour des 16 Juillet 1666 & 
4 Mai 1763. 

PERCHE, 

Voyei Acre. 

PERE. 

A proprement parler , on ne doit 
donner ce nom , fuivant nos loix , qu'à 
celui qui a eu d'une femme légitime 
des enfants \ car les bâtards font fous 
la puifiance du Roi, qui repréfente l'E- 
tat. 

La puifiance paternelle s'étend fur la 
perfonne comme fur les fortunes des en- 
fants , avec cette différence qu'elle s'e* 
xercc fur leur perfonne, quoique diver- 
fement, pendant tout le temps qu'ils exis- 
tent ; au lieu que de Tinfiant de leur ma- 
jorité , c'eft-à-dire après vingt ans , les 
biens qui ne leur viennent pas du père font 
en leur difpofition. 

On dit qu'il y a diverfité dans l'exer- 
cice du pouvoir paternel à l'égard des en- 
fants durant leur vie. En effet , tant qu'ils 
font dans l'enfance , les pères font ref- 
ponfables civilement des délits qu'ils com- 
mettent : Arrêt du 20 Novembre 1691 , 
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au fujct du bris des arbres. Voyei auffi 
DÉLITS & Enfants. 

Et par cette raifon , les Règlements de 
1666 & de 1673 déclarent les pères tu- 
teurs naturels de leurs enfants. Ôe là en- 
core y le père , fans être nommé tuteur » 
peut intenter retrait au nom de fon fils 
ou de fa fille qui font mineurs , fans avis 
de parents : article 4 des Placités. Si 
cependant un père appréhendoit une fuc- 
ceifion au nom de lun de fes enfants fans 
fe faire autorifer de fes parents , il feroit 
refponfable des dépens d'un appel qu*il au- 
roit mal à propos interjette > & dont il 
auroitétc obligé de fe défifter : Arrêt du 
13 Décembre 171$. 

Quoique les enfants aient atteint Tâge 
où leurs biens provenus d*un autre côté 
que celui du père , peuvent par eux être 
valablement aliénés ; ils ne font pas pour 
cela moins fujets à l'autorité de leur 
oere , quant à leur établiflement. Voyei 
Mariage. 

Le père cft obligé de conferver fur feç 
propres , le tiers à fes enfants. Nous le 
dirons avec les développements conve- 
nables , article Tiers Coutumier. 
Mais indépendamment de cette obliga- 
tion qui ne peut avoir d'effet qu'après fa 
mort, la loi lui en împofe une à Vcgard 
de fes filles : de fon vivant , il doit les ma- 
rier convenablement. Sur ce point il y a 
quelques remarques i faire , elles feront 
fuivies d'obfervations à I égard de Tufage 
que le père peut faire (fes droits que la 
Coutume lui accorde fur les biens de fa 
femme , & <ie Tégalité qu'il doit garder 
entre fes enfants. 

i^ Le mariage convenable qiîe le père 
doit à fes filles , s'entend d'un mariage 
en un âge compétent, & avec une perfonne 
de condition , de nucurs & de fortune 
propres à écarter de la fille les maKieurs 
de l'opprobre , de la débauche ou de la 
mifere. Si une fille après vingt-cinq ans , 
fç voit tellenatent oégligée par fon père. 
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qu'il ne le donne aucuns foins pour l'é- 
tablir ; que même il rcfufe des partis 
honnêtes qui la recherchent , elle a le 
droit de fe plaindre au Juge , & d'exi- 
ger qu'à h diligence du Miniftere public 
fa famille foit affemblée pour délibérer 
fur la convenance des panis qui lui font 
refufés ; & au cas de perfévérance da 
père dans fon indifférence pour fon bien 
être , autorifer cette fille à s*etablir. Ceft 
ce qui fut^gé par Arrêt du 18 Juillet 
1607, que Bérault rapporte fur l'article 
i<o de la Coutume. Le père fut condam- 
ne à donner une dot proportionnée à fes 
facultés , & de ta marier en dedans un 
temps qui lui fut fixé. La fille , dans l'ef- 
pece de cet Arrêt ^ avoir plus de trente- 
cinq ans. 

Quand le père marie fa fille , il peut 
être garant , & ne l'être pas , de la dot 
qu'il lui donne ou promet ^ fuivanc les 
circonftances. 

D'abord, fuîvant notre Coutume, le 
père peut ne rien donner à fa fille en 
mariage. Or de là il fuit que sH lui donne 
une fomme en la mariant , ou sTil la lui 
promet en deniers payables après le ma- 
riage , c'eft une pure hbéralité de fa part : 
& fi te gendre aifïipe le don y la fille ne 
peut en avoir recours fur fon père : 
Arrêt du 9 Juillet 1659 > rapporté par 
Bafnage fur l'article 250. — Mais fi le 
père feconftitue en rente parle contrat,, 
& qu'il racquitte cette rente fans exiger 
de remplacement du mari de fa fille » 
alors iïeft garant de la perte quelle fiit 
de cette rente. Ceft une rente qu'il a 
donnée à fa fiHe ; il a dû , comme tout 
autre qui en auroit dû une à cette fille » 
favoir que le mari ne pouvoir recevoir le 
racquit des immeubles de fa femme, qu'en 
donnant toutes (uretés pour h reftituclon 
du capital 

Il faudroit raifonner de rnênne dans te 
cas où te père aurôit retenu en fes mains 
ce qu'il aurob promis ca doc à fa fillt » 
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jufqtfà ce quefon gendre lui eût trouvé 
femplacemenr;. carlî le* père en ce cas 
avoît rcmbourfé les deniers , fans exiger 
le remplacement , il feroit refponfable 
envers fa ftlle de la dilfipation dont le 
mari fe feroit. rendu coupable. 

Le lo. Janvier 1719^ on agita , en 
Faudience du petit rôle ,' cette queftîon ,. 
fi un père ayatir promis une fomme de 
1,200 11 V. en mtiriant fa fiHe > avec fti- 
pulation que fon ' gendre feroit tenu , 
tors du paienïent , de donner bon & va- 
lable remplacement; & ayant enfuite 
paye, à ce gendre 6ai liv. > fans avoir 
exigé de remploi j. les enfants de fa fille 
n'étoienrpas recevables à demander toute 
la fomme aux^acquéreurs du bien du frère 
de leur mère , faute par eux de fournir 
remplacement de la dot? 

La: Sentence dont étoit appel avoir 
condamné les acquéreurs à payer les 
1,200 liv. , fi^ mieux ils n'aimoieht aban- 
donner le fonds par eux acquis ; & Taf- 
feire fut- appointée au Coiifeit : mats les 
plus célèbres Magiftrats & Avocats fou- 
tenotent- le bien jugé de la Scntcntc, en. 
ce que quand le père fe conttitue en 
fente, il eft^ préfumé avoir douté. de la 
folvabilité de Ton gendre i & que dans 
refpece , il étoit plus évident encore que 
ce doute avoit fubfîlté ; qu'en conlequen- 
cc , le père etoit coupable de n'^avolr pas 
pris les précautions qui étoient en fon 
pouvoir pour le difRpen 

L'article 393 de la Coutume décidé 
que s'il n'y a que des filles qui aient été 
mariées du vivant de leur père > la femme 
à moitié aux meubles , pourvu que le 
père foit quitte du meuble qu'il a pro- 
mis à'fes filles ou gendres en faveur du 
mariage, L^artide 419 établit la même 
maxime ; mais elle a fait naître une dif- 
ficulté : un père n'ayant que des filles 
leur promet pour leur mariage une fom- 
me payable après fon décès ; les gen- 
^er om/déchré conûituer & configner 
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cette fommè fur leurs biens : dès-lors Iç 
père doit-il être confîdéré comme quitte 
du meuble par lui promis, à leffet que 
fa veuve prenne moitié fur le mobilier 
qu'il laifle ? Il a été décidé qnen ce cas 
il n'étoit point quitte, & que la veuve 
ne devoit avoir que le tiers: Arrêt du 
29 Juillet 1740, . 

2^ Le père peut céder à fes enfâiits^ 
au préjudice de les créanciers, les droits 
que la Coutume lui accorde fur les biens 
de fa femme après fon décès , parce qu'ils 
ne lui font accordés , au préjudice de 
fes enfants , qu'à leur décharge ; car ils 
fcroient tenus de pourvoir à fa fubfiC- 
tance, ceflant la difpofition de la loi.. 
Or , il a paru plus convenable que lx< 
l6i réglât le fort d il père, que de le laif- 
fer à la dîfcrétion des enfants. IL y a 
cependant un cas où la celfioii du droit 
de viduiténe doit pas être permife : fi. 
un père a reçu la dot de fa femme , & 
après fa mort eft décrété en fes biens ,. 
qu'il cède à fes enfants rufufruif de cette 
dot pour leur^ donner lieu d'agir dé fon 
vivant pour la reftitutioa dt$ deniers, 
dotaux contre ceux qui lés ont mal 
payés ; ceux-ci 'ne peuvent pas fe défen- 
dre d'aflurer aux. enfants le principal de 
la dot;, mais ils font fondés à en rcfu« 
fer les arrérages du^ vivant du père,. 

Earce qu'on ne peut , tant qu'ota eft dé^ 
iteur , uier de fibéralité envers fon créant- 
ciet, pour faire tomber fur fon gâtant: 
tout le poids de la dette qu'on a con- 
tradéë. Bafnage cite-, furl'artide 399 i. 
un Arrêt qu'il dit être dû 17 A'oîrt 1679, 
qui l'a ainfî. jugé ; & .M, de là Quefne- 
rie afTnrc qu'il ne fe trouve pas fous 
cette date dans les regiftres de là Cour. 
Mais qu'il' y ait eu Arrêt ou qu'il nea 
ait pas été rçndu,..là raifonque nous 
venons de donner pour empêcher li cef- 
fion du droit dé viduité , dans l'efpece 
que Bafnage expofc ,, ne nous en parok • 
pas raeins équitable.- 
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3*. Les percs ne peuvent avantager Tun 
de leurs enfants plus que l'autre. Il V a ce- 
pendant des cas où Tun des enfants a 
un avantage fupérieur à fes frères ; ce 
fout ceux où l'avantage n'eft pas fait par 
le père feul , mais par le père autorifé 
par la loi , par exemple : 

Une fuccelfion collatérale échet à un 

fiere veuf; il y renonce, mais accepte 
a fuccelfion au nom de fes enfants ; 
dans la fuite , il pafle en fécondes no- 
ces, & a des entants du fécond lit : 
xrertaincment la fuccelfion , en tant qu'elle 
a été recueillie ôc appréhendée pour être 
au nom des premiers enfants avant le fé- 
cond mariage , ne peut en aucune ma- 
nière être partagée par eux avec leurs 
frères du fécond lit : ie mort faijit U 
yif\ il n'a pas pu dans le cas propofé 
Caiilr ceux qui n'étoient pas vivants : 
Arrêt du i$ Mars 1761. 

Voyt\ Avancement, Avanta- 
ges , Successions. 

PÉREMPTION. 

On donne ce nom à la prefcription 
4'une indance qui s'opère par la dilcon- 
tinuatioo de pourfuites durant trois 
iins. 

Il y a des exceptions \ cette règle, 
<j«'il convient d'indiquer : il n'eft pas 
moins important de connoltre les caufes 
^ui emoèchent ou opèrent la péremp- 
tion , oc quelle eft ion influence fur le 
principal objet du procès. 

D'abord la péremption eft fondée fur 
l'Ordonnance de RouffiUon en 1563. 
L'ariicfc XV porte , que tinftance inim- 
ité , orMfu'elU foit €orHtftéc y fi par la 
prefcription de trois ans elle eft difion" 
tinuééy n*aura aucun effet de proroger 
jou de perpétuer tacUon ; mais aura la 
prefcription fon cours comme fi t infiance 
navoit été fbrmle ni introduite , fans 
jpi^on puijfe prétendre ladite prefcription 
Avoir été interrompue^ Ceci s'applique 
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donc aux infiances conteftées comme à 
celles qui ne le font pas , même aux fîm- 
pies aflignations qui nont été fuivies ni 
de conltitution ni de préfentation du 
Procureur de la part des parties. 

La péremption a lieu contre les Egli- 
fçs , \t% fabriques ^ les hôpitaux , les mi- 
neurs I s'il ne s'agit que de fruits ou de 
jouiflTances , autrement la péremption 
n'ell d'aucun poids ; elle vaut aufïï con- 
tre les mineurs , s'ils ont des tuteurs 
folvables, contre lefquels ils peuvenc 
exercer leur recours en indemnité. 

Mais elle n'a pas été admife dans les 
caufes concernant le domaine du Roi, 
la régale » les bénéfices en économat , 
les appels comme d'abus , dans les pro- 
ces criminels tendants à peine affliâi* 
ves & pourfuivis requête du miniflere 
public : les appels des Sentences rendues 
fur produâions des parties , appointées 
en la Cour, ou les appellations verbales 
appointées au Confeil, font également 
exemptes de la péremption. Il en «ft de 
même des faifies& arrêts qui ne con- 
tiennent, pas d'aflignatîon pour affir- 
mer. 

On a jugé qu*il nV avoit pas de pé- 
remption en l'efpece fuivante. 

Anne Samfon , veuve du fieur le Cou- 
vey, & £es trois enfants, avoient été 
afugnés en 1721 , à la requête des Re- 
ligieux de la Luzerne , pour reprendre 
la fuite d'une ancienne inftance intro- 
duite originairement ointre ledit fieur 
le Couvey , pour l'exécution des claufes 
d'un bail de l'année 167 1. Anne Samfon 
étant décédée en 1727, les enfants coa« 
tinuerent de procéder , fans avoir eu Vat- 
tention de reprendre le procès du chef 
de leur mère ^ fous la qualité d'uniques 
héritiers de leur père ; depuis le décès 
de la mère, il avoit été rendu une Sen*f 
tence d'appointé & une autre interlo- 
cutoire en 1729 ; il y avoit eu de plus » 
beaucoup de fignifications £ûtes au Dom 
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des Procoreurt des Parties jnrqu'en 

Depuis cette époque jufquen 17^1» 
il. n*y avoit plus eu de procédures ; les 
Religieux de la Luzerne ayant voulu re- 
prendre les derniers errements, en exécu- 
tion de la Sentence de 1729, les fieurs 
le Couvey excipereot dé la péremption , 
Si elle fut déclarée ftcquife par la Sentence 
du Bailliage de Courances. Sur Tappcl des 
Religieux » M^ Falaife leur Avocat Ibutint 
qu*il étoit de principe que le décès d'une 

Sartie interron>pt la péremption ; que le 
écès d*Aooe Samfon» lune des parties 
au procès, étant décédée en 1717» foo. 
décès avoit formé un obftacle invincible 
i la péremption ; que d ailleurs , elle ne 
pouvoit courir concte TEgliie ; que Le 
fentiment des Auteurs étoit partagé fur 
le point de fa voir ii la péremption peut 
courir contre un mineur ;. qu il y avoit 
des Arrêts qui avoient reflitué des nû* 
neurs contre cette forte de prefcription y 
quand le tuteur étoit infolvable ^que par 
conféquent , TEglife ne pouvant exercer 
aucun rcCviurs contre le Procureur d'une 
Maifon religieufe qui , par négUgence ^ 
laiflèroit périr iine iciila.içe > puiiqu'il ne 
peut pofTéder aucuns biens» on ne de- 
voir faire aucune difficulté à foufirarre 
l'Egltfe à la péremption. 11 appuya fon 
opinion de celle de Langç & de ptufieurs 
Arrêts rapportés par Bafnage ,. qui ont 
îugé que la péremption ed inadmiliible 
dans des procès pourfuivis par un mari 
pour les biens de fon époufe , parce 
que de là il s'enfuivroit l'aliénation de 
h dot de la femme ^ qjuoiqu cHe ne ptiiflb 
jamais fe perdre copllant le mariage ;> 
que ta même raifon jétoit dans ia. force 
it regard des Eglifes dûnt les biens 
font inaliénables y dont rufuftuieier ne 
peut dilpoler de plein gré ni par néglir 
gence. 

M^ Roger ^ pour Tes fieurs le Coovey ^ 
xepliquoit ^ue la pce&ciptioa amicUeià 
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contre TEglife , & que la péremption 
étoit une forte de prefcription ; que le 
décès d'Anne Samfon, le défaut de re- 

{)rife du procès en letat où elle Tavoit 
aiffe y. avoient confervé à la péremption 
fon libre cours , parce que nétant pas 
befoin pour la régularité de la procédure 
d'approcher en caufe tous les héritiers 
d'une même perfoivne qui avoient un feul 
& même intérêt , on ne pouvoit pas 
coniîdérer Anne Samfon comme partie 
néceflàire au procès ; & par cette con* 
fidération ^ les fieurs le Couvey ^. en ne 
paflant point de déclaration de reprife 
d'inllance » en n'intitulant leurs aâes & 
procédures qu'en leur nom feul , n'avoient 
pas permis aux fieurs Religieux qui 
avoient concouru à ces procédures , d'i- 
gnorer le décès de leurs parties » & die 
regarder, malgré cela^ les enfants de la 
défunte tellement leurs uniques parties 
que cétoit avec eux & cotitr'eux qu'ils 
avoient procédé ; que dès-lors le décès 
de la mère des fieurs le Couvey & le 
défaut de reprife d'inftance de leur part 
devenoit indifférent , & que la pérenip/* 
tion étoit acquife comme n la dame leur, 
mère vivoit encore» 

M*. Falaife repa«ir , en relevant Fer- 
seur oè tomboit fon adverfaire , en affi- 
mikmt la péremption. à la prefcription;.. 
l'une, difoit-il, s^acqmierf par quarante 
ans, Se Tautrepar trois. Au Rirplus ,. il 
fo^utînt que toutes les parties qui font en 
inftance dès k commencement d*un. pro- 
cès y doivent y filtct en tout temps: ; 
que pour donner lieu à la péremption ^ 
ou empêcher que le décès de la dame leur 
mère n'en interrompît le cours , il leur 
avoit été indifpenfable de reprendre l'inf* 
tMce en létae où elle étoit lors du dé- 
cès ;. qne la reprife du procès avoit été 
tellement eflentielle j. que t'Ordonnance 
de 1667 prononce la nullité de toutes 
procédures & Sentences intervenues de^ 
puis k décès dlune partie^ ii l'ioftance 
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n'a pas été repf ifc yxia'ainfi tout ce qu'ils 
avoieot fait éttnc nul , il étok démon- 
tré que rinftancé , telle qu elle exiftoit 
au moment du décès , exiltoit encore , 
puifque par le décès 1 inûancc rcfte fuf- 
pendue. 

M. l'Avocat- Général deBelbeuf , en 
concluant que la péremption ne peut 
avoir lieu dans Tefpece , fe rendit appel- 
lant de fon chef de tout ce qm setoit 
fait depuis le décès d'Anne Samfon, 
comme nul & contraire à l'Ordonnance: 
& la Cour , fans s arrêter à cet incident , 
feifant droit fur Tappel des Religieux , 
mit Tappellation & ce xlont itoit appel 
au néant ; réformant , ordonna que les 
parties procéderoicnt fuivant les derniers 
errements ^ .& condamna les parties de 
^. Roger aux dépens. 

Non-feulement le décès œi d'une par- 
tie ou d'an Procureur interrompt la pé- 
remption ^le mariage de la fitld'ou delà 
femme , partie au procès ^ ont cet effet. 
Un compromis , quoique furabondant & 
fruftratoire , a la même vertu, Ceft ce 
qui fut iugé difertement en Janvier 171 1 , 
par la Grand'Chambre , quoiqu'on ne jui^ 
tifiàt de la compromiffion que par des 
niémoines commenoés par Vun des arbi- 
tres décédé , & par Tattellation de Tar- 
bitre furvivant. Même Arrêt fut reiwiu le 
xoMai 1 724. Deux Gentilshommes ay^ant 
«u coQteliation fur les limites de leurs 
terres ^ & y ayant eu Sentence interlo- 
cutoire rendue, dont appel ayant été in- 
terjette fans .être pourfuivi , lun ^d'eux 
propofa la péremption en jugement. Sur 
cela les parties compromirent; Mais le 
délai du comprorois expira ; fans que les 
arbitres eudeat protwncé leur Jugement» 
Celui qui avoir oppofé la péremption re- 
prit rindance • & obtint Sentence favo- 
rable. Celui auquel la péremption étoit 
obiedée, fe porta appellant ; & fur Tap-' 
pel « la Cour mit Tappellatioa & ce dout 
au oéanc. 
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Tant que celui au Tnfnéficc Buqucl la ' 
péremption pourroit avoir lieu^ ne l'bp- 
pofe point , fa partie lui fait 'Utilement 
des diligences ; elles empêclient la pé- 
remption. 

Hubert GoflHin croit demandeur en 
clameur. Le 17 Novembre 1763, après 
dix-fept mois fept jours de dîTcontinua- 
tion de procédures , il fit (aire au Pro- 
cureur de Jean Hamel , iorematiôn de re- 
cevoir en produâion deux pièces d'écri- 
tures I qui furent reçues par le Procureur 
de Hamel , qui les parapha* Le 19 No- 
vembre , douze jours après, il fut fommé 
d'audience , pour voir dire tfo'il feroit 
condamné à rendre la produâion , & 

3u'il y feroit contraint kl fqti*à la foramc 
e 100 liv. Le 7 Décemore , Hamel fou- 
tint rindance en clameur périe , confor- 
mément i Tarticle 499 de la Coutume 
Il firt queftion de favoir fi la péremption 
étoit de droit , ou bien s'il la felloit de- 
mander. Goflelin foutint que Harad 
nayant point demandé la péremptioa 
de l'inftance , s'étant laifle prévenir par 
une <liligeuce avant de Toppcfer, 8c ayant 
accepté la prodiidion \ lui faite, qu'elle 
étoii couverte ; qu'il fiiUoit qu'il rcfa- 
(it la produâion , & qu'il objeâàt for le 
champ la fin de non- recevoir réfultantedc 
l'Ordonnance de i<î67,art. V^tit.XXVII. 
Ih fut encore foucenu quelapéremptionnt 
s'acquéroit point de droit , non plus qiic* 
la prefcription , les moindres aâes faits 
avant qu on en art formé la demande, fuf- 
fifant pour en arrêter le cours Le Jflge 
de Facy avoit jugé qui! n'y avoit pas 
de péremption. Sur 1 appel en la Cour, 
au rappon de M. de» Eflarrs, par Arrêt 
du 21 Mai 1757 , l'appellation fiît mifc 
au néant , avec dépens. La Cour a donc 
jugé par cet Arrêt , malgré la rigueur 
du délai prefcrit pour les clairieurs, qu'il 
n'y avoit ni prefcription, ni péremption, 
dès que le clamant demandeur en pé- 
rempcioo avoit été prévenu par onepro^ 

duâioa 
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duâion que le Procureur de lui clamant 
avoît paraphée. Et en effet , comment 
d'un côté foutenirune inftance périmée, 
candis que de l'autre on concourt à l'inf- 
truâion de cette inftance ? 

En conformité des principes qu'on 
vient d'indiquer , par Arrêt du 7 Août 
1748 y il fut décidé que des interpella- 
tions réitérées par l'appellant de délivrer 
la Sentence , empêchoient la péremption, 
La raifon de douter , étoit que l'Ordon- 
nance permet à l'appellant de délivrer la 
Sentence Se d'en prendre exécutoire, au 
refus de l'intimé de le faire. 

Quelques-uns s'étant imaginé qu'une 
inftance d'appel étant tombée en péremp- 
tion , on pouvoit fe déftfter de cet appel 
^ans les dix ans de la première Sentence , 
& en appeller de nouveau pour empê- 
cher Teffet de la péremption ; ce lyf- 
tême a été profcrit par Arrêt du 5 
Mai 1747. Si on l'eut admis, il n'au- 
roic jamais é(é poflîble d'ufer de péremp- 
tion ; l'appellant n'auroit pas manqué 
de. relever ae nouvelles lettres d'appel, & 
de les faire lignifier dans l'intervalle 
d'entrele mandement de péremption ob* 
tenu par l'intimé pour voir juger l'inftance 
d'appel périe,& le jugement. 

L'article V du titre XXVII de l'Or- 
donnance de 1667 , porte ces mots : 
Que les Jugements en- dernier reffort doi- 
vent paffer en force de chofe jugée , joit 
quz Us parties y aient acquiejcé , ou fue 
I appel ait été déclaré pùi. Il eft vrai que 
de ces mots tUt été déclaré^ on pourroit 
ce femble conclure qu'un jugement feroit 
néceflairement le fécond appel pour en em- 
pêcher Teffët. Mais tous \e& Praticiens con- 
viennent que la difpofîtion de l'Ordonnan- 
ce doit s'interpréter ptr l'article XV de 
rOrdonnance de RoufliUoo : il levé toute 
équivoque* 

Au refte , la queftion décidée par l'Ar- 
rêt de 17471 n'étoit pas nouvelle. M*. 
Xouet & fon Commeotateur îavoieat 

Tonu JIL 
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traitée à fonds, ainfi que Chenu &, Le^^ 
preftre ; & tous unanimement avoient 
penfé qu'après la péremption acquife fur 
une inftance d*appel , on ne pouvoit plus 
appeller en quelque cas que ce fût , par 
la raifon que dans le Confeil du Prince 
il n'eft pas plus permis d'appeller deux 
fois , que de fupplier deux fois. Or , il 
doit en être de même en Cour fouveraine» 
On préfume qu'un appéllant qui durant 
trois ans ne foUicite point la juftice du 
Souverain , a reconnu les vices de feg 
pourfuites, qu'il s'en eft défifté , qu'il y 
a renoncé. Nolens , dit la loi 10,, au cod. 
de judiciis in lite improbâ perjeverare. 

Dès avant l'Ordonnance de Roullillon, 
il écoit fi peu permis d'appeller après la 
péremption acquife , qu'il étoit défen- 
du d'obtenir des Lettres de relèvement 
de péremption. Ceft la difpofition de 
l'article CXX de l'Ordonnance de Fran- 
çois I''. donnée en 1539 à Villers-Cot- 
terets. 

A la vérité la partie peut renoncer à 
la péremption , pourvu que ce foit vo- 
lontairement & en connoiflance de caufe. 
Ceft ce que nous en feigne l'article XV 
de l'Ordonnance de Charles IX , autre- 
ment dite de Rouflillon. 

Quand nous difons que le bénéfice de 
la péremption emporte la confirmation 
de la Sentence , & qu'on ne peut plus 
en appeller , quoique les dix ans ne 
foient point pafles , il ne faut pas en 
conclure que Taâion foit pour cela 
prefcrite en toute circonftance ; on peut 
dans les trente ans revenir par nouvelle 
aâion fur une première inftance tombée 
en péremption , & faiie valoir tous les 
ades probatoires , tels q^'enquêtes, pro- 
cès-verbaux & autres de <ette efpece» 
car ils reftent dans toute leur force. Il 
n'en eft pas de même dans les inftances 
d'appel ; la péremption acquife emporte 
de plein droit confirmation des Sentences: 
Routier^ Principes Généraux^ pdo*49^ 
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• En 1757 , il fut décidé par la Cour , 
le 1 Août , qu'une interpellation faite 

Sar un appellant de communiquer la 
cntence , & réitérée tous les trois ans, 
étoit fuffifante pour empêcher la péremp- 
tion ; & le 7 Août 1 748 , la même 
chofc fut jugée en la IP. Chambre des 
Enquêtes , après avoir été appointée en 
Grand'Chambre & partagée en la Pre- 
mière. 

En 1710, iine Sentence ayant été ren- 
due entre trois parties , deux furent 
condamnées : Tune des parties interjetta 
appel , & Tappellante afligna feulement 
Vintimé ; enfuite elle laifla périr fon ap- 
prcl : l'appel péri , la féconde des par- 
ties condamnée donna fa Requête ain- 
tervention , & fe porta appellance de la 
même Sentence. Il fut juge le 16 Mars 
que cet appel & l'intervention avoient 
levé la péremption , quoique les appel- 
lants n'euflent pas été condamnés foli- 
dairement par le premier Juge. 

Le 17 Janvier 1727 , il fut rendu un 
Arrêt qui donne la raifon du précédent. 
Ceft que l'intervention d'un tiers inté- 
reflë au procès fait difparoître la péremp- 
tion , dès qu'on ne peut faire droit fur 
cette intervention , fans juger le con- 
traire de ce qu'on jugeroit en déclarant 
l'inftance périe ; mais afin que l'inter- 
vention produife cet effet , il faut qu'elle 
foit formée avant Tinftant du jugement. 
En effet , au mois de Décembre 1710 , 
une partie du nombre des deux qui 
étoient intéreffées en une Sentence dont 
l'une de ces oartîes avoit appelle , & 
qui avoit laiffe l'appel tomber en péremp- 
tion, ayant demandé fur Je barreau à être 
reçue partie intervenante ôc appellanie , 
-& à être admife à procéder fur cet ap- 
pel , parce qu'à ce moyen la péremption 
n auroit plus eu 'd'effet , fut déboutée de 
fa demande. 

Nous avons dît phis haut , que le décès 
4*110 l:'rocurear eropêchoit Vioftancede 
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fc périmer : un Procureur poftulant 
ayant pris une charge de Garde de la 
porte , fans difpofer de l'Office de Pro- 
cureur, il s'éleva la oueflion de favoit 
fi fon changement d'état empêchoit les 
inftances dont il étoit faifi comme Pro* 
cureur,^^de tomber en oéremption ; & 
le 4 Jum 1761 , la Cour par Arrêt 
adopta l'affirmative : le changenie« tl e- 
tat ne prive pas moins la partie d'un Pto- 
cureur, que fon décès. 

Le II Janvier 1715 , en GrantfCham- 
bre, il fut décidé au'une caufe ayaot 
été renvoyée au Parlement par le né- 
fidial de Rouen , fur uo appel dont il 
s'étoit trouvé incompétent , oc n'y ayant 
point eu de diligences faites pendant 
trois années au Parlement, la pcrcmp.- 
tion étoit encourue , quoiqu'il n'y eût 
point eu d'Arrêt de rétention. 

Au furplus , dans les caufes de po- 
lice, il n'y a point de péremption : Arrêt 
du II Mai 1715. 

L'appel interjette par un tuteur tombe 
en péremption, quoique le mineur de- 
vienne majeur dans les trois ans du jour 
de la dernière diligence , fi la majorité 
n'cft pas notifiée à Tintimé : Arrêt du 1} 
Août 1748. 

Enfin , Ion ne doit point appliquer 
les règles de la péremption aux procé- 
dures qui fe font nuement pour parve- 
nir aux retraits , foit lignagers , feignea- 
riaux ou autres ; car lorfque ces procé- 
dures font difcontinuées par an & jour, 
le clamant n'eft plus reccvable à en faire 
la pourfuite : art. 499 de la Coucurae. 
Cet article n'eft pas contredit par V Arrêt 
que nous avons 'Ci-de+ant cité: dans fou 
efpece , la péremption nt' tomboit pas 
fur des procédures dit*e£ement eCrcnticl- 
les à la validité du' rétr«ir , mais fur les 
procédures d'un incident ; ainfi cet Arrêt, 

f)ar l'exception* qu'il a pofëe, a confirmé 
a réglé générale » bien loin de ia dé- 
truîrCé* ' 
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La péremption 119 ^oit pas être con- qûemnient , lorfqu*il eft dans la pofleflîon 
fondue avec la prercvipcion ; car,^uoi- de conférer les cures durant la vacance 
que rinftance appointé^ ôç diftribuee au du Siège Epifcopal , donner des provi- 
Parlement , ne foit pas périmée par trois fions fur une permutation. 
ans , elle fe prefcrit cependant par trente Ceux qui font pourvus de bénéfice» 
ou quarante ans , fuivant les différentes n'ont pas le droit de les permuter de 
natures des aâions qui en font l'objet.* leur propre autorité; ils ne peuvent qu'aiv^ 
Arrêt du 7 Juin 171 1. réter entr'eux un projet de permutation , ' 

Un Arrêt du 11 Mars ïj6^ , établie fous le bon plailîr des Collaeeurs , & 
encore notre aflerrion. Il juge qu^n pro- leur préfenter la procuration pour per- 
cés appointé & clos au Parlement, qui muter, fur laquelle leurs provifions doi- 
ne tombe point en péremption , çft fu- vent leur être accordées, 
jet à la prefcription , à moins que les Quand les démiffions font faites pOMr 

facs ne foient reftés clos aux mains du caufe de permutation , il n'eft point per- 

Rapporretir ; mais la jurifprudcncc des mis aux Collateurs de conférer les béné- 

Arrêts que nous avons cités doit nous fices à d'autres qu'aux copcrmurants. 
convaincre que la péremption en pre- Et fi les bénéfices qu'on veut permu- 

miereinftance n'eftadmife que lorfqu elle ter dépendent de différents Collateurs^ 

emporte la péremption entière de l'ac- chacun d'eux confère fur la démiflîon 

tioii , & que c'eft par cette raifon que pour caufe de permutation, le bénéfice 

radîon intentée pour chofes împrefcrip- dont il a droit de difpofer ,ou l'un des 

tibles ou pour incompétence , n'eft point Collateurs donne à l'autre un pouvoir 

foumife à la péremption : en effet , la dé donner leis provifions des deux béné- 

péremption n'ayant pour but que d'aBré- fices. 

ger les procès, dès que fi en Toppofant On n'eft obligé parles permutations ni 

on n'empêche pas de les renouveller , dé demander ni d'obtenir le confente* 

le remède propofé devient inutile. ment des Patrons eccléfiaftiques ; att 

PERMUTATION. 5^/^^^','^^*'''^?^' ^"'ï?"' ^"^"^^^^ ^* 

indifpenfable ; & ces Patrons laïque» 

La permutation eft un échange que doivent le donner par écrit , lorfqu'ils 
deux titulaires font entr'eux de leurs bé- l'accordent ; la feule requifition ne le 
néfices , par une démiflîon entre les mains feroit pas préfumer , ni même aucune 
des collateurs, qui font forcés de les dérogation 'jw drpit du Patron laïque 
conférer aux copermutants,- la démiflîon , que contiendroient les provifions en Cour 
en eflet, quand elle eft faite pour caufe de Rome ; cette feule claufe de déro- 
de permutation , renferme toujours cette gation les rendroit abufives. Aufli le Roi, 
claufe : non aliàs , non a/iier , non alto dans le préambule de fa Déclaration de 
modo. 1678 , dit-il que l'ufage ou le Parlement 



les màrns du Pape , du Légat, du Vice- fices en patronage laïque, fans l'aveu du 
Légat dans l'étendue de fa légation , ou Patron , étoit oppofé aux maximes re^ 
du collateur ordinaire, foit qu'il y ait çues dans tout le Royaume, établies par 
une Jurifdidion , foit que le bénéfice les Arrêts de tous les autres Parle- 
en vertu duquel il fe confère ,* ne lui ments, contraire aux droits delà Cou- 
attribue aucun droit de Jurifdiâîon j le tume , aux Libertés de TEglife Gallican 
Chapitre d'une Cathédrale peut confé- ne, & préjudiciable à ceu^ des fujetsi 

Ooo % 
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poflefleurs de terres auxquelles le pa- 
tronage étoic attaché comme un droit 
réel. 

Durant l'ouverture de la Régale , le 
Roi leul peut admettre la permutation 
des bénéfices non cures , & en tout 
temp^ celle des bénéfices qui font à fa 
collation ; ce dernier droit cft celui de 
tous les autres CoUateurs laïques. 

Il y a une forte de permutation que 
les Canoniftes ont appetlée triangulaire ; 
c*efl celle qui fe fait par la réSgnation 
d'un tkulaire à un autre Eccléfîaftique, 
à condition que celui-ci réiignera à un 
tiers le bénéfice ; elle n'eft point tolé- 
rée en France, quelque difpenfe qu'on 
ait pi> obtenir en Cour de Rome d'une 
femblable irrégularité. 

Il n'eft pas plus permis de permuter 
un bénéfice contre une peafion fur un 
autre bénéfice , ou un Ofike ea la Cha- 
pelle du Roi ^ Office qui eft vénal ; parce 
que la penik>n & les Chapelles die ce 
genre font des droits purement tempo^ 
tels ;. au lieu que le titre du bénéfice 
renferme & le tenvporel ôc le fpirituel ; 
& les chofes ^rituelles ne fe vendent 
poinf ^ elles ne fc changent qu'avec 
des chofes de leur même nature. 

Le* patronage eft tellement regardé 
par les Canoniftes comme un bien pu- 
rement temporel , que la permutation 
en eft également défendue ^^re ua h& 
Béfice. 

La jurifprudence de notre Farlentent 
permet cependant de ftipuler que le co- 
permutant , aiufi que le réfîgnataire fera 
chargé de faire faire les réparations des 
bâtiments dépendants du bénéfice , quoi- 
que les ruines foient du temps du coper- 
mutant ou du réiignant » parce que tou- 
tes les réparations aâuelles font des 
charges du bénéfice, defquclles le titu- 
laire eft chargé, & que le réfîgnataire 
en ce cas ne fait que renoncer au droit 
, de recours quil pouiroi't avoir contre 
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fon réfignant ou fon copermutant. Mais 
il feroit à fouhaiter que cette tolérance 
ne fubfiftât plus ; elle eft un attrait pour 
porter à faire des conventions effentielle- 
ment fimoniaques. 

On doit obfervcr que Ton peut lici- 
tement permuter un feul bénéfice con- 
tre pluncurs autres dans le for exté- 
rieur; mais dans le for intérieur, c'eft 
à ceux qui par état ont droit d'y péné- 
trer ^ à examiner ft la pluralité des béné- 
fices permutés doit être permife. 

Les expeâatives des Indultaires ^ des 
Gradués, les brevets de joyeux avène- 
ment & de ferment de fidélité n'empê- 
chent point au'on ne puifle permuter ou 
réfigner les bénéfices au préjudice des 
expeâants. 

Les procurations pour permuter doi- 
vent être palïëes devant un Notaire Apof- 
tolique ,. en préfence de deux témoins ,. 
avec toutes les formalités pcefcrites pour 
les procurations des réfîgpations en fa- 
veur ; il la pemuiution fe fak eu Cour 
de Rome , il faut que les procurations 
pour permuter (bient infinuées avant 
renvoi. 

Tant qjie le Coltateur n^a point donne 
de provinons fur la permutatiofii , Tua 
des copermutants peut révoquer la pro- 
curation pour permuter ,»en. fàifant ngni- 
fier fa revocaaon à celui qui doit con- 
férer. On peut auflî révoquer la. procu- 
ration ,. quand la réfignation fe fait en 
Couc de Rome ; mais alors on doit faire 
fignifier la révocation au copernmtaoc 
avant q.ue la date foit retenue. 

Les provifions obtenues fur tes per- 
mutations» font nulles, fi elles nont 
été infinuées deux jours francs avant le 
décès d'un des copermutants , non com- 
pris le jour de l'infinuation & cehii du 
décès. Cependant fî le premier décédé 
de deux copermutants avoit manqué i 
faire infinuer fes provifions deux jours 
francs avant fba décès, & que k fur- 
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vivant eut fait obfcrver toutes les for- 
malités , fes provifîons ne feroient pas 
nulles ; parce que le motif de TOrdon- 
nance n'étant aue d empêcher que les per- 
mutations ne le faflent , à lexcrêmité de 
la vie 9 en fraude des expeâants ou du 
Patron eccléfiaftique , on a fatisfait à 
rintention du Légiflateur par Tinfinua- 
tion des provifîons du furvivant. 

On doit remarquer que les formalités 
en fait de permutations , quant à la prife 
de polTeluon ou à la publication des 
aâes , font les mêmes que celles qui 
s'obfervent à l'égard des réfignations : 
voyez l'article qui en traite. 

Anciennement l'un des permutants* fur- 
vivant , qui avoit obtenu la collation en 
vertu de la permutation , confervoit l'un 
& l'autre bénéfice; on appelloit cet évé- 
nement, bonne fortune* Cet abus , con- 
traire à la nature de la permutation y a 
été aboli par les Ordonnances : éntr'au- 
tres ) on peut confulter la Déclaration 
des Infînuations, de l'an 164^, art. XIV. 
La permutation ayant été admife ^ il 
cil jufte que le furvivant demeure privé 
de tout droit qu'il avoit fur le bénéfice 
dont il s'eft dépouillé. 

Si Ton ne peut obtenir par écrit le 
_confentement du Patron laïque d'un des 
bénéfices permutés , ou fi Tun des Col- 
lateurs refufe de donner des provifîons, 
la permutation tombe d'elle-même ,, & 
chacun des titulaires conferve tout le 
_ droit qu'il avoit fur fon bénéfice. 

Lorfque l'un des permutants ne peut 
jouir du bénéfice dont il a été pourvu , 
en vertu de la permutation y foit parce 

Îu'il n'a pu obtenir le confentement du 
atron laïque > foit parce qu'un tiers 
révince du bénéfice, foit parce que le 
bénéfice eft chargé de penfion y & qu'il 
n'en a pas été mention dans le projet ; 
il rentre en pofleflîon du bénéfice dont il 
a été dépouillé en vertu d'un fimple ju- 
gement ^ fans obteuir de nouvelles pro- 
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vifîons ; ce qui a même lieu contre 
un tiers fuccefieur du permutant. 

La permutation des bénéfices confif^ 
toriaux ne fe peut faire qu'entre les mains 
du Roi , qui donne des brevets aux per- 
mutants pour obtenir des Bulles du 
Pape , conformément à la difpofîtion du 
Concordat. 

. Quoique celui qui a été pourvu du bé-' 
néfice confiftorial n'en foit vraiment dé- 
pouillé que quand fa démiilion , pour 
caufe de permutation^ a été admife dans 
le confiftoire & que les Bulles font ex- 

f)édiées, on juge au Grand-Confeil qu'auf- 
î-tôt que le Roi a agréé la permuta- 
tion & fait expédier les brevets de no^ 
mination , l'un des permutants ne peut 
plus révoquer fa procuration , parce que 
cette variation feroit injurieufe à la per- 
fonne même du Roi. 

Les permutations font cfFeâuces par 
l'obtention réciproque des provifîons ; 
c'eft-à-dire que pour » l'accompliflement 
d'une permutation , pour transférer irré- 
vocablement le titre des bénéfices d\ine 
tête fur l'autre > il faut que la collation 
foit expédiée hinç & indi , c'eft la dif- 
pofîtion de l'Edit du mois d'OÔobre 
iT^ô ^ article XIV, que nous avons 
déjà citée : les permutations , y efl-il dit , 
doivent être effeâu/es de part & d'autre , 
& les provifiohs expédiées avant le déch 
de tun des permutants ; la Déclaration 
du II Mai 1684, après avoir répété la 
même chofe > ajoute : à faute de quoi\ 
fi le décès arrive y les permutations de- 
meurent nulles & de nul effet. Mais il 
eft important d'obferver que les provi- 
fîons dont parlent ces Loix , font celles 
qui ont été fuivies des prifes de pofTef- 
fion. En effet , l'Edit du mois de Décem- 
bre 1^91 , article XII ^ fixe un (klai 
dans lequel la prifé de poireflion doit 
être faite ,, â peine de nullité des provi-- 
fions : or ^ ce délai eft de fix mois pour 
ceux qui font pourvus par le Pape> 
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& d\in mois feulement pour ceux qui 
l'ont cré par VOrdinaire ; & fi les co- 
permiitants ont lailTé paffer ces termes 
fans prendre poffeflîon , il leur eft en- 
joint de la prendre, & d'en faire publier 
& infinuer les ades au plus tard deux 
jours avant le décès du copermutant , 
fans quoi les bénéfices permutés yonf d/" 
Claris vacants PER OBITUM : ce 
font les termes de l'Edit. Cette Loi ne 
déclare donc pas nulles & fans effet, 
dans tous les cas ^les provifions fur lef- 

Îiuelles il n y a point eu de prife de pof- 
ellion avant le décès du copermutant , 
puifquil donne fix mois aux pourvus en 
Cour de Rome pour prendre pofleflîon, 
& qu'il ne conlîdere le temps du décès 
du réfignant que brfqu'il n'y a point eu 
de prife dans les fix mois. L'on çeut 
conléquemraent foutenir que fi le décès 
arrive dans les fix mois » les provifions 
du furvivaat confervent pour lui tout leur 
effet , à la charge feulement de prendre 
poffeflîon dans ce qu'il lui refte de délai. 
Et c'eft en effet ce qui a été jugé au 
Parlement de Paris , le ix Février 1748 , 
en la caufe d'entre M*. Vienne , Curé 
de Parce, dioccfe d'Angers , & Joachim 
Lafnier. 

Voy€[ pag. ^74 & ^7$ des Ancien- 
nés Loix , i*'. vol. , ce que Ton doit 
penfer des permutations^ 

PERRUQUIER. . 

Les Perruquiers font compris dans la 
cUfle des Barb iers , qui , fuivant l'article 
'^34 de la Coutume, ne peuvent faire de- 
mandes de leurs falaires , qu'après un an 
paffé du jour de leurs dernières vacations 
en délivrance de leurs marchandifes , à 
moins qu'ils n'aient reconnoiffance écrite, 
Pâ Déclaration du Roi, du 10 Février 
171 9 , conforme à celle du 11 Janvier 
1710, la jurifdiâîon du premier Chirur- 

fien du Roi s'étend fur tous les Barbiers^ 
erruquiers du Royaume. Et par Lettres- 
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patentes du 6 Février 172$, les bornes 
& rétendue de cette Jurifdiâîon font 
fixées, 

PKRSEIGNE. (Abbaye de) 

Elle a été fondée en 1 145 .Voyez Neuf- 
iriapia ^ pag. 817. 

PEBISON NE. 

Dans les Chartes anciennes & nos 
Coutumes primitives , ce nom de pcr- 
fonne feul fignifie un Curé , Perjbna. 

PESNELLE. 

Cet Avocat au Parlement , fi on y fait 
bien attention , eft celui de nos Commen- 
tateurs qui a le mieux faifi Tefprit de no- 
tre Coutume. Sa trop grande précifion 
s'oppofe à ce qu'on appcrçoive toute la 
force de fes obfervations. Mais elle eft 
telle, que lors même qu'il fe trompe , ce 
qui eft rare , il fournit lui-même des 
moyens pour qu'on évite fon erreur. 

Voyei art. Roupnei. ( M.) 

P É T I T O I R E. 

Suivant rarticle XVIII de TOrdon- 
nance étiSS'j , le pétitoîre & le poltcf- 
foire ne peuvent fe cumuler. Il faut avant 
que d*entamer la conteftation fur la pro- 
priété, que la pofleflîon foit confiante èc 
reconnue par les deux parties. Mais en 
fait de dtme, comme la poflèflion annale 
ne fuflît pas , qu'on ne peut s'attribuer ce 
droit qu'en vertu d'une pofleflîon quadra- 
génaire; dans CCS fones de matières, le 
pofleflbire & le pétitoire font l'objet in- 
dividuel de l'inftruâion : Arrêts des 9 
Janvier 1717 &17 Avril 1739. 

Voyei article Appare-nte. 

PETITS-ENFA^JTS. 

Les petits-enfants qui jouifl*ent d'un bien 
qui a appartenu à leur aïeul , & ce à titre 
particulier comme en ayant hérité de leur 
perc mort avant raïèul , lequel père* l'ib 
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Toit acquis à deniers comptants ou en 
paiement d'une créanœ » ne peuvent être 
pourluivis perfonnellement par les créan- 
ciers de l'aïeul pour le paiement de fes 
dettes ;iîs nont que là voie hypothécaire. 
Bafnage rapporte divers AiTêts fur Tar- 
ticle 235 , qui règlent Teffet des fubftitu- 
tions faites en Êiveur des petits-enfants 
par les aïeux & aïeules. Fb/rj article 
Substitution. 

PHARMACIE. 

-Un particulier peut diftrîbuer des re- 
mèdes éprouvés , gratqitement : Arrêts 
des 23 Février 173 1 , & 26 Mars 1737* 
KoyRf Apothicaire. 

PIERllE-SUR-DIVE. (Saint) 

Cette Abbaye fut fondée en 1040. 
Voyez Neufiriapia^p. 496. 

PIGEONS. 

Dans les villes , il cft défendu d'élever 
des pigeons non-feulement à caufe de ce 
^<i€ leur fiente infeâe Tair , mais parce 
que ces volatiles dégradent les couver- 
tures. Mais de ce que la police interdit 
de conferver les pigeons vivants, il n cft 
pas permis pour cela de les tuer ou de 
s'en emparer. Ce font des oifeaux domef- 
riques dont la Tuftice peur feule dépouil- 
ler le propriétaire pour l'intérêt public. 
AuflirOrdonnancede 1607 défend-^t elle 
de tirer fur les pigeons , à peine de 20 
liv. d'amende : diipofition que Ton trou- 
ve , article 1*'. du titre desChafles, Ordon- 
nance de i66ç. Les Arrêts ont été plus 
ieverès qiie les Ordonnances ; car ils ont 
infligé fou vent des peines afflidivcs ou 
corporelles à ceux qui avoient tué des 
pigeons; parce que l'amende prononcée 
par rOrdonnance , doit être reftreinte à 
ceux qui par légèreté commettent ce dé- 
lit ; mais elle n'entend pas autorifer la 
haine , la vengeance , le projet de ruiner 
fon voifin > m empêcher que les «aufcs du 
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délit ne foient punies dans toute la iévé- 
rité des loix établies pour écarter de la 
fodété ceux que des pallions violentes 
font agir. En conféquence , nous voyons 
dans Bérault , un Amièt deTournelle, du 
II Juillet 1556 , qui, pour prîfe de pi- 
geons avec rets & filets., condamna le 
nommé Moifant à être fuftigé nu pen- 
dant deux jouis par les carrefours de 
Bayeux , & autour des colombiers qu'il 
avoir dépeuplés , cet écriteau fur la tête: 
Larron & pilleur de pigeons ^ & lui fie 
<léfenfes de récidivera/bus peine de la hart. 
On peut obtenic Monitoires pour la 
révélation des coupables de vol de pié- 
geons. 

PILLAGE. 

Voyei Banon , Extension , Pâ- 
turage , &c. 

P I T E. 

Voye[ MoNNOiE. 

PLAIDEUR. 

La paflîon des procès eft fi invétérée 
•en certaines perfonnes, qu elles fe font an 
jeu de troubler , fous les plus légers pré- 
textes , la tranquillité de leurs voinns, 
& qu'elles regardent comme un gain de 
leur occafîonner des frais confidérablcs 
parles incidents qu'elles ont le talent de 
faire nattre des caufes les plus fimples. 

Pour prévenir les fuites funeftes de cette 
efpece de frénéfie , la Cour , en différentes 
occafions , s'eil portée \ défendre aux 
)articuliers quiyétoient fujets , d'entrth 
)rendre la pourfuite d'aucunes affaires , 
ans y être autorifés par l'avis de deux 
ou trois Avocats ; & alors Paâion qu'in- 
tenter oit l'interdit, fans au préalable â^oir 
obtenu cet avis, feroit nulle. C'eftcequi 
réfulte de l'Arrêt rendu en l'efpece fui- 
vante. 

Le fieur le RouxdeToufFrevilleavoît 
.âfligtié M; de Moy d'Ëftôt , êonfeillcu: 
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au Parlement^ à raifon d'une entreprife pour être fon coofeil, coq jointemeot avec 

prétendue faite par le fermier du Ma- M*. Perchel. 

giftrat. Le Juge de Montivilliers avoit PLAIDOIRIE. 

dit à tort laaion, avec dépens. 

Le fieur de ToufFceville s*étant por- Art de plaider. 

té appellant , la caufe » vu la qualité > Le but de cet art , eft de rendre éga- 

du défendeur » fut portée aux Enquè- lement feafible aux Juges les faits fur 

ces. lefquels on foUicite leur décifion ,& les 

M*. Freret , pour M. de Moy d'Eâoc , motift qui déterimnent chacune des par- 

plaida qu*en 1715 , il y avoit eu un Ar- ties plaidantes à penfer que fa prétention 

rêt qui avoit défendu au lieur de Touffre- a Tefprit & la lettre de la loi pour 

ville de plaider, fans l'avis par écrit de bafe. 

M**, le Chevalier & Perchel perc, Avo- Si la caufe réfidc uniquement dans les 

cars ; que cependanuil avoit appelle de faits , TAvocat doit faire attention que 

La Sentence du premier Juge , avant que quoiqu'il ne foit point garant de ceux 

de les avoir confulrés » & que M. de que fon client lui fuggere » cependant fi 

Moy ne Tavoit anticipé que pour le faire ces faits ne font pas elFentiellement liés 

déclarer non - rccevable ; ce à quoi il avec ceux qui font l'objet principal de 

concluoit. la caufe ; s ils ne peuvent rendre ce^ ob- 

Ar. d'Hermanges , pour le fieur de jet plus important, plus intérelTant, plas 

Touffreville , oppofa que M^ le Cheva- palpable , bieqi loin d'éclairer les luges p 

lier étant décédé , M. de Moy auroit dû il les égare ; & au lieu de concilier ï 

lui faire nommer un autre Avocat: VAvocatVeftime publique, en mettant en 

mais pour fe mettre lui-même à devoir > évidence les défauts du difcernement , ils 

relativement à TArrèt de la Cour de annoncent , au contraire , combien peu 

17Z6 , il avoit confulté M^'. Perchel & il mérite de confiance, 

de Louvres , qui lui avoient répondu , L'Avocat doit donc fcrupuleufemeuc 

Su'avant de pouvoir décider du bien ou examiner la nature , les conféquences des 

u mal juge de la vSentence , il falloit faits , le degré de certitude qui leur eft 

qu'il fit drefier un plan du terrain con- due ; la groifieceté , la délicatefle , les 

tentieux , pour après la repréfentacion de mœurs de ceux qui les lui adroinifirent; 

j ce plan , être par eux donné un avis dé- le caraâere des perfonnes auxquelles il 

I terminant. Il ne repréfentoit que cette doit les oppofer : par là il fe fouilrait au 

confultarion à la Cour , & demandoit le foupçon d'avoir été l'organe volontaire 

renvoi de la caufe après la Saint Martin, du menfonge ou de la paffion , & évite 

à fes obéiflànces « durant cet intervalle de l'humiliation d être perfonnellement corn* 

jemps , de faire drefler le plan. Au fur* promis. 

plus , il fupplioit la Cour de lui nommer Pour former un Avocat à la plaidoi- 

un autre Avocat au lieu de feu M*, le riedesqueftionsde fait , on devroit lui 

Chevalier. La Cour , ouï M. le Baillif- faire lire Corneille , Racine & Molière: 

Mcfnager ♦ Avocat-Général , déclara le dans les dialogues de leurs Pièces , la vc- 

fieur de Touffireville non-recevable dans rite eft défendue , & le vice corabattn 

fon appel , fiiute d'avoir .pris avis d'A- avec ordre , dignité , délicateffe, amé- 

vocats, avant que de l'avoir interjette ; nité & décence. En s'exerçant àjmiter 

le condamna en l'amende S^ aux dé- le ftyle des Provinciales , 00 prendroit 

peosi Se lui nomma. M\ Rdger perç» ùm IçtYOuloir le goût de la raillcrô- 
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Ni ks Daguefleau , ni les Cochîn ti'ont 
tu ce goût. • • 

Il n'y a point de caufes qui farisfaflent 
moins le public que celles où l'Avocat 
fait rire : rarement elles donnent un 
nom rcfpedable à ceux qui les ont plai- 
dées : nilulion du bon mot une fois dit- 
fipée , Tauditeur pefe de fang froid les 
movens de fait qu on a fait valoir ; & 
c'eu en les appréciant qu il fe décide à 
accorder le titre d'Avocat ou de bouf- 
fon. 

Il n'y a point de ton ni de gefte qui 
déparent plus la plaidoirie , que ceux 
qui conviennent à la prédication. 

Un Prédicateur décide , un Avocat 
opine ; Vun eft juge de fon auditoire , 
& Tauditoire de l'autre eft fon juge. Que 
lair & le ton du premier foient majcf- 
tueux ; ils ne doivent avoir fur le fécond 
que de la dignité. La prééminence de 
l'Avocat fur le Prédicateur , quant aux 
talents , fe démontre par la néceifité 
où eft l'Avocat d'employer fouvent en 
un même-difcours , & quelquefois fans 
préparation , tous les ftyles ; d'intérefTer le 
cœur à des matières qui ne reflbrtiflent 
que du jugement, ou de n'employer que 
fon jugement à la difculfion de celles 
que le cœur paroît être feul en droit de 
décider. 

En effet , dans les plaidoiries qui ne 
roulent que fur des points de droit , il 
ne faut pas s'imaginer que l'Orateur mé- 
rite plus d'éloges pour avoir aidé les 
auditeurs à fupporter la féchcrelFe de la 
difcuflîon par des épifodes agréables, que 
pour s'être uniquement attaché à fubju- 
guer par la force de la dialediqùe les 
efprits Uc p'w^ opiniâtres. Cela dépend 
des cipc/nfiances. 

Si le principe de droit qui eft contef- 
té , eft tellement certain qu'il n'exige que 
d'être développé ; alors tous les agré- 
tnencs dont une plaidoirie en fait fcroit 
iufceptihle , doivent être employés. Mais 

Tome III. 
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ifs feroîent de trop , dès qu'il s'agîroit d'é- 
tablir un principe : trop d'ornements dif- 
traj^roient l'attention qui fe doit toute 
entière à Tenchaînement des vérités d'où 
le principe procède. 

Il y a une grande différence entre la 
méthode que doivent fuivre les Avocat* 
de Cour fouveraine , & celle que les 
Avocats de Sièges fubalternes font obli- 
gés de fe prefcrire ; ils n'ont pas les mê- 
mes rénburces , ni tes mêmes dangers 1 
éviter. Dans l'inArudion faite en première 
inftance , TAvocat de Cour fouveraine 
trouve le plan de la demande ou de \t 
défenfe déjà tracés ; & fi l'un ou l'autre 
font irréguliers , h partie qui conçoit la 
nécelfitéde réparer fon erreur & celle 
de fes Juges par la voie de l'appel, avant 
que de s'y ha farder , affure toujours fa 
marche par les avis des Jurifconfultes 
les plus accrédités. L'Avocat dans les 
Parlements , n'a donc que le foin de don- 
ner à fa plaidoierie la divifion la plus 
naturelle ; à fes moyens le jour & Tor- 
dre le plus avantageux , & de choifir le 
ftyle le plus convenable aux circonftan- 
ces des faits , à la fimplicité ou à ia ma- 
jefté des maximes de droit dont il fe rend 
l'interprète. Il doit à la vérité méditer 
plus férieufement fon fujet , le Tribunal 
où il parle eft plus éclairé , l'auditoire 
plus difficile; mais d'un autre côté il peut 
fe livrer , quant aux faits , aux plus petits 
détails ; & à l'égard du droit , déployer 
toutes les richcflTes de fon érudition : tan* 
dis que le défenfeur d'une caufe dans les 
Sièges inférieurs , eft force de n'offrir à 
fes Juges , à caufe de la multiplicité des 
audiences , que les faits abfolument ef- 
fentiels , & de refferrer dans les bornes 
les plus étroites fes obfervations fur les 
loix qu'il invoque , ou fur les autorités 
qu'on lui oppofe ; remonter à l'origine de 
ces loix ; fonder les intentions dans lef- 
quelles elles ont été înftituées , ce feroit 
fouvent rifquer ou de n'être pas entendU', 
Ppp 
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OU d'être obligé de fe taire tnnt que 

d'avoir fait connoltre la queftion. Dans 

les Sièges fubalternes enfin , une routine 

aveugle écarte tellement des fources » 

qu'on devient ou ridicule , ou étranger , 

fi on y a recours ; au lieu que dans les 

Parlements ce n ell quautant que Ton y 

puife fes affertions , que Ton fe concilie 

la confiance. U Avocat dans les Bailliages 

doit donc s'habituer à plus de précifion , 

ne s'attacher qu a peu de moyens , avoir 

plus de rapidité dans fes mouvements » 

& à proportion de ce que fes raifonne- 

ments doivent être plus ferrés , rendre 

fon expreffion plus vigoureufe : le ftyle 

nombreux , les énumérations de parties ^ 

la variété dans les images ou dans les 

fornies de l'argumentation doivent con- 

féquemment être réfervés aux Avocats 

des Parlements. 

Pendant trente-quatre ans deVexercicc 
de ma profeilion » j'ai vu dans la plupart 
des Hailliages , convaincre plus par des ci- 
tations bien cboifîes , que par des obfer- 
vations , quelques fupérieures quelles 
fuflent en fagefle & en juftefle à celles des 
Commentateurs des Loix ou des Coutu-* 
mes dont il s'agiffoit de développer les 
difpofitions ; dès que ces obfervations 
navoient d'autre ap^pui que la combinai- 
fon des textes entreux, elles glifibient 
fur lesefprits. Ce n'eft que dans les Cours 
fouveraines quon croit pouvoir , fans 
témérité , préférer quelquefois le témoi- 
gnage des Jurifconfultes exiftants à ceux 
qui ne vivent plus que dans leurs écrits. 
Auffi n eft-cc qu'en fréquentant le bar- 
xeau de la capitale de chaque Province , 
qu'on peut fe perfeâionncr dans l'art de 
plaider. Dans les Jurifdiâions fubalter- 
nes, prefque toutes les plaidoiries , fi 
l'on peut s'exprimer ainfi , ont la même 
phyfionomie; elles confiftent toutes en 
une feche expofi.tion des faits , en l'indi- 
cation de deux ou trois moyens dont 
quelques Arrêts ou Toplnioa auu^ ou de 
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deux Auteurs font la preuve. La préci- 
pitation avec laquelle on fe trouve forcé 
de les faire valoir , fait fouvent dégé« 
nérer le ton en cris ^ le gefte en con* 
vulfions, Tobjeâion ou la réplique en 
reproches perfonnels : l'heure du juge- 
ment arrive , les parties ont la douleur 
de ^'avoir pas entendu dêftndre leur 
caufe ; les Avocats, le regret de s être 
chagrinés à pure perte ; les Juges , lenv- 
barras de prononcer fur ce qu'on leur 
a laifie ignorer. En Cour fouveraine^ 
quelle charmante diverfité , au contraire^ 
dans la manière de propoftr ou de re*- 
pliquer ! Tel Orateur , uniquement oc- 
cupé de fa caufe , femble être encore 
dans le fecret du cabinet ; guidé par le 
feul amour du vrai, il s'applique a bien 
faifir le point unique , auquel la décifioa 
doit fe Dorner. Tout ce qu'il dit du fait 
ôc du droit, qui eftiamatieredu procès, 
attede le fcrupule avec lequel il a écarté 
tout ce qui étoit étranger à cette ma- 
tière ; & une fois la queilioo bien po- 
fée , on le voit avec cette modération 
que n'infpire pas le defir de fubjuguer , 
mais qui naît de celui que Ton a de comi* 
muniquer des lumières dent on jouit 
& que l'on croit faUtaires , donner fon 
opinion pour appui des principes géné- 
ralement connus , en tirer des eonfé- 
quences qui s'y appliquent naturellement, 
prêter enfuite aux objeâions qu'on lui 
a faites ou qu'on peut lui faire , une 
force dont fon adverfaire lui-même ne 
les auroit pas cru fufceptibles , afin 
que la réfutation qu'il prépare ne de- 
vienne que pUis péremptoir€ ; & ea 
effet ,. c'eft dans cette rétutarion que fon 
amour du^ vrai fe manifefie dans toute 
fa vivacité. Non content de lui rendre 
le culte qui lui eft dû y il offi-e à fes 
Auditeurs la vérité dans toute la fplen-- 
deur & la maiefté qui peuvent néceffiter 
leurs hommages. S'apperçoit-il qu*i]s hé- 
ficent à les lui rendre ^ en modérant ïé^ 
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clat dont elle eft environnée , il accou- 
tume peu à peu leur foible vue à les foute- 
nir , & il ne ceffe de les prelTer à par- 
tager avec lui les fentiraents de refped 
quelle eft en droit d'exiger, lorfquils 
portent la déraifon au point de regarder 
comme une tyrannie ou une fédudion 
Fempire que fes charmes ont commencé 
d*acquérir fur leurs âmes. 

Tel autre Orateur n'annonce aucun dou- 
te fur l'objet de ladécifion ; il le fuppofe 
notoire. Son exorde n'expofe donc que 
les diverfes faces fous lefquelles la quef- 
tion peut être envifagée ; & après avoir, 
fans héfîter , accordé la préférence au 
point de vue fous lequel elle s'offre à 
fcs regards, il fe croit difpenfc de com- 
battre ceux qui font effort pour le tirer 
de fon pofte ; il y eft à l'abri de tous 
les traits par le (oîn qu'il a pris de le 
rendre impénétrable. Il ne faut pas moins 
dlncelligence & de co\irage pour fou- 
tenir un fiege que pour combattre en 
rafe campagne. 

Nous venons d'efquiflcr dans ces deux 
tableaux , les deux plus célèbres athele^ 
tes du premier barreau Normand : il 
feroit bien à defirer que ceux qui défirent 
les imiter par la plaidoirie „ parvinflent à' 
égaler leur amour du travail oc la pro/on- 
deur de leurs cpnnoiâances. 

PLAIDS A MASSÉ. 

Il a été queftiondela Sergenterieno-. 
ble aux plaids à maife du Bai/liage de 
Rouen , en l'art. Fief , pag. 41 z de no- 
tre fécond volume. Il eu à propos d'a- 
jouter que le 17 Juillet 1720 , la quef- 
tioo ayant été agitée fi l'on pouvoit, 
pour clameur , donner affignation aux 
plaids à raalTe du Bailliage , en vertu du 
privilège des Bourgeois de Rouen , le 
clamé demeurant à Dernétal , dans l'é- 
tendue de la franche Mairie ; & fi, y ayant 
eu des plaids en Vicomte avant les plaids 
k tDafle 9 le clamant de voit être évincé 
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de fa clameur , faute d'avoir affigné aux 
prochains plaids , attendu que l'afligna- 
tion échéoit après Tan de la ledure ; 
on prétendoit auffi que le clamé étoit 
dans le diftrid d'une HauteJuftice : l'af- 
faire ayant été mife en délibéré, depuis 
par l'Arrêt , la caufe fut déclarée rete^ 
nue , & la Sentence confirmée. 

Les plaids à mqffi font oppofés aux 

{)laids de tépée. Les uns étoient pour 
e civil , les autres pour le cfiminel. 

Il eft fouvent queftion des plaids de 
l'épée dans nos Coutumes anciennes ; ilsf 
défignent le droit de Haute-Juftice :/W 

f^ladiL — Voyei Fiefs & Hautes- 
USTICES. 

PLAINTE. 

La plainte eft la bafe de toute procé- 
dure à l'extraordinaire ; elk doit être 
fjréfentée dans Jes formes prefcrites par 
'Ordonnance criminelle : la Jurifpruden- 
ce des Arrêts de ce Parlement, a inter- 
prété plufieurs difpofitions de cette 
Ordonnance. 

Elle nous indique ceux qui ont qua- 
lité de préfenter les plaintes ; quel Jugfc 
peut les recevoir ; fi le fceau y eft né-' 
ceifaire; fi la plainte eft nulle faute de 
conclufîons ; il elle doit toujours être 
formée par Requête , & quelles font les' 
peines dues à l'exagération des faits qui 
y font expôfés, 

I®. Toute perfonne qui a intérêt de 

pourfuivre la punition d'un délit , peut 

en donner plainte en Juftîce. 11 arrive 

fouvent que l'offenfé n'a pas feul intérêt 

à la pourfuite ; Tinjure faite au fils tS^ 

oerfonnelle au père; celle éprouvée par 

'un des époux eft commune à tous deux ; 

a violence qu'éprouve un père ou une 

mère ne pourroit , fans renverfer tous le* 

fentiments de la nature & les maximes 

fondamentales de la Religion & de TEtat , 

être étrangère à leurs.fils ou à leurs filIe8•^ 

Auffi par. un Arrêt du ji Odobre 17^91 

Ppp % 



Digitized by 



Google 



48+ 



P L A 



une plainte donnée par un fils pour fon 
perc , le 9 Novembre 1718 ; une figni- 
fiée par une femme , à caufe de violen- 
ces exercées fur fon mari , quoiqu'elle 
o'eût pas de procuration , le 1$ Septem- 
bre 1730 ; une autre plainte que le mari 
donna à caufe d offenlés faites à fa fem- 
me , quoiqu'il en lût féparéde biens , fu- 
rent déclarées valables. Cependant depuis 
on remit en queftion lî un père avoic 
pu donner plainte pour fon fils , & la 
Sgnifîer & parapher à fon lieu & pla- 
ce : par Arrêt du mois de Janvier 1767 , 
Taffirmative fut authentiqucment confir- 
mée , Arrêt lors duquel M. l'Avo- 
cat- Général fe fonda non- feulement fur 
les Arrêts que nous venons d'indiquer & 
fur un du 2$ Février 1738, mais enco- 
re ûjr ce principe que paur tft cum fi- 
/iojuna & tadem perfona. Ccft par une 
fuite de ce principe qu'il a été décidé que 
ks mêmes perfonncs que nous venons 
d'indiquer comme ayant la faculté de don- 
ner plainte pour d'autres , ne font pas 
admifes à préfenter plaintes à l'extraor- 
dinaire les unes contre les autres : ainfi 
un père ou un aïeul ne peut pourfui- 
vre en crime fes enfants qui lui ont dé- 
robé quelques effets ; il ne peut ufer que 
de corredioo à leur égard , & avoir re- 
cours au Juge par la voie civile » pour 
exercer cette corredion , s'il ne le peut 
perfonnellement. Elle doit confifter à 
contraindre à la reftitution des effets dé- 
robés .ou à un dédommagement » lorfque 
l'enfant eil en état de le donner » ou ^ 
félon les circonflances y à une reclufion 
en maifon de force » bieu entendu dans 
k cas où lenfant n'a point d'établiffe- 
fiient : ceci ti\ conforme aux loix 1 , 2 & 
3 , au Code , livre iç , tit. 2 , & i im 
Arrêt de la Cour du 23 Mai 177^ » rendu 
en la caufe des fieurs de FrévîHe & Du- 
zieres : cet Arrêt a pour appui d'ailkurs 
la jurifprudence uniforme de tous les 
farlements. Louet en citç un du 19 
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Février itfoo, qui cafTa la procédure cri- 
minelle entamée contre une veuve pour 
foullraâion , & renvoya les créanciers 
à intenter leur aâion au civil , fur la* 
quelle cependant ils pourroient faire en- 
tendre de nouveau les témoins entendus 
en l'information. Brodeau en rapporte un 
du 27 Novembre 1604 , qui jugea de 
même en une caufe entre deux cohéri- 
tiers , dont l'un avoit accufé l'autre d'a- 
voir fpolié la fucceffion qui leur étoit 
commune : les parties furent renvoyées 
pardevant autre Juge que celui dont 
étoit appel , pour procéder civilement. 

2^ Q^'^"^ ^"^ Juges auxquels la plain- 
te doit être préfentée , nous apprenons 
d'un Arrêt du 17 Juillet 1^91 , qu'on peut 
donner une plainte au fecret de Joflice y 
devant le Juge Royal , contre un domi- 
cilié fous l'étendue d'une Haute-Juftice 
Îiui y refTortit , & pour excès commis 
ur le territoire du Haut-Jufticier , fans 
que l'accufé puilTe appelkr comme d'in- 
compétence. 

Un paniculier qui fe trouve infulté 
& maltraité durant la nuit dans les rues 
d'une Ville , peut donner fa plainte au 
Juge de Police ou devant le Lieutenant- 
Criminel du Bailliage Royal y à fou 
choix: Arrêt du 10 Décembre 1759. 

Et lorfque ks créanciers d'un failli , 
qui demeurent en une Ville où il n'y a 
point de Confuls , fe trouvent forcés de 
prendre contre lui la voie extraordinai- 
re , c eft devant k Juge criminel du do- 
micik du failli , que la plainte doit être 
donnée y & non devant le Lieutenant- 
Criminel de la Ville où il y a des Juges- 
Confuls , quoique k bilan du failli ait été 
dépofé en leur Greffe , que les marchan- 
dites y aient été vendues ou livrées , ou 
que l'on ait promis d'y faire fc paienaent : 
Arrêt du 16 Ju'm 1761. 

-f. Par Arrêt du 11 Mai 175c ^ la 
Cour a décidé que la plainte n'efl pas 
fujetce au petit fceau : cet- Arrêt a étcr 
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rendu entre le fieur de la Pîgacîere & 
la dame veuve & les enfants du fieur 
de Brettcville » par le motif que les Or- 
donnances de fîmple inftruâion n'ont pas 
befoin d être fcellées , en ce qu elles n em- 
portent point d'exécution extrajudiciai- 
re , &c que le fceau n'a été établi que 
pour l'exécution des ades. Une fimple 
permifTion d'informer ne commande rien , 
nentratne aucune contrainte après elle ; 
la plainte eft une procédure de pure inf- 
truâion , qui tant qu elle refte à 1 extraor- 
dinaire , ne peut être délivrée ni à la par- 
tie çiui l'obtient ^ ni à celle qui en eft 
l'objet. 

4*^. La Déclaration du Roi, du 17 Juil- 
let 16g i y concernant les Subftituts des 
Avocats & Procureurs du Roi des Bail- 
liages & Vicomtes de Normandie , rap- 
Îelle & confirme les difpofitions de la 
)éclaration de 1^43 , que l'Ordonnance 
de 1670 avoit reftreintes , à l'égard des 
fondions des Gens du Roi » & l'on ne 
peut nier que lu ne de ces fondions les 
plus importantes, ne foit d'avoir commu- 
nication des plaintes ; car le miniftere 
public peut requérir de fon chef qu'il foit 
informe à fa requête , ou que défenfes 
foient faites aux parties de tranfîger ; & 
dans ce miniftere , il faut comprendre les 
Procureurs d'office des Hauts- Jufticicrs : 
L'omitfioa des conclufions » emporte la 
nullité de la plainte. Voyei Gens du 
Roi , Ministère Public. Faute d'une 
bafe folide , toute la procédure doit s'é- 
crouler. 

5". Au lieu de donner une plainte / 
on peut fe contenter de dénoncer par 
écrîtle crime aux Gens du Roi ,qui alors 
font l'inftrudion à la garantie du dé- 
nonciateur. Si l'accufation eft jugée 
calomnieufe , les accufateurs font 
condamnés aux dépens ^ dommages & 
iotcréts , quelquefois mêflie i -des pci- 
' qcs afflidives , fuivant la oiatare & lesi 
circooâa&ces de^ la calonKÙr ^ msàs QO^ 
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pardonne à Vaccufateur s'il ne s*eft point' 
porté , par mauvaife volonté , à une ac- 
cufation qu'il favoit être mal fondée. S'il 
a eu un jufte fujet de croire que celui qu'il 
a accufé étoit coupable, Se s'il étoic 
de fon honneur & de fon intérêt de 
pourfuivre Taccufé. Domat , féconde 
partie , de l'ordre judiciaire , tora, i , 

§.7. 

Nos Ordonnances font parfaitement 
d'accord avec ce principe des Loix Ro- 
maines : L. fui non , j , cod, de calumn. 
Celle de Philippe IV , de l'an 1 30 j , ne 
demande rien autre chofe pour la déchar- 
ge du dénonciateur , finon que l'accufé 
foit chargé du crime par un témoin fans 
reproche , ou qu'il y ait contre lui de 
fortes préforoptions. 

L'Ordonnance de Charles IX , eh Oc- 
tobre \%6\ , datée de Châreaubriant , 
art. II , s'exprime en ces termes : iV^/z- 
ttndons que le dénonciateur des crimes , sUl 
ne fe rend & déclare partie , foit tenu à au^ 
cuns frais de Juflice , pour dommages & 
intérêts que pourroit prétendre t accufé p 
s il ri y avoit notoire du évidente caufe ou 
raifon. 

L'Ordonnance de 1670 a confervé le 
même efprit , tit. III , art. VII : elle 
veut que l'accufation foit jugée calom- 
nieufe , pour que le dénonciateur puiflb 
être condamné. Or , félon JoufTe, la plain- 
te n^eft pas réputée calomilieufe , quand , 
par les reproches , les dépofitions tom- 
bent , & que Taccufé , à ce moyen , eft 
déchargé : en faifant droit fur les re^ 
proches , le Juge ne déclare pas les dé- 
pofitions faufles , il les regarde feulement 
comme fufpedes. 

D'après cts vérités , nous trouvons 
en titre d'un Arrêt du 12 Juin 1719 , 
cette note de l'Auteur du Journal des 
Audiences : » il n'y t point tle dommages 
^ & intérêts à juger à u^^^^ufé renvoyé 
»ab£ous , contre le dénonciateur >. lorf- 
xr ^ftifie^-fiiâie oii mknR^apfOf^uc. tMfe a 
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» pu induire la partie publique a former 
» Taccufation (i). 

6°. Des Commis aux Aides ayant été 
décrétés à caufe d'un Requiiîtoire du 
Procureur du Roi en la Police d'Hon- 
fleur, le Diredeur des Aides préten- 
dant que fes Commis nétoient jufticia- 
blés que de l'Eleâion , fit accroire au 
Juge Royal de ladite Ville, que ces Com- 
mis n*avoient pu être décrétés par lui , 
pour délits même étrangers à leurs fonc- 
tions. En conféquence le Juge rendit une 
Sentence , qui accorda la liberté aux dé- 
crétés , & le Procureur-Général inter- 
jetta appel de cette Sentence ; & , par 
Arrêt du 12 Janvier 1764 , la Senten- 
ce fut cafTée & annullée » & défenfes 
furent faites au Lieutenant de Police & 
à tous autres den rendre de pareilles 
ii lavenir ; il fut déplus ordonné que Tinf- 
truâion feroit continuée au Siège de 
Police d*Honfleur , par un Confeiller-At 
felTeur , jufqu'au Jugement définitif, fauf 
l'appel en la Cour. Durant l'information 
faite contre les Commis , le Diredeur 
des Aides , fous le nom de l'Adjudica- 
taire , avoit donné plainte devant les 
Elus d'Honfleur , contre le Sergent de 
garde & l' Aide-Major de ladite Ville , 

3ui , ayant trouvé ces Commis ht nuit 
ans les rues , faifant tapage , les avoient 
arrêtés ; & fur cette plainte , le Com- 
mis du Fermier avoit réuffi à faire dé- 
créter le Sergent & l'Aide-Major. Ils ap- 
pcllerent de cette plainte en la Cour des 
Comptes de cette Province , comme rc- 
criminatoire , ainfi que du décret ; &. 
après avoir dénaontré qjiie , fuivant TOr- 
' donnance des Fermes , les défenfes fai- 
tes aux Juges Royaux de décréter les 
Commis , ne frappoient que fur les dé- 
crets qui feroient prononcés fur le fait 
de leurs commil&ons & emplois , & 
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pour les cas arrivés dans le court 
de leurs exercices , êc non fjjr des 
décrets réfukants de plainte pour infrac-' 
tion des Règlements de Police ; il inter- 
vint un Arrêt le 8 Mai 176$ , qui décla- 
ra la plainte de l'Adjudicataire des Fer- 
mes devant les Elus , récriminatoire Se 
calomnieufe , déchargea les décrétés de 
l'accu fat ion , avec 6,000 liv. d'intérêts 
envers le Sergent & 10,000 liv. envers 
l'Aide-Major , avec dépens ; & ordonna 
que le Préfident en VElcdion feroit te- 
nu de fe rendre à la fuite de la Cour , 
pour rendre compte de fa conduite , & 
jufqu'à ce , qu'il demeureroit interdit de 
fes fondions. 

7®. La plainte doit être rédigée avec 
beaucoup de circonfpedion. Il efl aflez 
ordinaire aux rédadeurs , pour empê- 
cher le Juge de ne la répondre qu'en ac- 
cordant un fimple mandement , de taire 
les noms des accufés , ce qui efl prudent 
lorfque les faits font graves & les té- 
moins fufpeds , & de travellir en vio- 
lences outrées de légères infultes : quand , 
par rinftrudion, le nlaintif parolt avoir» 

f^ar fes réticences oc fes exagérarions , 
ùrpris du Juge des décrets que l'objet 
du procès ne comportoit pas , il doit 
être puni comme vexateur & calomnia* 
teur. 

PLANTATIONS. 

Nous avons un Règlement du 17 Août 
175 1 , furies Plantations. Il parle auffi 
des foffés ; mais il a laiffé à leur égard 
fubfîfter Tufage qui avaat fa date éroic 
fuivi , pour reconnoltre auquel des deux 
héritages voilins un foffé efi préfuroé ap« 
partenir. Cet ufage eft que la plante^ 
douve , ou jetée du foffé ^ appartient à ce^ 
lui vers lequel elle efl jetée & plantée , à 
moins qiîil n^y ait borne ou poffijpon 



(i) Voyez la confultation imprimée fous h 
date dii 17 ;i»iii. 1771 j «a 6?csir 4», Wmb** 
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êontrairc. L'article 4 de lufage local de 
la Vicomte de Verncuil , contient cette 
r^gle. Elle ne forme pas exception à la 
Coucume générale ; au contraire » les ha- 
bitants de Verneuil ont pris te foin de la 
confcrver , parce qu aucune loi écrite n'en 
faifoit mention lors de la rédaâion de 
leurs Coutumes particulières, 

P L E I G E S. 

Vojei Caution. 

PLESSIS-GRIMOUT. 

La fondation de ce Prieuré eft de 1 1 30. 
Voyez Neupriapiuy pag. 74.1 & 743. 

PLUMITIF. 

Suivant les articles VI & V^III du 
titre XXVI de l'Ordonnance de 1667, 
les Règlements de 1699 & 1710 , & 
conformément à un Arrêt du 15 Mai 
17^7 , le Juge doit figner le plumitif 
aufli-tôt que les Sentences font rendues. 
— Et fuivant l'article XIX du titre II 
du Règlement de 1769 ^ il ell tenu de faire 
figner fur le plumitif, par les parties ourles 
Procureurs, avant h prononciation du jvh 
gemenr , les obéilTances , reconnoillances^ 
confentrements quelles ont paflTés , ou les 
offres qu'elles ont faites. 

PLURALITÉ. 

Un Concile de Rouen ^ tenu en 1214, 
ch. 22 , défend , fous peine d'excoramo- 
nicatioD , la pluralité des bénéfices à char- 

ft dames. Le quatorzième des Statuts 
ynodaux d'Avranches, en i$$o, coj> 
tient la même défcnfe. Les anciens Ca- 
nons étoient plus féveres ; ils ne permet- 
toient pas de pofléder en même temps 
plufieurs bénéfices fimples. La raifon 
qu'ils en donnoient , étoit que chaque bé^ 
néfice ayant à&s devoirs à remplir en dir 
verfes Eglifes ,. donnoit lieu à la négli- 

Îence de partie des obligations que le 
jOutvu avoit contradées, La diAinâion 
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que le Concile de Trente a faite entre 
les bénéfices compatibles on incompati- 
bles , fut d'abord rigoureufement com* 
battue en France, Voyez Wan^Efptn » 
partit % , Ht. %o ^ ch. i \ fi3. 5 ^ Jùiv. 
Elle eft quelquefois nécfcffaire ( cette dif- 
tindion) parce qu'en certains cas la plu- 
ralité des bénéfices peut avoir un but 
légitime & utile à FEglife. Si le Pape 
ou un Evêque confère à un Curé d'une 
paroifTe nombreufe où il y a beaucoup 
de pauvres & peu de revenus , un béné- 
fice fimple qui n'exige que quelques cffi- 
ces de dévotion dans une chapelle par- 
ticulière , & en des jours où la paroifTe 
n a point d'office divin , à l'effet que le 
Curé foit plus en état de foulager les 
indigents ; peut on ne pas lefpcder alors 
la difpcnfe accordée de la règle générale? 
Or , il eft de droit préfumable que toutes 
fois qu'un Eccléfialtique eft difpenfé de 
cette règle , c'eft pour des raifons auffi 
impofantes ; car la difcipline de TEglife 
eft toujours conforme ^ l'efprit de fes 
maximes : fi la manière de s'y conformer 
peut varier y les maximes ne changent 
jamais. 

Voyei au refte ce que nous avons dit 
article Incompatibilité. 

PLUS-PETITION. 

Voyez en quoi elle diffère de fa y&r»- 
demandc , en Tarticle où nous parfont 
de la demande , qui porte ce non. 

P I D S. 

Le droit de poids > eft un droit réga^ 
Ken. Nos Rois l'ont cependant concédé 
à divers Seigneivrs , & ifs ne peuvent fe 
l'arroger fans titres. Loiftau dit , ch. 9 ^ 
fomm. ^8 du Traite des Seigneuries, 
aue les Seigneurs conceflionnaires oi\c 
feals le droit de pefer pour autrui à gran*^ 
des balances^ & un poids fupérieur à 2$ 
livres. Les particulieps peuvent en avoir 
poui eux en leur maifon ^ mais ils ne 
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peuvent sea fervir que pour eux-mêmes. 
Selon cet Autour » il appartient i x deniers 
-pour chaque cent de marchdndifes que 
1 on pelèàfon poids.Si plufieurs Seigneurs 
ont excédé cette fixation , beaucoup , 
d*un autre côté » ont dans tous les temps 
levé un droit plus fort , & il eit julte 
de les y maintenir lorfqu'ils ont fatisfait 
à la produdion de leurs titres de pof- 
feilion ou conftitutifs du droit qu'ils 
perçoivent, ordonnée par la Déclaration 
du koi du IX Mars 17^2., concernant 
les droits de Coutume de cette Province, 
C eft ce qui a été jugé par Arrêt de la 
Cour » du 12 Janvier 1776, en faveur de 
M. le Marquis d'Albon, Prince dTvetot, 

On diftingue à Rouen deux fortes de 
poids , celui de Vicomte & le poids de 
marc. Le premier eft plus fort que l'au- 
tre de 4 livres par cent;, mais les livres 
varient. Par exemple , celle de Rouen , 
poids de Vicomte, eft de 16 onces & 
demie , & elle vaut dix - fept onces de 
celle de Paris ; ce qui vient de la diffé- 
rence du nombre de grains dont elles font 
coaipofées. 

Les Juges Royaux connoiflent par-tout 
des poids , ôc même par prévention dans 
les terres des Hauts-iufticiers : Article 
Z3 de la Coutume. 

POISON. 

Voyez TEdit du mois de Juillet i^i. 

Nos anciennes Coutumes infligeoienc 
la même peine aux complices de ce crime, 
qu'au principal coupable : ASirror de 
JujHcts , liv. I , fcâ. 8. Cette peine eft 
celle du feu. 

POLICE. 

vSouscenom générique , fontcomprifes 
toutes les règles qui tendent à rendre les 
mœurs de chaque citoyen conformes à fa 
condition & à Tétat où il. eft placé. Ainfi 
le Royaume a fa police , ainli que les 
villes 9 les familles , le barreau » &c ooc 
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la leur. Dans le langage ordinaire , te 
mot Police , indique la Jurifdiâion 6u 
tout ce qui peut nuire à la tranquillité 
d'une communauté , & fur-tout des villes, 
eft fouverainement réprimée ; & où tout 
ce qui eft propre à lier entr*eux tes ci- 
toyens d'un même lieu , par les égards 
extérieurs & une communication réci- 
proque de tous les fecours néceflaires 
four leur fubfîftance , eft réglé. Ainli le 
uge de police examine la qualité des 
denrées deftinées à la nourriture , en pré- 
vient ta diftipation, en fixe la diftribution, 
met des entraves à la cupidité des négo« 
ciants & des débitants , corrige les per- 
turbateurs du repos public , & prévient 
par des règlements provifoiremcnt exé- 
cutoires , la corruption des mœurs^ 

Une compétence aulfi importante a 
donc fait pcnfer à Bérault fur l'article 
23 de la Coutume, & en cela tous les 
Jurifconfultes doivent n'être que fon 
écho , que de droit la police apparte- 
noit feule au Roi. Auffi lors même que 
le Roi a daigné confier lexercice de 
cette portion de fon autorité aux Offi- 
ciers municipaux , le Juge Royal a quel- 
<|uefois iiir eux la prévention qu'il a tou- 
jours fur les Jufiiciers auxquels la po* 
lice a été concédée , & fouvent la con- 
currence lui eft due; cela dépend des ti- 
tres de concellîon dérogatoires au droit 
commun que les Maire & Echevins ont 
obtenus. 

Ea Odobre 1^90 , le Roi créa ea 
titre d'Offices héréditaires , des Lieute- 
nants-Généraux de Police dans toiites les 
villes où il y avoit Parlement , Sièges 
Préiidiaux , ou autre JurifdidionRoyale ; 
& au mois de Novembre fuivant , il fut 
créé des Offices de Procureur du Roi , 
de Greffiers , d'Huiffiers-Audiencicrs & 
de Comriii flaires en chaque Siège de Po- 
lice. Mais les loix qui fervent davantage 
à faire connoître Taurorité de ces Tri- 
bunaux, font les Déclaratioos du Roi^ 

des 
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fles mois de Décembre 1700 & 6 Août 
1 701. Elles veulent que lappeldes Ordon- 
nances & des Jugements des Lieutenants- 
Généraux de Policeétablis dans les lieux où 
auparavant leur création les appels des cau- 
fcs de Police étoient portés diredementau 
Parlement, continuent d'y être diredement 
portés ; & elles font défenfcs aux Offi- 
ciers des Bailliages & Sièges Préfîdiaux 
d'en fufpendre l'exécution , à peine de 
nullité, & dédommages Se intérêts : au 
furplus , e!les arcordent aux Lieutenants 
de Police le deuxième rang après les Lieu- 
tenants-Généraux des Bailliages ôc Sé- 
néchauflees , en toutes aflemblées publi- 

2ues, & la préféaoceen labfence de ces 
Jfficieri. 
L'Edit du mois de Novembre 170^, 
détermina enfuite leur compétence. Il at- 
tribue aux Juges de Police la connoiflance 
des Loix concernant le trafic des bleds 
& grains ; de l'exécution des Statuts des 
arts & métiers ; des Règlements des ma- 
nufadures; de l'obfervation des Diman- 
ches & Fêtes ; des irrévérences ou Ican - 
dales commis dans les Eglifès ; de la le 
vée des enfants expofésjde leurnourriture 
& fubfîftance ; des per mi (fions deman- 
dées par les comédiens & opérateurs ; 
des publications pour la récolte des 
fruits ; des conteftations & faifîes des 
roarchandifes & denrées à raifon de leur 
niauvaife qualité ; de Tétabliflement des 
lanternes publiques ; du nettoiement des 
rues ; de la réception des Médecins , 
Chirurgiens & Apothicaires. 

Dans la fuite cependant il parut conve- 
nable de reftreindre la compétence des 
Sièges de Police fuivant la pofleffion où 
étoient les Juges Hauts-Jufticiers de l'e- 
icercer. On en a U preuve dans les Lettres- 
patentes données fur l'Arrêt du Confeil du 
a Mars 1711 , en faveur de M. le Prince 
de Rohan , des Prieur & Religieux de 
Crand-Mont & de Bonnes-Nouvelles, 
cofeigneurs du fauxbourg Saint Sever 
Tome m. 
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de la ville de Rouen , & de la Dame de 
la Haute- Ju (lice de Darnétal. Mais par 
Arrêt du Confeil , du 18 Janvier 1724, 
les Maire & Echevins de Rouen , contre 
lefquels TArrèt de 17x1 avoit été rendu , 
ont recouvre la police des Manufadures 
établies dans les Hautes - Juftices de la 
banlieue de leur Ville. 

La Déclaration do Roi , du zo Mai 
1738 ,qui fixe les droits & fondions de 
Lieutenant dç Police de la ville de Rouen , 
& ceux du Vicomte de l'Eau de la même 
ville, en fournit une nouvelle preuve. 

L'Intendant de la Généralité de Caea 
ayant rendu pluficurs Ordonnances pour 
le nettoiement des rues , avec injonciion 
aux Commiflaires de Police & au Gref- 
fier de lui faire rapport , & fournir état 
des contraventions , fouspeine d'interdic- 
tion , M. le Procureur-Général déféra à 
la Cour cette entreprife fur fon autorité; 
& par Arrêt du 20 Juillet 1753 , les 
Ordonnances de l'Intendant furent annul- 
lées ; défenfes lui furent faites d'en rendre 
de femblaBles à l'avenir , & à tous Offi- 
ciers de Juftice & de Police d'y déféren 

Le Parlement de cette Province a fait 
beaucoup de Règlements utiles pour la 
manutention de la Police En 171 7, le 
27 Novembre, il défendit par Arrêt la 
conftrudion des cheminées ae bois , foug 

freine de 100 liv. d'amende; il ordonna 
e nettoiement fréquent des cheminées & 
une vifite exaâe des fours , & enjoignit 
aux Juges de Police de faire le procès 
à ceux qui iroient fumer dans les écuries 
ou étables , comme à des incendiaires 
volontaires ,• enfin , il fit défenfes d'envoyer 
chercher du feu par des enfants ou de 
leur en confier , s'ils n'étoîent âgés de plus 
dedouzeanSyàpeine de 50 liv. d'amende. 
Le 14 Juin 1719 , lin autre Arrêt fait 
défenfes de tirer aucunes armes à feu ni 
artifices pendant les proceffions du S. 
Sacrement ou autres cérémonies de re- 
ligion I à peine du carcan pour la pre^ 

Qqq 
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miere fois , du fouet pour la féconde , & 
de punition plus féverc en cas de récidive. 

Le i8 Août lyitf, la Cour fit un 
Règlement pour la conftrudion des fours 
dj boulangerie en la ville de Rouen ; 
à cet égard , il peut ne pas être appli- 
cable aux fours des autres villes où les 
niaifons font en brique & les murs de 
la plus grande épaifteur ; mais il eft ter- 
miné par des défenfes aux Boulangers 
de mettre leurs braifes ailleurs que fous 
lés arcades de leur four , de les tranf- 
porter en aucuns appartements de leurs 
maifonSy fous quelque prétexte que ce 
foit , à peine de 300 liv. d'amende con- 
tre les contrevenants pour la première 
fois » & de privation de maltrife pour 
toujours en cas de récidive ; & cette 
difpofîcion doit. être obfervée dans tous 
les lieux. 

La Cour a audi rendu divers Règle- 
ments pour la police du pain ; elle eft 
lîirement la plus exaâe : mais ce qu'il 
y a de fâcheux , c'eft qu'elle eft bornée 
à la ville de Rouen , & que dans la plu- 
part des autres villes de la province , 
cette partie de police eft très-mal en- 
tendue. On y procède de la manière in- 
diquée par le Bailli de la Palifle, en fon 
Didionnaire oui eft Tabrégé du Traité 
de la police de Dclamarre ; c*eft-à-dire 
que Ton fixe d'abord la dépenfe pour 
Tachât du bled , pour la mouture, le 
bois , le levain , Ventretien des blutcaux y 
les loyers de maifon , les gages des fer- 
viteurs ; & enfuite du total de ces dé- 
penfes , on part pour fixer le prix de 
chaque boifleau de bled transformé en 
pain ; après quoi, félon que le prix du 
bled diminue ou augmente, on diminue 
ou augmente celui du pain fabriqiïé juf- 
qu'à concurrence d'un boifleau de bled , 
4 où il arrive que l'augmentation ainfî que 
la diminution proportionnelle , frappent 
également fur les dépenfes néceffaires 
pour la fabrication, & fur le bled. Àinft 
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dans les temps de cherté de ce graiti ^ 
le Boulanger eagne plus' que dans les 
temps où il eit à bon marché ; au lieu 
qu'il feroit plus naturel de faire deux 
tarifs , l'un des dépenfes que la fabrica- 
tion exige , lequel ne varieroit jamais ,. 
& un autre de la valeur du pain félon 
le prix courant du boifleau de bled » 
parce qu'après , en joignant aux dépenfes 
ce prix , & y proportionnant le débit 
au total , d'un côte ^ le pauvre dans le 
temps de ftérilité ne paieroit pas la main- 
d'œuvre davantage que dans celui de 
l'abondance ; & d*un autre côté , le fa- 
briquant auroit en toutes circonftanccs 
un gain égal. 

Ainfi , on pourroit établir que le pain 

3ui feroit fabriqué par les Boulangers 
ans tout le reflbrt du Parlement , feroit 
taxé , par exemple , à un denier par cha- 
que livre numéraire de ce que vaudroit 
le bled , réduit au feptier de Paris du 

Î^oids de deux cents quarante livres ; en-^ 
brte que quand deux cents quarante livres 
de bled fe vendroient au marché 30 liv. ,. 
la livre du pain blanc des Boulangers , 
fait avec la plus pure farine , feroit de 

J\(y deniers ; & le pain bis ,. fait avec la 
èconde fleur & les recoupes , à un tiers 
de moins , parce que les Juges de Police 
de chaque ville auroient la liberté d'ajou- 
ter depuis j jufqu'à 10 deniers pour le 
bénéfice des Boulangers , fuivant le prix 
du bois ,. des loyers , &c. 

Une autre règle qui paroit équitable 
fur cette matière , eft encore que les 
Juges de Police foient très févercs pour 
l'invariabilité du prix du pain blanc ,. 
bizet & bis , parce que les uns & les 
autres font de première nécellîté, le paia 
blanc épargnant aux pauvres l'achat de 
denrées dont le prix eft fouvent fupé- 
rieur à leurs facultés ; mais il eft naturel 
pour encourager le Boulanger à faire 
des facrifices dans les temps de calamités ^ 
qu'il puifle à fon gré vendre plus ou moio^ 
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ides paîns de pure fenfualité , félon la 
perfedion de l'apprêt qu'il fait leur donner. 
L'imprimerie & la librairie font auffi 
des objets très-intéreffants pour les Juges 
de Police : on devroit enjoindre aux Li- 
braires-Imprimeurs de tenir regiftre exad 
des livres qu'ils achètent de hafard , & 
les condamner comme receleurs quand 
ils ne peuvent indiquer ceux de qui ils 
les ont achetés ; les Règlements faits 
pour les Orfèvres , lorfqu'on porte chez 
eux quelqu uflenfile d'or ou d'argent , 
devroient êtrc^ adaptés à ceux qui font 
commerce de librairie; c'eft-à-dire que 
défenfes leur fuflent faites d'acheter di- 
rectement ni indiredement des livres des 
fils de famille , des écoliers , des gens 
fans afyle , fans aveu , des Secrétaires , 
des Gens d'affaires , à moins qu'ils n'euf- 
fent des répondants connus , bien famés 
& domiciliés ; ce dont ils feroient te.nus 
de conferver regiftre. 

Dans les villes écartées du Parlement, 
il fe glifle beaucoup d'abus auxquels la 
Cour ne manqueroit pas fûrement $le 
remédier, fi elle en étoit iuftruite. Par 
l'Ordonnance du 14 Mars 1687 , le Roi 
défend de faire ni permettre aucunes lo- 
teries de bijoux ou autres effets, fous peine 
de confifcation ; & les Juges de Police y 
contreviennent fréquemment en autorifant 
la vente par cette voie d'objets qui n'ont 
aucune valeur , & dont on fe procure des 
prix exorbitants. 

Ils ne prennent pas plus de précau- 
tions pour la fureté des poudres à tirer 
dont certains Marchands font commerce; 
elles font confondues avec leurs autres mar- 
chand! fes , & la moindre imprudence 
peut détruire en un inftant des quartiers 
entiers & tous leurs habitants. Le com- 
merce de poudre ne devroit-il pas être 
aftreînt aux mêmes précautions que l'on 
prend pour les magafîns à poudre ap- 
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partenants au Roi î On le» choifit en 
des lieux écartés , & une garde y 
eft prépofée jour & nuit. 

On fer oit infini fî l'on fe repofoît fur 
chaque article de Police qui mérite une 
attention particulière ; nous terminerons 
nos obfervations par celle du plus célè- 
bre, je ne dis pas le plusexaa, de nos 
publiciftes: dans t exercice de la Police^ 
c* eft le Magiftrat plutôt que la loiquipunit\ 
elle exige peu de formalités , des correclions- 
plutôt que des punitions , des Règlements 
plutôt que des exemples & des menaces (i). 

POLICE ECCLÉSIASTIQUE. 

Par la Déclaration du Roi du 30 
Juillet 1710 , il efl dit que les Man- 
dements des Archevêques , Evêques ou 
leurs Vicaires- généraux , qui font pure- 
ment de Police extérieure ecclénafti- 
que, tels que ceux concernant les fon- 
neries générales , les ftations du Jubilé , 
les proceflîons , les prières pour néceflî- 
tés publiques ou aâions de grâces , & 
qui déterminent les jours &c heures ou 
la manière de faire ces cérémonies , fe-* 
ront exécutés par toutes les Eglifes & 
Communautés eccléfialliques , régulières 
ou féculieres , exemptes ou non exemptes , 
fans préjudice à l'exemption de celles qui 
fe prétendent exemptes en autres chofes. 

Cet article doit être entendu avec la 
reftridion de l'Arrêt du Parlement , du 
17 Janvier 1736 , par lequel il eft or- 
donné que tous Mandements d'Evêques 
& tous Règlements de Police eccléuaf- 
tique , concernant les matières de la 
compétence de la Grand'Chambre , ne 
pourront y être enregiftrés que la 
Grand'Chambre aflemblée , &c. 

POLLICITATION. 

Nous trouvons , dans l'Arrêt du 31 
Mars 173$ , concernant la queftion de 



(i) Momerquieui !• 3 » p* ^381 édiu de i7}7. 
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pollicitation qui s'éleva entre le Chapi- 
tre d*Evreux & les héritiers de feu M. 
le Normand, Evêque de ce Diocefe, au 
fujet de la bibliothèque de ce Prélat, le 
phidoyer de ^i^ Thouars , & les moyens 
de droit qu'on lui oppofoit : enforte qu à 
la ledure de cet Arrêt , on peut avoir des 
idées très-précifcs fur la matière, qui eft 
des plus importantes. Il arrive fréquenv- 
raent que des donateurs ou des teftateurs , 
après sêtre apperçus qu'ils ont fait 
des promelTes imprudentes » ne balancent 
pas a paroître perfévérer dans le dcflein 
d'accomplir leurs premières intentions , 
tandis qu'ils afFedent des délais , ou né- 
gligent des formes fans lefquclles elles 
ne peuvent être effeduécs ; la Loi a pré- 
vu la polTîbilité de cette lituation : de 
là elle cro'.t que les donateurs ou tef- 
tateurs n'ont pas voulu que les aâes de 
leur libéralité cuffent l'exécution qu'ils 
paroUroient , par les termes de ces aâes, 
defirer leur donner > dès que ces aâes 
manqueroient de quelques-unes des forma- 
lités qu'ellea prefcrites pour leurvalidité, 

M. le Normand fit , le 18 Avril I7J3-, 
un Mandement , fouferit de fon Secré- 
taire & dépofé au Secrétariat de TEve- 
ché , par lequel ce Prélat prie tous Char 
fitrts , Ahhés , Prieurs & Curés de fon 
Diocefe ef envoyer des députes , ou per^ 
fonnts chargées de leurs pouvoirs & pro-- 
curations , pour délibérer fur la dijpofi^ 
tion qùil fait de fa bibliothèque en fa-^ 
veur de fon Diocefe. 

A ce Mandement étoient joints des mo- 
dèles de procurations de ceux qui feroient 
députés à une aflTemblée , que M. le Nor- 
mand avait fixée au 19 Mai fuivant ; 
voici les expreflions de ces modèles :ya*ii 
nejï rien de plus avantageux & de plus 
honorable au Diocefe , tant pour fétat ec- 
cUfiafique que pour Pétat laïque^ que <f ac- 
cepter le préfeat que le Jieur le Normand 
veut bien faire de fa bibliothèque à fon 
Diocefe ; à t effet de quoi nous ayons nomr 
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tné & prié M..... de fi tranfporter en la 
ville (fEvreux , pour approuver & rece* 
voir en notre nom & au nom de tout le 
Diocefe , le grand & magnifique préfent 
que Itfieur le Normand veut bien lui fat- 
re , 6* avons autorifé M.,.,, de délibérer 
& arrêter avec P njfèmblée fur tout ce quil 
conviendra faire pour la réception d*unfi 
précieux préfent , de fon entretien , aug-- 
mentation , emplacement , 6* généralement 
de tout ce qui pourrait être propofé pour 
rendre cet établijftment folide & permanent. 

Le Mandement fut envoyé à tous les 
Doyens ruraux , pour en faire la pu- 
blication ; elle fut faite : les procura- 
tions pour députer à l'aflcmblce , fu- 
rent pafll'cs, tout écoit difpofé pour qu el- 
le fut tenue au jour indiqué ; mais le 7 
Mai M. le Normand décéda. 

Le Chapitre fit oppofition aux fcellés 
appofés fur la bibliothèque , afin que les 
héritiers ne puflent en divertir aucune 
partie , ôc après la nomination de M. 
de Rochechouart , pour fuccelleur a« 
Prélat décédé , le Chapitre fe joignit k 
fon Evêque pour obtenir , de la part des 
héritiers du défunt, la délivrance de lob- 
jet de fa générolîté. Par Sentence des 
Requêtes du Palais , le Chapitre & l'Eve- 
que furent déboutés de kurs demandes. 
Ils en interjetterent appel. 

Les moyens des héritiers ,. en premiè- 
re inftance ^ avoicnt été ainfî propofés 
par M' Thouars. » La première loi , au 
» Digeftc , tit. de polticitationibus ^ don- 
» ne pour principe que les pollicîtadons 
3» faites à la République ^ ne font pas 
3» toutes obligatoires. 

» Elles fe réduifent à trois cfpcccs. La: 
» première eft celle qui eft faite pour ob- 
» tenir de la République une charge , uncr 
» dignité , & cette pollicitation n eft paa 
» libérale , mais ex juxta caufa ; c'eft y 
» à proprement parler , un contrat inr- 
» nommé , do ut des , do ut fadas. Il eft 
9 dans l'ordre qu'elle foie obligatoire ^ &r 
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9 tôt que la République a accordé à ce- 
» lui qui a fait la pollicitation , la char* 
» ge ou dignité qu il demandoit ; mais fi 
9 la République refufe » ou fi celui qui 
» a promis décède avant que la Républi- 
» que ait rempli de fa part y la condi- 
» tion cefle d'être obligatoire. 

» La féconde efpeceeft celle qui eftpure- 
» ment libérale ; quoiqu'elle ne foit point 
» obligatoire par elle-même , elle le de- 
» vient par le fait. Elle conlifte dans la 
» promefle , faite à la République , d'un 
» édifice public, approuvé par laRcpubli- 
» que,& commencé par celui qui a pro- 
» rais , ou fous la foi de fa promefle ; 
» mais quoique le fait ôc un commen- 
» cernent de tradition rendent cette pol- 
» limitation obligatoire , elle eil cepen- 
» dant réduâible à la cinquième partie 
» des biens du donateur , par rapport à 
» lui & à fes héritiers , oc à la dixie- 
» me ^ par rapport à fes enfants. 

» La troifieme efpece eft celle qui fe 
» fait à l'occafion d'un malheur public , 
» comme dans le cas d\m incendie , d^un 
» tremblement de terre : fi quelqu'un ^ 
»dans ces circonftances , promet de ré- 
» tablir un édifice , il efi tenu par la fim- 
3» pie pollicitation ,. parce que la ruine 
» arrivée à la République , eft réputée 
» une caufc fuffifante de la promefle :ce- 
3» pendant , quelque néceflaire que foit 
» l'exécution de cette promefle ^ la Loi 
» Taflujettit encore à la rédudion «. De 
ce que certaines pollicitations. font obli- 
gatoires y & que d autres ne le font 
pas ^ fuivant la Loi , on eft donc for- 
cé de conclure qu'elles nimpofent d'obli- 
gations y qu'autant que les loix leur ont 
permis den produire. Ken loin que les 
Ordonnances de nos Rois ou la Cou- 
tume de Normandie aient autorifé les 
polticications » toutes leurs maximes re- 
pouflent cette manière d'être libéral. 

L'Ordonnance de 173 1 déclare quli 
ravcnir il n'y aura plus que deux voies 



p o L 



49i 



pour difpofer de fes biens ; favoîr : par 
donation entre-vifs , & par teftament 
ou codicile. Admettre la pollicitation > 
ce feroit introduire, une troifieme difpofi- 
tion , ce feroit donrter effet à une difpontioa 
de meubles entre- vifs , dont la tradition 
nauroit pas été faite par l'ade de do- 
nation , dont letat nauroit point étéan^? 
nexé à la minute du Notaire , qui nau^ 
roit été ni acceptée , ni infinuée. 

Il y a plus : par la pollicitation de ■ 
M. le Normand , cette maxime de notre 
Coutume , que le teftament doit être écrit 
&c figné par le teftateur , feroit violée. 

Au refte , la jurifprudence des Arrêts 
eft diamétralement oppoféc aux pollici- 
tations. 

Le fieur Antheaume , Curé de Saint 
'Eloi de Rouen y promit i en une affem- 
blée de Tréforiers de fa Paroiffe , le 5 
Décembre 1733 , de donner à la Fabri- 
que la fomme de 500 liv. , pour contri- 
buer à la conftrudion d'ime Chaire neuve 
à prêcher , & encore de donner , à la mê^ 
me Eglife , une lampe d'argent de qua- 
torze à quinze marcs. Cette promefle fut 
acceptée , dans la même aflemblée y, par 
les Tréforiers. Le fieur Curé étant mort 
quelques jours après fans avoir exécuté 
fa promefle y fur cette adion , intervint 
Sentence ^u Bailliage, favorable au Tré* 
for j l'appel en ayant été interjette ea 
la Cour ,. intervint Arrêt qui rérorma la 
Sentence > & accorda à l'héritier pleine 
Se entière main-levéè des chbfes faifies. 

Le Défenfeur de TEvêque & du Cha- 
pitre ,M^ Janfle ^ obferva que la polli* 
citation eft définie dans le droit y Jfolius 
offtrcntis promijpim ; qu'elle eft admife 
uniquement en faveur du bien public j 
cette faveur ,, ajxxutoit-il , lui eft tellement 
propre, qu'elle ne peut s étendre aux par- 
ticuliers, 

La pollicitation a fon principe dans 
le droit naturel & dans celui des gêna. 
Tout hooune oait débiteur envers la Fa*^ 
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trie , l'Etat , la Religion ; tout ce qu'il 
fait pour eux , il le fait pour lui-même; 
ce qu'il leur promet eft moins une géné- 
Tofité , que le paiement d'une dette. Pour 
qu'une poHîcitation foit valable , elle 
doit cependant avoir certains caraâeres. 
I*. Une jufte çaufe ; i**. fi elle eft fans 
caufe , au moins l'exécution de la pro- 
mefle doit être entamée , fi fine caufa 
promiferit , catptrit tamen factrt obliga- 
tus efi qui cœpit. 

A la lumière de ces principes , la pol- 
licitacion de M. TEvêque d'Evreux de- 
voit donc être confidérée comme obli- 
gatoire. La détermination de faire don 
de fa bibliothèque » étoit manifefte par 
les termes du Mandement , la fixation 
de raflemblée ^ les claufes des procura- 
tions ; en un mot , fuivant le Mandement , 
le don étoit fait ^ il ne s'agiflToit plus 
que de prendre , dans TafTemblée ^ des 
précautions pour le conferver. 

Les principes que Ton vient d'établir 
fur les pollicitations , ne font pas moins 
refpeâées dans le Droit coutumier que 
dans le Droit civil. 

On trouve dans Ricard , Traité des 
donations , part, i , chap. 6 , fed. i , 
n''*. 893 & 89"} , deux Arrêts ; l'un en 
1^07. L'Evêquc d'Auxerre avoir légué 
une forame confidérabk pour être em- 
ployée au bâtiment du Collège : on efti- 
ma qu'il fuffifoit que Touvrage eût été 
commencé , pour qu'il réfuhât Tobliga- 
tion de Tachcver , quoiqu'il n'exiftât au- 
cun adt de donation. L'autre Arrêt fut 
rendu le 13 Juin 1657 1 ^^ Parlement 
de Paris , en faveur de letabliflement 
d'une Miffion , qui n'avoit pour appui 
que des Lettres-patentes obtenues par le 
fieur Larthon , fondateur : on jugea que la 
fondation étoit irrévocable , par l'obten- 
tion feule de ces Lettres-patentes. 

Depuis , le même Parlement ordonna , 
le 9 Avril 172^ , l'exécution de l'ade de 
fociété fait avec Dieu » par un Marchand 
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avant fon mariage , nonobftant la com- 
munauté qu il avoit depuis contradée. 

Dire que la pollicitation n'efl autori- 
se ni par les Ordonnances , ni par les 
Coutumes , c'eft ne pas connoître la let- 
tre & lefprlt de ces loix ; celles des do^ 
nations ne règlent que les libéralités de 

{particuliers à particuliers , & non cel- 
és dont Futilité publique eft la caufe 
impuliive : elles laiflent donc fubfifter en- 
tiers les principes de droit public , le- 
quel eft d'un autre ordre qu'elles. D'ail- 
leurs les pollicitations ne font pas des 
donations , ce font des dettes contrac- 
tées envers TEtat ; il s'agit donc moins 
de juger s'il accepte le paiement ^ que 
de sadurer de la fincérite avec laquelle 
on s'eft engagé envers lui. 

Les Arrêts cités font à la vérité an- 
térieurs à l'Ordonnance de 1731- ; mais 
ils avoient été précédés par des Ordon- 
nances qui prefcrivoient aux donations 
des formes dont les Parlements ont jugé 
que les pollicitations dévoient être excep- 
tées. 

L'Arrêt concernant la proroefle &ite 
par le Curé de Saint Eloi , n'a nul rap- 
port aux pollicitations. Dans l'ade , il 
étoit ftipulé qu'il donneroit 500 liv. & 
une lampe , dès que le marché firoii fi" 
gné avec les ouvriers ; il ne donnoic donc 
pas , il promettoit donner après une con- 
dition , qui faifoit évanouir la promefiTe 
en ne s'efFeduant pas. 

M* Thouars , pour le§ héritiers , rele- 
va plufieurs erreurs contenues en ces 
moyens. D'abord , il fit remarquer que 
les principes pofés tendroicnt à juftifiec 
la plupart des donations , lors même 
qu'elles n'auroient aucun des caraâeres 
légaux , conftitutife de ces fortes d'ac- 
tes , parce qu'il y en a beaucoup aux- 
quelles on peut donner l'utilité publique 
pour caufe : telles font celles , entr'au- 
tres t qui concernent les Corps ecclé- 
fiaftiques ou les Communautés féculie- 
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Tcs ; & cependant c'eft à l'égard de ces- 
Corps, de ces Communautés que les 
dilpofitions de nos Loix font plus fé- 
veres ; enfuice il fit voir que l'Arrêt de 
1607 avoit été rendu fur tranfadion ; 
que celui de Larthon n avoit aucun rap- 
port aux poUicitations , puifqu'il avoit 
feulement décidé quau préjudice d*un 
cautionnement pafTé par ce particulier, 
il n avoit pu transférer partie d une rente 
donnée par le Roi pour un établiffe- 
ment , à un établiflement autre que celui 
auquel elle étoit entièrement dellinée. 
L'Arrêt de 1726 ^ ayant eu pour objet un 
teftament ^ étoit fans difcernement 
appliqué à Vefpece,- en conféquence, la 
Cour donna gain de caufe aux héritiers 
de M. le Normand. 

POLYGAMIE. 

Ce' crime eff celui des honmies ou 
femmes qui. contradent dans le même 
temps plufieurs mariages ; il eft évidem- 
ment profcrit par la Loi naturelle. 

Cette vérité ne peut être combattue 
que par ceux oui croient que tout ce 
qu'ils défirent eu naturel ; tandis que fi 
Ion confidere l'état aduel de l'homme > 
& combien cet état s'écane de la na- 
ture y. on ne peut fe didirauler que fes 
defirs font très-fouvent oppofés à ceux 
que h nature lui infpire. 

En effet , le premier defîr de Thomme , 
cft que fon efprit & fon corps n'éprou* 
vent aucuns befoins , puifqu'il ne con'- 
noltroit pas la douleur ^ fi l'un & l'au- 
tre étoient pleinement fatisfaits. L'homme 
fouiroit donc du bonheur fuprême , dès 
qu'il pourroit fubvenir à fes befoins fpi- 
ricuels & corporels. Mais quoique lef- 
prit connoiffe fes véritables befoins » 
ainfi que ceux du corps a^iquel il efl 
uni j il efl d'expérience qu'au lieu de 
faire de cette connoiflance Tufage qu'il 
conçoit qu'il devroit en faire , il fuit les 
voies oppofées à celles que cette con- 
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itoiâance lui offre pour parvenir au bon- 
heur parfait. L'efprit donné à l'homme 
pour régler les opérations de fes fens , 
les prend pour guides de fes opérations ; 
de là il perd iafenfîblement fa fupério* 
rite fur le corps , & au lieu de s occu- 
per de fes propres befoins , ceux du. 
corps font les feuls qui le fixent. 

Cefl à prévoir , à prévenir fts be- 
foins , à y pourvoir qu'il ne ceffe de ré- 
fléchir ; oc il arrive que l'efprit une fois 
habitué à ne plus penfer à ceux qu'il 
a , fuppofe au corps beaucoup de be- 
foins qu'il n'a pas. Le corps , à fon roilr , 
contrade l'habitude d'une infinité de fc- 
cours, qui, loin de le foutenir , l'affoiblif- 
fent. Ilrecouvreroit fa vigueur, fi l'efprit 
r accoutumoit à les écarter ; c'eft-à-dire , 
s'il reprenoit l'empire que la nature veut 
qu'il exerce fur le corps. Mais à force 
de s'être écarté de la route que la nature 
lui avoit tracée , cette route lui devient 
étrangère , il ne connoît plus que celle* 
des fenfations. Tout ce qui. donne de 
l'adivité aux fens , lui paroît être le prin- 
cipe de la vie du corps ; & au lieu que 
la bonne conflitution du corps fe con- 
ferveroit par l'harmonie que la raifon 
feroit régner entre l'adion de chacune de 
fes parties , il paroît au contraire indiffé- 
rent à l'efprit que toutes agiffent de con- 
cert I pourvu qu'elles agiffent f le defor- 
dre , la confufîon de leur marche dégra- 
dent les organes ; ils s'entre-détruifent, le 
corps périt , & prefque tous ceux qui 
lui furvivent , difent qu'il a joui , comme 
fi on pouvoit nommer jouiflance des 
fenfations défordonnées , qui font le fruit 
de l'irréflexion , c'efl-à-dire de l'inadion 
de l'ame & des erreurs de la raifon. 

Toute perfonne qui voudra examiner 
avec impartialité ce tableau tracé rapi- 
dement de l'aveuglement ordinaire de l'ef- 
prit humain » le trouvera d'autant plus 
vrai , que chaque jour nous fournit la 
preuve de ce que cet aveuglement eft la^ 
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caufe de h perte de la plupart des hom- 
mes ; & c eft parce que tous les Philofo- 
phes en ont été convaincus, qu ils fe font 
réunis à dire que l'ePprit , la raifon , c'eft- 
à-dirè lame, devoit fans ccfle être occu- 
pée à régler les palïïons!; car les régler , 
cll-cc autre chofe que de n'accorder à cha- 
cun des organes du corps, que la portion 
d'aliment qui lui eft néceflaire pour con- 
. courir avec les autres à la conlérvation de 
corps ? Si lefprit ne veille donc pas à ce 
^ue la dofe de l'aliment foit prife en fa 
jufte mefure ; au lieu de conferver le 
corps , il accélère fa deftruâion. Mais de 
cette vérité commune au chriftianifme, 
comme au paganifme , mieux développée 
cependant par la morale chrétienne , que 
par celle de tous les Philofophes de lan- 
tiquité , il fuit que ce n eft point par fes 
delîrs que Thomme doit juger de les be- 
foins , mais que c'eft par la connoifTance 
de fcs befoins qu'il doit modérer fes de- 
firs , ou les fatisfaire : la matière n étant 
pas fufceptible de deiirs , ils ne naiffent 
pas du corps ; conféquemment ce n'eft 

S^as le corps , mais Tame qui en eft la 
burce. Or^ fuivant la loi naturelle, l'ame 
ne doit rien defirer que d'après lexamen 
de la conftitution aâuelle de fon corps. 
Ceft par cet examen que l'homme fain fe 
diftingue de l'homme corrompu , le fagc 
de l'infenfé. L'ame raifonnable lait que l'ob- 
jet qui a le plus d'éclat & d'agrément , 
n'eft pas toujours celui qui eu le plus 
falutaire à la vue ; que le mets le plus 
flatteur au goût eft fouvent le plus indi- 
gefte ; elle fe garde donc bien de mettre 
au nombre des néceflîtés du corps , tout 
ce qui peut exciter en elle des fenfations 
flatteufes. L'attrait qu'a pour l'humanité 
l'union des deux fcxes, eft du même genre 
que tous les autres attraits par lefquels 
l'ame porte le corps à Tufagc des chofes 
qui frappent fes fens. Si l'ame ne prcfcrit 
pas de bornes à cet ufage , elle devient fu- 
nefte au corps , au lieu de lui être utile. 
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Ce principe ftant indubitable , il eft ft- 
cile de démontrer que la polygamie n eft 
pas dans l'ordre ; qu'elle eft , au con- 
traire , le renverfement de l'ordre ; que 
la nature férieuferaent confultée la dé- 
fend , & que l'on ne peut fans blafphéme 
foutcnir que Dieu Tait autorifée , parce 
qu elle eft également deftruâive de la po- 
pulation , & prive les âmes d'une paix 
qui eft leur vie , comme la jouiflance 
modérée des biens fenfibles eft la vie des 
corps. 

Lji polygamie n'eft pas dans Tordre » 
c'eft notre première alfertion : & pour 
en rendre la vérité palpable , il fuffit de 
confidérer que le vcbu de la nature n'eft 
pas feulement que les corps de l'homme 
& de la femme foient unis , qu'ils foknt 
deux en une feule chair , pour guils fi 
multiplient ; ce vœu eft encore que leur 
union ait pour bafe une affeâion fi corn- 

Îflette , que l'homme quitte fon père & 
à mère , pour s attacher à fa femme. 
Leurs âmes doivent donc être tellement 
confondues , qu'elles n'aient plus que les 
mêmes inclinations , les mêmes defleins» 
les mêmes vues, C'eft ce que la célèbre 
Madame du Bocage nous enfeigne dans 
fon excellent Poème du Paradis tcrref- 
ire 9 lorfqu'Adam y dit à Eve: 

* Sois toujours près de moi , 

Mon bonheur , mes ptaifirs doivent mitre de 

toi ; 
J'ai compté que ma vie attachée è la tienne » 
Trouveroitdans toname une part de la mienne. 

Non , la beauté , la grâce & la douceur des 

traits , 
Ne font pas des humains les dons les plus 

parâits. 

L'union de l'homme & de la femme» 
fcloh la loi naturelle, n'eft donc pas feu- 
lement l'union des fenfations , c'eft en- 
core l'union des fentiments. 

Or l'on conçoit qu'une femblable union 
peut fubfitter entre un homme & une 
femme ; mais qu'elle eft de toute impofli- 

oilit; 
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Kîîtè entre un homme & plufiears femmes,- 
Lorfqu'un homme feroît néceflité de donner 
à l'une d'elles la préférence , certes , il cef- 
feroit d'être uni de cœur avec celle aux té- 
moignages d'afièdion de laquelle il refufe-- 
roit de répondre. Il n y auroit donc plus 
en cet inffant entre Tépoux & Tupe de fes 
époufes , cette union perpétuelle & inal- 
térable de fentiments, qui, félon la na- 
ture, ne doit faire perpétuellen^ent d*eux 
qu'un feul & même individu. Cette feule 
réflexion en peut faire naître une infinité 
d'autres, qui toutes fe réuniroient à prou- 
ver que la loi naturelle bien entendue , 
profcrit la pluralité des femmes ; mais Iç 
genre de notre travail ne permet pas que 
nous falfions un traité fur chaque ma- 
tière ; il nous fuffit d'offrir à. nos ledeurs 
le plan qui nous paroit le plus propre à 
les éclaircir , lorfqu^on jugera a propos 
de les traiter avec étendue. 

Nous nous bornerons donc à.faire voir 
que les peines prononcées par nos an- 
ciennes Coutumes contre les polygames, 
font juftes , en indiquant le motif de ces 
Coutumes , & en combattant les objeâions 
que l'on a faites contre leur inftitution. 

Les principales que Lyjenis , fous le 
nom de Tfuophitns AUthœus , a faites , 
& que le Comte de Rantzov n'a fait que 
rajeunir en 1774, font que la polygamie 
accélère la population ; que Dieu Ta au- 
torifée, & même récorapenl'ée. 

Nous difons , au contraire , qu'en fup- 

{>afant que la polyganîie ne nuife pas à 
a population , elle ne peut laugmenter , 
& que Dieu , bien loin de Tavoir jamais 
aucoriféç , Ta punie. 

La population d'une famille, d'un Etat, 
de l'univers entier , ne dépend pas de la 
multitude des enfants « mais de leur bonne 
conftitution phyfique & morafe. 

De la bonne conftitution des corps , 
refaite une plus longue durée de la vie; & 
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?e eelle des âmes naît le bonheur des fo^ 
ciétés. 

Les enfants nés des polygames , ne 
peuvent avoir la vigueur de ceux qu'on 
obtient d'une époufè uniquement%chérie ; 
ni être autant chéris de leurs peres^ xxk 
fi affeâionnés à leurs pères ou frères » 
que le font ces derniers (i j. 

En effet , la fécondité del'bomme, qui 
n'eftdiie qu'au changement ■ 4 objet, an^ 
nonce une foiblefle habituelle que l'ima- 
gination a réparée pour quelques inftants, 
mais qu'eHc a rendue incurable par le re* 
mede même; dont elle a ufé. Un chan- 
gement en appelle, bientôt un autre ; & 
il en eft de l'homme auquel ce remède 
de chaogement eft devenu indifpenfable > 
comme du malade dont un Médecin 
ignprant anéantit les forces en multi- 
pliant les aliments qui , pris avec ordre & 
modération > lui auroientfait recouvrer fa 
première vigueur. Auili les fruits du poly- 
game reflemblent-ils à ceux des arbres 
dont on précipite par l'art les produc- 
tions ; ils n'ont jamais les belles propor- 
tions , ni la maturité de ceux que l'on 
doit aux opérai^^ons tranquilles & uni^ 
formes de la nature. 

Le défordre des facultés intelleâuel-- 
les du polygame n'a pas moins d'in- 
fluence fur celles de fes enfants , que 
fes excès dans le phyfique en ont fur l'ha- 
bitude corporelle. 

De ce qu'un père s'occfipc moins de fe 

f)erpétuer dans fa poftérite , que de diver- 
ifier fes goûts , il fuit que l'amour de 
foi-même eft fa fouveraine paflion. Dès- 
lors fon affèdion pour fes enfants n*efl: 
plus la même qu'elle le feroit dans le vœu ' 
de la nature. La facilité avec laquelle il 
peut, changer de compagne, 1 écarte de 
celle dont les enfants exigent tous lés 
foins. Ce n eft plus donc dans le fein com- 
mun du père& de la mère que ces enfants 



^i> Cet aveu eft échappé à M. de.lkfohtefqoieuy Eiprit des Loix, !• $ , c, 15 ^ t. !•' 
jTom^ 111. R r r 
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pnifent Taraour égal , qtfcn faîvant Tor- le fecood ;ce qu?, bien calculé , ramené Ie9 
dre naturel ils leur devroienc. Chaque deux états du polygame ou du monO' 
enfant 9 au contraire, n'a de tendreiTe que game aux mêmes réfultats. Mais il y a 
pour fa mère » & la mère n'ayant pas entr'eux cette différence que dans l'un le 
toute la tendrefle du père , le père en père eft aveni par la nature de remplir 
devient moins cher à fes enfants. Dans a Tégard de fes enfants certains devoirs » 
la môme famille , d'ailleurs , il s'en forme & que dans l'autre lî fe difpenfe àts de- 
plufieurs dont les intérêts , les inclina- voirs les plus facrés envers eux , contre 
tions fe concilient difficilement , oarce l'intention manifefte de la nature. Le po- 
que celui qtki en eft le chef, a perdu le lygame laiflTe abfolument à fes femmes 
moyen le plus (dr de les accorder en- le foin d'élever leurs enfants , tandis qu'il 
ti'eux y c'ed'à-dire la confiance ; elle n efl doit partager ce foin avec fon époufe« 
due en effet qu'à celui dont on eft fQr d'oc- Ceft en effet ce que la nature nous eo- 
cuper feul les affeâions. Or , chaque fem- feigne par la néceifité oà elle met la fem- 
me , & les enfants de chaque femme du me durant fa groffefTe de ne s'occuper 
polygame ne peuvent avoir cette certitude, que d'elle-même , parce que de là dépend 
Les enfants n'éprouvent point de la part la confervation du dép6c que la nature 
de leurs pères , qui ont en même temps lui a confié. Tant que la émme efl eii> 
plufieurs femmes, la même affeâion dont ceinte , l'époux eft donc invité de s'ap- 
ils goûteroient les douceurs , fi leur mère pliquer feul à procurer à la roere & à 
étoit le feul objet des complaifances de ion fruit le commode êc le néceflaire , 
fon époux , èc s'il eût partagé avec elle puifque ni l'un ni Tautre ne font capa- 
fes attentions à leur égard. Un pareil oies d'avoir pour eux - mêmes cette vi- 
père donne outre cela à fes enfants, Texem- gilance. Mais au lieu que les maris s'ap- 
S le de rinconflance dans les affeâîons ; pliquent à remplir cette obligation , ap- 
'où il arrive que les enfants n'ont oue plication qui luffiroit pour prévenir les 
. des idées ftâices de la IbumiflSon filiale ^ fougues du tempérament , ils ne foupcon- 
& que la prédileâion du père pour un nent pas même que la nature la leur 
ou quelques-uns de fes enfants , & pour ait xmpofée ; les enfants & la femme 
leur mère, eftlamefure de ce fentiment. leur deviennent également indîflërents ; 
Mais fuppofa-t-on , contre l'évidence , ils s'imaginent devoir encore produire, 
que la polygamie ne produit pas ordi* lorfqu'ils devroient fe borner i perfec* 
nairement les funeftes effets <)ue nous ve- tionner leurs produâions. 
nons de lui attribuer , au moins fera-t-on Â la bonne heure , dira-t-on peut-être» 
forcé de convenir qu'elle ne peut en pro- que l'homme durant la geftation des fem- 
duire de plus avantageuxau genre humain, mes foit naturellement tenu de redoa- 
queceux qui réfultent de l'unité de femme; bler fes foins pour l'accroiflement phy- 
car en confîdérant même comme le meil- fique & moral des enfants déjà nés & 
leur effet poifible de l'union des époux , la pour le foulagement de la fîtuation pc* 
plusnombreufepofiérité, n'eft-ilpas fen- nible de la femme ; qu'en fe livrant à 
fible que fi Ton peut dans un certain fes foins , il foit affez puiflamment ga- 
temps donné avoir beaucoup plus d'enfants ranti contre l'incontinence : mais quand 
de plufieurs femmes, qu'on n'en auroit la femme devient ftérile , eft-il naturel que 
eu d'une feule ; d'un autre côté , la l'homme renonce à fa propre fécondité ? 
fécondité de l'homme aura un terme Mais la fiérilité de la femme ne peut 
plus court dans le premier cas que dans arriver qu'en deux circonfiances ^ la pre» 
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mlere eft celle où cette ftérilité proéede' 
de quelque défaut naturel de iun des 
deux .époux ; en ce cas , le défaut étant 
palpable & incurable , il n'y a point eu 
de mariage : û le défaut, au contraire, 
ne peut être conftaté , la fécondité ne 
doit être alors confidérée que comme 

S tardée ou fufpèndue. Les arbres tar- 
ifs compenfent quelquefois avantageux 
fement» par la qualité lupérieuce de leurs 
iruits, l'abondance des fruits que produit 
l'arbre précoce. Nul motif donc à ce que 
l'époux dune femme qui ne le rend pas 
père pendant une longue fuite d'années 
>n prenne une autre : outre qu'il n'eft 
pas sûr que celle-ci le rendit plus heu^ 
reux, il eft fenfible qu'il n'eft pas de 
iiécelfité pour l'homme , fuivant la na- 
ture, qu'il ait plus ou moins d'enfants» 
ou qu'il les ait plutôt ou plus tard ; la 
caufe de la plus grande ou de la moin* 
dre fécondité de l'homme , ett un fecret 
qu'elle s'eft réfervée à fon égard comme 
à regard de tout ce qui refpire; & elle 
n'eft pas moins fecrete fur ce point pour 
le monogame que pour celui qui fe 
donne plufieurs rcmmes. 

La féconde circonfiance où la ftéri- 
lité de la femme peut faire naître l'ob- 
îeâion , eft celle de l'âge où la fécon- 
dité de la femme ceffe naturellement ; 
mais l'époux doit réfléchir qu'à cette 
époque il eft vieux lui-même ^ Se ce 
n'eft plus à produire , mais à fe con* 
ferver que la nature l'invite ; les enfants 
qui l'auroient pour père , cefleroient 
bientôt de l'avoir pour guide : il y a 
plus , une nouvelle femme qui lui en 
produiroit , feroit capaUe d'en donner 
a! un autre père qui feroit dans l'âge de 
remplir , auprès de fes enfants , la falu* 
taire fonâion d'inftituteur ; en prenant 
cette féconde femme , il contredit con- 
féquemment le vœu de la nature , bien 
loin de s'y conformer. — La féconde 
circonftance eft celle où à la même épon 
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qiie de la ftérilité naturelle de la femmç 
l'époux eft encore jeune ; mais en ce cas^ 
il faut qu'il convienne que ce n'eft paa 
la nature bien entendue qui a aucorifé 
fon unio&avec une perfonne d'âge in^aU 
or, le dérangement de. l'ordre naturel 
étant fon propre ouvrage , il eft }ufte qu'il 
en foit puni ; & il ne feroit pas de Tordre 
-^^u'il s'épargnât le châtiment aux dépens 
es autr« ; c'cft ce qui lui arriveroit 
cependant s*il lui étoit permis de faire 
un nouveau choix. Dans l'ordre de la 
nature , Thomme doit , en choiliflant fa 
compagne , obferver fi leurs âges font 
proportionnés ; en ne s'aftreignant pas 
a cette règle, il a donc privé Tun de 
fes femblables de 1 epoufe qui lui auroit 
convenu : permettre à ce coupable un 
nouveau choix, ce feroit perpétuer le 
défordre , puifqu'un feul homme par fon 
imprudence à ne pas fe choifir le né* 
ceflaire, auroit acquis le droit de priver 
plufieurs de leurs befoins. 

Il n'eft donc pas étonnant que la loi 
divine ait anathématifé dans tous les cas 
les polygames. La polygamie détruit l'ef- 
fence du mariage,quieft l'union phyfique& 
morale de l'homme avec la femme ; elle eft 
contraire à fa principale fin, qui eft 
la génération des enfants , Si la bonne 
conformation de leurs âmes & de leurs 
corps. Auffi Dieu n'a-t-il pas, dans l'An- 
cien Teftament, déclaré que la polyga- 
mie étoit innocente ; il ne s'eft attaché 
qu'à l'excufer ou la condamner , fuivant 
les motifs qui l'avoient fait pratiquer. Dieu 
voit dans Abraham le defîr de ne retrou* 
ver que fa femme dans (à nouvelle epou- 
fe, & de ne l'y retrouver que d'après 
les follicitations de fa femme elle-mé-* 
me ; c'eft la pureté des vues de ce Pa- 
triarche , c'eft fon attachement aux de- 
voirs de la paternité que Dieu bénit. 
Mais quand Solomon ne recherche , en 
multipliant fes compagnes , que la fatis« 
faâion des fcns; le cœur perverti, cor- 
Rrr X 
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rompu de ce Prince défbrdcnné ^ attire 
fur fa tétc tout le poids de la colère 
de Dieu : Dieu s'irriicconârece PrincCf 
dit TEcriture ; fon royaume eft déchiré; 
l'un de fesefclaves s'afieoit fur fra trône. 

Plus on confulte la nature, phis les 
vérités que nous venons d'indiquer fe 
manifeftent. Les partifans de la poly- 
gamie nous oppofent ce qui fe pafle en- 
tre les brutes ; mais qu'ils n'oublient pas 
que chez elles le phylique eft une borne 
qu'elles ne peuvent franchir » qu'il eft le 
terme de leur bonheur ; au contraire , 
nul bonheur pour l'homme fi le moral 
B'eft fatisfait ; le phyfîque rend la mul- 
tiplicité des objets égale à leur unité. 
Il n'en eft pas de même du moral : plus 
il eft concentré & fimplifié, de plus 
près aufll il touche à la perfeâion ; ce 
n'eft donc pas une abfurdicé ou plutôt 
ç'dl une maxime fupérieurement fage 
que celle de nos anciennes Coutumes : 
nenuhi per Ugtm lieu duas uxorts fimut 
haberc (i) , de jure duas uxorts in fimul 
nuUus débet habere^ & les peines pour 
eti perpétuer la pratique onr dû égaler 
fon importance par leur févérité. An- 
ciennement les polygames étoient punis du 
fouet ; par Taniche de deux quenouil- 
les à leurs côtés , oa ne s'attadioit qu'à 
rendre leiu: délit plus ridicule ; les lu- 
mières fe font étendues Se perfeâion- 
nées ; ks défordres caufes par la poly- 
gamie font devenus plus fenfibles , oc 
on la punie maintenant du demiec fup- 
plice 1 Bérault, art. i. 

POMMES. 

Par Arrêt du 18. Février r'j^S y au 
rapport de M. l'Abbé de Maifons , il a 
été jugé c^e la dlme des pommes & poi- 
res en cette Province étant dîme d'ufa- 
ge , elle fe règle par la pofleflion fur 
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le plus grand nombre de ceux qa! oné 
des plantations d'arbres fruitiers en* une 
Paroifle , & qu'on n'eft pas obligé d'éta* 
blir le droit de les dlmer fpécifiquement 
ûir chaque fonds» Vaye{ DiXM£S« 

PONT. 

La Cour ^ par Arrêt do i r Avril f 7Çf r 
a décidé qu'irn'y a point d'aâion contre 
les riverains d'un pont » pour les obliger à 
te réparer, s'il eft dans une voie publique; 
qu'il nuit s'adrefler au général de la Paroifle 
où le pont eft fitué , à moins qu'il ne foie 
dûdeffdroicsde péage ; car en ce casil Êiuc 
s'adrefler à celui qui le perçoit. Vcyei 
^Ordonnance de Henri II » du mois de 
Février 1551, 

P O N T IS E. ( Abbaye de ) 

Ce Monaftere a été fondé en xo^a 
Voyei , pag. 550 , Neuflria pia. 

PORCHE. 

Veftibule couvert j. foutenu de cofon- 
nes , que l'on conftruit i l'entrée des Egli- 
fes , pour en garantir les portes àts in- 
jures du temps. Les porches font parti- 
culièrement utiles dans les campagnes ; 
ks voyageurs & autres perfonnes qui ne 
font pas de la-Paroifle , &qui fe trouvent 
dans leur route obligés d'entendre la 
meflc , peuvent , fous le porche , fe met- 
tre à couvert des injures du temps , & 
fe difpofer à entrer décemment en l'^li- 
fe ; les femmes , qui a'onc pas de domef- 
tiques pour veiller chez elles à leuis en- 
Êmts y les placent fous le porche , d'où 
ils ne peuvent caufer aucune diftraâion » 
par leurs pleurs , aux fidèles ou au Cler- 
gé durant l'Office : enfin , des perfonnes 
incommodées , fous les porches y obtien- 
nent une alfiftance plus prompte , que fi 
eu les tranfportdt chez elles (i)«. 



(i) Legês Ho€ida,U%y p» 77.. 



(^) Mémoire de Me. Moulin contre le Curé 
in MeTnil-GermaiiT, Dioccfe de lifieuxi - 
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I<e Curé du Mefnil^ermain , Dîocefe 
de Lifîeux , ayant fait abattre le porche 
de fou Eglife, contre le vœu de fes Pa- 
roiflîens , fut condamné , par le Juge^ d'Or- 
bec , le z6 Mai l^6l , à rétablir ce por- 
che à fes dépens , fous contrainte de 
300 liv. ; & fur fon appel , la Senten- 
ce fût confirmée par Arrêt-du zi Juin 
jj66. 11 y a cependant des porches in- 
décents ou fort dangereux , quand , par 
leur conftruâion particulière , ils peu- 
vent favorifer le libeninage , offrir une 
retraite aux vagabonds ; les Curés peuvent 
en demander la réforme y Se y faire con- 
damner les habitants par la voie judiciaire. 

PORC S. 

Ces animaux font toujours en défends : 
art. 84 de la Coutume. 

Cependant les habitants d'une Paroif- 
ie , qui ont des pâturages ou marais 
en commun , peuvent y faire conduire 
leurs porcs. — Ils doivent être annelés. 
Arrêt du itf Novembre 1^5 f. 

PORT D^ A R M E S. 

Diverfes Ordonnances , entr'autres cel- 
les du premier Mars i$i5 > art. Il, du 
7 Avril 1^48 > du 4 Décembre i$79 t 
to Décembre 1580 , 14 Ao&t i6ox » 
Juillet i6<yj y art. XIV, 18 Décembre 
x66o , Décembre 1 6^6 & 9 Septembre 
X700 , interdifent à toutes oerfonnes 
les armes i feu , fi ce a'eft celles qui , 
par étaf^ ont la oermiffion d'en ufer. Ces 
mômes loix détendent de porter épées 
fans droit , & ceux qui ont droit d^en 
porter , ne le peuvent de nuit , qu'au- 
tant qu ils ont une lumière qui les ac- 
cohtpagne , fous peine- d*étrc conftitués 
prifonniers. Uufage des armes à feu bri- 
ttes, des cannes ou bâtons creux , eft y ain^ 
6 que leur fabrique , interdic > à peine de 
100 liv. d'amende , outre la conftfca- 
tion pour la première fois , & de pu- 
tûcion cerporelle au cas* de récidive, les 
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bayonnettes i les poignards , les piftofett 
de poche font également profcrits ; U 
punition des contrevenants eft d'une pri« 
ibn de fix mois , de 200 liv. d'amende 
pour la première fois , de I9O00 liv. poup 
la féconde , & des galères à l'égara det 
infolvables. 

Les piftolets d'àrçôn font permis, pour-» 
vu qu'ils aient quinze pouces de canon ; 
& la lame des épées de ceux qui ont 
droit de s'en armer > doit avoir deux pieds 
& demi de lame , non compris le talon 
& la garde. 

En conformité de ces difpofitions^ $ 
la Cour , par fon Règlement du 3 Dé- 
cembre 171 1 , défendit non-feulemeht à 
toutes perfonnes > fans diftinâion de qua- 
lité , de temps , ni de lieu , l'ufage fc 
le port d'armes à feu , brifées par la 
crofTe ou par le canon , des cannes ou 
des bâtons creufés , mais encore à tous 
ouvriers d en fabriquer. 

Le port d'armes eft une pféri)gative 
de la ffobleflèjelle lui eft attribuée exclu- 
fivement par différentes Ordonnances ^ 
entr'autres par celle donnée aux Etat$ 
de Moulins eu 1^66. Il n'y a donc que 
ceux qui , par leurs charges y font par- 
ticipants des privilèges des nobles , qui 
puiflent prétendre à cette décoration , 
& il eft du devoir des Hauts-Jufliciers 
de tenir la main à l'exécutioa de cette 
Ordonnance , parce qu'au cas de négli^ 
gence de pourfuivre les contrevenants ^ 
ils peuvent être privés de leurs Haafes- 
Xuftices , & même , s'ils étoîent recon-^ 
BUS fauteurs ou compilées d^ la contrat 
Tention^ ils feroient punis corporelle* 
ment & leurs biens confîfqués ile&Ofll- 
ciers des HautesJuftices ,. daiis le même 
cas , feroient privés de leur érat. Dans, 
les routes , il eft feulement permis de 
porter Tépée , mais à condition de la 
quitter en arrivant dans k lieu ou l'oa 
doit féjoumer. Ces confidérations déter- 
minèrent la remontrance faite, auxe; Ciiam.^ 
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bres alTemblées , par le Procoreur-G^^ 
rai du Roi , le 4 Septembre 17^7 , par 
laquelle il eft die : que toutes oerfonoeSt 
autres que les Gentilshommes oc tous ceux 
qui , par leurs emplois , ont le droit de 
port d*armes , ne pourront garder ou re- 
tenir chez eux aucuns fufils ou piftolets f 
mais feront tenus de les dépofer ; fa« 
voir: les habitants des Villes & Bourgs 
où il y a des Officiers Municipaux éu« 
blis , aux Greffes des Hôtels^de- Ville , 
& dans les autres lieux , chez le Syn« 
die de la Paroifle , & de là au Greffe 
de la lurifdiâion , à peine de $0 liv. 
d'amende ; & au cas de non paiement » 
du banniflement pour trois ans pour la 
première fois » des galères pour la fé- 
conde , & même de plus grande peine » 
félon Texigence des cas. 

PORT D'EAUX. 

Vqyei EgouT. 

PORT DE MEULES. 

Voyei Couvées. 

^PORTE-BALLES. 

Un Edit de i6%6 , fait défenfes aux 
Portes-balles, Colponeurs & autres Mar- 
chands forains d*expofer leurs marchan- 
difes en vente dans tes Villes , finon dans 
les temps de foire, & après qu'elles ont 
été vifitées, Voyei Echoppiers. 

PORTIONS CONGRUES. 

TEdit de 1768 a fait naître des diffi- 
cultés fur le fens de fon texte ; M*. Ca* 
mus , célèbre Avocat au Parlement àt 
Paris, en fon Commentaire de cet Edit» 
les applanit avec cette clarté qui carac- 
térife les excellents Ouvrages dont il a 
enrichi le Barreau. Cependant comme de 
fon aveu les différentes Cours ont des 
ufages & une Jurifprudence qni leur 
font propres » il a pu échapper à cet 
intérefianc Jurifcoofulce quelques déci« 
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fions du Parlement de notre ProrînA; 
& il eft d'autant plus naturel d'en indi^ 

2uer les motifis à nos leâeurs , que la 
!our, en enregiftrant TEdit de 1768, 
au rapport de M, d'Auzouville , a cm 
ne devoir en ordonner renregidretnent, 
qu'à la charge par les Archevêque & Eve- 
ques de fon reflbrt ifufir modérémest 
du pouvoir que l'article XV de TEdit leur 
don«e de fixer aux deflervants des Cures 
qui ne font pas \ portion congrue , une 
rétribution plus forte que les trois cin- 
qniemes du montant de la portion con« 
grue, fuivant l'exigence des cas ; qu'elle 
s'eft réfervéeà fupplier le Roi de poner 
à 250 liv. la portion congrue des Vi- 
caires; & que M*. Camus a pa(1ë fous 
filence certains privilèges accordés aux 
Curés à portion congrue , donc TEdît ne 
les a pas privés ; entr'autres celui que 
leur accorde la Déclaration du Roi du 
16 Novembre 1713. C'eft ce qui nous 
détermine à traiter de nouveau quelques 
points qui ont été l'objet des recherches 
de M*. Camus, & de donner au préfent 
article la divifion fuivante. Origine de h 
portion congrue ; fa fixation aâuelle t 
Quelles efpeces de fruits font coropaû- 
bles avec elles ? Quelles perfonnes la 
doivent ? A quelle quotité peut être 
portée celle des Deflrervant3 ? Quels Ju- 
ges font compétents des contéftations 
nées au fujet des portions congrues » & 
de quels privilèges elles jouiffent 2 

SsqxiON L 
Origine des Portions congrues. 

Dans les premiers temps du chriftta.* 
nifme , le temporel des Eglifes étoit un 
bien commun entre TEvéque & le Cler« 
gé, les pauvres & la fabrique. Infenfi- 
blement l'Evêque qui vivoit en commun 
avec les Prêtres » s'attribua une portion 
de ce temporel pour fafubfiftance, dif- 
tiaâe de celle du Prêtre ou Curé C0 
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^tre d'une paroifle. L'autorité épifcopale 
parvint par degrés au point que les re- 
venus attachés aux Kglifes de fon dio- 
cefe» auxquelles il nommoit^ ou auxquelles 
les Patrons ne pouvoîent préfenter fans 
fon agrément » ne furent plus partagés 

Sue fuivant fa volonté. Mais malgré ce 
éfordre » toujours fut-il de maxime que 
tout Curé devoir avoir non-feulement ce. 
qui lui étoit indifpenfable pour fa nour« 
titure ou pour fon entretien , mais de 
plus , pour exercer Thofpitalité : Tho- 
mailin , part. 3^. , 1. i , ch. 24 , art. 8. 
De là le concile de Latran» tenu fous In- 
nocent III , réprima Tabus de ne laifler aux 
Curés que la feizieme partie des dîmes , au 
lieu de déterminer la part qu*ils dévoient 
avoir ; il (e contenta de dire que la portion 
devoit être fuffifante ;/w)r//o fufficicns. 

Indépendamment de cette portion , la 
majeure partie des offrandes apparcenoit 
aux Cmés y les évêques ne fe réfervoient 
que celles de certaines folemnités. Les 
Evêaues ayant dans la fuite préféré pour 
la deflerte des Cbres, des Religieux, 
lorfqu*enfuite on conçut la néceffîté de 
confier ces bénéfices au Clergé féculier , 
les Monafteres retinrent en leurs mains 
une fi forte partie des libéralités faites 
aux Eglifes tandis qu'ils les adminiftroienr, 

2u'il ne refta aux Curés , que le plus 
troit néccflaire. Tous les Curés n'étoient 
cependant point dans ce cas ; ceux qui 
tenoient d'un Patron laïque leur béné- 
fice , jouiflbient fans réferve de tout le 
revenu que le Fondateur y avoît attaché : 
ainfi beaucoup de Curés, d'un côté, lan- 
çuiflbient dans l'indigence , & d'un au- 
tre côté il y en avoit dont l'opulence 
égaloit celle des plus riches féculiers. 
Il n'étoit pas poflible de priver ces der- 
nier&des générofités de leurs Fondateurs; 
il nes'agiifoit que de remédier à la trifte 
fituationdes autres. Le Concile de Trente , 
fcd. 24 , c. 23 , infînua indiredement 
que la portion congrue devoit être au 
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moins de 100 ducats, en défendant de 
charger d'aucunes penfîons les bénéfices 
réduits à ce modique revenu ; & Pie V , 
par fa Bulle ad exequendum , de l'an 
içtfy , ordonna aux Evêques de ne pas 
adigner de portions curiales excédant 
300 liv., ni inférieures à i<o liv. ; mai$ 
toutes ces décifions eccléfiaftiques étoienc 
fufceptibles de tant de modifications , à 
rai fon de la liberté que les précédentes 
avoient données aux Evêques , de ré^ 
gler arbitrairement les portions con- 
grues, & l'injonâton qu'elles avoietlt 
faites de laiifer fubfifter celles qui étoienc 

Ï lus fortes que le taux fixé par la Bulle de 
ie V , que nos Rois crurent devoir foire 
cefler les incertitudes fur un article fi 
intéreflant : Charles IX , en 1 ç . . , régla 
donc les ponions congrues à 1 20 liv. 
Louis XIII, en 1629, les porta à 300 
liv.; l'Ordonnance de 1632 les fixa pour 
300 liv. à l'égard des pays en deçà de la 
Loire , & à 200 liv. , quant aux can- 
tons qui étoient au-delà , ainfî que dans 
la Bretagne , à condition que dans les 
lieux où il exifteroit des partages des 
dîmes , les Curés fe contenteroient de 
la part qui leur feroit échue. En 1634 , 
une Ordonnance réduifit à 200 liv, les 
portions Congrues en deçà de la Loire , 
dans les endroits 011 les Curés n'avoienc 

f>as de Vicaires ; mais elle vouloit que 
e jugement de l'Évéque intervînt. Cellei. 
de 1666 y ne fit que confirmer la précé- 
dente. L'état des Curés & de leurs Vi- 
caires n'eut une confiftance folide qu'en 
vertu de la Déclaration du Roi de 168^^ 
elle étoit générale pour tout le Royaume; 
& fixoit la portion congrue à 300 liv. 
par an , outre les offrandes , les hono- 
raires , les droits cafuels dus pour les 
fondations, & les dîmes novales fur les 
terres qui feroient défrichées après Top- 
tion qu'il étoit permis aux Curés ou Vi*- 
caires perpétuels de faire de la portion 
congrue , au lieu des revenus de leurs 
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cures ou vicariats. A legard des Vicaires 
des Curés, ils furent réduits à i$o liv. 
Ces 150 liv. , comme les 300 liv. dues 
aux Curés, de voient être payées franches 
& exemptes de toutes charges » oar les 
Décimateurs eccléfîaftiques , ou à leur 
défaut fur les dîmes inféodées. 

Cette Déclaration rend folidaires tous 
les Décimateurs , lorfqu'il y en a plu- 
fieurs en une paroifTe, du paiement ; & 
elle veut que les Curés & Vicaires pour 
iobtenir, ne foient tenus gu*à préfenter 
une fimple requête ^ en y joignant l'aâe 
de leur option de la portion congrue. 
Elle entend de plus que les Sentences des 
Juges Royaux qui ordonneront le paie- 
ment , s'exécutent provifoirement nonob* 
fiant roppofition ou l'appel. Enfin elle 
accorde aux Deflervants qui feront les 
fondions curiales , 300 liv. ; & à ceux 
qui ne font placés auprès des Curés , par 
les Evêques , que pour les aider comme 
Vicaires , i $0 liv. Cette Déclaration fiit 
cnregiftrée en la Cour le 1 1 Février* 

Le 30 Juin 1690 , le Roi fit publier 
«me autre Déclaration , qui eut pour caufe 
principale le refus que laifoient les por- 
tionnaires de pay^r les décimes. Elle 
enjoint de les impofer modérément à 
cette taxe » & défend de porter leur 
cote à plus de <o liv., tant pour déci- 
mes ordinaires oc extraordinaires , que 
.pour dons gratuits & autres fommes oui 

})ourroient être impofées à l'avenir lur 
e Clergé. Elle conferve aux Curés & 
Vicaires perpétuels la jouifiance de tou- 
tes les oblations & offrandes , tant en 
cire qu'en argent , & des autres rétri- 
butions qui compofent le cafuel de TE- 
gVïk , ainfi que des fonds chargés d'o- 
bits Se des fondations pour le fervice 
divin , fans aucune diminution de la 
portion congrue ; & ce , nonobUant tou- 
tes tranfaâions, abonnements , poffef- 
fions , Sentences & Arrêts. L'enregif- 
£rement de cette Déclaratioa au Parle- 
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ment , eft du 1 7 Novembre d'après fa datei 
En 1710, le 3Q Juillet, en interpré- 
tant la Déclaration du 29 Janvier i68($, 
le Roi autorifa les Evêques à afligner 
aux Defierx'ants des cures vacantes ou 
dont les Curés feroient interdits , une 
rétribution plus forte que celle de 30a 
liv, , félon la qualité & l'étendue de la 
paroifle, Se à proportion des revenus 
du bénéfice. Mais Uir les repréfentations 
faites à fa Majefté de l'abus que les 
Evêques pouvoient faire du pouvoir qui 
leur étoit accordé , M. le Chancelier de 
Pontchartrain écrivit le x Septembre à 
M. le Premier Préfîdènt du Parlement 
de Paris , que fi, en quelques occafions^ 
les Evêques paroiflbient à la Cour trop 
partiaux en taveur des Deflervants ou 
témoignoient trop de paflion contre le 
Curé interdit , enione qu'il ne reftk pas 
à ce Curé la moitié du revenu de fa cure , 
la Cour alors pourroit y pourvoir. Le 
Parlement de Rouen n'enrcgiftra cette Dé- 
claration que le 7 Mai 171 x. 

Le 5 Odobre 1715, fa Majefté , en 
confirmant les Déclarations précédentes , 
ordonna que lorfque les dîmes des paroifiès 
ne feroient pas fufiifantes pour remplir 
les portions congrues , ainfi que lefcÙtes 
Déclarations les avoient fixées , les Cu- 
rés primitifs n'en fuflent pas déchargés 
fous prétexte de l'abandon qu'ils auroienc 
précédemment fait ou qu'ils pourroient 
faire dans la fuite aux Curés , Vicaires- 
perpétuels ; mais qu'au contraire, ils fui- 
rent tenus d'en fournir le fupplémeot fur 
les autres biens & revenus qu'ils poffé^ 
deroieot dans lefdites paroi(tes , oc qui 
feroient de l'ancien patrimoine des cad- 
res , fi mieux ils n'aimoient abandonner 
le titre St les droits de Curés primi- 
tifs. La Cour enregiftra cette Déclara- 
tion le II Novembre 172.5; elle enre- 
giftra auflî le, 23 Février 1731 une Dé- 
claration relative aux Curés primitifs , 
par laquelle les droits utiles de ces 

Curés 
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Cutés' forefat fixés au -. taux de h t)(^ 
claracion du 30 Juin 1690 ,c'eft-à^ ire 
à la moiûc des oblations & offrant 
des^ Fautrc moitié étaat réfervée au 
Vicaire - perpétuel ; parce que cepen- 
dant le Cure primitif ne pourroit per- 
cevoir fon droit que lorfqu'il feroit le 
fervice en perfonne aux jours où il en 
auroit le droit , à moins qu'il o*y eât 
titre canonique ^ tranfaâion , Arrêts 
ou aâes de pofleilion centenaire qui 
contînt un Règlement différent entre 
ie Curé primitif & le Vicaire-perpétuel. 

En 1750, le z8 Août, le Roi par 
une nouvelle Déclaration qui, apyès avoir 
confirme lès Décimateurs & les Curés 
chacun refpeâiven>ent en la poHelIiQQ 
des dîmes novales dofft ils ^avoient, joui 
jufqu'à fa date , enjoint de laiifer aux 
Curés toutes les dîmes 'des terres qui 
feront défrichées à ravènir. Le Parlement 
de cette Province , en procéd^^nt à la 
vérification & enregiArement de cette 
Déclaration, en ordonna Texécution le 
.17 Décembre, parce que les pofleffions 
& jouiflances dont elle parloit ne pour- 
roient être entendues que d'une pofleilion 
& jouiflance quadragénaire de la part 
des gros Décimateurs, & fans qu'il pût être 
préjudicié au droit qu'ont les Curés deNor- 
inandie de réclamer ladlme de toute terre 
défrichée par & depuis quarante ans. En- 
fin ,par rÉdit du mois de Mai 1 768, & par 
VArirêt d'enregiftrement , la Cour a feu- 
lement enjoint aux Evêques d'ufer mo- 
dérément du droit qu'ils ont de fixer 
les honoraires des Deflervants » & s'eft 
réfervée à fupplier le Roi de porter à 
250 liv. la portion congrue des Vicaires. 

Cet Edit a changé beaucoup des re- 
-gles fuivies jufqu'à fa date à l'égard des 
portions congrues, & il en a établi 'de 
nouvelles. Le premier changement qu'il 



PO R 



joj 



a' fait , éft à* l'égard de la quotité 
de. ce droit,- c'eft à le faire conn.oître 
^ue la feâion Suivante fera confaçrée. 

Section II. 

Fixation aciadlt des portions congrues. 

L'article 1*'. de 1 Edit veut qu'elle* 
foient à perpétuité fixées à la valeur en 
argent de vingt -cinq feptîers de bled- 
froment, mefure de Paris. Cette fixation 
eft très-importante ; car quoiqu'en Tar* 
ticie III de l'Edit , le Roi évalue en 
argent les portions congrues , comme 
fa Majefté fe réferve à donner des éva-» 
kations diiit rentes félon les révolutions 
que le prix des grains pourra éprouver 
danala fuite» il eft eflentiel que les por- 
tionnaires aient une pleine connoiflance dâ 
principe duquel les évaluations à &ire 
dcvroqt partir , afin que fi le Légifla* 
teur difëroit trop long -temps à aug* 
menter les portions congrues dans un 
temps où le prix des grains augmente- 
roit , ils puflent mieux conformer leurs 
remontrances à fes intentions. 

Et c'eft par cette raifon que, d'aprài 
W. Camus (i) & M. Dupuy f 2) ^ 
ont doit tenir pour conftant que le fep^ 
tier dont l'Edit parle doit contenir trois 
minots ou douze boifleaux« 

Or y le boifieau eft de huit pouces 
deux lignes & demie de haut » fur dit 
pouces de diamètre , en prenant fes di- 
menfions dans l'intérieur & entre les 
fûts du boifieau , & en y mefurant le 
grain ras . c'eft-à-dire fans en laifler fur 
le bord. On peut en conféquence regar- 
der le boiflèau comme uucube dont la 
racine feroit de huit pouces fept lignes 
>i3rio'*. ; ce qui donne entre fix cents 
quarante-quatre à fix cents quarante-cina 
pouces cubes. Le boiffeau ainfi confidére 



(r) Comment, de Tart. 1er. de l'Edit. 
Tome JII. 



(a) Mémoires de FAcad. des Infcript. , U 
ft9 > p* 319 > édit. in-i&» 
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pefe ordinairemeBt vingt livros ^ le fep* 
tier deux cents quarante livres, chaque 
livre de feize onces y poids de marc ; 
mais il faut prendre garde que cette 
règle , quant au poids , n eft pas fi sûre 
que celle de la contenance du boiffeau , 
parce qu'un grain plus ou moins corn- 
paâe pefe plus ou moins. 

UEdit » en Tarticle II » fixe la portion 
congrue des Vicaires amovibles, à la va- 
leur en argent de dix feptiers de bled- 
froment ; & en Tarticle III , il déter- 
mine , quant à préfent , celle des Curés 
& Vicaires-pNerpétuels à <oo liv., & cel- 
le des Vicaires amovibles à aoo liv. 
Or , fous le nom de Curés & Vicaires^ 
perpétuels i on doit, entendre tout Ecclé-» 
fiaftique qui a un titre particulier, eti 
venu duquel il a jurifdiâion fur un ou 
plufîeurs Paroifliens ; ainfi quoiqu en une 
feule Eglife , il y ait deux curés » quoi* 
quil y ait peu ou beaucoup de > demeu<^ 
res reflbrtiUantes d une Eglife , la por<* 
^tion congrue doit être la même pour 
chaque titulaire : Routier , Pratique Bé*- 
néficialty pages 274 & 278. Mais fi 
les deux portions de Cures divifées 
étoient réunies en une, c'eft une quef- 
tion de favoir fi les deux portions con- 
grues refleroient au titulaire. 

A cet égard, M*. Camus penfe que 
l'article XVI de TEdit devroit fervir de 
règle ; & cette opinion , puifée- dans le 
fein de la loi , nous parolt incontefta- 
ble. En efièt, le but de Tunion étant de 
fournir au titulaire les moyens de fub- 
iifter convenablement , ou par l'union 
ces moyens font efficacement procurés , 
Qu le titulaire fe trouvant en Tétat de 
tous les autres Curés , il ne peut récla- 
mer rien au-delà de la portion que TE- 
dit leur attribue comme fuffifante. 

Les portions congrues , au terme de 
l'article IX de TEdit , doivent être 
payées de quartier en quartier & par 
avance , à la feule charge des décimes. 
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Mais i! ne faut pas conclure de cette der^ 
niere difDofîtion , que les portionnairet 
n*ont pas des charges àacquitter perfonnel- 
lement ; telles que celles dues aux Doyens» 
Témoins Synodaux , Archidiacres : ces 
charges purement relatives à la manu^ 
tention de l'ordre dans le Clergé , ne 
font pas du nombre de celles dont l'e* 
xemption eft prononcée par l'Edit. Cette 
exemption n'a pour objet que les char-- 
ges qui fe lèvent , non fur la perfonne 
des titulaires , mais fur les fonds qui 
font aflujettis au paiement de leur portioa 
congrue. 

S E C T I o N I I I. 

Quels fhiits doivent être au profit dà 
Curé y outre ia portion congrue. 

Ct^ fruits font , fuivant l'article IV 
de l'Edit, Idsmaifons, bâtiments, cours 
& jardins du preibytere, les oblations, 
offrandes » cafuel , en tout ou partie » 
fuivant l'ufage des lieux , les fonds ou 
rentes données pour obits ou fervice 
divin. 

Il sert élevé, fous le prétexte de la 
difpofition de cet article, des difficultés 
entre les Curés ï portion congrue & 
les Décimateurs ; ceux-ci ont prétendu 
que les granges du pre/bytcre ne dé- 
voient appartenir qu'à ceux auxquels la 
dîme appartenoit , & qu'un Curé por- 
tionnaire, n'ayant pas de dîme , dcvoic 
être obligé à céder un bâtiment qiii lui 
devenoit inutile. Pour les Curés , on a 
diftingué divers cas où ils pouvoient fr 
trouver en optant la portion cengrue : 
ou il leur reftoit des dîmes de terres 
•d'aumônes ou des novales anciennes ; ou 
il ne leur en reftoit pas ; ou lors même 
que ces Curés n'ont pas de dîmes , la 
grange eft évidemment une partie inté- 
grante des bâtiments du prc/bytere , 
étant conftruite en fon enceinte. Dans 
le premier cas, le Curé ne peut avoir 



Digitized by 



Google 



P O R 

Ifa\mcp1acéproportronnééi fa 'dîme en h 
grange; le furplus doic être à Tufage des 
Uécirhateurs , pourvu que la grange ifoît 
âccelfiblepar.un endroit d où on ne puifle 
pas s'introduire dans le preibytere. Au 
fticond cas , la grange étant ifolée ou 

})ôuvant être accédée fans nuire au Curé,' 
es Décimateurs doivent l'avoir entière.' 
Dans le troifienie , que le. Curé ait ou 
n'ait pas de dlme , les Décimateurs doi* 
Vent fe procurer une grange. La pre- 
mière aflertion a pour appui l'Arrêt du 
i8 Juillet 1687 î '^ féconde réfulrc 
d'un Arrêt du 10 Janvier de la même 
année; Se la troifieme , de celui du 14, 
Mars 1680 , tous deux rapportés par 
Routier, p. 295 & 299, Prat. bénéfic. 
Au furplus , on doit raifonner fur ce 
qui doit faire partie des cours, mai- 
fons & jardins du prefbytere , comme 
on raifonne à l'égard des préciputs : ce 
qui eft conftruit , entretenu , cultivé 
pour la commodité , l'ornement du ma- 
ftoir principal , ne peut en être défuni. 
Voy€7 Préciput. 

A l'égard du cafuel , par un Arrêt 
de Règlement, du 14 Mai 1708, il eft 
fait défcnfes à tous Prêtres , Curés & 
Vicaires de campagne , prenant dîmes , 
d'exiger ni percevoir aucunes fommes , 
tant pour inhumation que pour adminif- 
tration des Sacrements & autres fonc- 
tions, à peine de reftitution du qua- 
druple : or , la portion congrue étant 
tn la place & pour fubllitution à la 
dîme, le portionnaire ne peut perce- 
voir aucuns droits pour les caufes fpé- 
cifiées au Règlement. L'Edit a pour but 
de nous inftruirc de ce que les Curés 
à portion congrue doivent recevoir par 
préférence aux Décimateurs fur les obla- 
tions , quand les oblations font légiti- 
mement exigibles , & non de leur ac- 
corder la perception de droits qui ne 
leur appartiendroient pas s'ils navoient 
pas opté la portioû congrue. 
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?uand le» fondations excédent ce que 
uré né peut acquitter , il a la liber- 
té de Choifir celles dont il veut fe chan- 
ger * mais s'il peut les acquitter toutes, 
il doit être préféré , & , après lui , fes 
Vicaires doivent lerre aux autres Irrê- 
tres de la Paroiffe: Arrêt de Réglemeac 
du 2(J Juillet 175 1. 

Section IV. 

Par qui ta portion congrue rfî-e/Ie dut t 

De cet]ue nous avons dit, il réfulte 
qu'il y a trois fortes de portions con- 
grues ; celles des Curés ou Vicaires per- 
pétuels , celles des Vicaires amovibles , 
& celles des Deflervauts : nous parle- 
rons de celles ci en la fedion fuivante. 
Ouant aux deux premières , les articles 
VI & VII de l'Edit nous apprennent que 
les décimateurs eccléfiafliques , & à leur 
défaut les pofleireurs des dîmes inféo- 
dées , font tenus de payer les portions 
congrues ; & fi les dîmes de ces deux 
efpeces fe trouvent infuffifantes , les Ci- 
rés primitifs , les Corps & Communau- 
tés féculieres , même l'Ordre de Malthe, 
doive^^t y . fuppléer ; mais ils ne devien- 
nent pas (blidaires du paiement de la 
portion congrue , ils ne peuvent être 
pourfuivis que pour leur contingent , 
c'eft-à-dire , pour leur contribution fub- 
fidiaire. On ne doit point être furprîs 
de voir les dîmes inféodées affujerties à 
cette contribution ; car ce droit ayant 
été vifiblement, dans l'origine, purement 
féodal , c'ett-à-dire , l'effet de la réfervc 
faite par le Seigneur , lorfqu'il inféodoit 
partie de fes domaines , il eft fenfiblc 
que c'eft plutôt fur lui que fur fes vaf- 
faux , que la charge de l'entretien du 
Curé de la Paroiffe de fa feîgneurie doit 
tomber. Il y étoit obligé feul avant Tin- 
féodation , n'ayant point chargé fes feu- 
dataires de l'en acquitter ; pourquoi les 
y contraindroît-on ? 

Sss 2 
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Afuelh quotité ta portion congrue des Dep 
ftrvants tfi-tUt fixée î 

Tarticle XV de FEdit 6xc cette por- 
tipn y au moins à trois cinquièmes de k 
portion congrue des Curés , & ne. per- 
met aux Evêques de la fixer au-delà , 
que dans le cas où les Cures , auquel 
le Deflervant fupplée , ne font pas à por- 
tion congrue. 

Sectioiï VI. 

A qui appartient la connoijfance des quef- 
rions qui s'élèvent aufujet des portions 
congrues ! 

TEdit , en foq article XIX, eft exprès 
fur ce point : il attribue cette connoif- 
aux Juges royaux reffortiflants nueraent 
en la Cour , dans le territoire defquels 
les Cures fe trouvent fuuées , & il inter- 
dit toutes évocations en cette matière. 

Il ne faut donc plus fuivre ce que dit 
Routier, Pratique bénéficiale , page 283 , 
à regard de ceux qui jouîflent du droit 
de committimus , qui , félon lui , ne peut 
être révoqué par une loi générale, qui ne 
contient pas un dérogatoire exprès à leur 
privilège ; car il eft évident que TEdit a 
voulu accorder aux Curés un orivilege; 
or , en combat de privilège , le dernier 
obtenu doit prévaloir. D'ailleurs Vefprit 
de la loi , en empêchant les évocations 
à regard des procès nés au fujet des por- 
tions congrues , eft de ne pas diftraire 
les Curés de leurs travaux apoftoliques > 
& certainement il n'y a point de com- 
mittimus qui ait en vue fie veiller à la 
continuité de travaux plus utiles , que 
ceux des Paftcurs du fécond ordre ; tra- 
vaux d où dépendent Tédificatioa publi- 
que , la concorde entre les habitants d'un 
même lieu , & la fubordination de tous 
inférieurs envers leurs fupérieurs. 
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Âvant-r£dtt V Le Parlement de Roiie^ 
étoit dans les principes dç cet Edic , 
ainfi que le prouvent l'Arrêt du 17 Jan- 
vier 1 741 , & un autre du 16 Janvier 
1741 ; lun rapporté par Routier , Pra- 
tiq. bénéf. , pag. 194 , & Tautrc qui fQ 
trouve dans le Recueil d'Edits , en l'or- 
dre de fa date , & depuis il a levé tou- 
te équivoque à cet égard , en décidant y 
contre les Âbbé & Religieux de Breuil- 
Benoît , Ordre de Citeaux , que le fieur 
Curé de Marcilly- fur- Eure n'étoit pas 
tenu de fe préfenter au Grand-Confeil , 
fur Taflignatioa qu'on lui avoit donnée 
à la requête de ces Âbbé & Religieux ^ 
pour y comparoîtrc. L'Arrêt eft du 10 
Août 1769. 

Section VII. 

Privilèges des portions congrues. 

i^. La portion congrue fe paie avant 
les réparations de l'Eglife^qui n*empê- 
chent pas qu'il n'en refte une fuliifante 
pour que le Curé y exerce fes fonâions ; 
car fi TEglife étoît abfolumenc ruinée,, 
enforte que le Curé ne oût y exercée 
fes fonâions » alors les raroifliens fe- 
roieut tenus de lui donner la nourritu-. 
re & l'entretien ^ mais les décimateurs. 
ne devroient pas lui continuer la por- 
tion congrue. 

2®. Les arrérages de la portion con- 
grue ne font pas plus faififTables que 
ceux d'un titre clérical y art. XII de 
rOrdounance d'Orléans : ils ne pour- 
roient l'être que pour aliments ou vête- 
ments. Ceux qui ont traité avec les Cu- 
rés ont dû regarder leur portion coa- 
grue , comme fpécialeraent coafacrée à 
les mettre en état de remplir les en- 
gagements par eux contraâés envers 
leurs Paroilïîcns , & favoir que ces en- 
gagements ne pouvoicnt être fufpendus 
f^ar aucuns autres. On doit refpeder éga- 
ement les arréragées accumulés de la pox-« 
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tion congrue. Un Curé a pu emprunter , 
par ménagement pour le débiteur , de fes 
aliments , & ces arrérages doivent , de 
préférence , appartenir à ceux qui Tônt 
fait fubfifter dans le temps où il n'é- 
toit pas payé. 

3\ Lors même que le Curé , outre 
la portion congrue , jouit d'un cafuel 
fuffifant. pour fa fubfiftance , il ne peut 
valablement créer une penfion fur fon 
bénéfice; autreraenty c'eft forcer un Cu- 
ré à ne pouvoir renoncer à ce cafuel en 
faveur de fes Paroiifiens , ce qui, en bien 
des circonftances, eft de devoir pour lui : 
d'ailleurs le cafuel , tel que les ohlations ^ 
offrandes, honoraires, font éventuels. Or , 
fur un revenu dont la quotité eft incer- 
taine ; peutKin impofer une charge dé- 
terminée ? 

4^*. Le Curé ne peut demander que deux 
années de fa portion congrue , parce 
qu'on ne peut pas en exiger davantage 
de fes décimes , & quil>eft naturel que , 
pour recueillir les fruits de fon béné- 
fice y il n'ait pas plus de temps qu'on n'en 
a pour lui en faire payer les charges. 

5^ Aux termes de l'a Déclaration du 
Roi, du i6 Novembre 1723 , les Curés 
à portion congrue , qui ne jouiflent que 
de portions de dtmes indivifes de celles 
de leur Paroiflfe , ne peuvent être im- 

{^ofés à la taille , en prenant à ferme 
es autres portions. Cette Déclaration a 
été cnregiftrée en la Cour des Compter 
de Rouen ^ le ï8 Mars 17214. 

POSSESSEUR. 

le poffeflcur d'un héritage hypothéqué 
peut être contraint , par le créancier du 
vendeur » à palfer titre nouveau de la 
diot , & de rcconnoître que fon héritage 
y eft obligé t article $32 de la. Coutu- 
me. Cependant le poflefleui? ne peut être 
obligé de déguerpir , que par la falfie 
réelle : art. 120 des Placités^. Voyei zu. 
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POSSESSION. 

Voye{ PossESSOiRE. 

POSSESSION DE BIENS. 

Voyei PossESSOiRB & Prescrip- 
tion. 

POSSESSION D'ÉTAT. 

Koy^jBoNNE FOI, Etat des Per- 
sonnes , & LÉGITIMATION. 

POSSESSION DE FIEf. 

Voyei Fief ^ chap. ^ , fed. première 
& féconde. 

POSSESSOIRE. 

On diftingue y à Tégard des biens y la 
poffellion, de la propriété. La pofTcfiîon? 
n'attribue que le droit de jouir aâuclle- 
ment des revenus du fonds ; la proprié- 
té, au contraire , met le fond^ en la pleine 
& entière difpofîtion de celui auquel elle 
appartient. 

La propriété fe perd par quarante ans^ 
& après ce terme elle ne peut être re- 
couvrée qu'autant que la jouifTance qua- 
dragénaire du détenteur eft de mauvaife 
foi , & prouvée telle par un titre qu'il 
invoque lui-même ; au lieu que la poflcf- 
fion £e perd par an & jour. En Farticle 
Apparente (loi) ^ nous avons indi- 
qué la procédure prefcrite parla Ccutu- 
n>e pour recouvrer légalement lapofrellion^ 
ou la propriété : pour pkis grand éclair- 
cvflement des maximçs fur lefquelles cet- 
te procédure eft fondée , on doit recou- 
rir à Texcellent Traité de la^ Poffellion „ 
par M*. Pothier. 

L'une de fes maximes eft que ^ durant 
le litige fur le poffçffoire , le poftfleur 
aâuel doit jouir y quelque défavorable-, 
qa'il paroiffe. 

Un particulier y nommé teprîeur ^ 
avoit pris à Jieffe de le Tourneur , enr 
x6i^f environ deux acres dGè^ terre ^ E^ 
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le prix de 1 1 liv. de rente ; Lcpricur , 
en tyiA , s étant retiré vers les Agents 
de M. de Matignon , & leur ayant fait 
entendre que les terres qu'il occupoit 
avoicnt été ufurpces fur les bois de Gour- 
uay » dpnt ce Seigneur étoit proprié- 
taire , il les prit d eux à feffe par une 
rente de 9 liv. Ce particulier ayant été 
pourfuîvi par les héritiers le Tourneur 
pour payer les arrérages de la rente de 
II liv., fit intervenir madame de Sei- 
gnelay qui avoit les droits de M. de Mati- 
gnon ; & cette Dame prétendit qu elle 
devoit toucher les arrérages de fa fieffé. 
Sur la conteftation , le Juge ordonna 

?ue Leprieur paicroit , tant à la dame de 
eignelay qu'aux héritiers le Tourneur , 
les arrérages des rentes de fiefTè, fauf 
à lui i répéter après le Jugement défi- 
nitif de la partie qui décherroit; & 
qu'au furplus « madame de Seignelay pro* 
céderoit au pétitoire par les voies de 
droit. Leprieur incerjetta appel à la 
Cour ; M. TAvocat-Général dit qu'il y 
avoit une contradiâion palpable en la 
Sentence , puifque le Juge n'avoit pu 
adjuger le pofleiToire du même objet à 
deux perfoniies différentes ; que le Juge 
avoit bien vu que la poffefïion apparte- 
îioit aux héritiers le Tourneur par pré- 
férence à madame de Seignelay , puif- 
qu*il avoit ordonné à cette Dame de 
prendre la voie pétiroire ; que d'ailleurs 
Ion contrat étoit poftérieur ; qu'il auroit 
donc dû , ce Juge , fe conformer à la Cou- 
tume qui , dans le titre de loi apparente , 
veut que , pendant la fuite de cette loi, 
le défendeur relie faifi ;que conftamment 
les héritiers de le Tourneur étoient dé- 
fendeurs; qu'ainfi il eilimoit qu'en réfor- 
mant la Sentence , on devoit ordonner 
que Leprieur paieroit les arrérages à 
ces héritiers ; qu'on devoit , par une 
conféquence néceflaire, le décharger de 
tout paiement envers madame de Sei- 
gnelay y fauf à elle i preodre l'adioa 
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an pétttoire. Ce qui fut alnfi jtsgé totte 
Leprieur & madame de Setgneky; mais 
elle fut condamnée à payer ceux des hé-' 
ritiers le Tourneur. 

Ce n'eft point par des procès-vcrbaur, 
foit d'Experts, Ibit d'acceffion de lieu^ 
que le pofleffoire doit être conftaté ea 
Âveur de Tune ou de Tautre des parties; 
la vue & l'état du lieu ne répandent aa« 
cune lumière fur la légitimité ou l'illé- 
gitimité de la pofTeflion. Cela a été jugé 
par Arrêt du 12. Janvier 1737 , & de- 
puis , au rapport de M. de Ruallem , ea 
faveur de M*. Hcrvieu , Avocat très- 
diftingué du Parlement ^ contre le fieur 
Viguereux ; c'eft ce qu'il attelle en 
la Confultation imprimée le 11 Juillet 
17^0 , dans le procès d'entre Labure 
& Letellier. 

L'article 5 z? , en difaiit que nul n'eft 
tenu attendre preuve de fon héritage par 
témoins , ne s'entend que de la proprié- 
té , & non de la pofleffion , lors même 
que la poflefllîon peut influer fur la pro- 
priété. C'eft ce qui a été jugé en Telpcce 
fuivante. Un particulier avoit joui depuis 
un temps immémorial d'un petit terrain 
qui bornoit une chapelle au midi , au 
couchant & au levant. La jouiflance lui 
en avoit été cédée verbalement par les 
divers titulaires de cette chapelle , à 
condition de la balayer & d'y quêter. 
Ce petit terrain , dans toute fa longueur » 
n'étoit féparé que par une haiedun héri- 
tage dont le particulier étoit propriétaire. 
Celui-ci I pour s'approprier la ponion de 
terrain qui étoit du côté du levant , ef- 
faya de la féparer du furplus du terrain 
par une haie. 

Le Chapelain s'apper<;ut de ce travail » 
& s'y oppofa. Le paniculier prétendit 
être en droit de le continuer , ot n'invo- 
quoit que fa poflefiion immémoriale. Le 
Chapelain lui objeâoit qu elle n'avoit été 
qjLie précaire ^ & il offroit prouver que 
l'un defes prédécefleuisavoit planté troif 
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noyers fur la ponion dont rufurpatîoti 
étoic projetrée ^ & ce en fa préfence, & 
fans qu'il eût réclamé. 

Le Juge admit la preuve de ces faits j 
le particulier appella. M*. Janfle , fon 
Avocat, difoit en la Cour , que les faits 
admis par le premier Juge , ne tendoient 
qu'à conftater une convention dont la 
preuve n'étoit pas admîffible ^ fur-tout 
s'agiflant d'un héritage. Mais M*". Ro- 
ger, Avocat du Chapelain , répliqua qu'il 
ne s'agiffoit que d'une pofleflion ; qu'oa 
ne pouvoit l'acqjuérir que dç deux ma^- 
nîeres^ ou par f(û, ou par autrui ;, que 
celui , qui poflede au nom d'un autre ^ 
poflede pour lui ; que le Juge ayant or- 
donné la preuve, non fur une convention, 
mais fur le fait de favoir û le poflef- 
feur l'étoit pour lui ou pour les Cha- 
pelains y cette preuve étoit admilUble par 
témoins ; que fi l'appellant avoit un titre 
de propriét^ouE la terre, on avoit dans, 
tes charges dont il s'acquittoit envers les- 
Chapelains , la preuve qu'ils étoient pro- 
priétaires d'un terrain , & que l'appellant 
en étoit fermier. Or , la^ preuve de cette 
qualité , eft la preuve d'un fait purement 
relatif à la pofleifion. Par Arrêt du 13 
Juillet 1756 , l'appellation fut mHe au 
néant ^ avec dépens. 

P G S T H U ME. 

X.e 27 Mars 1710 , il fut jugé qu'un 
enfant venu à neuf mois dix-fept purs.' 
après lannort du mari,devoit lui fuccé- 
der ; & douaire fut ajugé à fa mère ,. 

Îtuoiqu'elle eût donné , lorfque la caufe 
ut portée en la Cour , des preuves 
d'incontinence :- deux ans après la 
mort de fon mari , elle avoit eu un 
enfant d'un commerce honteux ; mais 
on penfâ: qu'on' ne pouvoit la priver 
d'un douaire pour défordres qui , lors 
de l'ouverture de ce droit » n'étoienc 
pas prévus». 
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Le 28 Avril 1723 , entre les Reli- 

fieufes de la Madeleine de Rouen , & une 
^oftulante, de la famille d'un particulier 
qui avoit fondé une place dans leur Com- 
munauté, il s'éleva cette difficulté : la 
Poftiilante avoit été renvoyée après trois 
ans de noviciat ,. qui eft de quatre années. 
Elle & fes parents demandoient les rai- 
(bns de fon exclufion. On Arrêt fur re- 
quête, avoit ordonné que des Commiflai* 
res de la Cour fe tranfporteroient aa 
couvent pour entendre les raifons des Re* 
ligieufes: fur leur oppofition à l'Arrêt, il 
fut rapporté coij^me furpris , & la Cour 
jugea que la fille devoit fe retirer vers. 
rOrdinaire pour y être entendue. Les pa- 
rents & les Religieufes furent condamnési 
ail coût de l'Arrêt. 

POT^DE-VIN. 

Le fuccefleuf d'un Bénéficier, en Tu» 
fuccédant par mort ou dévolot , n'eft: 
pas ténu de faire ràifon an fermier dm 
défunt des terjnes d'avance ou pots-de^- 
vin qu'il a reçus.. Ce fermier n'a de re- 
cours oue contre les héritiers du titu- 
laire. Ceux auxquels il auroit réfigné „ 
ont le même droit que les pourvus per- 
obitum ; parce que s'il en étoit autre- 
ment, on oISvriroit la porte aux fima=- 
nics^ 

POTEAU X. 

Les Seigneurs Ont droit de faire élèvec 
fur leurs fiefs divers poteaux ; les uns; 
font' feulement deftinés à indiquer quel 
eft le Seigneur du lieir ; les autres à fixer 
les limites de la feigneurie ; quelquesnin^ 
à l'expofition des condamnés au. carcan „ 
& les principaux à recevoir les cadavre»^, 
de ceux quiont fubi la peine de mort. 

Les poteaux , à l'exception de ceux 
qui ont les trois premières deftinations ,. 
ne font permis qu'aux Hauts-Jufticiers* 
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La raifon de ceci , vipnt de ce que lc$ four- 
ches patibulaires ou gibets étoient ancien- 
nement de différentes formes, & chaque 
forme caraâérifoit les dignités des Haurs- 
Jufticiers. Ainfi les fourches patibulaires 
d'un Comté , avoient fix pilliers ; celles des 
Baronnies quatre , celle des Châtellenies 
deux. Sans les précautions prifes par les 
Coutumes oii ces didinâions avoient lieu , 
pour empêcher les Seigneurs de faire rele- 
ver de leur autorité privée les fourches dé- 
truites , il feroit fouvcnt arrivé que ces 
Seigneurs auroient eux-mêmes accéléré 
cette dcftrudion , parce qu*en reconf- 
truifant , au moyen de ce qu'ils auroient 
augmenté le nombre des pilliers , ils au- 
roient pu dans un temps reculé récla- 
mer une qualité qui ne leur auroit pas 
originairement appartenu. Or » cet in- 
convénient n'étoit pas à craindre à l'é- 
gard des fimples poteaux ou carcans , 
Î)uifqu ils étoient les mêmes dans toutes 
es feigneuries, quelles que fuflent la Jurif- 
diâion qui y écoit attachée 6c la dignité 
des poflefTeurs. 

Ainfî dans les Coutumes où le nombre 
des pilliers des fourches patibulaires n'a 

J'amais été un fîgne de diftindion entre 
es Seigneurs, ils fe font maintenus dans 
le droit de ne pas recourir aux Lettres 
de Chancellerie pour les relever; & le 
contraire s'eft pratioué jufqu'à préfent 
dans les Coutumes où Tufage contraire 
avoit lieu. La Coutume de Provence , & 
celle de notre Province eft dans le pre- 
mier cas ; ainfî un Seigneur peut en éri* 
ger quand il veut dans fa Haute Juftice, 
fans formalités , de fon propre mouve- 
ment. Il peut même forcer fon vaflal 
à lui céder de fon héritage , pour que 
les fourches patibulaires y foienc pla- 
cées (i). 

De cette vérité , il fuit qu'un Haut* 
Jullicier peut placer un poteau dans le 
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marché de fon vaflal noble. Car outre 
que le Haut-Jufticier doit être fur tout 
connu dans ce marché , comme y ayant 
la grande police , il t(l évident quun 
poteau eil bien moins incommode à un 
Seigneur de fief , qu'un gibet, C'eft ce 
qui s infère d'un Arrêt du 19 Août i620« 
rapporté par M. de Fremainville , Pra* 
tique dis Terriers^ pag. 71 , i*. voL 
Cet Arrêt décide contre un Moyen & 
Bas-Jufticier , qu'un Seigneur engagifte 
Haut-Jufticier a la faculté de faire plan- 
ter en une place publique reflbrtiflànte 
de fon engagement > un pilori aux armes 
du Roi &L aux fîennes. Or , un Haut-Juf- 
ticier propriétaire eft plus favorable que 
l'Engagifte^puifqu'il n'eft pas obligé com« 
me l'Ëngagilte d'ajouter a fes armoiries 
celles du Roi, 

POURPRESTURE, 
PURPRESTURA. 

Ce mot dans nos anciennes Coutumes 
défîgne Tufurpation commife clandeftine- 
ment fur un fonds voifin de celui dont 
on eft propriétaire , lorfqu'on a joint ï 
ce fonds celui que l'on a ufurpé ; qu'on 
l'a renfermé dans la même enceinte ; car 
pourprés dans les anciens titres , défî- 
gne l'enceinte commune à divers fonds. 
— K^^l Glanville ,1. 9 , ch. i. & Reg. 
Majtjt. 1. 2 , ch. 74. — Traités Anglo* 
Korm. t. I & 2« 

P O U R P R I S. 

C'eft tout ce qu'un bourg , ou un fief, 
ou un manoir comprend tant en mai^ 
fons , mafures , que jardinages : Article 
I des Ufages locaux de U Vicomte 
d'Arqués. * 

Vayei PRÇCIPUT. 

POUSSE. 
La pouflê n'eft pas un vice redhibi^ 



(i) Bouche! t Biblioth. du Dcoit Fxançois, Vcrbo Fou&chis, 
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toîrc dans une vache. Les feuïs vices 
pour lefquels elles peuvent être rendues 
au vendeur, font la rage , les malandres 
& la ponimelierc. C'eft ce qui fut jugé 
j)ar Arrêt du 28 Février 1711. 

PRATICIENS. 

Sous ce nom font compris ceux qui 
exercent dans le Barreau quelques fonc- 
tions relatives à la procédure. Tels font 
les Procureurs, les Huiffiers, Sergents, 
& les Clercs attachés aux études de ces 
Officiers. On donne auffi le nom de Pra- 
ticien , à ceux qui dans Tindruâion des 
f)rocès, ne fondent leurs moyens que fur 
a lettre des Ordonnances , qui prefcri- 
vcnt la manière de les conduire, & qui 
s*en fervent fouvent pour contredire Fef- 
prit dans lequel elfes ont été^ évidem- 
ment inftituées. Lorfque l'Ordonnance de 
1657 > article XXV, titre XXV , dit que 
s'il n'y a ni Juges , ni Avocats pour juger 
les récufations, elles peuvent Têtre par 
les Praticiens , fiiivant tordre du Ta^ 
hleau , elle excepte de la clafle des Pra-* 
ticiehs, ceux qui ne font pas d'état à 
avoir un tableau. 

PRÉAUX. (Abbaye be) 

Sa fondation remonte à Fan 1040. 
On trouve THiftoire & les titres pri- 
mitifs de ce Monafterc , pag. $05 & $20 
du Neujfria pia. 

PRÉBENDES. 

Biens & revenus attachés aux Béné- 
fices dépendants des Chapitres ou Col- 
légiales. 

PRÉCAIRES. 

Il faut diftînguer deux fortes de pré* 
caires , les eccléiîaftiques & les profanes. 

Les précaires eccléfiaftiques » furent 
les premiers aâes publics par lefquels 
on commença d'aliéner les biens des 
I^lifes. On aonnoit ces biensf à des lai^ 

Tome m. 
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ques l temps ou pour leur vie , au 
moyen d'un certain droit pour chaque 
manfe , & de la neuvième panie du re- 
venu pour les réparations. Sous le pré- 
texte de ces précaires , les Eglifes fc 
procurèrent beaucoup de dons de la part 
des laïques. Ceux-ci leur donnoient leurs 
héritages en toute propriété , & elles en 
laiffbient jouir les donateurs. Ces deux 
forte* de précaires firent naître beaucoup 
d'incertitude fur la caufe de la poffeflîon 
des laïques ; & comme il étoit fouvent 
très-difficile de la découvrir , & que les 
perfonnes en crédit profitoient de cette 
mcertitude oour fe prétendre prooriétai- 
res lorfqu elles n'avoient qu'un ulufruit , 
divers Conciles & conftitutions de nos 
Rois abolirent les précaires. 

Les précaires profanes étoîent des 
conceffions d'ufufruit faites à temps ou à 
volonté par le propriétaire ; ils étoient 
gratuits. 

P R E C I P U T. 

On donne ce nom à la principale ha« 
bitation d'ua père de famille , fife en 
campagne , & qui appartient à l'aine 46 
fes enfants , indépendamment de la part 
qu'il prend fur le furplus des héritages 
de la fucceflioQ, en quelque lieu qu'ilt 
foient fitués. 

Les règles pour le préciput en Cou-» 
tume générale fur les fiefs, & fur les fond» 
fis en la Coutume de Caux , font très* 
différentes : elles différent également k 
l'égard des préciputs-en ligne collaté- 
rale , & ceux accordés à Tainé en li« 
gne direâe. Tous ces préciputs ne coo^ 
tribuent pas d'ailleurs de la même ma^ 
niere aux légitimes des filles ; c'eft ce 
dont on fera convaincu d'après les ob«i 
fervatioAs fuivantes. 

Section I. 

^ Préciput en Coutume générale: ^ 

Dans nos anciennes Coutumes' , k Inôè 

Ttt 
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pràiput n^étoit pas connu : on fc fer- 
voit des mots anithf ou ei/hetia pars f 
pour indiquer la prérogative de Tainé , 
anti nati pars, fed. x+S » Uttlet. 

Cette aintffi confiUoit en quelques 
bourgages , en la maifon qu unartifan s y 
ctoit conftruitc pour Tufagc de fa pro- 
feffion ; & tous les uftenfiles relatifs à 
cette profefTion , ne pouvoient en être 
diftraits. Dans les lieux où cet^ ufagc 
avoit lieu , Tainé fe trouvoit en état de 
continuer fa profeffion , & de continuer 
de fubvenir à Tentretien & à la nourri- 
ture de fes puînés , comme fi le père 
çût continué de vivre. Mais dans la plu- 
part des bourgs Vaine n avoit aucun pri- 
vilège, tous les biens s'y partageoient éga- 
lement entre les enfants, à l'exception. des 
fiefs. Comme les Seigneurs n inféodoient 
que pour fe procurer des hommes à l'ar- 
ipée I il étoit naturel que le fils aine de 
leur vaflal , qui étoit le plus propre au 
fervice. militaire , réunît en fa main tout 
le fief qui n avoit été créé que pour 
procurer au vaflal les moyens de foutenir 
la dépenfe de ce fervice. Auflî , lorfqu'il 
y avoit dans la fucceffion d\in noble, un 
fief avec un manoir & des rotures , le 
manoir reftoit à Vaine, au préjudice 
môme du douaire de la mère , qui pou- 
voir facilement être logée fur des fonds 
roturiers. O.i trouvoit contre la nature 
du fief, contre le but de fon inllitu- 
tîon qu'un Militaire fût expulfé par une 
ftmme , d'une habitation dont prefque 
toujours les diftributions étoient aflbr- 
ti«s à la condition & à la profcATion du 
fe.Klataîre , & fans Vufage de laquelle il 
écoit fouvcnt impofiible que Tainé pût 
fcrvlr le Roi ou fon Seigneur avec la 
mcme décoration dont fes ancêtres lui 
avoient la Ifé l'exemple t Britiôn , cb. 
lOÎ, p. 400, 4'. vol. 

Lors de la rédaâion de notre ancien 
Coutumier , on conferva à l'ainé la rof me 
jprérogative dont il avoit joui fur les fiefs 
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nobles ; mais \ lénrd des fiefs qui o^toienc* 
pas nobles , c'eft-à-dire des rotures fifes 
en campagne qui avoient anciennement 
été démembrées des feigncuries ^ & qui 
s'appelloient > par cette raifon , fiefs dans 
leur origine ; le privilège de l'ainé y qui , 
à caufe de ces rotures inféodées , ne de- 
voit aucun fervice militaire, fut reflreint à 
la feule faculté de retenir , s'il vouloit^ 
le chef de t héritage ^ mais à coDdition 
den faire àjes fieres loyal échange à k 
value. 

La Coutume réformée a confenré cet 
ufage ; ainfi raineffe dans la Coutume gé- ' 
nérale comprend deux fortes de difpofi- 
tions y les unes relatives au préciput ro- 
turier , & les autres au préciput noble. 
Mais comme dans le pays de Caux , de 
tous le$ temps , fous nos Ducs , ce pays 
étoit plus expofé à devenir le théâtre de 
leurs guerres avec la France , il leui 
importoit que les propriétaires des fonds 
de ce canton fuflent prefque toujours en 
armes ; que leurs fonds, même roturiers , 
fuflent aflimilés aux fiefs nobles , & que 
l'ainé eût fur les uns & les autres les 
mêmes avantages. Ces premières vérités 
une fois connues , il devient plus aifé 
de concevoir la raifon de la diverfité 
des principes que l'on doit fuivre dans 
les difficultés qui s'élèvent au fujet des 
préeiputs ou nobles » ou en Caux, ou 
en rotures » ou en Coutume générale. 

Quant à ces derniers préeiputs , l'ar- 
ticle 355 de la Coutume réformée nouS 
enfeigne que y^ s'il n'y a qu'un manoir 
» roturier aux champs , anciennement 
» appelle hébergement & chef d'hér ta- 
»^ , en toute la fucceffion , l'ainé peut , 
» avant que faire lots & partages , dé- 
n clarer en Juftice qu'il le retient avec 
» la cour ^ clos & jardin , en donnant 
i> récompenfe à fes puînés des héritages 
»de la même fucceffion ; en quoi fai- 
n fant^ le furplus fera partagé enir'cux 
Bégaiement^ & où ils ne pouiroicnt 
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» accorder reftimation du manoir^ cour 
» &. jardin , elle fera faite fur la valeur 
»du revenu de la terre & louage des 
» maifons «. 

De ce texte, on doit conclure qu'a- 
fin que Tainé ait un préciput en Cou- 
tume générale, il faut, ^I^ que le père 
de famille laifle une habitation. 

a^ Que cette habitation , deftinée à 
être préciput , comprenne toutes les com- 
modités oc décorations que le père de 
famille y a cru convenables. 

3*". Que fi Fhabîtation exifte en bour- 

{;age ou en ville , elle Q*tft plus due à 
*ainé par préciput. 

4®. Que Fainé n'ayant que la faculté 
de prendre Thabitation pour préciput , 
afin qu'il l'obtienne , il eft obligé de le 
demander ; & que s'il ne le demande pas 
avant la choifie des lots , il eft préfu- 
mé n'avoir pas voulu ufer de cette fa- 
culté. 

5**. Que le manoir, pour être préci- 
put , doit être feul en toute la fuccef- 
fion ; car s'il y a plus d'un manoir , 
l'aine eft exclus de Ion privilège ; mais 
il ne faut pas confidérer comme ma- 
noirs des appartements qui quoiqu'ifo- 
' lés , ne font que des offices & en aide 
du manoir principal. 

6®. Comme le préciput ne peut être 

S ris qu'aux champs, il n'appartient pas 
l'ainé lorfquil déj>end de bourgs, 
quoiqu'il foit éloigne de ces bourgs : 
Arrêt du 12 Juin i6ii , rapporté par 
Bafnage ; par la raifon que Tinftitution 
des préciputs étant toute féodale & mi- 
litaire , & la tenure en bourgagc ayant 
des caraâeres oppofés , les motifs qui 
ont primitivement attribué des préciputs 
aux aînés, ne fubfiftent plus a lëgard 
<ie cette forte de tenure. 

7®. Uaiaé doit, il eft vrai, une ré- 
compenfe à fes puînés , mais il ne la 
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leur doit pas de la faleur intrinfeque 
du préciput ; dn eftime feulement le re- 
venu annuel que tout ce qui le conftituc 
peut produire , & cette récompenfe ne 
peut être donnée aux puînés quen héri- 
tages provenants de la fucceffion. A ce& 
égard , Bafnage obferveque pour que les 
puînés aient une récompenfe telle que la^ 
Coutume defire qu'ils l'aient , chaque* 
puiné doit avoir autant que le manoir 
vaut de revenu. En effet , ie préciput 
étant efiimé à^o tiv. de rente > s^il y 
a dans le refle de la fucceffton jGo liv^ 
de revenu (i), les frères , fuppofés au 
nombre de trois , n* auraient que zo^ 
liv. de rente en la JucceJJion , fi fort 
n^accordoit aux deux puînés que 20 Uy. 
de rente , ceftà-dire 1 5 //y. à chacun 9 
tandis que tainé auroit t^o liv. ; au 
lieu qu^en donnant jo liv. de rente de 
revenu à chaque frère » ttms trois ont 
chacun 2^0 liv. De cette obfervation, 
on doit inférer que Tainé n'a d'intérêt , 
en Coutume générale ^ à prendre préci- 
put que lorfque la valeur intrinfeque de 
ce préciput eft fupérieure à fon revenu. 

8**. Ce que l'on vient de dire du pré- 
ciput roturier, que le manoir pour être 
Î^ris par préciput doit être feul en toute 
a fuccemon , ne concerne que les frè- 
res entr'eux , & non les fœurs réfervées 
à partage ; car les frères puînés peuvenc 
iorfqu'il y a plufieui's ménages , en pren- 
dre chacun un , félon leur rang , à titre 
de préciput , & les filles ne peuvent rien 
prétendre à ces ménages , manoirs ou 
mafures logées aux champs , que lors- 
qu'il y a plus de ménages que de frères : 
article 271 de la Coutume , & Arrêt 
du 5 Décembre 171 5. — Cet Arrêt fut 
rendu entre les fieurs Chauffer frères ^ 
intimés en appel , & le fieur Deflandes, 
ayant époufe leur fœur, appellante. La 
queftion étoit de favoir n les fieurs 



(I) Lecof I Traité des difierent^s efpeoe» de biens , p. 340 , & a. 
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Chauffer pouvoîenc , avant qae de pro- 
céder au panade & chotfie des lots » 
prendre chacun un préctpuc roturier ^ 
y ayant en la fucceflion plus de manoirs 
que de frères : toute h fucceflion , fé- 
lon le fîeuc Deflandes , devoit » en pa- 
reil cas , être partagée également , aux 
termes de Tarticle 356 de la Coutume» 
qui ne donne un préciput à Tainé que 
lorfqu'il n'y en a qu un Le fieur Def- 
hndes ajoutoit que le puiné étoit noiu- 
recevable d*aillcurs à prendre préciput, 
s*étant fait autorifer à faire des lots, 
fans avoir formé la demande en précr- 

Eit. La Cour mit Tappelktion au néant , 
t à bonne caufe la demande en prér 
cipur , formée par les deux frères. 

9^. Lorfque la Coutume » en l'article 
171 , dit que les filles ne peuvent rien 
prétendre aux ménages , elle fait claire- 
ment entendre quelles ne peuvent de«- 
ptander aucune forte de récompenfe à 
leurs frères qui prennent des préciputs. 
Ceft ce que décident Bérault , Godie- 
fîoy & Pefnelle ; & en cela , ils font 
d'accord avec un Arrêt du z&Juin 1^70» 
rappocté par Bafnage. Au furplus , cha- 
que ménage , pris par chaque puiné ^ 
comprend la cour,. le clos, le jardin, 
Se \çs autres dépendances du manoir , 
ainfi que la* Cour l'a jugé par Arrêt du 
4 Juin 1704. 

XQ?: La Coutume a^ tellement entendu 
&vorifer les aines de famille , en leur 
accordant préciput, qpe le fifc ou) autre 
créancier iubrogé au^ droit de l'aine, 
•se peut , tant que les partages ne font 
pas faits & p^rfzits , c'elt>-à-dire confont» 
inés par choifie des lots , prendre pi;éci- 
.|iut: c'eft ladifpofitiondc 1 art. 34;^ de la 
«Coutume. 

S ECTI ON I£ 

Prùiput nobh ou far Itsrfiifs^ 

Voici la difyofition de la Coutume |. 
i r:égard de ce préciput» 
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Le fils aine ,. au droit de fon aioeflè ^ 
peut prendre & choifir par préci- 

ÎKit tel fief & terre noble que bon luî- 
èmble en chacune des fucceiSons ,. tant, 
paternelle que matemelte : article 337. 
Et au cas que 1 aine choififlè le fief no- 
ble par préciput , il laifle le refle dé- 
route la fucceflion à* fes puînés : article- 
338 ;. c'eft-à-dire les rotures , les rentes,, 
les G^ces , & non les meubles qui ont 
des règles pardculieies pour leur par* 
tage. 

Quand il n'y a qu'un fief pour tout 
en une fucceiuon., fane autres biens,, 
tous les puinés enfemble ne peuvent 
prendre que provifion du tiers à vie fur 
ce fief, les rentes & charges de la fuc- 
ceflion déduites : article 34.6 ; & lorf- 
qu'il y a fi peu de rotures ou d'autres 
immeubles que les puînés ne puilTent y 
trouver l'équivalent de ce que la provi- 
fion à vie leur procureroit , ils peuvent 
renoncer à ces rotures ^ & exiger la 
.provifion à vie fur le fief. 

Si en chaque fucceifîon patemeHé Se 
matemelle » U y a autres fiefs nobles que 
celui choifi par Tainé , chaque puîné 
en fon rang,. peut en prendre un par 
préciput : article 339 ; & après le choix 
fait par l'ainé àc les puînés ,, s'il reflc 
des puîné» qui n'ont pas de préciput , 
& n en peuvent avoir , ils partagent en* 
tr'eux les biens reftants de k fucceffioo : 
article 340. 

L'aine refufanc de prendre ,. à titre de 
préciput , un fief, les puînés ne font pas 
pourcela privés d'en choifir. L'article 1^9 
ne dit. pas , -en effet ,. que les puînés 
n'auront de préciput qu'autant que l'ainé 
en a choifi un ; mais il fait feulement 
obferver qu'ils ne peuvent avoir préci- 
put , quand Tàiné en. choifit y, qu'après^ 
ce choix. En remontant^, en éatt , aus 
motif qui a donné lieu à réeabli&Rieot: 
dès préciputs , on ne voit pas pourquoi, 
yn .aijié.^reAifaat de teoir de ù^v^ Seir- 
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goeur un manoir^ parce qu'il fë fèroir 
par là aflujecci à des devoirs pour lef- 
queis il aauroit pas eu d'inclination , 
auroic privé foa Seigneur de 1-avantage 
de retrouver dans la pofiérité de fon 
valTal èêcédé » des fujets capables de le 
remplacer dans ùm fervice* 

Lorfque dans la fucceflion il n*y a que 
des fiefs fans rorures ,. mais qu'il y a plus 
de puînés que de fiefs ^la provilTon à vie 
des puinés y qui ne peuvent avoir de pré- 
eiputs , fe prend fur les fiefs ou preci- 
puts f tant de Tainé que des puhiçs : Baf- 
na^e , fur Tart. 946». Il n*en eft pas en 
efrct des puînés , comme des filles réfer- 
vées à partage. Les filles font de droit 
cominuaexclues de pofféder des fiefs^tant 
qu'elles ont des freces ; au lieu que tous 
les fireres ont la capacité d'en pafleder i 
fexcluiioo des fœurs- : c'èfl donc à titre 
de partage , qu^ils prennent des fiefs par 
préciput. Or , tout copartageant doit à 
«elui avec lequel il partage » un équiva- 
lent aux fonds qu'ils ont à titre d'ainef^ 
fé i mais cet équivalent n'^ft' pas dû aux 
filles , puifque lés fiefs ne peuvent jamais 
entrer dmis i<ar part, 

Quoique la Coutume accorde au fils aine 
l^réciput furla* fuccetfion paternelle , ainfi 
que furla.fuccetlion.roaternelieyii.faur ce- 
pendanc remarquer que cette dilpofirion 
de la. Coutume n'a pas lieu quand lesdeuK 
fucceflîons fe confondent : 1 article 347 
nous en avertit. Les fucc-eJJionspûtemeL 
U & matemtlle ,, y eft-il dit , étant échuts 
miparavanl que t aine ait judiciairement 
^déclaré ipi il opte par préciput un fief \ Ofi 
• gagé partage à fes frères- en- celle quipre^ 
[miiéremént étoit échue y elles font confiifes 
■ & réputées pour une ftule fuuejfion , tel- 
,lèment^e P aine ri a qu* un préciputà tou- 
tes U^ deux: — Haine doit donc faire ja^ 
4iciairementdécIaration.du fief qu'' il prend 
fax préciput , ow gager partage à fes put- 
jods avant P échéance de U fécond^ fucçtfr 
fiont.eour avoir gréciput^ en chacune- des* 
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àeuœyflmsfue It partage fait confommé \ 
car par la déclaration judiciaire , les deux 
fucceffions font tenues pour diftincles & 
fiparées pour le regard desfreres^ puînés : 
art. 348. Cette déclaration, efl tellement 
de rigueur , que , fî l^ainé efl mineur , le 
tuteur doit la faire dans le temps dû ,. 
& lie mineur n'a de remedfe à fa négli- 
gence , qu'en recourant fur lui pour fes» 
dommages & intérêts rart, 349. 

L'effet de cette confufion eft non-feu^ 
lèment de reftreindre l'ainé à un feul! 
-fief » mais encore de laiffbr les rotures^ 
des deux fucceflîons aux puînés rd'où ili 
fuit que ouand l'une des fucceflîons n'a'^ 
point de nef , comme la déclaration effc 
alors inutile , la^ confufion n'a pas lieu ^ 
& Vaine , outre le fief qu'il prend en la» 
fucceflion où ce fief exifie , peut parta- 
ger les> rotures en la fucceflion dont el- 
les font l'unique objet. Arrêts des la^ 
Mai 1672. & 16 Janvier 1649,, rappor- 
tés par Bafnage & Fefuello , fur r»arti- 
de 347,- 

Au premier coup* d'œil ,. \X n'eft pasFi 
facile d'appercevoir quel a été le princi- 
pe d'où dérive la peine de la confufiont 
des fucceflîons , prononcée contre lès ai- 
nes , faute par enxdavoir)udicrairemenr: 
déclaré qu'ils prennent' préciput fur lai 
-première des fucceifions^ de perc ou de: 
mère , qui leur échet ;. mais en; v lé^- 
fléchîflanr ftrieufcnient ,- toute la (ageflc: 
de la. loii fê manifefll^. L'ancien^ Coutu«- 
mîer» chap. 26,. vouloir que ^j? tour 
f héritage de père fir de mère dèfcendàir 
enferréte aux freres< y le tout fût^ partagé'^ 
^nfembje :-or , ceci ne s'appliquoit qu'aujc: 
fiefs nobles , parce^ qu'il etoit intéreflanc: 
pour l'Etatique le& mâles puînée euflbnCy« 
immédiatemenD auffi^tôr après^ le déoès^ 
ou de leur père ou-^ de leur racre ,^fn>- 
vifiondà vivres^j^comnre It dïv Rouillé;; 
par lài ces» pulnes étçient en^ étw dt fe: 
oonfacrer au'ier^ice: militaire: Eaucr le- 
ver donc les ^ pjbfVcbçles^qye. la^ eugidito: 
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àcs aines , fource de leur négligence , 
faifoic nakre à récabliflémenc de leurs 
puînés , la loi les puniflbit , & au con- 
traire dès qu'ils avoient donné des preu* 
ves de leur obéiiTance prompte à la loi » 
ils jouiflbieot de leurs droits dans toute 
leur étendue. 

La même rigueur ï l'égard des aines , 
n'avoit pas lieu , quand les fucceflions 
de leurs aïeul & aïeule , & celles de 
leurs père ou mère écbéoient en même 
temps ; maintenant encore un petit-fils 

Î)eut prendre un préciput fur les fuccef- 
ions de Ton aïeul & aïeule , échues de* 
puis le décès de fes père & mère , & un 
autre préciput dans tes fucceflions de ces 
derniers , fans avoir déclaré avoir opté 
fur les premières fucceflions , préciput 
avant Techéance des fécondes : Arrêt du 
i^ Janvier 1604, rapporté par Bérault» 
& autre du 26 Avril i5$i ^ cité par 
Bafnage. 

Mais , fuivant le fentiment de Pefnel- 
le & la remarque de le Coq , qui en 
cela neflque fon copifte (i) , » la déci- 
» fion de ces Arrêts doit être limitée au 
» cas où les deux fiefs , qui k reacon- 
» trent dans chacune des fucceflions , ne 
1» proviennent pas de la même fouche ; 
» car fi Taïeul ou Taïeule avoient donné 
« à Tun de kurs fils un fief par avan- 
» cernent de fucceffion , le petit- fils, for- 
» ti du fils donataire , ne pourroit pas 
n prendre par préciput favancement qui 
» lui auroit été fait , & prendre encore 
3t un autre préciput en la fucceflîon de 
« celui qui Tauroit avancé «« 

Non pas , comme le Coq le dit , que 
l'on ne puifle pas prendre deux préci- 
pucs nobles en une fetile & même fuc- 
ccffion ; mais par la rai fon que ce qui 
eft donné par avancement , n'efl pas fé- 
parc de la luccefTion duquel l'avancement 
provient; puifque, lors de l'échéance de 
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la fuccellion , l'avancement fc réunît i la 
mafle totale » & ne fait avec elle qu'un 
tout. 

Au furplus , ï regard des! préciputs 
nobles^ on doit tenir pour maxime que 
le petit-fils ^ venant a la fucceffioa de 
fon aïeul , répudiée par fon père » y a les 
mêmes droits que ce dernier y auroit 
eus 9 s'il l'eût acceptée ; mais il pourroit 
naître une difficulté fur le point de fa- 
voir fi l'ainé ou un cadet » ayant pris 
préciput noble » pourroit fucceder ï (ti 
ireres putnés » morts fans enfants : & les 
articles 341 âc 341 ont levé tous les 
doutes fur ce point. 

Par le premier , il eft décidé que fd- 
né , ou autre ayant pris pr/ciput avenant 
la mort de tun des putnés » ne pouvoir lui 
fucceder en chofe que ce fût defafiiccef 
fion ; mais que Us autres frères puln/s 
ayant partagé avec lui & leurs defcenr 
dants I lui fuccédtroient avant Cainé. 

Par le fécond , il eft dit que s* il y a 
aucun fief partagé avec les autres biens 
de la fuccejfiony fans avoir Aé choifi par 
préciput , àvenani la mort fans enfimts 
de celui au lot duquel il eft échu , tdni 
ou fis reoréfintants fuccedent en ce qui ejl 
noble » & il peut prendre le fi^par pré" 
ciput. 

La difpofition de ce dernier article 
ne s'étend pas au-delà de la perlbnne de 
l'ainé ; les defcendancs ne font pas pri- 
vés d'entrer en partage en la fucceflion 
de leurs coufîns , ifTus des puînés: Arrêt 
du 18 Avril 1732 , rapporté par M. de 
Chenilli,fur l'art. 341. — Il eft enco- 
re eflentîel d'obferver que Texclufion pro- 
noncée par la Coutume , contre lainé qui 
a pri5 préciput , à l'égard de la foccef- 
fion de fes frères puînés , par l'art. 34.1 , 
ne s'étend pas à la fuccellion des acquêts 
faits par les putnés décédés fan» poilé- 
rite : l'article ne frappe que for les 
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biens de la fucceffion des afcendants. 

La difpoficion de Tarticle 342 fait 
aattre cette queftion , fi un puîné ayant 
vendu les rotures échues en fon parta- 
ge , & en ayant acquis un fief « ce fief, 
après la mort de Tacquéreur fans enfants , 
peut être réclamé par Tainé à titre de pré- 
ciput , jgfqu'à concurrence des propres 
aliénés? Par Arrêt du 28 Juin 1690 y 
il a été décidé qu'en ce cas le fief eft 
ceofé propre , & que conféquemment il 
appartient à Tainé à titre de préciput. 

Les droits de Tainé ^ mort fans en- 
fants y paflbof néceflàiren>ent au premier 
puiné » foit que les partages des fuccef- 
fions paternelles ou maternelles foient 
ou ne foient pas coufommés : c eft la 
difpofitioa textuelle de Tarticle 343 de 
la Coutume. Mais il faut bien prendre 
garde que le premier puîné ^ prenant 
préciput noble comme unique héritier à 
cet égard, de fon aine , peut encore pren- 
dre un autre fief par préciput , en fon 
propre & privé nom , & que c eft ft^r 
ce dernier nef, & non fur îautre, qu'il 
doit à fcs cadets provifion à vie : Le Coq,, 
pag. 315 >tpmv X, Traité des JJiensoc, 
Aâions. 

Au furplus , les pères peuvent aliéner 
les fiefs qu'ils poffedent , leur fubftituer 
des rotures, ou les augmenter ^. par la 
réunion d'autres fiefs , à leur gré ,, fans 
que leurs enfants puifient s'en plaindre : 
Arrêt du 20 Juillet 1^29. Mais le pcre 
feroit vainement renoncer , de fon vi- 
vant , au droit de préciput q<i'il laifle- 
roit au fuppôt de fa fucceflion ; une 
pareille renonciation ne pourroit valoir 
en Juftice , où l'on n'approuve que les 
aâes faits en toute liberté. D'aillours , 
rien de fi nul qu'une renonciation à des 
droits dont on ne jouit pas , dont 00 
neft pas fur de jouir , & dont on peut^ 
lorfqu'ony fiiccedera , avoir le plus grand 
intérêt de conferver , à raifpn de l'état 
& de la poflTe/Gon où L'on fe trouver^ , à 
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l'époque où la loi en tranfmettra la pro- 
priété. 

Enfin , pour fixer la contribution du 
préciput noble aux dettes en Coutume 
générale , on doit en eftimer le prix ^ 
par celui auquel un vendeur intelligent 
pourroit le porter , ayant égard à fat fi- 
tuation , à fçs. ^:érDgatives , à fes dé^ 
eorations , à fon produit annuel. 

Avant de terminer cette feâion , nous 
croyons devoir obferver , i®. qu'un hé- 
ritier qui auroit renoncé vis-à-vis de foa 
frère y héritier bénéficiaire , en ic fiiifant 
relever de fa renonciation pour caufe 
de léfion, quoique reflitué , ne feroit ce=^ 
pendatit pas admis à opter un préciput ;. 
qu'il ne pourroit demander que fa 
part , & non celle de fes frères renon- 
çants , cette part reviendroit à rhériticr 
bénéficiaire ; en un mot ^ il faudroit qu'il 
prît les chofes dans l'état où il les trou- 
veroit lors de fa reftitution , & les ven- 
tes faites par Théricier bénéficiaire ,. ainli 
que fes engagements , fubfîfteroienè. 

z°. Que le préciput noble entre dans- 
la liquidation du mariage des filles en* 
Coutume générale , à là différence du. 

£réciput en Caux,même roturier ; mai». 
« filles ne peuvent avoir plus qu un. 
puîné r Bafnage , fur larticle z6z. 

3.**. Que quand les filles font réfer^ 
vées , eîles n ont rien fur le préciput ;. 
qu'elles ne partagent qu'avec les cadets; 
les autres immeubles , à quoi on ajoute; 
leur pact fur les meubles.. 

.4'', Les filles étant feules héritières,-. 
en vertu de réferve à partage ,. avec leur: 
aine , ne peuvent lui oppofcr la confu-.^ 
fion des fucceflions paternelle & ma- 
ternelle f patce que les mottfs pour Icf- 
quefe cette confufion a été introduite ^ 
ne coiieernent que les cadets mâîeg.. 
L'ArEêt de 1649 , rapporté par Bafnage , - 
fur l'article 347 de la Coutume, & ce- 
. lui de Rigau , aue Bérault nous a con- 
fervé, n'ont nuj rapjport à k queftioa :^ 
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lors de ces Arrêts , les ftUcs n'étcwçnti ' 

pas rérervccs. 

SectiokIII. 

Pricipjt en Caux. 

l'ancien Style de procéder , titre des 
Succelfions , règle d'abord les fuccelfions 
nobles , & de fuite il ajoute ; ^tem , Us 
fuccejjions des héritages non nobles , font 
de Jemblable ufagtyfelon les lieux oàtu-' 
fage de Caux a lieu^ t aine a tout. 

Il n'eft donc pas étonnant que Tancien 
Couturaier n'ait point parlé du préciput 
roturier de Caux, puifquil avoit fixé ea 

2uoi confiftoit le droit des aines fur les 
efs au Bailliage de Caux. Laine, par nos 
premières loix , avoit donc feul la fuc- 
xeflion de fes pcre 6c roere ; il n en devoir 
rien à fes frères , quel que fût leur nombre , 
ïorfqu'en cette fucceffion il n'y avoit pas 
d'autres biens 9 quune penfion viagere;& 
encore , fuivant Terrien (i) , n*y avok-il 
que les cadets nobles qui convoient exi- 
ger cette penfion ; car s'ils étoient ro- 
turiers , il fuffifoit que l'ainé leur fit ap- 
prendre un métier; qu'en un mot, il leur 
procurât les moyens de fubfîfter. Le pri- 
vilège de l'aîné ne s'appelloit pas encore 
préciput ; ce n'ctoit pas feulement prœ- 
^ipuam partent de la fucccffion en Caux 
'qui lui appartenoit « c'^toit Timmeuble 
total fis en cette partie de la Norman- 
die , dont il avoit la propriété exclufive. 
Dans la fuite , fi Ton continua de fentir 
)Ies avantages qui rifultoient de la réu- 
nion des héritages en la main de l'aîné » 
lOn sapper^ut auffi que des fecours ac- 
cordés arbitTairement aux putnés, & que 
la cupidité leur faifoit fouvent refufer, 
étoient très-préjudiciables à leur éubliflè- 
ment , les circonllances des g^ierres per- 
pétuelles qui avoient précédemment offert 
aux cadets de famille des occafions de 



s'fiirsincer dans t*état rnîf itajre se 'fabfï& 
tant plus. Eo tconféquencfe^ , faQ$ égaler 
les puînés aux aines , on aifujertit ceux-> 
ci I d^ obrigacions ehver$4es autres , êc 
il ne fut ^lus en leur pouvon: de les tranf- 
greffer. - • • / 

On fu{>pora ,dcux C9s. Le premier , 
celui où les père » roere r aïem , aïeule 
& autres afcendants uferoient du pou- 
voir 4}u'on leur donnoit de difpofer da dtrs 
de leurs héritages en faveur de leurs ea- 
fants puînés , par donation ou tefiamenr , 
à la charge de la provifion à vie des au- 
tres puînés non compris en la difpofi- 
tion y & de contribuer aux dettes , en 
icelles compris le mariage des filles , à 
proportion de ce qui leur feroit donné : 
en ce cas ^ les afcendants étoient renus 
de réferver le manoir & pourprts i l'ainé 
en fon intégrité , fans qu'il fut obligé d en 
récompenfer fes puînés : Article 175 de 
la Coutume. 

Le fécond cas , fut celui où les zfcn^ 
dants décéderoient fans avoir difpolé, 
avoir fait donation ou tefiamenr ; & la 
loi en ce cas accorda le tiers de la to- 
tale fucceffion aux pukiés , detnoirani 
néanmoins à Jt aine le manoir & pmrprisy 
fans aucune ejiinuuion ni rwampenji : 
Article 195. 

Le préciput fut ainfî défigné claire-» 
ment ; car lors de . la réformation de la 
Coutume » les mots de manoir & de pour- 
pris n'étoient point équivoques. Le ma-^ 
noir , fignifioit tout ce qui fèrvoît à la 
demeure du père & de fa famille ; & le 
pourpris , les bâtiments , terrains , plan- 
tations qui fervoient à Texplotration dit 
ntanoir ; les garennes, étangs » colom-' 
biers contigus , même les moulins. Telle 
eft la définition que donnent du pourpris 
l'article 541 de la Coutume de Breta- 
gne ; Bérault , fur l'article 279 ; M. le 
Camus , Lieutenant^ivil du Châtelet de 
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Paris >dù "iz .Novembre 1^*99 ; & îe 
Charon , fur la Coutume de Paris. Ce 
dernier Auteur fe fonde en ce point fur \ 
deux Arrêts ,run du 10 Juin i$^4 , fau* 
tre du 14 Aoûi 1589. 

De ce que ïa Coutume ne ioùtté en 
Coutume générale , pour précipuc à Faj- 
né , que Thébergement , le cloS , le jardin 
aux champs » articles 171 & 3$é»; ât 
qu au contraire ^ en Coutume de Caux , 
le préciput confifte au manoir & ponr- 
pris , il eft donc démontré que les deux 
préciputs font très - difTérepts Tun de 
1 autre. Mais le préciput de Caux à bien 
d'autres prérogatives fur les préciputs de 
Coutume générale : il appartient tellement 
à laine , que pour l'acquérir , il n*eft point 
néceflaire que l'ainé en fafle l'option , & 
qu'il n'en doit à fes puînés aucune ré- 
compenfe. Il y a plus » le préciput de 
Caux ne priye pas l'ainé d'en prendre un 
dans les biens fis hors ce territoire ; ôc il 
lui eft tellement propre & de droit » que 
le fîfc ou le créancier fubrogé , qui ne 
peut en Coutume générale avant le par- 
tage , prendre au nom de l'airfé le pré- 
ciput , en devient en, Caux propriétaire 
jeh ce nom. ' 

Souvent il s'élève des doutes fur la 
dépendance ou l'indépendance de cer- 
tains bâtiments ou ornements de la prin«- 
cipale habitation. Xa Turifprudénce & 
nos Commentateurs ont poié des règles 
pour lever ces doutes. La dejiination Sr 
fufage des pères de famille doivent être 
confultés. La règle générale ^ dit Pefnelle , 
qi^on doit fuivre pour juger quelles doi- 
vent être les appartenances du préciput 
de Caux , efila deftinatiort & tuntàn quen 
a fait le père de famille pour rendre fon 
habitation plus utile , plus commode , 
pItLs agréable, Auffi M. de Chenilli ajoute- 
t-il en note fur le texte de cet Auteur , 

2 ne le principe eft de ne pas morceler de^ 
dtiments qui fe tiennent , &>jj^i ont une 
mutuelle dépendance. Et eneftet, comme 
Tome m. 
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Tqbferve cet exad & intéreflant Anno- 
tateur , il feroit périlleux de détacher 
du préciput des objets aui, fans en être 
une dépendance eflentielle , rie femblent 
convenir qu'à lui. Une avenue, un bou- 
quet de bois, une mafure acquife par le 
père de famille , qui joint à la proximité 
du manoir , la deftinatjon de runioti' , 
tout cela eft de l'appanage du manoir : 
fi on en prive l'aine , on l'expofe à une 
léfîon dans le partage , ou à des difcuf-* 
fions de longue durée ; on- le force de 
foufFrir un voifin incommode ; on lui en- 
levé enfin les avantages de la loi : ces 
principes ne font point particuliers au 
précipuc Cauchois , ils font adoptés dans 
toutes les Coutumes où le pourpris fait 
partie des préciputs. 

CoquiHe en fes Qtieftions 8t Réponfes 
fur les articles des Coutumes , après avoir 
établi , Queft. 2^7 , que l'ainé doit avoir 
la meilleure maifbn qui foit en là fticcef- 
fîon , avec fon pourpris , difcùte en ht 
258*.; ce que font les appartenances & 
le pourpris d'une maifon, & il s'exprime 
en ces termes : - ' 

« La deftination du père de famille eft 
» principalement à conndérer, pour juger 
r^ quelles chofes font des appartenance* 
» d'une maifon , d'un domaine aux champs, 
» ou d'autres héritages. J'entends, dit-il, 
» en tous négoces & aâés qui dependerit 
» de la deftination du père de tamille ; 
• car fa deftinaridn ne peut & nt doit 
» opérer ni à l'avantage , ni au défavantage 
» d'un tiers. Comme verbi gratta , fi Je 
» vaflal a accommodé fon fief d'aucuns 
» héritages qu'il y a unis ou accommodés 
» pour en faire un feul corps , le wSeî- 
» gncur féodal ne prétendra fon fief être 
» accru ; mais Vhéritier , ou celui qui a 
» droit & caufe du père de famille qui 
»a ainfî exercé fa deftination, y eft fujet, 
9 foit à gain ou à perte. 

» Cette deftination, continue Coquille^ 
i> fe démontre par plufieurs arguments. 
V V v 
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I» Ou quand aucune chofe y eft jointe , 
B annexée & adhérente par main & arti- 
» fice d'hommes, ou bien ores qu'elle foit 
» disjointe ; fi elle eft accommodée à 
» l'ulage de la maifon & bâtiment , ou 
9 fi rentrée & accès à ce lieu ajouté eft 
B^par dedans la maifon ancienne & prin- 
9 çipale , ou fi le père de famille par fon 
» papier-journal & de raifons, ou par fon 
» papier de recette , ou par les baux à cens 
» & fermes qu'il a faits de Théritage & 
» domaine , avoit accoutumé d'y com- 
9 prendre ces ajondions , ou fi cette 
» ajonâion a été faire pour décorer, em- 
abellir , & rendre en plus grande ame- 
9 nité & plaifir ledit lieu principal , ou 
» bien s'il eft bâtiments es champs qui 
» fervent à loger les fermiers , receveurs , 
» métayers ou valets , ou qui fer\'ent à re- 
» cueillir, loger & mettre à couvert le 
. » bétail & les fruits : donc je compren- 
• drai noç-feulement fous le nom d'ap- 
.9 panenances , mais aufli fous le nom de 
B la maifon , domaine ou lieu principal, 
. B tout ce qui fe tropvera accommodé à 
B îcelui , félon les arguments ci-deflus , 
BJaçoic qu'il ne foit attenant & con- 
»tigu. 

Ces aflertions ont été dans tous les 
temps approuvées en notre Parlement. 
Sur la fin du dernier fiecle , dans la fuç- 
ceffion dufieur Ygou,de la paroifle <Je 
Croixmare , Vicomte de Caudebeç , il fe 
trouva une mafure où étoient tous les 
bâtiments > &. â côté un grand clos en 
labour , pardeflTus lequel il falloir palTer 

Îour aller aux terres de la campagne.- 
.'aine prétendit que ce clos faifoit par- 
tie de fon préciput. Les puînés le coa- 
teftercnt , lur le fondement que cet en- 
clos étoit féparé de la mafure de tous 
côtés par de gi'ands fofles fur lefquels 
il y avoit des haies & de grands arbres; 
que ce clos étoit compofé de terres la- 
bourables , & que fi le père de famille 
avoit eu deÛeÎQ d'en augmenter le précir 
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ut, il en auroit fait abattre les arbres 
foffçs qui le féparoient de la. mafure, 
ou qu'il y auroit fait conftruire quel- 
ques bâtiments pour marquer qu'il en 
étoit une partie intégrante. L'ainé repli- 
quoit que ce clos faifoit l'ornement & la 
beauté de la. mafure ; que la féparation 
devoir être confidérée comme n ayant eu 
pour but Que d'^empêcher les beftiaux dy 
entrer; qu il fuffifoit qu'il y eût une porcc 
ou une barrière pour accéder de la ma- 
. fure au clos ^ afin ou'il fut évident qu'il 
ne pouvoit en être (épatée. Par Arrêt du 
20 Août 1^91, le clos fut jugé faire partie 
dupréciput. 

Lors de cet Arrêt , on en ciroit an au- 
tre rendu en 1671 , qui avoit jugé h 
même queftion au profit de l'époufe d*un 
fieur Duhéron , Secrétaire du Roi , quoi- 

3ue dans les lots faits entre le père de la 
ame Duhéron & fes frères , le clos joi- 
gnant la mafure n'eût pas fait partie du 
préciputr 

On auroit pu y ajouter l'Arrêt rendu 
le 3 Avril 161 2, au rapport de M. Du- 
val , dans l'cfpece. fuivante. La veuve de 
Jean Hermel , fils aine de Guillaume', 
comme tuttice de fes enfants , avoit de- 
mandé à fes beaux-freres des lots & par- 
tages de la fûcceflton de leur père, pour, 
fur ce qui appartiendroft à fes enfants , 
avoir fon douaire. 'Charles Hermel , le 

Suîoé , avoit employé dans ces partages 
eux moulins , l'un à bled , l'autre à 
rhuîle , qu'il mettoit au premier lot , & 
le refte au fécond , laifiant feulement la 
maifon manable pour préciput aux en- 
fants de l'ainé. La veuve leur mère fou- 
tenoît que les mpulins dévoient demeurer 
par préciput à tes enfants , avec la ma\- 
îbn , cour & jardin ^ attendu que le mou- 
lin à bled étoit incorporé à la maifoo 
manable , fous un même toît & couver- 
ture , fans aucune féparation y & le mou* 
lin ibuile pareillement dans le même en- 
clos , fans être non plus, féparés & di^- 
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¥Îféd ; ce que là* Sentence Su Bailli âc- 
Caiix ayoit approuvé , & ce que la Cour 
confirma en accordant les deux moulins 
avec les maifon , cour & jardin pour 
précîput aux mineurs fortis de Taîné. 

Une efpece femblable à celle des Ar- 
rêts de 1671 & i6çXj fepréfenta quel- 
ques années après. Yart peife avoit laifle 
à Tes enfants une ferme, fife en Caux ; 
outre les maifon's & mafures , il y avoic' 
un herbage de dix-fept à dix-huit acres , 
fur lequel étoient quelaues pommiers : 
la mal'ure fe trouvoît léparce de l'her- 
bage par des murs , y ayant fimplement 
communicatibn de l'un à l'autre par le 
.moyen de deux portes. \ 

Le premier Juge avoit décidé que cet 
herbage faifoit partie du préciput ; les 
puînés , fur leur appel de ce Jugement , 
prérendoieht que le préciput devoît être 
rcftrcmt au manoir & pourpris , & que 
le mot pourpris ne s'entendoit que de 
la cour du manoir où étoient les bâti- 
ments ; que Therbage contenoit dix-fept 
à dix-huit acres ; que la fucceflion ne 
confîdoit qu'en i;400 liv. de rente, & 
que le préciput feul vaudroit , tel qu'on 
le réclamoit , 8 à 900 liv. de revenu ; 
que l'intention de la Coutume n'étoit 

{las de faire un û grand avantage à 
'aine. 
Celui-ci repliquoit que par le mot 
pourpris , on devoit entendre avec Go- 
defroy , non-fiulement la principale ha-- 
hitation , mais les jardins , étangs , garen^ 
nés , co/omhiers , contigus & enfermés 
dans un même enclos ; qiie les putnés 
n'avoient eu, lors de la réforme de la 
Coutume , part en propriété en la fuc- 
ceflion que par exception à la loi qui 
les excluoit, & qu'une exception à une 
loi eflentielle à la confcrvation des fa- 
milles , ne devoit pas être étendue au-delà 
àcs bornes que le Légiflateur lui avoit 
prcfcrites , fuivant Godéfroy , fur l'ar- 
ticle 279 de la Coutume ; & la Cour 
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fir triompher cette iioârineV par Arrêt ' 
du 24 Mars 1 S97 , qui confirn^ai là Sea- " 
tence, ' 

La même queftion , màîfe avec des cir- 
conftances moins' favorables^, fur agitée 
entre les héritiers du fleur le Jaulne, 
Subftitut de M. le Procureur-Gériétal 
en la' Chambre des Comptes de Rouen. 

Dans fa fucceflion , il y avoir un corps 
de ferme , aflîs à Roumaré , qui conin- 
toit en deux clos , féparés par une rue 
dé vingt-quatre à trente pieds de large , 
tendante de TEglife de Roumare à Va- 
rehgéville ;. dans l'un des enclos étoît là 
maifon de maître, le colombier , une 
étable à porcs , un jardin & trois bâ-» 
timénrs; Tun appelle le grand bâtiment > 
lautre à ufage de preffoir , grange & 
cellier , & le iroifieme fervant de cellier 
& écurie, le tont fermé de haies vives. 
Le fécond enclos contenoit la maifon 
du fermier, les granges, les bergeries, 
le four , le poulailler , & un bâtiment 
où fe trouvoient deux caves ; chacun 
des enclos avoit fa grande porte ouvrante 
fur la grande rue de Roumare j fiins 
aucune communication apparente de Vun 
à l'autre. La queftion fut confultée ref- 
pedivement à diverfes reprîfes. Le puîrié, 
fur l'avis de trois Avocats , foutenoic 
que la Coutume n'accordoit , par Farti- 
cle 356 , que l'enclos où cft le manoir; 
ce qu'il prétendoit ne pouvoir être en- 
tendu d'un autre enclos habité où il y 
a une maifon manable, parce qu'autre- 
ment, cela feroit deux maifons mana« 
blés. Mais de fa part , l'ainé fe confulta 
en premier lieu , le 17 Novembre 1714» 
à M". Perchel père, de Monteille,le Clerc , 
le Chevalier, le Telier, Bérard& Dubois, 
qui fe décidèrent pour l'ainé , en fou- 
tenant que la maifon de maître avec le 
{'ardin & la bafle-cour , où étoient les 
>âtiments du ménage , quoique féparés 
des premiers par un chemin de travcr- 
fe , devoit compofer fon préciput ; i*. 
Vvv X 



Digitized by 



Google 



ÇH 



PRE 



parce que le tout enfemUe ne formo!c 
qu'un Teul ménage, à Texpioitation du- 
quel les deux cours étoient également 
néceflaires ; 2^. parce quec'étoic la.deAina* 
tîoo du père de famille , qui , en faifanc 
valoir fa terre , avoit fait cette union ; 
1^ que les portes de communication , 
nites en face Tune de Vautre » pour tra- 
vérfer le chemin qui faifoit la Répara- 
tion , tant pour puifer Teau néc^ffaire 
pour le preflToir qui étoit dans un en* 
clos & la mare dans l'autre » que pour 
les autres aménagements , étoient autant 
de circonflances propres à faire juger 
que le tout n étoit qu'une feule pièce ; 
ce qui étoit d'autant plus certain pour 
l'ainé que l'on avoit jugé avant , entre 
M. le Préiident de Bermonville » contre 
les fieurs fes frères , que les chemins 
de traverfe qui coupoient ce que l'in- 
tention du père de famille avoit marqué 
pour le preciput de fon aine , n'empê- 
choient point qu'il ne l'eût dans toute 
fon étendue. 

Cette queftion fut encore confuttée , 
le x$ Janvier 171$» à MM. Remy de 
la Chapelle , Simon » de Villers , Bil- 
louetyk Marquier , Duval & Thouars^ 
qui y d'avis uniforme ^ s'attachèrent prin- 
cipalement à la deftination du père de 
£imilie , & fe décidèrent fur ce que des 
féparations n'empêchoient point que tous 
les bâtiments n'enflent été faits pour l'ur 
tilité & l'exploitation de la ferme , puif- 
qu'il n y en avoit aucuns qui ne fufient 
néceflaires à cet eifet. 

, L'ainé confulta une troifîcme foîs^ en 
Juin 17^, MM. Bréhain, Roger ^ F^ 
laife, de la Balaifîere » Bigot & Her- 
Yjeu , qui donnèrent lei^rs avis a^i pied du 
précédent qu'ils adoptèrent ^ & le len- 
demain , il fut auili adopté par MM. 
Dejort » Perchel fils, Tofcan ,.Thief- 
fijay , Fréret & Lemoine. 

Semblable difiiculté s'éleva pt>ur un 
jqanoif contenant près de dixrbuit acres y 
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qui étoit compris en une ferme appaf*" 
tenante à madame du Verdrey , en la pa- 
roiflè d'Anneville, au hamesfu d'Ëcor- 
chebœuf ; ce manoir fe trouvoit placé 
dans un lieu où pluiîeurs chemins vici- 
naux fe joignoient & s'entrecoupoient ; 
il y en avoit même un qui de tous temps 
traverfoit la cour êc Uparoit les bâti- 
ments les uns des autres ; précifémcnt 
à la barrière qui fermoit la cour, deux 
antres chemins fe croifoient & cou- 
poient xles rapgees d'arbres qui étoient 
immédiatement Vis-à*vis dç la pone ^ i 
l'entrée, du. nunoir. 

En 1710 , la d^tnç du Verdrey avoit 
acquis une petite mafure de deux acres ^ 
d'un fieur de Valigny , contiguë à ce ma- 
noir, pour l'y joindre ; fon décès arrivé^ 
le partage de la fuccellion fe fit entre 
le fieur du Verdrey fon fils & la dame 
fa fille réfervée , époufe du fieu^ 4u Toc 
Ferrare. M. du Verdrey déclara prendre 
pour fon preciput roturier le manoir & 
pourpris de la ferme d'Ecorchebœuf 1 
confinant en la mafure » aux bâtiments 
qui étoient deflus , & en ceux de celle 
acquife du fieur de Valigny , avec toutes 
les avenues latérales de ce manoir. Le 
fieur du Tôt conteftoit cette option ^ 
fous prétexte qu'il y avoit deux mafu- 
res diftindes & féparées , avec cha- 
cune une maifon ; qu'ainfi la ferme ac- 
quife du fieur de Valigny n'en pouvoit 
faire partie ; & que » fuivant Farricle 
4 des Ufages locaux de Bayeux ^ le 
preciput devoit être réduit au manoir 
d'Ecorcheboeuf jufqu'aux chemins qui 
en faifoient la féparation d'avec les au- 
tres terres. 

Contre cette prétention ^ le fieur da 
Verdrey oppofoit le vœu' des articles 
179 & 295 de la Coutume » en réfutanc 
k fauûve application de L'Ufage local 
de Bayenx > puis en f;»t ». - il foutenoit 
que la mafure de Valigny ne conrenoic 
poini de maifon de maître ; qu'il o'y. 
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ftvoic qu'une hatqtacion pour (aire valoir 
lés terres qui en dépendoient ; qu'une 
cabane , une chaumière ne méritoit pas 
lé nom de manoir. Par Sentence du 
Bailli de Dieppe , Toptioxi ayant été 
confirmée , le neur du Tôt s'en porta 
appellant en la Jurifdiâion des Hauts- 
Jours de TArchevéché de Rouen , oCl il 
fuccomba une féconde fois ; mais fur 
fôn appel de ce Jugement .rendu le 13^ 
Mars 17x8, pour éviter un Arrêt qui 
l'auroit condamné ^ il tranfîaea avec le 
fieur du . Verdrey qui eut le préciput 
çDtier. 

JDepuis , M. du Verdrey fils s'étant 
trouve en pareille circonftance , a fait 
juger au Parlement , le 8 Mai 1761 , 
que les chemins n étoient point un obfta- 
cle à la continuité du préciput en 
Caux. 

Les principes que nous avons pofés ont 
encore reçu plus d'éclat y par un Arrêt 
poftérieurement rendu. 

IL parok ne laiffer aucune incertitude 
fur 1 étendue que les préciputs de Caux 
doivent avoir : cet Arrêt a été pronon- 
cé à regard de la fucceffion du nomnié 
Prével , ouverte en la paroifle de Yau- 
ville-en-Caux. 

Le fils aine avoit opté pour préci- 
ut , les maifon & mafure où. réfidoit 
e défunt père de famille,, avec un- clos 
tout en labour , de douze à treize acres y 
contigq à la niafure , mais oui en étoit 
ieparé par des haies vives.,. & ce n'étoit 
que par une barrière qui y était pra- 
tiquée y qu'il y avoit communication avec 
cette mafure & le clos en labour. Pln- 
fieurs fœurs de l'aine ne contefterent 
point cette option i le nommé Caumont 
feul , qui avoir époufe une ^Fle PréveJ > 
prétendit que le préciput ne 4evoit coa- 
fifter que dans la nwfurç ; q^e la pièce 
de texte labourabiç,,fép^rée parles haies,. 
& qui avoit une ouverture vers fe cHe-r 
jnia de Cany » ne poûv,oit y être cqni- 
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Çrife , fur le fondement que le pourpris 
étant ce qui eft enfermé dans les pro- 
chaines clôtures du manoir , dès que la 
pièce de terre en labour fe troiivoic au- 
delà des haies vives , dans l'enceinte def- 
quelles étoit le manoir, les bâtiraetus ac- 
ceffoires , la cour &: le jardin, elle fe 
trouvoit conféquemment au-delà des pro- 
chaines clôtures qu'il faut confidércr. 
pour déterminer ce qui doit entrer dans- 
le préciput. -Mais l'ainé oppofoit que les 
haies vives ne faifoient pas fépara'tion ,.. 
dès qu'il y exiftoit un paflage de com- 
munication de la malure au clos en la- 
bour i que la deftination du pcre de fa* 
mille devenoit par cela feul manifefle, & 
devenoit la règle du préciput. Il citoic 
aufli divers Arrêts que nous avons- rap- 
portés , & il intervint , le 14 Juin 1775 ^ 
au rapport de M. de Ranville ,. Arrêt 
qui , en réformant la Sentence du Bail- 
liage de Cany , favorable au puîné , ad- 
jugea la totalité des fonds ,. c eft-à-dire ,, 
près de quinze acres de terre à l'ainé ,. 
quoiqu'il ne reftâc pas plus d'une vergée 
de terre pour l'objet de la légitime de& 
filles. - 

^ Malgré ïa clarté de cet Arrêt , donc 
aucune conreftation fur les faits ne peuc 
rendre le principe équivoque , cependant 
on pourroit encore croire qu'il n'a pas 
décidé fi les piréciputs en général > foitt 
de Caux , foit de Coutume générale » 
peuvent avoir des extenfîons au-ddà^ des 
chemins publics* Mais , pour ne pas laif* 
fer fubfiiter fur ce point le doute le plus 
léger „ rafièmblons quelques a\itorités ,1 
rappelions les Arrêts , tant anciens que 
modernes , & eflayons de ne plus laif- 
fer la seflburce de l'objeâion des ehe-* 
mins > qui ne peut provenir que du dé- 
faut d'attention ai^x cxpreflionsv textuel-^ 
les de la Coutume ,,i7ZâAiô/> & pourpris 
en fort intégrité'. 

En effet ,. la Cautnme de Caux , çom-, 
sbe la Coutume (éaérale elle-mâne ^eoi 
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réglant l'objet du prccîput , a ïî peu pré- 
tendu qu un chemin dût faire obltacle à fa 
confiftance ou à fon étendue, qu'en aucun 
endroit elle n'a pofé cette liornclà , que 
les Réformateurs cependant n'auroient pas 
omis d'indiquer , fi elle leur eût paru 
de confidération ; fur- tout la Coutume 
de Paris , art. 13 > obfervant qu'au fils 
aine appartient , par pnciput en fiefi , le 
Château , le manoir principal & la cour^ 
attenante audit manoir deJUnée à icelui 1 
encore que le Joffe du Château ou quel-- 
que chemin fût eatredeux ih Coutume 
de Poitou , tit. 6 , contenant la même 
difpofition , & notre ancien Style de pro- 
céder , ainfi que Bafnage , nous en fei- 
gnant , fur l'art. 279 de la Coutume , 
^ & d'après un Arrêt du 14 Février 1667 , 
que le préciput en Caux , fe règle com- 
me un fief. 

Âulli , en fait de préciputs , tous les 
Auteurs s'accordent - ils fur ce qu'un 
chemin ne forme point folution de con- 
tinuité es lieux où , par Coutume , efl af- 
fecté à laine par droit d*aineffe , en pré- 
ciput & avant tout partage de la /àccef 
Jion du père ou mère , le Château ou 
manoir principal , avec fon clos & 
pourpris & appartenances ; en ce feront 
compris le jardin & verger prochains , 
àrejfis pour plaifir , encore qu'ils foient 
fifpûîés & hors du clos de la maijon , 
6» fcient clos à part de murs ou fiffés , 
€* qu'entre ledit jardin ou verger & clos 
de la maifon y ait un grand chemin public : 
Bouchel , pag. 108 , col. 1 , Bibl. du Dr. 
Fr. Il fait de plus obferver que le fbffi 
ou chemin d entre deux ^ rf empêche pas que 
"^la bjjfi'cour ne foit tenue G» réputée at^ 
tenante au Château. Imbert , en fon En- 
chyridion , pag. 189 , dit , à l'égard du 
jardin de plaifir qui fe trouve près de 
Thôiel qui appartient à l'ainé, qu'il ne peut 
lui être refufé , combien qu'il foit envi- 
ronné de murailles , ou a un f>ffi , ou 
d'un chemin public. ' 
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Tîurct , Alliance des loît Romaines 
avec le Droit François , § 258 , nous 
en donne la raifon ; c'ell que la maifon 
doit être entendue avec fes appartenances y 
aifances & commodités , quoique fituies 
hors , comme le jardin , quoique fépari 
d*un chemin : il répète la même chofe , 
% 302 » à l'égard de la baflTe-cour. Bobé 
étend cette règle aux parcs & enclos quoi- 

Î[ue féparés du principal manoir , noo- 
èulement par un grand chemin , mais par 
une rue: notes fur la Coutume de Meaux. 
Mais ce que des Auteurs , qui ont 
écrit fur le Droit coutumier de tout le 
Royaume , ont admis , nous devons l'a- 
dopter , avec bien plus de raifon , en 
cette Province. Les fonds des chemias y 
font confidérés comme une dépendance 
des héritages à travers defquels ils paA 
fent , foit en Coutume générale , foit dans 
le pays de Caux. Si nos anciens Ducs 
ne fe regardoient pas comme propriétai- 
res des chemins de leurs domaines , les 
Barons létoient dans leurs feigneuries, 
ils percevoient , comme le Souverain, 
des droits de péage ; & loriquc les uns 
& les autres donnoient à fiene paitie de 
leurs domaines , leurs vaflàux devenoienc 
feuls chargés du foin de l'entretien des 
chemins , ou propriétaires des droits à 
lever pour cet entretien. De là , nous 
voyons , par la Coutume , le Vicomte 
du Duc chargé , d'un côté , de la répa- 
ration ôc police des chemins , tandis que , 
d'un autre côté, les Baillis '& les Hauts- 
Jufticiers veillent à fun & à l'autre, dans 
l'étendue de leurs mouvances ; de là , 
l'ancien chemin royal , s'il efl abandon- 
né pour un nouveau , revient h l'ufage 
du propriétaire des fonds riverains ; de 
là encore , nos Arpenteurs , dans leurs 
mefures , attribuent ou font fupporter 
moitié des'l chemins à la terre qu'ils font 
chargés dé ' mefufer ou borner ^ & ils 
ne défalquent janiais îa quotité du ter* 
rain qu'occupept lés chemids , dans ta por* 
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.non de terrain qu'ils traverfent ; c'eft 
ce que Bafnage penfe fur rarcicle 6zz , 
en difanc que les grands chemins par- 
mi nous , quoique défignés par le nom 
de Royaux^ n'appartiennent pas au Roi , 
parce qu'ils font pris for nos proprié- 
tés & en font partie* : aufli eft-ii de 
maxime en Normandie, que des arbres 
excrus naturellement ou plantés fur un 
chemin , appartiennent à l'héritage le plus 
près duquel ils fe trouvent : ce qui eft 
conforme à TOrdonnance de Blois, En- 
vaifl oppoferoit-on à ceci Tart. 4 des 
Ufages locaux de la Vicomte de Bayeux; 
outre qu'il e(l vifible que Ton a remar- 
qué «n cet article que le préciput ne de- 
voir être féparé cf aucun chemin , &c. qu'à 
l'égard des préciputs ils en ladite Vicom- 
te , puifquc cette remarque eût été inu- 
tile , fi elle eût été d'ufage général ; c'e(^ 
8ue. comme nous l'avons obfervé au mot 
ÉRAULT , le texte de cet Auteur, 
rétabli en fa pureté primitive , nous 
avertit que VUfage de Bayeux fait ex- 
ception à la Coutume de toute la Pro- 
vince, & que l'Arrêt des Etienne, de 
i(îi4 ^^^ ^'^ ""^ rapport à TUfage de 
Bayeux , mais qui a été rendu en Cou- 
tume générale, a été mal à propos cité 
par l'Editeur de Bérault , comme une 
conféquence de TUfage local de Bayeux , 
puifqqe contre cet Ufage, cet Arrêt dé^ 
cide que des maijbns tenues par le perc 
avec le manoir principal , quoiqu'elles 
fujfent féparles de rivière , ne faifoient 
pas diverfité de manoirs : au furplus , 
ce point de droit ne peut plus être maiiï- 
tenaht mis en problême. 

L'Arrêt dont nous allons rapporter 
Tefpece a décidé expreflëment que les 
chemins ne forment pas une fciffion entre 
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les portions des préciputs qu'ils traver- , 
fent. 

Le fieur de Pont-Chalons , Secrétaire 
du Roi , avoit trois fœurs que leur 
mère commune avoit rélèrvées à parta- 
ger fa fucceffion ; Jors du décès de /a 
mère, le fieur de Pont-Chalons étoit 
mineur ; on fit des lots définitifs ; mair 
les fœurs prétendirent alors qu il dévoie 
retrancher de fon préciput une prairie 
féparée de maifons, cour & jardin fer* 
mes qui le compofoient, par le chemin 
de Hauterive , quoiqu'il y eut dans cette 
prairie , fur le bord du chemin , un pref- 
Ibir , une petite grange & une étable. 

Le fieur de Pont-Chalons , auquel Us 
fœurs oppofoient l'article 4 de l'Ufage 
local de Bayeux , foutint que cet arti- 
cle n'avoit de force que pour la Vicomte 
qui , lors de la réformation de la Coutu- 
me , en avoit fait rédiger la difpofition ; 
& fon opinion fur approuvée par le Bailli 
d'Alençon , qui dit à bonne caufe l'option 
faite du préciput , en icelui compris la 
prairie. 

Le fieur Dubois , beau- frère du fieur 
de Pont-Chalons, appella de la Sentence, 
& en la Cour , M . Hervieu difoit pour 
lui que quelques Commentateurs de no- 
tre Coutume (1) n'ont pas héfîté à aflu- 
rer que Aj limitation portée par tVfagc 
local de Bayeux , a été adoptée par la 
Cour pour régler le préciput dans les 
autres Vicomtes ; que telefiaujfi le fenti^ 
ment des plus habiles Jurijconfultes de 
nos jours (2) ; parce que le manoir^ le 
clos , le jardin , employés en V article 
j^S y ne doivent composer qu' un feul (Sf 
même enclos : qu'à la vérité ^ la deftina- 
tion du père de famiUe eft d'une grande 
autorité dans la fixation de ce qui doit 
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(i) Il n'y a que l'Editeur de Bérault, qui par M«, Roger, Langlois de Louvrçs , Hé- 
l'ait penfé , & on- a démontré plus haut ion bert , Perche! , FalaUe , Freret & le Bbur- 
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erreur. 
(^) M^» Herviçu pa^toic d'on avis foufqrk 
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former It précipiit roturier , mais que 
cette autorité ne peut donner au préciput 
une plus ^grande étendue que celle fixée 
par la loi : il peut augmenter C enceinte 
du préciput en y joignant des terres ad- 
jacentes ; il peut de même la dUfttnaer , en 
retranchant j par de nouvelles clôturas , des 
terres qui étoient dans cette inceinte i 
mais tfejl'il pas maître d^ étendre le pré-- 
ciput au-delà dun chemin ou d'une ri- 
rkre qui doivent terminer [ enceinte f 
Car lorfque , par P article xjg^la Cou-- 
fume de Caux fixe les préciputs de et 
canton au pourpris , // déjigne claire* 
ment qu'ils ne peuvent excéder ce pour- 
pris , ceft'à'dire P enceinte , afin que [aind 
ne foit pas foumis à la feryitudt des 
paffûges. 

V impojfihilité de réunir dans la mime 
enceinte des fonds partagés par des che- 
mins , a fait admettre pour bornes abfb* 
lues de toute efpece de préciputs roturiers 
les chemins , parce que tous les objets qui 
doivent compofcr chacun de ces pré^ 
ciput s ^ doivent être- contigus & limitror 
phes les uns des autres , Je joindre fans 
moyen ; condition qui ne fi rencontreroit 
pas dans le cas oà il y auroit un chemin 
intermédiaire^ 

Le défenfeur du fieurde Pont-Chalons 
oppofa à ces raifons, les Arrêts que nous 
avons ci-devant indiqués. Il fit voir Tab- 
furdîté de Tinfertionde T Arrêt des Etien* 
ne , dans le texte de Bérault , comme 
conforme à Tarticle 4 des Ufages locaux 
de Bayeux. Enfin il s'attacha fur-tout à 
établir que la deftination du pcre de fa- 
. mille devoit faire la loi , & que cette 
deftination éroît manifefte. En conféquen* 
ce, par Arrêt du 10 Mai 1779 » ''^ipp^ï* 
htion fut mifc au néant , avec dépens. 

Cet Arrêt rendu pour un préciput de 
Coutume générale , dont la prérogative 
cd fi inférieure à celle du préciput de 
Caux, ne laide donc plus fubfifter la 
quellioa , fi les préciputs peuvent s'éten- 
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dre au-delà defr chemins , lorfque les pot* 
tions de fonds qui font au-delà des che- 
mins , font vifiblement deftinées à l'utilité, 
à la décoration , à la commodité du ma- 
noir. L'affirmative eft maintenant incon* 
teftable. 

Il eft vrai que le 1 1 Août de la même 
année 1779, en la T'*. des Enquêtes ,Çl fiit 
rendu un Arrêt qui débouta W\ Hoiiard 
le jeune de la demande qu'il formoit au 
droit de fon époufe , d'une mafure qui 
n étoit féparée du principal manoir que 
par une cavée à travers de laquelle il y 
avoir des pafl*ages pour accéder du ma- 
noir au prefibir & autres bâtiments étant 
fur cette mafure. Mais outre que cet Ar- 
rêt fut rendu contre l'avis du Rappor- 
teur ( M. de Moy ) , qui avoir été à linfa 
des Parties vifiter les lieux , & contre 
l'avis de M**. Bigot , Hébert , le Bour- 
geois de Belleville , Moulin , Lafoy , 
Raimboult , Fery , Guillibaud , Flavi- 
gny , Fremont , de Bcaulieu , Delaunay, 
Thouret , Jamet , Lavenu , Bréant , Dii- 
caftel , Bouvet , Leroy , Lebon yde Biard, 
Thicullen , Thomas , Gilles , Chrétien , 

Sue M*. Houard le jeune avoit confultés^ 
y avoit ceci de particulier en la caufe, 
que la mère des parties avoit donné un 
certificat , par lequel elle attefloit que 
Hntention de fon défunt mari ti'avoît ja- 
mais été de réunir les deux mafures , & 
que par un excès de délicatefle , M\ 
Houard crut devoir iiégliger de fiiire 
juridiquement conftater des faits def- 
truâi^is du certificat , qui auroient mis en 
évidence l'intention où avoit été fon beau- 
père de ne fiiire qu'une lèule mafure des 
deux. 

Tel eft le feul motif qu'a pu avoir cet 
Arrêt , pour n'être pas en contradiâton 
avec celui rendu en faveur de M. de Font- 
Chalons , & pour ne pas jetter des doutes 
fur les maximes Aiivaotes. 

i*^. Qu'en Coutume générale , le préci- 
put ne coofifie qu'au -maBOir, clos, cour 

& 
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& Jardin entre lefqucrs îl y..! corrcf- 
pondance , quoique fcparés par des che- 
. mins : Arrêts de 1571 , des zo Juin 1^14^ 
& 10 Mai 1779. 

1®. Qu'en Caux , le préciput fe règle 
comme un fief, & qu'il confîtle non-feur 
lemenc au manoir j mais ^a pourpris ; 
c'-eft-à-direàrout ce qui eft approprié au 
% manoir : Arrêts deâ 1 1 Février 1^57 , xo 
Août 1672, 8 Mai i76i,& 14 Juin 177c. 
a**. Que Ton ne doit point détacher du 
preciput un fonds , fous le prétexte qu'il 
s'y trouve une maifon accommodée à l'u- 
faged'un fermier , & où il feroit abfolu- 
ment poffible de réfider , parce que non- 
feulement Bafnage & Pefnelle établiflent 
cette proportion fur les raîfons les plus 
décifives , mais qu'elle a été approuvée 
par l'Arrêt du 19 Mai 1744 (i). 

Section IV. 

Preciput en fuccejfions collatérales. 

1*. Si dans ces fortes de fucceUîons il 
n'y a qu'un fief affis en Caux , Tainé , fé- 
lon la Coutume générale , peut le pren- 
dre pour preciput ; & s'il y a pluneurs 
fiefs , les frères partagent félon la Cou- 
tume générale : Articles 318 & 312 
de la Coutume, Si les partages ne peu- 
vent être faits également , à raifon des 
fiefs qui de leur nature font individus , 
eftimâtlon d'iceux doit être faîte au de- 
nier zo ; & il eft au choix des repré- 
fentants laine de prendre le fief , en 
payant aux autres leur part de Teftimation ; 
où ils en feroient refufants , le fief fera à 
celui qui fera la condition des autres meil- 
leure ; & s'il n'y a que des filles , elles par- 
tageront félon la Coutume : Article 321. 
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t*. Si en ces fucceflîons il y a pPMres qui 
foient partables entre les mêmes héritiers,'* 
l'ainéne pourra prendre qu un preciput fur ' 
toute la maflc de la fucceffion : Art. 319. 

Les neveux, arriéres -neveux étant en 
ftmblable degré , fuccedent à leurs oncles 
& tantes , par têtes , & non par fouches; 
tellement que l'un ne prend non pliis que 
l'autre , fans que tes defcetldants des a[inés 
puiflent avoir droit de preciput à la re- . 
préfentation de leurs pères : Article 320. 

3*. Les enfants de treres aines venant 
par rcpréfentation de lenrs pères en fuc- 
ceffion d'acquêts en ligne collatérale , ne 
prennent aucun preciput au préjudice de 
leurs oncles ou tantes : Article 308. 

De ces textes , il réfulte d'abord que 
lorfqu'une fucceffion collatérale échet 
à plufieurs frères , & que dans cette fuc* 
ceflion il y a un ou plufieurs fiefs nobles , 
l'ainé a droit de preciput ; mais que fi la 
fiiccefii^n échet à des neveux & arrières- 
neveux par repréfentation de leurs pères , 
alors les defcendants des aines n'ont point 
deprcciput. 

Une féconde vérité qui fort néceflaîrc- 
ment de ces textes , eft que lorfqu'une fuc- 
ceffion d'acquêts compofée d'un feul fièf\. 
noble , échet à deux coufins - germains 
iffus de deux fœurs , le defcendanc de 
l'aînée n'a pas le droit de retenir le fief 
en payant a l'autre l'efiimation au denier 
20 ; il doit , au contraire , le partager. 

Troifieme vérité. Quoiqu'un frère puiflc 
réclamer un preciput vis-à-vis de fcs frères , 
en fuccellion aux acquêts de leur oncle ^ 
cependant un coufîn-germain ne peut en 
former lademande vis-à-vis fescoufins, en- 
fants du frère de fon pere^qui , comme lui, 
viennent eo leur propre nom à la fuccefiion. 



(i) Nous n'avons pas balancé à copier , à 
regard da préciout de Caux , le Mémoire ait 
Çâr Me« Houard le jeune , lorfque fon procès 
était pendant devant les Juges du Bailliage 
d^Arques, parce que les plus célèbres Avo- 
cats de la Province conviennent que ce Mé- 

Tomc ni. 



moire fi)rtne un Traité complet fur la matiert 
des préciputs Normands ; & que ce (èroit une 
ridiculité qu'on père fut chercher chez de« 
étrangers , des lumières que fon propre fils 
peutiui fournir. 

Xxx 
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Quatrième vérité. Les frères venant^ m 
collatérale à une fucceilion oà leur aîné 
prend pour préciput le feul fief dont elle 
eft compofée , il ne leur doit pas la pro- 
vifioQ du tiers de ce fief à vie , dont à 
1 égard des propres de fucceilion direde 
ils feroient en droit de former la deman- 
de y fuivant l'Article 346 de la Coutume. 

. C'eft au développement de ces quatre 
aHertions , que la préfente feâioo va être 
C3nfacrée. Nous donnerons pour appui 
à la première , un extrait de Confulta- 
rions imprimées » qui ont été publiées 
flicc.ellîvement en 1775 & 1777 , par 
M**. Rouflel de la Berardiere , Dudouet» 
le Paulmier, ProfelTeurs en Droit y Se 
Godefroy , Aggregé en FUniverfité de 
Caen ; par M", le Danois , le Clerc , 
Picard de Prebois , Alexandre , Mauger, 
Chauvin y CaiivindesBouticres, le Breton ,. 
Gady de la Vigne , Avocats au Préiidial de 
la même Ville ; par M"* Flauft , Hervieu , 
Hébert, Moulin, Legendre, &c. Avocats 
au Parlement de Rouen. 
La queftion étoit ainii pofée : 

- ^nn€ décède ; fis fiuls héritiers ^aux 
mtubles & acquêts , Jbnt trois frères , 
fils dun frère. Cette fucçtIJion aut-nc^ 
fuéts eft compofée éturte terre nohl^ & 
de rotures. Laine de ces héritiers , le 
fieur Morant , demande comme aini des 
frères , U fief en Préciput ? Sa demande 
eJi-etUjuJkf 

' Les puînés , à Tappiii de la négative , 
igvoquoient l'autorité de Tanicle 310 , 
qu'ils interprétoient y comme Pefnelle & 
Koutier , en faifant diftindion entre les 
frères , héritiers aux acquêts de leurs 
ftcres , & les frères héritiers aux acquêts 
de leurs oncles , & prétendant ^que Tar- 
ticle 318, quant au préciput qu'il ac- 
corde à Tainé , n*a lieu qu'au premier de- 
gré, c'eft- à- dire entre frères héritiers 
de lîurs frères , & non a\i fécond degré , 
c*tcft-à-dire entre les frères héritiers de 
leurs oncles; & ik tiroieat cette indue- 
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tioQ des articles 308 & 310 combinés f . 
en preuve de lexaâitude de lopinion de 
Pefnelle & de Routier. Les fîeurs Mo- 
rant , puînés , citoient T Arrêt de i$77, 
rapporté par Bafnage fous Tanicle 319. 
Car félon ce Commentateur , le prix du 
fief dont les frères d'O, après en avoir 
été évincés , eurent récompenfe fur leurs 
garants , fut partagé avec les puînés. 

Les Avocats dont nous avons indiqué 
les noms y réoondoient » que le vœu géné- 
» rai de la Coutume » dans le titre des 
» fucceflions collatérales aux meubles & 
» acquêts , eft que les fucceflions païïènt 
v> au plus proche parent. Il n'y a qu uo 
» feul cas où la Coutume feToit écartée 
» de ce principe , c'eft: celui où le défunt 
» a laifTe des frères , & a laifle des ne- 
»vcux fortis d'un autre frère qui étoit 
» mort avant lui. Nos pères fentircnt qu'il 
»> feroit trop dur d'exclure les neveux du 
» défunt qui auroient perdu leurs pères 
» & mères, pour faire pafTer la fucceflion 
» aux frères ou aux fceurs du défunt qui 
» vivroient au moment de Touverture de 
» cette fucceflion ; & par cette coniîdé- 
» ration , la repréfentation fut admife au 
» premier degré : Art. 304 & 305 de la 
» Coutume. Mais en rappellant ainfi les 
» neveux pour fuccédcr avec leurs oncles, 
y* on jugea qu'une telle grâce ne devoir pas 
» s'érsndre jufqu'à accorder aux neveux , 
» fortis de Tainé ,préciput au préjudice de 
» leurs oncles } on les borna donc au par- 
» tage , & on les priva du préciput par 
» Tarticle 308. Cet article ne prive pas 
*» loncle , s'il eft fils aîné , du préciput 
» vis-à-vis dé fes neveux ; ce font cewx- 
» là feuls qui éprouvent cette privation 
» vis-à-vis de leurs oncles. Et en efiet , 
» puifquç Tainé par Farticlc 318 a préci- 
» put vis-à-vis de fes frères , pourquoi Ten 
i> auroit-on privé au regard de fes neveux ? 

» Par une fuite de ce que la Coutume 
» exclut de préciput les neveux venants 
».à la fucceilion à titre de repréfeotatioo , 
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a» Ibrfqu^ellc règle par Farticle 310, l*or- ï^vis tl^onclês , dèfqueliî on lé fappro* 

» dre de fuccéder entre héritiers de dif- cifioit par grâce. r , 

«férentes branches , foit coufins-get*- fDans le fécond cas, ^luidcTarticlç 

to mains, foie coufins plus éloignés, mais 320, il ne sagifToit que d'héritiers de 

» tous de pareil degré; elle avertit duili diverfes fouches , puifque cet article 

»en ce même article ^ que ceux qui def- profcrit la fucceflton.par fouchçs entre 

»cendroncde Tainé, ou de la foucheai- les héritiers dont, elle parle , & qu'il 

» née y ne doivent prendre aucun préci* eft impoffible que. des frerefc fuccedenê 

»put à la repréfentation de Tainé fur entr'eux par foochea : or, comme ki 

I» les branches ouinées. De ces obferva- parta^ étoit ordonné par têtes , etatre 

» tions il fuit oonc qu'en fuivant l'efpric les héritiers de diverfes fouches , le droit 



» & la lettre de notre Coutume , il ne doit 
» pas y avoir de précipuc toutes les fois 
» quil faudroit le démander au droit d'un 
y> afcendant , & par repréfentation ; & 
» qu au contraire , le préciput «eft dû quand 
* l'aîné le demande de fon chef vis-à-vis 



de préciput ne pouyoit pas s'étendre en 
fisiveur de l'aké de la fouch'e aînée ^ fur 
les biens revenants aux foucheà cadettes^ 
11 efl vrai que l'article 3Z1, qui neft 
qu'une fuite du 310^. article, permet atM 
repréfentant rainé de garder le fief de 



» de fes frères ou de leurs repréfentants. la fucceflion' qu'il partage par fouches^ 

» Dans l'efpece propofée pour le fieur mais c'eft ea l'obligeant à une récom^ 

» Morant aine , il elt après cela aifé de penfe envers leb fouches puînées ; il ne 

» voir qu'il ne vient pas au droit d'une prend donc point vis-à-vis d'elles do 

y* repréfentation , qu'il demandé un préci- préciput ; il n'a d'autre avantage ique 

» pue vis'-à-vis de fes frères ; le préciput celui de la préférence du choix d'une 

» ne peut donc lui être contefté «. efpece de bien qui » par fa nature , eft 

Ce développement des articles 308 & indivifible. 
320 de notre Coutume étoit rendu de Enfin, lorfque la fucceffion coUaté** 

plus en plus naturel par les Avocats con- térale eft dévolue à .des frères j foit que; 

fuites , lorfqu'ils rappelldient cette grahde cette iucceifion foie celle de l'un de lents* 



maxime de iiotre droit municipal , que 
Ji dans- la fucceffion qui efl en partage j il 
J a i^n fief noble , taini peut It prendre 
par préciput \ car , difoient-ils> cette rè- 
gle générale ne peut être détruite que, 
par des exceptions très-expreffes : oi; , 
on n'y trouve d'exceptions que dans les 
articles 308 , aïo & 311 , c'eft-à-dirc 
pour les cas ieuU où les enfants à^ 
aînés viennent fuccéder* à la repréfenta^ 
tion de leurs pères ; eii ces cas » ils 
n'ont point de préciput. . > 
. La fagefle de Kexception pour le pre* 
mier cas, eft palpable : le Légillateur 
voyoit lé fils aine aflez favorifé par. le 
préciput que lui donnoit la, loi en la 
fucceilion de Ion père , fans lui accor- 



frètes , Ibit qu'elle foit celle d'un coufin' 
ou d'un oncle , (car lés articles 318 & 
321 fe contentent de défignet la nature 
de la fucceilion s fans déterminer le degré 
de parenté auquel les héritielrs font au, i 
dfifuot ).^ alors , lés droits de raincHê: 
étant laiifés dans toute leur focce^ le pré*., 
ciput a lieu. 

L'Arrêt des fieurs d'O , loin^e coop^^ 
tredirp ces interprétations de la Cou*.. 
tutne» les favori^?. £n cfifec » llainé des/ 
cohénciers du iienr d'O avoit e« 9k^% 
i-^âfl r fes fiefs de.Fontenay £r Senon-n'^ 
court en préciput fur la fucceflion aiiX\ 
acquêts de fon onçlé : i^l y avoit in 
procès que pourfuivoit M. dé fial-^i 
lac pour diftraire de la fucceilion dii^ 



ifor encore l'aviatage d*uo précipuc iàs^i fiénli d^. ces . m£ims«.(/&cfii iquit i^a 

Xxx X 
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prétendoic avoir éténialacqm.U Arrêt dé nos mourut en 1748 
1 54.7 1 prenant en coniidération rinftancc le Maine ; Marie- Jeani 



parents paternels^ fuivant Tarcicle 317 
de la Coûtante de Nocmandie^ fous la*- 
quelle ils étoient fitvés. 

Marie-Anne le Verrier , four de Louis» 
étoit morte. François de Quefnouards , 
forti de la tante ainée du défunt, fe fai- 
fit » à ce titre , des Etrienx ,. fetil acquêt. 
Le patronage de FEglife de Hauflay étoit 



, domicilié dans 
eanne & Marguerite 
pendante , avoiv accordé à Tainé défini- Defnos , fçs tantes , ne vivoietlt phis. 
tivement vis-à-vis de fes frères , les Ses acquêts appartenoient à François 
deux fiefs pour en jouir par préciput , de Quefnonards ^ forti de Marie , oc ï 
parce qu'il donneroit caution de rap^ Louis le Verrier /fils de Jeanne, comme 
porter les jouiflances , fi M. de Balzac 
réuilifToir dans fa réclamation , & les 
rotures abandonnées aux pufaiés, furent, 
eu égard au préciput de Tainé , mifes en 
féqueltre , jufqu au jugement du pro- 
cès. 

Le fieur de Balzac ayant réuflî , les 
deniers dus à caufe de leviâion des 

fit(3 de Fontenay & de Senoncourt, que Funtquc avantage dé ce fief ; ce fief r 
les garants du fieur d*0 , acquéreur ^ échu à* deux mftlcs ,, paroKlbit indivifi^ 
furent obligés de payer à fa fucceliion, de* ble par cette raifon ,. & François de 
vinrent rotures & meubles, &conféquem- Quefnouards crut avoir le droit de le 
ment partaUes entre les frères. Laine , garder tout entier , fauf à payer à fon 
aux oermes de 1 art. 319, demanda un pré'* cohéritier fa part de Teftimation , fuivant 
oiput fur les propres^ & à partager les 1-article 321 de notre Coutume : mais 
acqnéts dans lefquek il ne fe trouvoit plu& Louis le Verrier fè garda bien de ré* 
de bienB nobles : ce partage netoit donc clamer cette part. François deQuefnouards 
pas ,< comme TËditeur de Bafnage Ta ha- pofieda dont le fief comme s'il en eût 
lardé, pourrécompenfedu préciput, mais été feul propriétaire; 
pour fa part dans les fieft de Fontenay & Le fieur de Quefnouards mourut en 
deSenoncourt, qui nefe trouvoient plus 17^0» & le fieur Pontavice, fils d* An- 
dans la fuccefliondu fieur d*0,. qu'il divifx coirtette de Qudnouards , héritier du 
les acquêts } car dès que cetsefuccefiton défunt , préfenta au bénéfice -cure de 
étoit dépouillée de biens nobles, il Wy Hauflay, le ikur Lecoq , en 17^4; ce 
avoir plus de préciput à demander, plis, titulaire mourut le 16 Mai 1771 , Se le 
de fiefs , plus d'eihmation , conféquem* fieur Pontavice nomma, à la cure le iîeur 
ment plus de récompenfe ; les: idées, de Julien, 
récontpenfe & de préciput noble font . Le fieur Gaallon-Dorierre étoit de* 



inconcilUbles. L!A.rrét dos fieiksiid^O a 
donc jugé que Tainé dans la fuccellion 
de l'oncle, a droit de préciput dans les 
acquêts , foit vis-à-vis de fes fn^res, foit 
vîs<-à-^isïde fescoufins ; en: un mot, lorf* 
on'fl ne participa point à cette fuccef- 
non comme repréfentaat fon.pere,.mai3 
Jatê prùprio. • ^ 

La feconde aflêrçion né peut être . 



venu héritier de Lbuîs le Verrier , fon 
grand'oncle maternel ; & te iz Novem- 
bre 1771*9 il nomma.à cette même cure le 
fieur Ûagzy^ Le fieur Gaallon-Dorierre 
Rendit cnfuixe à la dame de Nantrail toaa 
fes droits fur le fief des Etrieux. Le fieur 
Duny ayanrpris pof&ffioQ du bénéfice , 
le fieur J ulien forma complainte contre 
loi , le 21 Janvier 1773 î — ^ tandis 



mieux démontrée que par la difcuffioaqui que les denx compétiteurs ^idoient fur la 
en a été faite dacU l'tefpece fuii^ante. ppéfihmce au bénéfice, la4anie de Nan« 

• Lé fietir J<Mèph^Hyacinthe-'A&M Ikù \ cnîl dffUM intenté aâ^ cootxe le 
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fieur de Pontâvice en la Sénéchauflee 

royale de Fougère ,. où il éroit intervenu 

Sentence , le x Juillet 1774 y dont il 

s'éroit porté appellaw. Sur Tappel, la 

Coiu: du Parlement de Rennes , le 9 
-Août 1777 , avant faire droit ,. ordonna 

» que la partie la plus diligente fe reti-- 

• reroit au parq.uet des Gens du Roi du &c.. M*. Féry ^ ïun d*eux , pafoit aiafi 
» Parlement de Rouen , les prieroit d af- ce qu'il appelloic fes principes. 
5> fembler l'ordre des Avocats dudit Par- » L'îndivifibité des fiefs entre mâles ^ 
élément pour donner ade de notoriété »n'ell pas, dans notre Coutume , ua 
» de Tufage pratiqué dans la Province » droit d'exception ; tous fiefs font impar- 
» de Normandie dans les paptagesjdes »> tabks ,. c'eft la loi générale & le droit 

«i-comnuin des fiefs en Normandie ; nàm^ 



de M**. Bigot , ancien Syndic , Janfe y 
Lehoiié,. Féry , Tofcan , Lebon , Laip. 
glois , Flavigny , Ducaftel , Frémont ^ 
Duhaguet , Thouret , Bigot le jeune ^ 
MalfiUaftre ^ Lallouette , Tocqucville ^ 
Jamet , Guillibaud , ThieuDen , le Maî- 
tre , Montbillet , Raimboult , Guifier ^ 



»fiefe acqjuécs ^ entre deux coufins- 
» germains , iflus de dei»c fœurs > & de 
» déclarer iî celui des cohéritiers qui 
i^-defcend de l'ainée des fours peut pré- 
» tendre le droit de retenir la totalité 
»dii fief y en pa-yant par eftimation ai» 
9 denier 20 la portion de fon cohéritier,. 
» fils de la fceur puînée ;, ou fi , au con^ 
» traire ,. ce dernier ne pouvoir pas pré- 
» tendre le partage du fief , & k fils de 
» l'aîné nie devoit pas- être reflreint au 
» feul droit de choifie ,. pour aptes l'aâe 
»de notoriété rapporté à b Cour, être 
^ordonné ce^ qjiii ieroit va apparte* 
» nîr «.. * 

Les parties follîcîterent donc l'àde de 
BOtoriété ,. Se il leur fut délivré le 30 
Avril 177 c , ajctefté par M. de G.récourt ^ 
Avocat-Général , & MJVL les Syndics 
& anciens. Avocats du Parlement de 
Rouen^ aind qpe nous l avons di& article 
Acquêts. Cet acte porU que , lorjqu'unc 
fiiccejfion ^acquêts. , compofét dun fitf. 
nohlt y,échtt àx deux coufinsc germmns ^ 
iffiis de (teux fœurs , U: descendant de tai^ 
née n a pas Je droit de- retenir leftef^.mais 
fiildixitétst partagil. Mais lefieux de Pon- 
tâvice ne fe rendit pas à la force de l'ac- 
te de notoriété :.MM. Hébert „ Syndic, 
Langlois de. Loùvres. y. de Bellcville ^* 
Bréaivt y Moulin y.Duval >.Leclerc 1 Du- 
haguet, de Lignieres, Avocats, l'avoient 
iQU&rif LÎl l QS£orale& avis coutcaicesu 



» moins s H riy a que des filles héritières.^ 
» le fief de haubert peut être: divifé juf 
» quen huit parties :. voilà l'exception „ 
» elle n'eH faite que pour les filles héri* 
«tieces. 

» Si. la Coutume n'avoFr que cette unis- 
••que difpofition relative aux ^tfs , cette 
» exception ne pourroit s'étendre aux en^ 
» fants mâles fortis. des filles , parce qu'il! 
» efl de hi nature de toute exception ^ 
» qu'elle ne peut êrreétendue aurdelides» 
» termes de la loi qui l'a faite,. 

» La. Coutume a voulu, qu'en fucceffîom 
» de pcopres ,.les mâles fortis de^lle&: 
A-participaflent à la faveur accoraée à^ 
» leurs nieres de pouvoir'clivifer lès fiefs ,* 
1» art. 272 de la Coutume ; mais il ne« 
» s'agit dans cet article ,, que des fiefs^ 
ivtenanc nature de. propres ;. lès mâlea^ 
» fortis des filles viennent à là fùccef*^ 
»fion dès propres à droit de repréfen— 
» tation : or , la repréfentation., en fucr- 
» ceflion de propres , eft admife jvifquesi 
»dans le feptieme degré ,. art, 42. desi 
«Placités. 

» Si dans lacaufé dii*fîeur dèPontavice ^^ 
»41 s'agiflbit d'un fief tenant nature de: 
» propre ,, il auroit été divifiblo. entre: 
3x François de Quefnouards. & Louis: le. 
» Verrier ,, parce qu'ils y feroient.venuS' 
» par repréfentation de Marie & de Jean*- 
pxtf.Ûefoos leurs mères ;. nuis il. s.'agj€c 
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m d'un fief acqiiêt , & Ton ne fucccdc pas 
B aux acquêts par reprcfeotationi au-delà 
.!> du premier degré de 11 ligne coliaté- 
«» raie : art. 304 de la Coutume. 

» L'effet de la repréfcntation au prc- 
>» mier degré de la collatérale aux ac- 

• quêts , ell te même que dans les fuc- 
w ccHions aux propres j le repréfcntant 
» partage par fouchc , parce qu'il exerce 
t» le droit de la perfonne reprcfcntéc : 

• art. 30$. 

» Hors le premier degré de la colla- 
t»térale aux acquêts^ ! effet de la repré- 
» fentation cefle ; les confins partagent 
» par têtes & non par fouches , parce 
» que c'eft de leur chef qu'ils fuccedent , 
» & non do chef d'autrui ; parce que 
» c*eft leur droit qu ils exercent » & non 
» le droit des perfonnes dont ils defcen- 
» dent : article 310 de la Coutume. Les 
yi neveux f arrieres^nevtux & autres étant 
» en fembtàbledegréy fuccedent par téies , 

» & non par fouches fans que les 

M repréfentants dts aines puiffent avoir 
t> drc;t de précipui à la repréjentation de 
»> leurs pères. 

» Pourquoi les reprtffentants des aines 

• dat^le fécond degré n'ont-ils pas droit 
f>de préciput dans les fucceflions aux 

• acquêts ^ à la repr/finiation de leurs 
nperts f Ceft que la repréfcntation n'a 
» pas lieu dans le fécond degré ; que 
-» les enfants des aines viennent i la fuc- 
» ceflîon , jure fuo ; enfin , c'eft qu*ils n'y 
» exercent que leur droit , & non le droit 
» de leurs pères. 

» Ces exprelDons de Tanicte jzo, les 
» neveux , les arrieres-neveux , embraflcot 
» les nièces & arrieres-nieces ; elles fuc- 
» cèdent entr'ellcs comme les neveux & 
» arrieres-neveux. Quand l'article 311 qui 
» en eft une fuite dit queyf les partages ne 
9 peuvent être faits également > à raijon 
» des fiefs qui , de leur nature , font in- 
» dividus I ejlimation Vieeux doit en être 
ii^Jkite au denier %o ^ & qu'il fera au 



PRE 

» choix 'des repréfentants F aine de prendh 
» /p flef^ en payant au± autres leur part • 
» de t ejlimation \ ces expreflions , il fera 
» aux choix des repréfentants Caini^ era- 
» braflent , par la même raifon ^ les re« 
1» préfentants l'ainée : uhi ejl eadcm ratio ^ 
» ibi idem jus. 

» Si les fieurs de Quefnouards & de 
» Brémorin fuffent fortis de deux mâles, 
»le premier, comme defcendant de l'ai- 
» né , auroit eu le drgit de prendre le 
»i)ef, en rembourfant le defcendantdu 
» cadet en argent ; il a donc le même 
«droit comme defccndant de la faur 
» ainée , puifque ces expreflions de la 
» Coutume , il fera au choix des repre- 
» fentants l'aînée , embraflent incontefta- 
nblement les repréfentants de la fœur 
» ainée , comme ces autres expreffîons 
*• de Tarticle 320 , les neveux & arric- 
» res neveux , embraflent les nièces & 
» arrieres-nieces. La dernière difpofition 
» de l'article 31X ne permet pas de pen« 
» fer que les defcendants mâles de denx 
» filles aient comme elles le droit de 
• partager un fief acquêt. 

» Et s il nW a que des filles , elles par<' 
ntûgeront ( le fief ) fuivant la Cou- 
» tume. 

M II s'agit ici d\m fief acquêt : fi la 
» Coutume eût voulu qu'un fief acquêt, 
» fût divifé entre mâles defcendants de 
» filles , elle fe feroit exprimée dans l'ar- 
»ticle 311 comme w l'article 271, ï 
» l'égard des fiefs tenant nature de pro- 
n près ; elle auroit dit : elles { les filles ) 
» & leurs repréfentants , encore quibfuf'^ 
^fent mâles , les partageront, 

» Ce n'eft pas ainfi qu'elle s'eft cxpri- 
» mée ; elle a dit feulement : elles le 
>y partageront fuivant la Coutume. 

» Elle n'a donc pas vouUi oue leurs 
» enfants participanent dans la uicceflion 
» aux acquêts à la même faveur qu^elles; 
» elle n'a donc pas voulu que leurs en- 
9ÊUIU mâles partageafiê&t cdhum cUg» 
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•A à leur rcpréfentation le fief acquêt 
» comme le fief propre : elle n'auroit pu 
» le vouloir fans contradiâion. 

©L article 321 nauroit pu contenir 
»,une difpofîcion pareille à celle de Tar- 
» ticle 271 ; c*eût été admettre la repré- 
»fentati'on au-delà du premier degré en 
^fuccefTion d'acquêts ^ tandis que par 
«Tarticle 304 , elle Tavoic bornée au 
» premier degré «, 

Ceft donc la plus mauvaîfe de toutes 
les conféquences , que celle de prétendre 
qu*u?. fief acquêt foit divifible entre mâ- 
les , defcendants de filles , par la raifon 
que le fief propre le fcroir. 

» Le fief propre eft divifible , parce 
» qu'en fuccefiion de propres , la repré- 
»fentation a lieu jufques dans le feptie- 
» me degré de la collatérale ; le fief d'à- - 
>2quêt ne Teft pas, parce que dans les 
3B fucceflîons aux acquêts , la repréfenta- 
Dtion n'a plus lieu hors le premier 
» degré. 

» On objeâe la difpofition de Tarticle 

• 317 , qui dit : en ladite fucceffion où 
^n Y a rcpréfentation de fexe , les 

• » defcendants des frères préféreront les 
» defcendants des fixurs , étant en pareil 
» degré. 
]>Mais quel rapport cet article a^t-il 

• avec la queftion > Il annonce la pré- 
»diIeâion de notre Coutume pour les 
> mâles, & c*e{l tout. 

» Suivant cet article, la fille fortîe d'un 
»fir«re préférera le garçon forti d'une 
» fœur , dans la fucceffion aux acquêts ; 
«mais fuit-il delà que deux coufins- 
3i germains , appelles de leur chef à une 
»fûcceilioni aient le droit de partager 
» le fief acquêt ',qui s'y trouve , comme 
» leurs mères l'auroient partagé ? Non , 
» aiTurément. 

» Les coufins-germains venant de leur 

>» chef à la fucceffion , c'eft leur droit , & 

9 non celui de leurs mères qu'ils exer* 

^ 9 cçat ; voilà pourquoi ils partagent pai 
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» têtes; s'ils venoient à la fuccefiîon d'un 
» fief acquêt, à la repréCentation de leurs 
» mères , ils y fuccéderoient par fouches. 
» Chaque fouche y prendroit une part 
» égale , fans connderer le nombre des 
» individus qui en feroient fortis. Tel eft 
w l'efFet de la rcpréfentation. 

« Cependant lî Louis le Verrier avoît 
» eu fix fœui-ç , & que le fief des Etrîeux 
»eûr été un plein fief de haubert, il eft 
» hors de doute qu'il auroit.pris fept parts. 
»dans le fief, en vertu de la dernière dif- 
» pofition de l'article 320 ,. & feront Its^ 
y>fœurs part au profit de leur frtrt ; le 
» fieur de Quefnouards nyauroit eu qu'uni 
» huitième : ils ne fuccedent donc pas à 
» ce fief à la repréfentarion de Marie & 
» de Jeanne Defnos leurs mères , mai& 
^^ jurt proprio ; ils ne doivent donc pae^ 
» divifer le fief comme leurs mères l'au- 
» roient fait, parce que l'article 32^ . 
» fauroit dit , parce c'eft le propre de . 
» toute exception de ne pouvoir s'être 
» étendue au-delà des termes même de la 
» loi qui la prononce. Et s'il n'y a que 
Tf' filles ( dit l'article 321 ) eiks partage-- 
y> ront le fief fiiivant la Coutume, Le fief 
» des Etrieux n eft pas échu à des filles ^ 
«mais à deux mâles coufins-germains. . 
» Point de partage de fiefs entre mâles j. 
» l'article 321 ne leur eft pas applicable^ 
» il ne contient exception que pour les. 
» filles. 

Ce Mémoire pour le fieur de Pontavice^ 
ne refta pas fans réponfe ; les Avocats 
qui avoient foufcrit 1 aâe de notoriété da 
30 Avril , publièrent un Ecrit fous ce 
titre : Principes de la Coutume de Nor* 
mandie^fiir la divifihilitt des fiefs , Jur 
la repréfentation & fur l égalité de partage: 
entre filles, 

» Uefprit de la Coutume a toujours été 
»de préférer les frères aux fœurs ,• &. 
» entre les frères , de faire quelqu'avan-^ 
» tage .aux aines de plus qu'à leurs ca* 
i> dets ; ç*eft le. defir de conferver les biens. 
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y» dans les familles » qui a donné naiflance 
»^ ces ufages qui font devenus loix , 
*> quand Tautoricé publique les a fait ré- 
» diger par écrit. 

« De là viennent les difpolitions qui 
t^-excluent les filles mariées par leur père 
« ou mère de prendre aucune part dans 
«leur fucceffion , & qui les obligent à fe 
)» contenter de ce qui leur a été donné 
» en mariage, fuivant les articles 150 & 
» 2^1 delà Coutume. De là viennent les 
» difpolitions qui excluent les fonirs & 
» leurs defcendants de prendre part à la 
» fucceflîon de leurs afcendants , & qui 
» les réduit à une (impie légitime quand 
» elles ont des frères ^ ou quand il fe 
» trouve des defcendants des (reres ; & 
*>» par une fuite de cette ptédiledion pour 
»1a ligne mafculine , les filles & leurs 
s> defcendants font exclus de toute fuc- 
n ceffion collatérale » foit aux propres ^ 
)»foit aux acquêts ou aux immeubles 
» quand iry a des frères ou des defcen- 
« dants des frères , ftiivant les articles 
» 248 , 309 & 3 1 7 de la Coutume de 
■• Normandie , & c'eft ce qu*on appelle 
>» repréfentation de fexe. De là viennent 
9» enfin les avantages que la Coutume fait 
1» aux aines , ou à ceux qui les repréfen- 
s> tent , & le droit de prendre pour eux 
M l'habitation du père ; ce qui s'appelle 
wipréciput ou avant part , en donnant ré- 
t>compenfe à leurs cadets en antres 
» biens de la fncceffion fur le pied du 
9> revenu , fuivant l'article 358 ; & en 
» Caux par avant part , iàns aucune ré- 
»compenft , fuivant l'article x^y Et 
«comme les fiefs ne peuvent fe divifer, 
» die donne à l'ainé le droit de prendre 



» le fief pour fon partage , par Varticle 
»337, à charge de laifler le refte de 
»>fa fucceflîon à fes frères ; & quand 



» il y a plufieurs fiefe , les autres fre- 
« res peuvent auffi en prendre chacun 
» un par précinut « & aux mêmes 
• conditions , hiivant farticle 339. 
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» S'il ne refte point de bien aux pul- 
»nés , ou à quelques-uns d'entr'eux, l'ar- 
» ticle 346 ne leur laifle d'autre reflburcc 
» qu'une penfion à vie fur le dernier fief 
»pris par préciput, équivalente au tiers 
» du revenu. 

n Entre filles & defcendants des filles 
» qui fuccedent , foit en ligne direde, foit 
» en ligne collatérale , tout eft égal ; au- 
» cune ne peut réclamer fur l'autre nul 
» droit d'aineiTe , nul préciput, pas mérae 
» quand il y a des fiefs dan; la fucceflîoo: 
»au contraire, la Coutume permet de 
»dîvifer les fiefe jufqu'en hu t parties, 
» s'il y a autant de filles ; ce qu'elle ré- 
» pcte même en trois endroits. 

f^ Article 272. Quand la fuccejjiontomr 
» ht aux filles par fauu d hoirs mâkSi 
» tUts partagent également ; ^lesfi^no- 
» bits , tmi par la Coutume font indivis 
» dus , jbnt partis entre lefditcs filles % & 
» LEURS REPRÉSENTANTS , en- 
»core qu ils fnjfent malts. 

» Article 3^6. Tous fiefs nobles font 
» impartahles & individus ; néanmoins 
» quand il ri y a que des filles héritières j 
» le fief de haubert peut être divifé juf 
Tf^qu*en huit parties , chacune deffui- 
y^les huit parties peut avoir droit de 
» cour & ufage , jurifdiSion & gage- 
» pleige. 

» Article 3^. Lesfizurs^ quand elles 
T^font héritières , peuvent partager tous 
Tf^ fiefs de haubert jufquà huit parties f 
r^fi autrement les partages ne paivtru être 
ii faits. 

» Tel eft It Jyfléme de notre Cou- • 
» tume fur la divifibilité des fiefs : car 
1» on peut bien appeller de ce nom un 
» corps de loix rédigées par Tautorité 
i>de la légiflation pour l'avantage de 
s> la Province , mais non pas le lentiment 
B de ceux qui ne reulent j>as s'y foumet- 
Dtre. 

» Voici maintenant quel eft le fyftéme 
» de notre Coutume , quant à la repré-^ 

s^finiaiUm : 
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•Jintation^ elle en reconnoît detnc for- 
» tes ; ia rcpréfentation de fexe , & la 
» repréfcntation de degré y qu il ne faut pas 
I» confondre. 

» Voici ce qu'elle dit en Tarticle 248 , 
• pour la fuccelfion aux propres* , tant 
»en. ligne direde qu'en ligne collatérale: 
» Enpicctjfion de propre ^ tant qûil y a 
» des mâles , les fimtUes ou dejcendants 
» dtsfknullts ne peuvent fuctéder ^foit en 
>» ligne direSe^joit en collatérale. Et voici 
a» ce qu'elle dit pour la fucceffion aux 
» meubles & acquêts en ligne collatérale, 
» aux articles 309 & 317 : Les frères ex-- 
» cluent les fœurs & les defcendants des 

9/beurs étant en pareil degré En ladite 

î» JucceJJîon il y a repréfentation de fexe , & 
» les defcendants des frères préféreront les 
» defcendants desfctursjétantenpareil degré. 

»I1 y a donc repréfentation de fexe 
» en Normandie , en toute efpece de fuc- 
» ceflîon direde ou collatérale , foit aux 
» propres, foit aux acquêts, & c'eft la 
» première chofe à confidérer que cette 
» repréfentation de fexe ou de genre , 
9 génères mafculini autfeminini^X Hous 
» nous fervons de cette exprellion , parce 
» que c*cft celle de nos anciens Jurifcon- 
î» luîtes ) pour décider qui des préten- 
yy dants doit avoir la préférence dans la 
» fuccefTîon. 

» La Coutume admet une féconde ef- 
» pece de repréfentation , qui eft la re- 
9 préfintation de degré ^ dont Icffèt eft de 
» taire concourir dans une fucceffion les 
» parents qui font en degrés inégaux. Ceft 
»unp fiâîon de la loi qui rapproche le 
» repréfentant au degré du repréfenté , 
» pour le mettre en état de partager avec 
» des héritiers plus proches que lui. Cette 
• teprëfentation a lieu dans la fucceffion 
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»atix propres jufqu'au feptîcrae degré; 
( car le droit de fuccéder eft borné à ce 
degré en Normandie. ) » Et ç'eft ainfi que 
» la Cour Ta décidé par les articles 4^1 & 
» 42 de fon Règlement de i<î(55. 

» Dans la fucceffion aux acquêts, qui 
1» doit toujours aller au phjs proche pa- 
» rent, de quelque ligne qu'il loit,foit de 
» frère ou de fœur , garçon ou fille , par- 
» ce que les acquêts n affedenr point de 
» ligne , cette efpece de repréfentation n'a 
» lieu qîé au premier degré tant feulement ^ 
» dit l'article 304 de la Coutume : quand il 
» y a frère ou fœur du défunt qui viennent 
» à la fucceffion , alors les neveux ou 
» nièces du défunt ont en leur faveur la 
» repréfentation de degré de leur père, 
"• ou mère pour fuccéder avec leurs on-» 
» clés , ou avec leurs tantes ; mais alors 
» même il y a repréfentation de fexe ^ 
» car s'il y a un frère du défunt furvi- 
» vant , les enfants des fœurs décédées ne 
» jouifTent point du bénéfice de la repré-^, 
r^feraation de degré. 

» Cette repréfentation ne paffe point 
» le premier degré ; & s'il ne relie ni 
© frère ni fœur du défont , & que la fuc-^ 
»ce(fion pafie à de^ neveux ou à d'au- 
» très parents collatéraux , ils ne jouif- 
» fent point du bénéfice de la repréfen- 
» tation , comme le porte expreflement 
» l'article 320 : alors la fucceffion fe pari> 
» tage par têtes , & non par fouches , 
t^fans que les defcendants des aines ( c*eft- 
» à-dire du frère aine , ou de l'ainé de fe$ 
» enfants ) , puijfint avoir droit de préci- 
T» put à la repréfentation de leurs pères.' 

y» Mais la repréfentation de fexe fub- 
» fifte dans tous les def rés , dans le fep- 
» tieme comme le fécond , ainfii qu'on le 
m peut voir par ce tableau. 



Totm III. 
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E. A N. 



Dbgués. 



Degrés. 



Jacques. 



Pierre Anne... i*' 

Louis Nicolas.... 2* 



î<:::: :::::::: ::::•::: :;::: 

5« - - . . . • Claude. 



i< 



f - Thomas..... André 7* 

» Dans la fuccetlion collatérale de r^ tous les degrés de fuccedion , qui fub- 

» Jacques , comme Louis , fils d'un frère , p fifte toujours & ne fe perd jamais ; & 

• exclura Nicolas , fils d'une fœur , même » la reprélentation de degré , qui eft par- 
» dans la fuccelfion collatérale de tous » ticuliere aux neveux & aux nièces vis- 

• fes defcendants ; Thomas , iffu au fep- » à- vis de leurs oncles & tantes, frères 

• liemcdegréde ce frère, exclura André, »& fœurs du défunt , quî'n'eft qu uoc 
» ilfu au lepticme degré de cette même »» exception de la règle générale , qui 

• fœur. On conçoit aifément pourquoi Tar- » donne au parent le plus proche la fuc- 

• ticle 317, ajoate ces termes, en parité «ceffion aux acquêts & aux meubles; 
9 de degré \ car fi Claude, iflu de la fœur » ce qui ne peut être étendu au-delà des 
» au fixieme degré, étôit vivant , comme » cas exprimés dans Texception. Ce pri- 
» parent plus proche , il cxcluroit Tho- » vilege de repréfenter fon père ou fa 

• mas , qui n'eft qu'au fepticme degré, & '''- ^ ' ^-'' ^''^^ ' 

» qui n'auroit point en fa faveur la repré** 

» fentation de degré, 

-• »'De tootcecii il réfulte qu'il y a dans 

» toutes les fucceflîons de cette Province 

» deux fortes de repréfcntations qu'il ne 

» faut pas confondrez la repréfentation de » queftion que fait naître la filiation qu^ 

mfexe , qui eft générale , ce qui s'étend à n voici: 

HENRI D E S N OS. 



» mère, finit quand le défunt ne laifle ni 
» frères , ni fœurs , & la repréfentation 
» de fexe fubfifte toujours & dans tous 
» les degrés , tant qii'it y a lieu ft fuc* 
» céder. . • 

»Ces principes pofés , venons à la 



FRANÇOIS DESNOS. 



Joseph Hyacinthe 
Desnos , -acquéreur du 
£ef des Etritux , mort en 
1748 



àe euj'us* 



MARIE DESNOS, 

décédée , 

MiCHSt DE QuESNOUARDS. 

François de^uesnoqards, 
héritier , 
rtpfifinté par M. de Ponta- 
vice , /on petit-fil* , ^partie 
au procès* 



JEANNE DBS>70S, 
Charles, le Verrier de 

BflÉMOJlINk 



]>B 



Louis le Verrier 
Srémorin , 

héritier , 
repréfenté par Jean^louis êe 
GaaHon-Doriere , préftntcxeur 
au héajéfice , fon arriere^neveu , 

(f depuis 
par nuèdûme ilrNannrail , -^Mf*^ 
nuft des portions defiefi 
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» Le fief des Btrieux , étoît yn acquêt 
» de M, Defnos , & il eft échu en collaté- 
»rale à MM. ôq Quefnouards &, dcBré^ 
» morin , enfants de Marie & de Jeanne 
» Defnos , fes deux tances. Le droit de 
» préfent^tion au bénéfice-cure icHauJJiy 
»y eft attaché. Ce fief eji-il divifibie entre 
» /es enfants des deux tantes ? 

» Suivant l'article 272 de notre Cou* 
» tu me , fuand lajaccejfion tombe aux 

ri filles par faute d*hoits mâles les 

r^ fiefs nobles qui de leur nature font indi* 
» vidas , forU partis entre lefdites filles 
» & ZEUMS REPRÉSENTANTS , 
» encore quiUfuffent mâles, 

» C*cft ce root de repréfentants , qui 
» donne lieu à Téquivoque dont on peut 
» fc fervir contre la dame de Nantrail , 
» oui prétend partager le fief au droit du 
» ueur le Verrier de Brémorin ; on veut 
» l'appliquer à la rèpréfentation de degrés 
» tandis qu'il s'entend » & ne s'eil jamais 
» entendu que de la rèpréfentation de li- 
» gne ou de fexe ; c'eft comme fi le texte 
» portoit , entre lefdites filles & leurs def 
» cendants > quoique mâles. 

» Nous en ayons pour garant Jem 
» André y qui a fait la glofe de notre an- 
n cien Coutumier , dès le commencement 
» du feizicme fiecle , dans fa glofe , fur 
s> ces terjnes de l'ancien Coutumier de 
» Norniandie , chap. 26. Quand [héritage 
» vient à femme par défaut d hoirs mâles , 
» elles partiront comme frères. L'Auteur 
» dit , par ce texte , après que les fiefs de 

» haubert & autres nobles fiefs font 

Tf^ portables entre fcBurs quand ils leur 
» échéent ou entre mâles , quand ILS 
» rjerrésentent le lieu des 

r^F'JÊMJELLESy COMME SEROIENT 
Tf* LES FILS DE DEUX SŒURS. 

» Par où l'on voit que nos plus anciens 
n Jurifconfultes ont toujoqrs attaché le 
» diroic de partager les fiefs à la filiation 
» ou rèpréfentation de fexe y 6c non point 
» à la repr^entation de degré. * ^ 
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• » Terrien , qui à donné les Commcn- 
» taires fur l'ancien Coutumier , dès l'an 
» 1 574 , dit au livre 5 de fes Commentaî- 
» res, page 171. Et peut un plein fief de 
» haubert être divije par partages entre 
^foeurs , ou CEUX QUI sont z^- 
» Sus des SiSURS , par moitié ^ par 

Tf^ tiers f ou parquants j occ ce qui fe 

» rapporte également à la filiation ou re- 
» préfentation du fexe , & ce qu'il ex- 
» plique ainfi au livre 6*. page 199 ; de 
» quoi s'enfiiit que comHen que REPRÉ-' 
» sent^tion de degré n'a point 
» lieu aux conquêts , toutefois en égalité 
» de degré , rèpréfentation de genre a 
» lieu. Et en marge , représentj^^ 
» TION de genre ou de sexe en 
^fuccejfîon de conquit^. On voit aifément 
» par là que ce qu'il appelle repréfenta^ 
ntion de genre y eft reprefentatio generis 
y^autfexûs. 

» Noé plus anciens Jurifconfultes ont 
» donc toujours diftingué ces deux fortes 
» de reprélentations ; celle de degré com- 
» me une rèpréfentation particulière qui 
3» fe terminoit au premier degré, & celle 
» de fexe comme perpétuelle ; & que ceux' 
» qui font defçffndus de filles > les fils 
n des deux fatursi comme dit Jeaii André jj 
» & ceux qui font iffus des fœurs , comme . 
» dit Terrien , ont les mêmes droits que 
» les mères dont ils font iffus , & fpécia- 
wlement celui de partager entr'eux les 
» fiefs de la fucceffion. 

» La Coutume n'a point changé à cet 
» égard ; le procès-verbal de réformation 
p de la Coutume de Normandie , ne dit 
» point que les articles 272 , 336 & 3(^0 
» ibient employés comme Coutume nou- 
» velle. Pourquoi ne les entendrions-nous 
7>pas comme l'ont fait nos Anciens & 
» nos Dodeurs ? Il eft tellement vrai que' 
» dans le cas même où la fuccefiion du 
» fieur Defnos eft échue ^ il y avoir re- 
» préfentation de fexe , qfuoîqu'il tfy eût 
)^frti}slieu'àk rèpréfentation d«dtg^/ 
Yyy 2 
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» Gue fi le fieur de Qoefnouards ou le 
i> ueur de Brémorin écoîent fils d*un frère, 
3» au lieu qu'ils ne font fils que de fœurs 
» Ju dcfunc , celui qui feroit né d'un 
» frere , auroit exclu lautre qui ne feroit 
» né que d'une fceur. Tous deux rcte* 
» noient donc en leur oerfonne la qua- 
» lité de leurs mères , oc repréfentoient 
» des lignes féminines , & en cette qualité 
3» de leurs mères » ils ne pouvoient avoir 
9 aucun avantage l'un fur Tautre. 

» Le texte de la Coutnme réformée en 
m efl même une preuve aflez fenfible ; car 
» après avoir marqué dans l'ai cicle 3^x0 , 
» qu'au*delà du premier degré les fuc- 
» cefiions collatérales aux acquêts fe par- 
39 tagent également par rétes , fans qut Its 
n dèflendants des aînés ( des fils aines ) 
» puijjint avoir droit de priciput à la rt" 
9 préfmtation de leurs pires \ & après avoir 
» dit dans l'article 311 , que les defcen* 
99 dants des aines pourront prendre le fief 
» fur l'efiimation du denier 10 > à raijon 
» des fiefi qui de leur nature Jont indivis 
» dus , elle ajoute ces termes : Et s Un* y 
» a que des filles , eUes partageront le fief 
y%Jelon la Coutume , c'e(l-à-dire félon les 
» articles 272, 336 âc 360^ Voilà en- 
T) core la repréfeniation de f exe bien établie 
» dans cette difpofîtion , qui ne peut 
D fignifier autre chofe , finon aue comme 
» les fiefs peuvent être partages entre les 
n filles & leurs defccndants ( ou repréfen- 
» tants les lignes féminines ) , & qu'ils ne 
» font pas individus entre les enfants des 
» fœurs » le defcendant de la faur ainée 
j) ne pourra jouir de cette option de pren- 
39 dre le fief à edimation ; mais que le fief 
3» fora partagé entre les defcendants de$ 
3» Coeurs , fuivant la Coutume, 

» C'eft ce que dit Bérault , Commenta* 
»tcur de la Coutume réformée, en fon 
» Commentaire fur 1 article 336 : les fiefs 
Tfifpnt individus , non^feulement quand il 
^ h* y a que des filles ; mais aujfi quand il 
^n'y a que des mâles fi>rtis des filles , 
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» ( il ne fe fert pas du terme de re prcfen- 
3» tants f à caufe de l'équivoque des deux 
» efpeces de repréfentations ; il ufe du 
«terme de fbrtis , qui marque cxpreflc- 
•Hfnent la reprtfentation du fexe ) ; car i£f 
» ^ eonfervent la famille d^oàfoni venues 
» leurs -ineres , non plus qu^effes. Or la 
» caufe de l'individuité des fiefs , eft afin 
» oue des niaifons foienc confervées & 
3» demeurent plus riches & plus puif- 

» fautes Cette rarfon n'a Heu auxmks, 

39 parce qu'en elles périt le noiB de fà- 
n roiUe. Les fieurs de Quefnooards & le 
«Verrier de Brémorin étoienc encore 
» moins de la famille Defnos que leur 
» mère ; & on* ne voit aucune raifon 
» pourquoi l'un auroit le fief des Etrieux 
» plutôt que Fautre «• 

Cet Ecrit a fixé tous les doutes , & 
l'aâe de notoriété , fi la queftion^ rcnaif- 
foit y formeroit (Tirement la décifion de 
la Cour, tant l'efprit de la loi eft clai- 
rement & démonltrativement développé 
dans la réponfe qui l'a vengé de finjulte 
critique que l'on en avoit faite. 

La troifîeme aflertion a pour appoi 
le fentimenc de Bafnage , fur l'article 
310 ; il nous fait remarquer q«e les def- 
cendants de l'ainé ne prennent point pré- 
ciput en la faccelTioa qui écfaet à plu- 
fieurs neveux ou confins de diverfes tou- 
ches ; mais que fi la fuccetfion entière 
échet à plufieurs neveux ou couiios for- 
tis d'une feule fouche , fainé peut pren- 
dre un précipue. 

Ce fentiment eft , à ta vérité , con- 
traire à celui de Pefnelle , qui cft d'o- 
pinion que l'ainé n'ait pas de piériput 
quand une fucce/fion d^acquêts eft à par- 
tager entre neveux, arrieres-neveux & 
coufins qui font hors du premier degré, 
quoiqu'ils foienr fortis dme même foo- 
che. 

Mais on peut oppofer à cette opinion , 
qu*il eft de principe général que le plus 
proche du veotie fucâsdera aux acquêts ; 
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qne c'a é^ par exception à ce principe 
que la Coutume a admis la repréfenta- 
tion au premier degré : or , cette excep- 
tion n'a pas ôté pour les antres cas non 
exceptés le droit de préripiit à Painé ; 
l'ainé doit donc avoir précipur quand 
tous les cohéritiers , étant d une même 
fouche, viennent à la fucceffion échue 
hors le premier degré , à leur propre 
droit, & non par repréfentation. Et 
c'eft ce qui s'induit de l'article 308 , qui 
ne prive l'ainé de préciput que vis-à-vis 
de les oncles, & non à l'égard de fes 

frères. /r • r 

Enfin , la quatrième aflertion fe trouve 

décidée par les articles 04^ & 347- J^ 
premier veut que , quand il ny aqu'un fief 
pour tout en une fucceffion direae, fans 
autres biens , tous ks puînés enfcmble 
ne puiflent prendre que provifion du tier» 
à vie fur ledit fief; & l'article 143 dé-> 
cide qtfavenant le décès du fils aine 
avant les partages faits de la fucceffion 
qui leur eft échue , le plus aiaé de» frè- 
res furvivants peut choifir tel fief qui 
lui plaît , à la repcéfentâtion <& comme', 
héritier de fon frère aine , fans préju- 
dice du droit de préciput qu'il a de fon 
chef, fi- que In autres frère* m peuvent 
prétendre aucune part , légitime , provi- 
fion ni r^campenfi furltxHtfi^. En effet , 
fuivant robfcrvation de Bérault ,. fur l'ar- 
ticle >43 » par le droit naturel les pesé 
& mese font obligés à la légitime, c'eft- 
à-dire à la nourriture de leurs enfants? 
mais cette obligation a'eft pas irapofée 
à des coufins & autres collatéraux j ib 
peuvent diipofcr de tout leur biea t c'eÛ. 

JOACHÏM DE MATHAN. 
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pourquoi le frcre , furvîvant cri collaté- 
rale , a le fief fans en faire part à fes 
puînés ,• ce qui part du même principe 
d'où eft né Tarricle ^fûj. Cet article ainfi 
que le 346^ ont donné lieu à Bafnage 
de foire les mêmes réflexions ; & pour 
peu qu'on fc rappelle refprit dominant 
de nos Coutumes , on en conçoit aifé' 
ment t'équiré. les frères quoiqu'cgaux 

f)ar la nailiànce, ne le font point par 
a condition ; c'eft aiMc aines que le 
Roi ou les Seigneur$ , en inveftiflànt leur» 
vaflauK de fiefs ou de manoirs , ont voulu 
que la fucceffion de ces fortes de bien^ 
fi 



ût dévolue fans réferve 



; ça ete par 
une dérogeance à la condition de Tin- 
féodation que Ton a accorda une part 
aux puînés fur ces biens y lorsqu'ils fe 
trouveroient au fitppèt de la fucceflîoft 
àts afcendams ^ les Seigneurs, ]par un* 
lentiment d'humaniré ^ y ont confentf i- 
mais des qu'Hs ont borné leur confenre- 
ment à ce qiie les feiils iiefs ou nTanoirs*' 
des pères devin ffent paflîbles d*une pen- 
lk)n cti faveur de kurs ehfisints puînés , 
ih s'enfuir qu'on ne doit pas franchir 
cette borne & étendre la générofité des:' 
Seigneurs jiFfqii'à en rendre ^ contre W 
condition primitive de Tinféodation , le» 
héritiers collatéraux de leurs vaflsnw par- 
ticipants. Auffi le Parlement aui^ ver» 
1» fin à\i XVIV-ffecley avoit les ma^i-- 
mes eonftùutives de nos Cchhu mes plus: 
préfentes qu'elles ne n6Us îe font mainte- 
nant, s'eft-il très-fcrupuleufemenç attaché- 
à en maintenir h pratique. Bafnage , fur 
Tarticte 338, eke un Arfcêt dk 1^9$ ^ 
dOût voici Tefpece r ^ ^ ^ 



GEORGES JOE MATBtANj 
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ANTOtNE dbMathan ,fieurite- Nicolas. 

' .Georges de. Mat'fcaii . ot :fes*, nevcux^ , 
plaidèrent pour le.paragc dc/iacfug^ 



Pierre de 
M'atran» 




» * Jacquils-.... 

ceffioit de Pierre , aav. Baùllttfge'^ de:- 
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Georges décéda dans k cours de Vhf- 
tance j fes enfants «n reprirent la fuite. 
Antoine de Mathan , fîeur de Veines , 
croit demandeur à ce que , fuivant la 
Coutume & déclaration par lui faite , 
il lui fût permis de prendre & opter 
par préciput , à la repréfentation de fon 
père , fur Tancienne lucceflion de Pierre 
fon oncle, le fief & terre noble qu'il 
iiviferoit bien être ^ fans préjudice de fa 
part aux conquêts. Nicolas de Mathan 
étoit défendeur » & prétendoit que fon 
aine ne devok avoir aucun préciput fur 
la fiicceilion de leur oncle. 

Le Bailli de Caen ordonna , par Sen- 
tence du 5 Novembre 1^93 i que dans 
un mois Georges de Mathan feroit deux 
lots de toute la fuccelfion , pour être 
par lefd^cs Antoine Se Nicolas ckoifi 
€nfimbUm€nt ^ dun commun confintement . 
lui^, dicàix t & enfuite être pris par 
Antoine , à fon droit d*ainé , tel préci- 
put fur ledit lot qu'il avilèroit. biea 
.être/ . 

L>îné & le puîné appellerent de jcettti 
Sç uence ; le putné au chef où la Sen- 
tcAce accordoit un préciput à fon frère, . 
\ fon préjudice , foutcnoii que partage de- 
vait être fait de lafucceffion defoa oncle ^ 
gant WÀtç propres qu'aux, acquêts. 

Georges de Mathan ^ qui Q'étoit au 
procès que partie regardante ^ fit deux . 
lots de laTuccelfion de Pierre ^ en 1^94, 
& les préfenta ; il en fit de nouveaux 
le 1 3 Juillet fuivant ; & après fon dé- 
cès « fes enfants conclurent e» la Cour 
^ue y fauft par, leurs coufin^ de choifir , 
ils feroient envoyés en poffiffion de Pust., 
de ces lots. 

Dans ie vu des pièces de' l'Arrêt , on 
voit qu'Antoine de Mathan aine palfa , 
dun cièié f une déclaration précife ; quil 
entendait bpier & prendre par préciput , 
£n la fucceffton de Pierre , le fief^ terre 
€(Jeii^rietide.Pierrefiul em toutes, 
Jes circonftancu ù dépendances ^ fe rep-} 
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portant à fin frère & attira prétendants 
droit à la Jucceffion^ de la recueillir ainfi 
quUls avijeroient bien ; & que d'un autre 
côté , Nicolas de Mathan , puîné , prit 
des lettres pour être relevé des claufes & 
confijfions par lui pajfées & contenues en 
fin mandement fur f appel ; d'où Ton 
peut conjeâurer que le préciput prélevé , 
ce qui reftoit à l'un des lots ^ pouvoit 
égaler, foit en propres ou en acquêts, 
la valeur du fief de Pierrefite opt« 
par fainé, enforte que le puiné n*étoit 
réellement pas léfé. 

Sur cela interviiit Arrêt qui mit & 
met é appellation & ce dont étoit qfpeUé 
au néant; & en Anendant le Jugement^ 
la Cour ordonna que les lots & partaga 
préfentés par lefiufieur Georges de Ma- 
than^ denuureroient en t état qu ils Aoienti 
fur tun defquels Antoine de Mathan , 
Jîeur de Veines % prendrait fon droit ie 
préciput tel quil aviferoit bien être ; & 
en ce faifinty que le furplus du lot de^- 
meureroit à Nicolas d^e Mathan fon pmr 
ridi* & l.autrt lot , par non choix » aux en- 
fonts du 'fiestr Georges de Mathan de 
SemiUy. 
Ainii dans cette caufè , la Cour jogta , 
i^ Que les frères , venant à h re- 
préfentation de leur père , ne dévoient 
pas choifir cofemblemenc les lors , mais 
que l'ainé avoir (eul le dioix ; 2*. que 
les puînés ne pouvoient prétendre que 
le reftant du lot choifi par l'aioé , fon 
préciput prélevé ; d'où fuit que fi ce lot 
n'eut confiAé quen un feul fief, les puî- 
nés de cette foucbe n'auroient leu rien : 
& c'ell l'avis de tous nos Commentateurs. 

S B iC T I o n./Vj 

Contribution du préciput à la légitime 
des faits. ' 

!*• Le préciDot roturier en Coutume 
géncrale , eotrr> ea fefi&naooa du -ma- 
riage, vkvctsat 1^ fii}ea» 
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''i\ le fief e» Coutume générate ^ 
aiflfi que le fief & le précipuc roturier 
en Caux , lorfquïls. forment la mafle de 
rimmeuble de la fuccefRon y entrent auili 
dans reftttnation de la légitime. 
. 3*. Mais auand 1© fief en Cootumc 
générale & le fief eu le préctpu t. rotu- 
rier en Caux ne fonç pas les ftuiis im- 
meubles de la facdefiion » alors ils n'en- 
trent pas dans Teftimirion du* n>ariage 
des filles r on les y fait feulement con- 
tribuer. Voyez articles Avena^nt , 

FlLUBS & LÉGITIME. 

Il y. auroiï bien d*autres obfertratiofis 
à faire . à légârd des préciputs ^ tnaîs 
èomnie les difficultés qui en feroiettt Tob^ 
jet peuvent être facilement levées par 
les principes que nous venons depofer, 
BOUS terminerons cet article par la cita- 
tion de Quelques autox^îtés ou Arrêts fur 
des cas ttngutiérs. . ^ 

1^ Eli Caux r 1» puîné èft obligé de 
hàtkt it (on aine les ornements de fon 
préciput , tels que des avenues qui n'en 
font point partie, mais qui le décorent, 
fn payant , par l'aitté ,.:la vraie valeur de 
ces embeili&ments. 

^^ Si dans la fuccefiion il y a un fief 
ou on manoir que le père poiTede & tient 
du Roi à titre d*engagemen€ , Tainé 
peut le prendre par préciput ; & fi le 
rachat s'en fait , le prix en revient à 
Vaine .'feul ; s'il eft évincé , il fuppôrte 
feul la perte. 

3®. Par la même rai fon , fl uti père 
eft décédé poflfeflfeur dim fief par lui 
acquis à charge de réméré, de l'inftant 
du décès , Tainé a pu le prendre par 
préciput ; & fi. on le lui rembourle dans 
le temps prefcrît par le contrat , & que 
cet objet foit le feul immeuble de la' 
fucceflion , il ne doit à fes puînés que 
provilion à vie fur les deniers. 

4*. Si dans le tiers coutumierdes en- 
fsints il y a un fief , le fils aine peut le 
prendre par préciput. 
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5* Le fieut de ToiifFreville père , pour 
compofer uu préciput confidérable eu 
faveur de fon nls airié, avoit fait ériger 
en fief fa ferme de la Caillebotiere, de 

Suarante atres de terre , dépendante du 
omaine du» Roi , fous la Vicomte de 
Valognes, & par les mêmes Lettres il y 
avoit fait unir ,.entr'autres chofes , plu-^ 
fkurs fotures , dépendantes de difi^ems» 
Seigneurs particuliers. Pour parvenii: ai 
cette union., le "pere éommuA avoit ob- 
tenu de ces Seigneurs leur confente- 
ment ; mais il eft d obfervation que les- 
Seigneurs fe réferverent exprefiement leurs 
moqvances fur ces rotures, & qu'ils ddn- 
Aerent leur agrémeiit , fous la conditiom 
que l'union n'apporteroit aucun préju^Ji- 
ce à leurs droits feigneuriaux. Le père ^. 
cn^ conféquence ,. fè pourvut au Parle- 
ment pour faire ehregiftrer ce^ Lcxtres^ 
patentes ; mais une autre circonftance ,, 
également digne d'obfervation , c'eft que- 
la Cour n'enregiftra que les Lettres d e- 
tedrôn feulement. Le père étant décédé,, 
le fieur de ToufFreville , Procureur du» 
Roi en la Maîtrife de Valognes-, fils puî* 
né, fe pourvut par la voie de la- tierce 
oppofition , cOntre4'Arrêt , *n tâni qu'ode 
voudroit en induire, rênr^iftrëxnent dea^ 
Lettres d'union. 

M^ Falaife , Avocat du fieiir dé Touf^- 
freville , fils* puîné , né contefta point: 
l'ércdion de la ferme de la Caillebotie-^- 
re en fief; il s'attacha! uniquement à faire*- 
voir que l'union que le pcfc^ commun y 
avoit fait de plufîeurs rotures /relevan- 
tes d'autres fiefs , étoit« entièrement con- 
traire à deux principes fondamentaux de 
notre Coutume ^ faroir : rindivifibilîté 
des fiefs , & l'égalité parfaite quelle pref- 
crit fi étroitement entre les enfants. Il 
expofa que tous- les aâes qir'avoit fait le: 
père commun , annonçoient une- aveugle 
prédileâion eu faveur de fou fils aine ; , 
qu'il y avoit mis le fceau par l'union ,, 
co&tre laquelle fou fils puké: lécla^^ 
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moit ; que le vœu .général de la Cou- 
tume étant rindivitibilité des fiefs , 
il n'écoit pas poliibie de coropofer en 
Normandie un fief indivifible de fa na* 
ture , d'objets perpéruelleroentdivilîbles ; 
4ju'il ne pouvoit y avoir d'union qu'en- 
tre des objets qui pouvoîent s allier, & 
.4)01 avoient une aptitude à relier perpé- 
:tuellement unis , & nbn encre des ob^ 
)ets qui confervoient toujours luie femen* 
ce de divifion , & une difpofition per- 
pétuelle de retour à leur premier prin- 
cipe , Tunion étant une inçorporatjoa ou 
>in mélange de plufîeurs parties de même 
nature & de même eflencet réunies pour 
ne compofer au*un feul tout ; qu on ne 
pouvoir contelter que les différences ro- 
tures qu'on avoit unies au fief de la Cail- 
lebotiere • pouvoienc à chaque inftant « 
en cas de retrait féodal ^ commife ou 
déhérence , &c. ^ être féparées du fief 
de la Caillebotiere , pour fe réunir aux 
diiférents fiefis dont elles relevoient, puif- 
que les propriétaires de ces fiefs s'écoient 
cxpreflëment réfervé leurs mouvances ; 
qu elles ne pouvoient en même temps être 
)e domaine non fieffé du fief auouel elles 
étoient unies , & le domaine neffê des 
autres fiefs dont elles dépendent , un mê- 
me objet ne pouvant être fief ^ & en mê- 
me temps fujet aux cens & rentes feigneu- 
riales, cen/iis&fiudwnfirvus eji ^ & liber 
pofiiione uniiudtftruâio alttriufi ^Sc qu*el* 
les avoient tellement confervé leur pre- 
mière flatuFC , malgré leur prétendue 
union , que par les Lettres-patentes , le 
droit de ch^iTe n*avoit pas été accordé 
au père commun fur les rotures unies , 
mais feulement fur le fief de la Caille* 
botiere ; enfin ^ il termina fa plaidoierie 
en obfervant que la Cour devoit d*au- 
unt plus volontiers fe porter à proficri- 
re l'union dont il s'agiiroit , qu'elle rcn- 
verfoit l'ordre de fuccéder établi par la 
Coutume , qui , dans le cas de l'option 
faîte par l'aiaé du fief à titrie de préci- 
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Îv&y abandonne les rocvres au pnlné : M*. 
alaife fit encore l'application , à fa eau- 
fe , des Arrêts de Langres , Louvigny & 
du Houley , qui avoient profcrit l'uDioa 
même de plufieurs fiefs ^ par la raifon qu'ils 
étoient mouvants de différents Seigneurs. 
M^. Auzanet , plaidant poor le fieur 
de Briflitehoulle, repréfentantle fils atoé, 
prétenait que le fieur de ToufTreville étoit 
non * recevable & fubfidiairtment mal 
fondé dans fon oppofitton ; non-receva* 
ble, i*.parcequelesconfentementsdesdif« 
férents Seigneurs étoient vifés dans Ici 
Lettres-patentes » & que l'Arrêt étant 
rendu avec \t Procureur-Général Je fieur 
de Toufireville ne pouvoir être écouté 
dans fa réclamation » qu^antant qu il &• 
roit valoir des moyens particaliers , 
quand même lunion » qui avoit pafle fous 
les yeux du mtotilere public , feroit con* 
traire à la Coutume ; l^ parce que le 
fieur de Touffrevilk étant héritier de fon 
père , il étoit obligé de tenir fes fiùt$ : 
mal fondé , parce que de b polfibilité 
de la défunion des différentes parties qui 
compofent le fief, il n'en réfulcoit pas une 
impoffibilité pour Tunion,* qu*on voyoit 
toi^s les jours des Marquifau & Com- 
tés de diflierents fiefs roouvasts de pla« 
fieurs Seigneurs 9 parce qu'il étoit au pou- 
voir du Roi de donner \ un arrière 
fief 9 une qualité plus noble que celle 
qu'il avoit : il fit ufage de deux Arrêts 
rendus au Parlement de Paris, qui avoient 
confirmé l'éreâion d'un Marquifat de dif- 
férents fieâ dépendants de plufieurs fei- 
gneuries. 

M*. Falaife répliqua que les Lettres- 
patentes ayant été accordées ûiuf le droit 
aautrui , la qualité de puîné , loin d'être 
un obflacle à la réclamation du fieur de 
ToufTreville , lui donnoit une qualité & 
un intérêt feniible pour combattre l'union 
dont il s'agiflbit , & que quiconque n'a 
pas été partie dans un Arrêt, a un droit 
de l'attaquer par la voie de l'oppoistion, 

quand 
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qtiand on le loi objeâe & quil lui fait 

Sréiudice. La Cour en conféquence^ le 
Février 1733 , rapporta l'Arrêt , 
en tant qu'on prétendoit en induire un 
ehregiftrement des Lettres d'union , & 
ordonna que les partages des biens fe- 
roient faits comme avant les Lettres- 
patentes, & condamna le fieur deBri- 
quehoulle aux dépens. 

. 6^. Quand les fucceflions de père & 
de mère fe trouvent à partager dans le 
même temps , & que Tainé n'a point opté 
de préciput , doit-on faire de ces deux 
focceffions , des lots dtftinâs & fépa- 
vis , enforte que l'aîné ftit choix dans 
l'iine âcJ'autre fucceffion; on au con- 
traire ne doit-il être fait qu'un feul par* 
tage des fucceflions paternelle & mater- 
nelle y 6c Tainé n'avoir à ce moyen qu'un 
ohoix ? . 

Cette queftion s'eft offerte entre le 
lieur Clajude^Ântoine de Fribpis , & le 
fieur Charles- Henri de Fribois fon frère 
«iné. 

La fucceflion de la dame leur mère , 
qui ne confittott qu'en rotures , fut pof- 
ledéç par. le :fiear leur père à droit de 
viduite , & il ne fut queftion , entre les 
deux fiaeres , d'aucun partage de la fuc- 
celfion maternelle , tant que le droit de 
viduité fubfifta ; mais ce droit s'étant 
éteint , quoiqu'il fe trouvât alors , en la 
iîiccelfion du fieur de Fribois père , deux 
Terres nobles , Benncaoville & Billy , 
Fainé ne voulut pas prendre de préci- 
put , & confentit partager avec fon ca- 
det. Celui-ci prétendit qu'il ne devoir 
feire que deux lots des deux fucceflions 
enfemble. — L'aine foutint au contraire 
que les deux fucceflions dévoient être 
partagées féparément. Par Sentence du 
^8 MaiB 1730 , rendue au Bailliage de 
Saint-Silvain, il fut ordonné que les lots 
feroiçnc faits enfemblement des deu ic fuc- 
ceffiôns. L'ainé s'en porta appellant à la 

Tomç m. 
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tour Vaîné , on difoit que les deux 
fucceflions étoient diftinâes & féparces; 
qu'elles étoîenr échues en différents temps ; 
qu'il falloit faire autant de partages que 
de fucceflions ; qu elles n'étoient point 
confufes ; que quoique , par l'art. 347 de 
notre Coutume , il foit porté que Usfiic-' 
ctjfions paterneHe & maternelle étant ^ 
échues avant que Fainé ait opté un fief 
par préciput y ou gagé partage à fes put-- 
nés dans la fuccejjion premièrement échue , 
elles font confujes & réputées pour une 
feule fucceffion , tellement que Fainé na 
qu un préciput dans toutes les deux. Néan- 
moins cette confufîon introduite par la 
Coutume , ne Ta été que pour empêcher 
la multiplicité des préciputs en faveur de 
l'ainé , comme Bérault & Bafnage le re- 
marquent fur cet aiticle ; mais que , dans 
le fait aâuel , l'ainé ne prenoit point de jpré- * 
oiput, & demandoît feulement un partage* 
égal avec fon cadet: qu'ai nfî , on ne pou- 
voit faire valoir cette confufîon , ni dire 
qu'elle eût lieu pour empêcher les dou-* 
blés partages. On ajoutoir qu'il y avoir 
fî peu de confufîon , qu'il avoit été jugé' 
par an Arrêt rapporté par Bafnage , fur' 
cet article , qu'encore bien que les fuc- 
ceflions paterneHe & maternelle fuflent 
échues avant que l'ainé eût opté de pré- 
ciput , ou gagé, partage dans la fuccef*' 
fion première échue ; néanmoins lorfque 
dans l'une des fucceflions il y avoit un' 
lot que l'ainé prenoit par préciput, &| 
que dans l'autre fucceflion il n'y avoit 
que des rotures , l'ainé pouvoit prendre' 
préciput dans la fucceflion où il y avoit 
des fiefs , & que cela n'empêchoit pas. 
de partager l'autre fucceflion , qui ne* 
connftoit qu'en rotures : preuve que la' 
confufîon n'écoit introduite que poui? 
empêcher la mulriplicité des préci-* 
purs. 

Lé cadet répondoît que cette qxieflîon* 
ëloit décidée en termes forniels , par \t^ 
teïet'mêinfr de notre aticienne Coutume^ 
Zzz 
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chap'tre départies ifh&iiagtSféont vrici 
les ccrmes : 

Se tout théritage defceni auxfiens de 
père & mère enfemble , les parties doivent 
être faites de tout erifemble , £r s il leur 
vient autrement , elles doivent être faites 
de tout ce qui eft venu à eux , de quoi elUs 
n'ont pas encore Aé faites. 

Lamé prétendoic que cette difpofition 
de l'ancienne Couturot n'ayant point été 
tranfcrite dans la nouvelle , lors de la 
réformation , elle devoit être cenfée re- 
tranchée & abrogée : à quoi le puîné 
répondoit que » fi les termes n'en avoienc 
pas été tranfcrits , la fubftance & la dif- 
pofition y avoit été employée & com- 
prife dans l'art. 347 » d une manière en- 
core plus formelle , lorfque , par cet ar- 
ticle , il eft dit : que les deux faccefftons 
Ùant échues avant que tainiait opté pri- 
eiput ou gagé partage dans la premiers , 
elles font routées confafis & une feule 
fucceffion. En effet » la Coutume met la 
confufion des deux fucceffions» pour prin*^ 
cipe & pour maxime ; de là elle en tire 
cette confequence» que l'ainé ne doit avoir 
qu'un préciput dans toutes les deux. L'an- 
cienne Coutume avoit fuppofé le même, 
principe de la confufion , & de U elle 
en avoit tiré cette autre confequence » 
que l'ainé ne pouvoit avoir qu'un feul 
préciput ; mats cette confequence fuivoit 
naturellement du principe de la confu- 
fion fuppofée par la Coutume : auflt 
Rouillé y qui a commeiué l'ancienne 
Coutume , en a-c-il tiré la même consé- 
quence. 

Voici fes termes fur cet article toour 
la déclaration de ce texte , on dois lavoir 
queji un homnu ^voit deux fi/s ^ & aun 
noble fief de par bii^ & fa fimme un au- 
tre I & meurent enfemble » tes deux fils au^ 
ront chacun un noble firf , ains fi comme 
tous Us deux fiefs venoient dun côté de 
père ou de mère. Semblftblement ^fi Cun 
rnouroU prvnkr ^fiii le fenpu la marc ^, 
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& fatOfe ftÈOÊtroU un temps qnis » qud» 
qu'efpaee de tmips quil y eût » càacum 
d/fdin enfants aurait un fief\ s il n*étoit. 
ainfi que tainé eût baillé à fbnputnépro^ 
vifion de vivre fur chacun dictax tant 
feukaunt : & ainfi s entend h texte en 
droite ligne tatu fetdement ^ & mm pas ea 
ligne collatérale. Voilà d'où a été tiré & 
extrait l'art. ^47 de notre Coutume , db 
la glofe & or Texplicaticn de Rouillé » 
fur le texte de la Coutume» qui prefcri* 
voit que les partages de tout L'héritage 
échu au!X Acres de la* focceffioD de peie 
& de mère , fuflènt faits du com enlèi»* 
Me. On ne peut pas dire que Rouillé » 
en expliquant ce texte de la Coutume , 
l'eût abrogée & anéantie , pour en tirer 
une féconde conféqdence que la Coutu- 
me n'en avoîtpas été tirée» & réduire 
l'ainé à un feul préciput fur les deux 
fucceflioos. On ne peut pas donc dire 
non plus que notre Coutume réformée 
ou rédigée ^ en pofant le ipème principe 
de ta confufion des deux fûcccffioos » & 
çopiatK la glofe de RouiUé fur cela» ait 
abrogé la difpofition de la Coutume» 
pour ne faire qu'un feul âc aâme par- 
tage des deux fucceffibns. 

Il fufiit que notre Couhime rédigée 
ait admis k princbe de la confufion des 
deux fucceffions : dé ce principe fuîvent 
naturellement deux confequeoces; l'une» 
que l'ainé ne peur avoir qu'un feul pré- 
ciput ; l'autre , que ke partages doivent 
être Êiits du tout enfemble. Quoique no* 
tre Coutume rédigée n'ait tiré que l'une 
de ces cooféquences pour réduire l'ainé 
à un feul préciput » pavce qu*elle étoit 
la plus effentielle & fat plus intéreffante » 
& de ce qu'elle a pafie L^iutre fom 
filence , -il ne s'enfuît pas que cette cou** 
iequence & cette cbipofifioo foit abro«- 
gée & anéantie , puiniu'elle efl reofi^r* 
mée dans k principe de la coafufioii 
qife la Coutume admets & qu'elle en Cost 
oaturelkoieiit» 
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' SI dans les queftions nouvelles êc qui 
ne fe trouvent point décidées par notre 
Coutume, il eft d'ufage de recourir aux 
Coutumes voiiines & d'emprunter leurs 
difpofitions ; à plus forte raifon , doit-on 
avoir recours à notre ancienne Coutume 
ilans un pareil cas. 

Quant à la remarque faite par nois 
Commentateurs » que ilntention de la 
Coutume, en admettant la confufion des 
fucceffions , a été dempécher la multiple 
cité dts préciputs , on convient que ce 
peut avoir été la première idée & le pre- 
mier objet qui frappe d'abord , comme 
étant le plus intéreflant; mais il ne s'enfuit 
p2s de la , que lorfqu'il n'y a point lieu au 
préciput , parce que Tainé n'en veut point 

{>rendre , & qu'il veut un partage égal , 
es partages ne doivent pas être faits des 
biens des deux fuccedions enfèmble. Hé- 
rault même , qui a devancé Bafnage» tire 
de l'article 347, la conféquence, çuU/ ne 
doit étrt fait qu un fiul partage des deux 
fuecejjions. Si la Coutume a bien voulu 
dans le cas de la confufîon , priver Tainé 
d'un double préciput ; à plus forte rai- 
fon Ta-t-elle voulu priver d'un double 
choix. 

Suant à l'Arrêt rapporté par Bafnage , 
indifférent de lavoir I1 fa décinon 
eft conforme ou contraire aux difpofi- 
tions Je la Coutume ; mais en s'arretant 
\ ce qui a été jugé par cet Arrêt , il ne 
peut avoir lieu que lorfque l'ainé prend 
préciput > & qu'il prétend que cela n'em* 
pêche point de partager les biens de l'au- 
tre fuccelfîon, qui ne confifle qu'en ro- 
tures. Voila uniquement ce qui a été jugé 
Sar cet Arrêt. Les parties ne font point 
ans ces termes ; car quoiqu'il y ait dans 
la fucceflion du père, des fiefs qui fe- 
Toient fuicepribles de préciput, fi l'ainé 
vouloit en prendre on , & que dans la 
fucceflion de la mère il n'y a que des ro- 
tures ; du moment que l'ainé ne veut 
point de préciput dans la facceffion du 
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père » &' quMl réduit les chofes à un par- 
tage égal , il efl inutile de regarder quelle 
efl la nature & la qualité des biens des 
deux fucceflions , s'ils font nobles ou ro- 
turiers , puifqu'il ne s'agit point de préci- 
put , mais d'un partage égal. 

Le cadet ajoutoit qu'en partageant par 
un feul & même partage les biens du 
père & de la mère , cela facilitoit beau- 
coup les partages ; que dans les partages 
l'unicjue vue & objet doit être 1 égalité ; 
que fi l'on fuivoit l'idée de l'ainé, de faire 
.doubles partages & doubles choifies , le 
cadet feroit obligé de divifer les héritages 
de chaque terre , au lieu qu'il feroit fa- 
cile dé mettre les terres entières dans 
chaque lot ; que le cadet fe trouveroit 
doublement & confidérablement léfé par 
rapport aux bâtiments , parce qu'il n'y 
avoir que deux terres où il y eut des maifons 
convenables & propres à fe loger, l'une 
dans le bien du père , & l'autre dans le 
bien de la mère ; & fi l'on fuivoit l'idée 
de Tainé de faire des lots diftinds & fi^-* 
parés , l'ainé ne manqueroit pas dans les 
partages de la fucce(rK>n du père , de 
prendre le lot dans lequel feroit la 
terre bâtie & bien logée ,• qu'il en ufe- 
roit de même dans le partage des biens 
de la mère , & ou'ainfi il auroit lui feul 
les terres logées de bâties , tandis que le 
cadet n'auroitque des fermes, & feroit 
obligé de faire une dépenfe confidérable 

f>our fe loger ; au lieu qu'en partageant 
e tout enfemble, il feroit facile de tnel:' 
tre dans un lot la terre du père bien 
logée & bâtie, & dans l'autre la terre de 
la mère également logée & bâtie ; ainfi 
il avoit un intérêt fenfible de ne pas 
faire de doubles lots. 
• Le cadet difoit encore , que h mère 
avoit donné un tiers de fes biens pour le 
don mobil , au père ; que ce tiers étoit 
donc un bien paternel ; que fi l'on fui« 
voit ridée de l'aipé» il faudroit, avant 
de partager les biens du père , £sdre d«i 
Zzz % 
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premiers partages du bien de la meie ^ 
pour fixer ce don roobil , & rapporter 
& employer enfuite dans ks locs de h 
fucccHion paternelle les biens qui feroient 
échus pour le don mobil ; ce qui feroic 
une opération inutile & embarraflante 
pour la confeâion des lots« 
t L'ainé fur cela foutenoit que comme 
.les deux frères avoient un égal intérêt^ 
& au don mobil , & à la fucceflion de 
la mère , il ne feroit point néceflaire de 
faire des lots pour donner le don mobil » 
mais ûu'on partageroit le bien de la mère, 
fans diftraire le don mobil pour le rap- 
porter dans les partages de la fuccellioo 
paternelle. Cëtoit donc convenir qu'à lé- 
gard du don mobil , qui étoît bien cer- 
tainement paternel ,. il falloir le laifler 
mêlé & confondu avec le bien maternel i 
pour partager enfemble cette portion du 
bien paternel avec le maternel : or il n'y 
avoir pas plus d'inconvénient à panager 
enfemble tous les biens paternels & mater- 
nels par un feul & même panage. M*^ Jo- 
Itvet , Taillebofq , & le Courtois furent 
confultés fur la queftion , & ils furent 
d'avis que la prétention du cadet qu'il 
ne fut fait qu un feul & même oartage 
des biens des fucceflions du père oc de la 
mere,étoit bien fondée & conforme à 
Tefprit de la Coutume. Ils firent remar:- 
quer fur-tout que l'Arrêt rapporté par 
Bafoage fur l'article 347 , oien loin 
d être contraire à la prétention du puî- 
né , avoit été rendu fur le motif de la 
iminorité de l'ainé , donc le père avoit été 
le tuteur naturel ; & fur ce que les pul- 
néa, comme héritiers de ce père , étoient 
les garants de cet aine. Ce qui faifoit voir 
fenfiblement que fans le motif qui avoît 
déterminé la cour , elle auroit jugé tout 
autrement i& fuivant les difpofitions de 
l'ancienne Coutume & l'efprit de la nou«- 
velle , qui décide pour la coi)fufion en 
pareil cas ; ce qui eft autant dire, comme 
vlaoçieane i.que ks deux fuccelfioos n'en 
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faifolent qu^une , &. qu'il ne devoity avoit 
qu'un feul partage de Tune & l'autre en* 
icmble. — Var Airêt du Jeudi 7 Décembre 
1730 , les parties furent appointées au 
Coiifeil pour être donné Règlement. 

7*. L'ainé prenant les deux tiers ou un 
fief noble par préciput en Caox,,peiit enco- 
re prendre partage ou préciput auxbieus 
fitués hors Caux ^ Article 63 des Placités. 
Far fuite de ce principe , lien la fuccclfton 
d'un frère aine , il fe trouve un acquêt dé- 
pendant de 11 Coutume générale , & un 
propre en Coutume de Caux , le premier 
puîné après avoir pris préciput fur Tac* 

Î|uêt , en a encore un fur le propre; il ea 
èroit de même dans tous les cas oùlesdeux 
fiefs qui fe tcouveroient en la. fucceflion du 
frère ne feroient pas fitués dans le même 
reifort. 11 en eft autrement, fuivant Tarride 
319» lorfque les propres & acquêts font 
dans le reifort de la même Coutume v car 
alors l'ainé ne peut avoir qu'un préciput 
fur toute la mafie de la fucceffion. Enfia 
laine a encore droit de préciput tant fiir 
les propres que furleç acquêts , quand les 
frères avec lefquels il devient héritier, 
ne font pas fortis de fon même père ou 
de fa même mère ;. l'anicle 319 n'a lieu 
que pour les frères qui font béritiess » 
e/ufiem naiurau 

PRÉDICATION. 

Par Lettres-patentes du 21 Septembre 
1595 , 1^^ Prédicateurs féditieux doivent 
être bannis du Royaume à perpétuité^après 
avoir eu la langue percée d'un fer chaud. 

Les Religieux ne peuvent prêcher dan» 
leurs propres Eglifes fans avoir permif-- 
fion de TEvêque ; & dans les autres Egli- 
fes , cette permiffion eft requife non-feu- 
lement pour les réguliers , mais même 
^our les Prêtres féculiers : Article X de 
l'Edit de 1^95. Les Curés, par leur ti« 
tre, ont droit de prêcher dans leurs 
paroifles, fans prendre de i'Evêque une 
Pfcrmiifion pacôculwe« 
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Far Déclaiftuoniiii Roi ^duiSeptemr 

)bre.i7S4 » îi câ impûfé tin fileoce abfolu 
fur les difpu£«s 6c contellations qui ne 
peuvent être agitées fans nuire également 
au bien de la Religion & à cehii de FEtac. 
Ces diverfes loix prouvent queli foia 
Bos Monarques ont. pris dta^ toius les 
temps ^ pour empêcher, qu'tia minillere da 
ialut lie devint potur leurs fujets imefour* 
ce de divifîûns & de fcandalê. Aulli U 
pourfuitt du crime des prédications fédi^ 
tieufes ou fcandaleufesefi-eUeun cas royal 
dont ksMa0iftratsXecu]iers& politiques 
font con^étents» 

PRËPÉllÈNCE ENTRE 
CRÉANCIERS. 

Voye^ pRivnEGE^ 

'- PRÉFÉRENCE.DE sexe: 

• yoyc:i[ SuccBssiaK, 

PRÉFÉRENCE POÛRDtROITS 

bu kot 

le Roi a laipr éfificnceûirtooacréanciers 
de Tes Officiers comptables ,. tant fur les* 
denier&oomptants trouvés enleucs caifles^ 
que fur tciœcenx provenants de IsKventedcs^ 
meubles fur eux faiii&, fans coocutreote 
ni contsi bution avecies autrescFéancier»^. 
Qonobûaint toutes; faifies précédentes y. à 
Vexception néanmoins des fcais funérai- 
res y, de Juftice , des droits du marchand 
qui rédame ù marchandîfe dans ies délais 
convenables , des^ioyecs dus ata proprié* 
taire des maifons^ de ville ,.ponr fixmois 
feulements Sa Majcilé a aiifli.la> préférence 
fur le prix, des immeubles acquis: depuis 
le maniement de^ fes deniers y apr^s le 
vendeur & celui qui a prêté pour l'acqui<« 
fition y s'il eft prouvé que les fookmes 
prêtées y ont été employées : Article 1". 
de TEdit dn mois d! Août itféç. L'article 
XIV dutiLVIII du gros delîOrdon^ 
nance du mois .de Juin r6So, n'accorde 
aucune préieçence pour..left'vépaiatu)n8: 
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deta maîfon :6ù le àéhktmtofvitifz:Mii^ 
jeôé a réfidé. Vcjei Privilège. 

P RÊ t A t S.; , ' 

Ce titre efi donné i eou£iIes Supérieurs 
jeculiers^& réguliers par les anciens Ecrî- 
vains.' ecdéfiaftiques ;..inaflsi maintenant on 
ne s'en ièrt.:queLpour défigner i^eiix jqui 
font revêtâs des dignioéa ilies: pWérai^ 
ncntes de TEgUfevteb^qiise les: E\flDC]ues^ 
C'eft ce quî âLit:dilHnguer de nos jours; 
tes Prélats en prindpaux o^'n^niidres^ 
Lfs Curés font compris. dans cette der-» 
nierexlà(Ie> Bommi GwaU fimt inEc*^ 
elefia minons^ Proeiati^Ç^^ hiçrarcha^ primm 
inJH^tione ChriJlL Cbnjîd. 12^ de po^ 
nfiat. Ecciejt 

P R É M O N T RÉ. 

, Ce oonreiS' celui d'une Abbaye fitnér 
en Picardie , laquelle i donné Ook tuorn^ k 
un Ordre dd Chanoines t;éguliers»j . 

Cet Ordre jouit de grands privilèges ^ 
tefquels ont été confirntés par nos rRoîS' 
& par lies Acrêts di> Grand-Confeil âb 
des» Cours fouveraines.. Entre ces privit^ 
leges y on 4(Mir diftidguer celui en vetroi 
duquel les Cures qui appartiennent è 
FOrdre ,. ne peuvent êt^ impétrées^mêm^ 
à Romt, par des féculiecs ; & que cepen* 
dant lorfqu*iL nomineroit .des Eccléuaili^ 
quès^ féculiers à ii^s Cuses ^ list poflbflioai 
né. pourroit changer l'état dea Cures;; 
]^oiri»XV a^ approuvé ce privilège le i& 
Juillet r7i8: Dès fe t2 Juillet, 1 7 r3., Ife 
GrandrConfeil a> raatntenù/iia. £i:émontrc 
piéfenté à lia Cure de Tribohbu par l;Abbéi 
db U LuEerne , au préjudice db féculieir 
nonnné par l'Evêque œ Coutances à iai 
même Çutê , lan^ielle pendant plùfieurs» 
ffecles avoit^été conférée à des féculiers ^ 
fur lJUîpréfetttaiion;de l!Abbé & des Re-*- 
ligieux.: Denizard, verib PiIéMX)NTRÉv 
n^: iiÇ; n y en a. eu^ un fçrablable rap- 
porté pac le même «Auteur., en faveur 
d^iUL PjiflÉonsKé^. pour j2btCure. de Saint; 
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Cooteft«4*Aihi8 , nislgré h préteaâon 
contraire de M. TEv^qoc de Bayeux , qui 
oppofoic la prefcripcion. 

Au furpîus , les Religieux-Curés , de 
l'Ordre de Prérooncré , font fujets i la 
jurifdiâioD de TEvéque , tant pour ce qui 
regarde radminiftrarion des Sacrements « 
que pour la cprreâion des roaurs ; nous 
en avons un Arréc du 7 Mai 164^ » rendu 
contre le» Prémontrâ; de l'Abbaye de 
Silly qui revendiquoient leur confrère , 
Curé du Repos , accufé d'adultère & de 
fcandale dans fes prédications , & qui 
avoit été jugé par TOfficial de Séez. 

PRENEUR A FIEFFE. 

Dans le Vr. paragraphe de l'article 
Fi£FF£» nous avons feulement ciié l'Ar- 
rêt du itf Août 1767, rendu entre le 
fieur de Moncult oc le fieur k Dantu » 
iàtts en indiquer Tefpece. La voici ; elle 
confirmera de plus en plus les principes 
que nous avons ci-devant adoptés. . 

En 1760, les auteurs de M. le Danni 
prirent à fiefiè du fieur de Moncult une 
maifon » au moyen de 38 liv. de rente , 
d'une poule , d'un boifleau de froment ; 
& en outre, ils fe chargèrent de payer 
^6 f. 8 den. de rente feigneuriale. 

Le fieur le Dantii devenu par fuccef* 
fion , propriétaire de ce fonds , qui , 
par la révolution des temps « produifoit 
un revenu annuel de 80 Iiv« , conçut le 
deflein de vendre le bois qui y exiftok ; 
H fit abattre > par Botey fon fernner , 
viron une doisiaine d'arbres,qu'il fit enlever 
de deflus le fonds. Le fieur dé Moncult 
en fut informé ; & vu que le fieffàtaire 
réfidoft à Paris , il préfenta Requête 
fendante à Mandement pour l'approcher^ 
éc fon fermier*, & à être autorifé par 
provifion de faifîr les bois ; co^ qui lui 
fiit accordé. Le fieur le Dantu ne com- 
parut pas ; & le fieur de Moncult ob* 
ant une Sentence par défaut qui l'ap- 
poinu à prounr ^ tant fat tànoku qua 
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par proei^^nrioÊUt « tabmU dts arkts. 

Le fieur le Dantu garda le filence ; 
lenquétc fut firâe : comme de cette en* 
quête il réibkoit que Bocey avoit fiiit 
abattre & enlever les arbres , le fienr 
de Moncult fe rendit incidemment de- 
mandeur contre lui , & conclut à ce 
Î|u'il f&t folidairement condamné avec 
on makre. Le fieur le Dantu fe préfeota 
alors, & foutint qu'il reftoîc fur le fonds 
plus de quatre-vingt arbres , dont cia< 
quante de bonne valeur avoient été par 
lui plantés & élevés, ainfi que ceux qui 
avoient été abanus. 

Le fieur de Moncult prétendît , aa 
contraire , que ks arbres abattus ctoient 
exiftants lors du contrat de fieffé ; que 
la plupart auroîent pu profiter ; quk 
l'égard de ceux refies , ils étoient de 
la plus petite valeur , Se provenoient de 
glands échappés par haiard dans un petit 
terrain inculte^ 

Le premier Juge , le xj Juin 17^4 , 
ordoi'ua que les parties conviendroicnt 
d'Experts pour , fitr les troncs & fixi* 
ches y itrt fipcé^ fàgt des arbres abattus. 
Procès-verbal Ait dreffé ; & les Experts 
attefterenc que les arbr^ abaceusavoîent 
pl«s de cent trente ans»; conféquemment 
au tempe du contrat de fiefiê , ils en 
avoient au moins quarante. 

Le premier Juge , en conféquence , 
rendit, le 14 Janvier 1765 , une Sen* 
tence par laqueUe » il condamna le 
» Dantu de Botey i remplace dans trois 
» mois , en héritages ou rentes , le ca^ 
» pital du prix des arbres vendus, pour 
» lefdits héritages ou rentes refter prin* 
» cipalement a&âés aux 38 liv. de rente 
» & une poule pour remplacement de la 
» diminution arrivée au fonds fiefle par l'a* 
» battis des arbres , parce que cependant 
» le Dantu auroit Tufufruit des objets de 
» remplacement*, 

Botey & te fieur le Dantu appeUercnt 
de cette Sencebce^ 
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leurs moyens furent qu'trÀoit de*, 
maxime que les fiefiacaires étoient maî- 
tres du fonds fieflfé ; enforte' qu'ils n'é- 
toient afTujetris qu'à lui conferver la va*' 
leur qu il avoit lors de la fieffé ; que 
tout ce qui excède h valeur de la rente 
de fiefFe appartiené au fiefidtake » parce 
que le bailleur à fieflè ne peut réclamer 
que la (ûrecé & le paiement de^ fa rente ; 
qu'un fonds fieiiç ne peut être dit dété* 
rioré qu'autant qu'il eft réduit à une va* 
leur inférieure i la charge à laquelle il 
eft affujetti ; que le fonds fieffé étant le 
gage du fieffànt. » celui - ci n'a d*autre 
intérêt que de veiller à ce que le gage 
foit confervé , & il Teft tant qeSe fa va- 
leur eft égale au prix de l'engagement ; 
que le bailleur à neSè nVft propriétaire 
que du prix de la fiefe ; qiue c'eft en 
quoi £i propriété eft direâe & utile ;^ 
mais que la propriété direâe & utile 
du fonds eft toute entière au fieffiitaire.» 
puifqu'il peut Taliéoer » & qu'il en a la 
jouiflance à perpétuité. 

Le fieur de Moncuk réfiita avec force 
ces afiercioos : il obferva qu'il en étcnt 
du preneur à fieffé comme d'un acqué^ 
reur qui devroii le prix de fon acquêt ; 
que tant que celui-ci feroit redevable de 
ce prix » il ne pourroit vendre les hauts 
bois du fonds vendu ^ parce qu'il prive* 
toit le vendeur d'une partie du gage y 
dont la totaKté forme £i (ûreré; que fi 
la vente <tes bois étoit pennife ai»x fief-* 
Êitaires , les bailleurs feroient expofés ib 
une infinie (fe daugers, dont il eft dans 
Vefprit de leur 'çônventioa qu'ils foient 
garantis r un preneur qui auroit du bois 

3ui approcheroît de fa maturité ^ tien- 
roit fes bâtiments en état & vendtoit 
ce bois i mais quelques années après ^ 
fes bâttmencs feroient ineencfiés ;. n'y 
ayant plus de bois pour les reeonftruire » 
le preneur abandonneroit le fcmds ,. & 
le bailleur feroit conftitué en des dépenfes 
iiMveotfupérieare&aucapital decefoods.. 
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lysutFes preneurs » foit par diflipa^» 
non » foit par infouciance , ne cultive- 
roientpas leurs terres» négligeroient leurs 
plants , vendroieiit les bois » & ne laif- 
feroient au bailleur qu'un fonds qu'il ne 
pourroit vendre tui-méme à fa jufte va- 
leur, par l'état de dégradation où il' le 
trouveroit en en reprenant la poflcffion. 

Or y cous les inc^onvénients ceffent en 
obligeant les fieffataires à conferver les 
bois de haute-futaie » lorfqu'ils font par-» 
venus à leur maturité r le bailleur étant 
prévenu » il fe réunit avec le preneur 
pouc en faire la vente ; ils replantent ; 
6i le pf ix reftant , eft employé de con** 
cert fur le fonds à quelque amétioratioo 
ou à l'acquifition de terres ou rentes 
qui produifent un fruit fupérieur à celui 
que le preneur tiroit des arbres en les 
faifaiit réguliéremené ébraticher , de en 
même temps coqfervent au bailleur la 
même ftlreté qu'il avoît dans l'exîffence 
des arbres. Ces obfervations ^ appuyées 
dé rautorité de Domat ^ I. 7 , tit. 4 , 
feâ. 10» furent approuvées par l'Ar*^ 
rêt. 

P R É S o« P R A I R I E S. 

Voyi{ Prise b'e au & Servitude; 

PRESBYTERE. 

Les Seigneurs ne peaveue tenir leur» 
plaids dans les preftyteres v lors même 

Îue ces n»aifc«s u>ot tenues des Seigneurs 
^odalement ; car fi les fonds en ont été 
amortis y foit par aâes exiftants y foie par 
prefctipsioa y alors le Curé n'eft plus , i^ 
eaufe de fon manoir preiby téralf ^ vafiat 
du; Seigneur. Ce manoir ne fan plus donc 
partie du fief ;. te Seigneur eft obligé de 
tenir fes plaids fur ws fonds relevante 
de lus feodalemenr y Ôt un prefbytere 
amorrieft fi peu fous la dépendance ou la 
)urifdiâion dli fief ^qu!il n'en eft dû dé* 
datation au SèigneiiF,.qu-afin Qu'il foit fans 
cefle averti que ce fonds eft dîfirait.dt 
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fon fief & p*ai eft plus môavant , c\ft« 
Sndire; qu'il eft reneré àMÈ )e d^maine^ 
de r&ac , dont celui de rEgUfe £iic 
partie. Kojcj Logement & Fiefs. 

PRESCRIPTION. 

La prefcription eft le droit de |)ro- 
priété qui s'acquiert par la pofleflioit 
d*une chofe corporelle ou d'un droit in- 
corporel , pendant un' temps que la Loi 
a déterminé. 

Examiner les caraderes qui rendent la 
prefcription légitime ^ les perfonncs aux* 
quelles elle peut être oppolëe , les biens 
qui en font fufceptibles , les aâions qui 
y font fujcttes » « les moyens qui l'in- 
terrompent ou Tanéantiffent ; c'eft ce qui 
doit nous occuper en cet article* 

Section pre kVe r s. 

CaraSew qui rcndtnt I4 prefcription ] 
légitima, '^ *' 

. Ces caraâeres font la bonne foi » la 
publicité , la tranquillité. 

La bonne foi néceflaire pour que Ton 
prefcrive ^ ne doit pas feulement ré(ider 
dans l'opinion que le po(te(teur a de fa 
poffisfiion I il faut de plus qut certe opi- 
nion foit conforme aux Loix naturelles 
ou civiles ; car on n'eft jamais préfumé 
de bonne foi » quand on a négligé de 
6*inftruire de ces Loix. Ainli , quoiqu'une 
perfonne eût poiTédé^durant quarante ans 
un héritage, il elle produisit dIe-mêmeAiti 
citre par lequel il feroit évident que oe^ 
lui qui le lui auroic vendu n'a voit pas , 
félon la Loi , droit de le vendre , cette 
perfonne ne pourroit' confervee h pro- 
priété du fonds f pitce que rî^noraiict 
de la Loi 4> loin ?djêrre' une eiccufe ^ eft 
un crime : on expofe U focîété en la-* 
quelle on >vit « au trou1>le & à la con-i> 
fuiion f par fa négligence à s aflurer , 
dans les divers aâes que l'on fait , des 
reglei» jqfxçWc A éraÛies . pour, qu'ils 
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ftiTetft f^its valablement êc équitable- 
ment. •' 

La publicité eft le fécond caraâere de 
la prefcription : parce que la prefcrip- 
tion équivaut à un titre , elle fait pré- 
fumer qu'il en a exifté un entre VancieD 
propriétaire & le pofleflèar , au moyen 
duquel ce poflèfieur eft devenu proprié- 
uire : or , tant que la jouiflance du pof- 
fefleur a été clandeftine » on ne peut pas 
préfumer que le propriétaire , qui igno- 
roit cette jouiflance , l'ait autorifée. Li 

1 prefcription eft encore admiflible » qoaod 
a jouiliance a été conteftée & troublée. 

S B c T r o H . I !• i 

P^rjonnes auxquelles elle peui être oppojle. 

Nous devons dîvifer les perfonnes en* 
celle du Souverain ^ en celle des £cclé^ 
fiaftiques ; en celles des Seigneurs , des: 
val&iix , des feramirs , des mineur^, des- 
filles , des cohéritiers & des abftnts. 

A l'égard du Roi , nous avons tou- 
ché /en l'art. Domaine , quelques points 
de la prefcription qui peut lui étreqn 
pofée^ 

La Flete , dont 'nous avons ms air 
jour le texte dans le %*. volume des Traî-» 
tés Anglo- Normands , fuppofe que la 
maxime de Tinaliénabiltté du domaine des 
Ducs Normands fut établie en 1179 » 
& nous avons ftiît voir Terreur de cet 
Ouvra^ (.car la Fiete n*eft pas le nom 
d'un Auteur , mais le titre d'un Livre ) 
en indiquânQ , dans les Traités de Brit^ 
con, compofés-avant 12^5 , époque de fa 
mort ^ la maxime de Tinaliénabilité. Or , 
cette inaliénabilité ne s étendoit que fur 
le domttine de la Couronne , ^ non fur 
les efçhaëtes ou ûcquijî tiens du Souve- 
rain , ainii que nous l'avons jirouvé pag. 
397 ^ 39^ ^^ 3V volume des Traiics 
Anglo-Normands , & dans nos remar* 
ques. fur les Seâioasi. ^35 & 6%6 de 
Linietoo..LesjèâeM'CODhfqu4s au pro- 
fit 
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fit du Roi , écoient donc inaliénables k 
perpétoité ; ceux au contraire qui de tout 
temps avoient été attachés à la Couron- 
ne 5 ne pouvoient être aliénés que pour 
le temps de la durée du règne du Sou- 
ve rain qui avolt fait l'aliénation. 

Les principes fuivis aâuellement , à 
l'égard des domaines , ne diffèrent point 
des ancieus. 

Le motif qui ayoic fait établir la dif- 
tioâion entre le domaine patrimoniûl de 
la Couronne , fi Ton peut fe fervir de 
cette expreflion , & le domaine fifcat d'ac- 
<idtnt ou d'acquifition , étoic que le do* 
iTiaine patrimonial confiftoit en des fonds 
iSc droits indifpénfables pour le foutieii 
de la Majçfté Royale , & que le domai* 
ne fifcal n'avoit pas néceflairement cette 
deftinatioQ ; que d'ailleurs , comme la 
plupart des jR>nds & droits qui le coni- 
pofoient avoient été dans le Commerce , 
il convenoit qu'ils y rentraflênt, afin que, 
par la fuite des temps , Te Souverain ne 
fe trouvât pas Tunique propriétaire de 
TErat : or, ce même motif eft encore celui 
par lequel les^domainés du Roi font régis. 
On diliingue les grands & petits do- 
maines. Les premiers ne font aliénables 
à perpétuité » ainfi que nous Tavons déjà 
dit , que par échange ; TEtat , en ce cas , 
trouve une indemnité dans le cohtr'échan- 
i;e ; quelquefois aulE Taliénarion eft faite, 
mais dans des néceffités urgentes & à 
condition perpétuelle de rachat : au lieu 
qu'à l'égard des petits domaines , l'alié- 
nation en transfère la propriété incom- 
mutâble , & la raifon en eft fenfible ; ces 
domaines feroient fouvent onéreux à 
TEtat. Lé delfécheraenr d'un marais, Je 
défrichement de landes & de terres fté- 
f iles , coûceroient au Roi un capital plus 
confidérable , que le revenu qu'il en rc- 
tireroit. Seroit-il naturel qu'après que » 
par Tes travaux , fes améliorations , le 
coQcelConnaire auroit acheté le fonds au- 
delà de fa valeur ^ lès Receveurs du do- 
Tomc III. 
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maîne puflent Fen dépouiller ? Mais fi , 
à l'égard de ces petits domaines ^ faliéna^' 
tion eft permife ^ qui peut douter que la 
prefcripcion ne foit également admife î 
Tout ce qui peut être aliéné , peut être 
prefcrit. yoyei Bacquet , de la Déshé- 
rence , chap. 7. 

Quant aux Eglifes , la prefcriptîoa 
eft , à leur égard , adive & paffive. 
Elles peuvent » & il y a des cas où elles 
peuvent oppofer la prefcription ; on 

fieut » & il y a des cas où on peut la 
eur oppofer : ccft ce qui mérite le plus 
férieux examen. 

L'article 441 de fa Coutume , nous 
enfeigne que/f tFglife a pojffdéfitfoa 
héritage par quarante ans , en exemption 
de bailler homme vivant , mourant & con* 
fifcant,oa de pourvoira /indemnité du 
Seigneur , elle tiendra de là en avant le 
fief ou, héritage en pure aumône , & nt 
fera tenue que de donner fimple déclaration 
du Seigneur. Il ne faut pas croire que 
cette difpofition contienne une règle re- 
lative feulement aux Seigneurs, elle s'ap- 
plique égalenient au Roi ; on fe trom« 
peroit encore en la reftreignant à la 
Normandie , elle forme le droit com- 
mun du Royaume depuis l'origine de la 
Monarchie. 

Si la forme de ce Diâionnaire ne 
nous permet pas de donner à cette affer- 
tîon importante tout le développement 
qu'elle mérite » au moins l'intention oA 
nous fommes de rendre fenfible l'exaâi* 
tude de chaque opinion que, d'après nos 
loix , nous nous croyons fondés à embraf- 
fer , nous oblige à en indiquer (bmmaire^ 
ment les principes. 

I*. Tout bien pofledé par l'Eglifc , 
eft de droit réputé faire partie de fa 
fondation primitive & lui appartenir en 
franche aumône ; c'eft-à-dire être de na- 
ture à fubfifter en fa main fous la pro« 
teâion du Souverain , fans aucun aflujet* 
tifièment au vaflelage. 

Aaat 
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x"". Afin donc que TEglifc puiife être 
obligée à quelques devoirs du vaflelage » 
foit envers le Roi » foit envers, les Sei- 
gneurs , il faut ou que le Rot ou les^ 
Seigneurs aient en raain^ des titres qui 
prouvent aue depuis quarante ans les 
fonds quelle pbflede ont été reconnus 
par elle à titre d'inféodation ; fans cela^ 
on ne peut exiger délie ni aveu » ni dé- 
nombrement » ni autres aâes de recon- 
ooiflance de vaflelage : elle ne doit quune 
déclaration , c*eft*à-dire Tatteftation de 
la franchife de fa pofieflion. 

Le célèbre Cochin , dans la 1 3*. Con- 
fultation qui. termine fon premier volu- 
me , va nous donner lieu d*of&ir les rai« 
fons les plus fatisfaifantes de notre fen- 
timent r ce grand Jurifconfulte en attefte 
la vérité , ot nous a laifle la tâche d'en 
découvrir les fondement^^, pous les trou- 
verons dans les monuments hiftoi^iques les 
plus impofants. 

Ce qu il dit mérite d'être copié en entier. 

i^Lecenseftimprefcriptible parmi nous 

» quiavons reçu la noùiimcinuÙe terre /ans 

» Seigneur ( 1 ). Mais en eft-il de même des 

» héritages poflëdés par TEglife ^ 

» Il eil certain que pour ces héritages 
» mêmes » la direde ne le prefcrit pas ; mais 
» il eft queftion de favoir fi elle demeure 
A fans enèt , pendant que TEglife poflêde , 
9 pour ne revivre que quand elle aliène. 

,» On convient que pour les acquifî- 
^ tioDS modernes qui ne (bue pas fiaites 
.y, avec caufes expreflès d'alfranchifleroent 
de tous droits» TEglife outre Vinden»» 
y, nité eft obligée de donner pour les 
fiefs homme vivant & mourant , au 
décès duquel eft dû le relief^ fuâvant 
la Coutume. 

„ Mais pour les biens que TEglife 
poflede de cemps immémorial, on dif- 
tingue fi elle a reconnu une fois le 
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^ Seigneur par aâe de foi & hommage ^ 
„ ou aveu & dénombrement , ou (i elle 
fP ne Ta jamais reconnu. 

y^ Dans le cas où elle Ta une fois re- 

y, connu, elle ne peut par quelque témp» 

y^ que ce foit , êore affranchie de cette 

y, charge & de tout ce qui en eft la fuite. 

y, Mais la queftion eft quand elle ne 

,, Ta jamais reconnu ; cette poffeflioa 

,, fait*elle préfumer qu'elle poflfède ea 

^ franche aumône ? ou la maxime con- 

y, traire de rimpreferipribilité du ceos 

)9 ou de la mouvance lemporte-t-elle for 

yp cette préfomprioB ? On croit que la 

9, préfomption de la franche aumône doit 

,, prévaloir , & qu'il n'cft pas nécefTairc 

,, de prouver que les héritages ont été 

,, donnés par le Seigneur* lui-même 

yi pour être pofledés avec une entière 

^ liberté de tout devoir fëodaL 

„ i^ Que Ton confulte ce qui nous 
^, eft refte des anciennes fondations & 
,^ dotations faites à fEglife , on trou- 
ff vera qu'elles ont toutes été Eûtes par 
>, tes Seigneurs avec les elaufes d'affi-an- 
yp chiffement ; on doit préfumer que celles 
py qui ne paroiflènt pas âites de niejnei. 
„ l'ont été. 

» a*". Qttsmd elles auroîent (té faites 
» par des vaflàux & ceniitaires qui ne 
» pouvoîent pas affranchir leurs hérita- 
» ges,. on doit nréfumer que les Seigneurs 
» ont approuve ces donations & les ont 
» affîranchies de tout devoir i & la preuve 
»s'en tire de la pofleflion. 

y» 3^ Flufieurs de nos Cootomes par^ 
y»- lent de la teoure en franche aum6oe ; 
»& quoique bien d'autres nen parlent 
» poim ^cependant rexprefllion àçs unes eft 
^ plus forte que le filence des autres pour 
» faire admettre ce principe & ce genre 
»de tenure parmi nous. 

» Entre les Coutumes qui en parlent. 



. (i) Cochin parte ainfi i ré§ftrd d'une Coitniàie qui ne fegarde pas le franc*aleu comme Tétat 
naturel des propriétés» 
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^ cft celle de Normandie^, article 141 1 
y» Bafnagc , dans fon Commentaire , dit 
7> qu il faut diftinguer ii la donation a 
» été faite par le Seigneur ou cenlitaire. 
» Quand c'eft par le Seigneur , il eft pré- 
» ft^mé de droit avoir donné en franche 
» aumône ; quand c*eft le cenfitaire , il 
3» faut que TEglife ait joui quarante ans , 
9> avec cette liberté , pour poiféder en 
» franche aumône. 

9» L'art. X08 de la Coutume de Poitou 
» parle des hommages de dévotion qui font 
99 la même chofe que franche aumône , Se 
9 que Tarcicle même compare à la franche 
n aumôie, comme une tenure connue io'^ 
» dépendamment de la Coutume. 

i> Guenûis , dans fa Conférence des 
B Coutumes , fol. 161 , dit qu*il eft fait 
» mention de cette tenure dans la Somme. 
» rurale, ch. de tenure par aumône ^ & en un 
» ancien Arrêt donné à la Pentecôte 1 16g : 
» Ragueau parle du même Arrêt, dans fon 
» GlofTaire fur le mot aumône. 

«Terrien établit qu'il n'y a que le 
» Souverain qui puiffe donner en franche 
» aumône, parce que le Seigneur ne doit 
» rien fouflrir de ce qui eh donné par 
» fes hommes. 

,, Mais je ne vois point d'Auteur qui 
^ ait p^rlé plus clairement & plus po- 
„ fitivcment de cette matière que Bac- 
>, quet y dans fon Traité du Droit d*a- 
„ mortiflement, ch» ^S &! 60, princi- 
fy paiement $lans le 60^: où il s'exprime 
„ ainii : ii la féodalité eft déniée par les' 
t, gens de main^morte, lefquels foutiefhJ 
,, rient les héritages ou droits par eux- 
y, pofTédés , n'être aucunement tenus en 
j> foi & hommage ni en cenlive ,. ôt' 
,, qu'ils en ont paifiblemerit joui pat* plus 
jy de cent ans, même deux cent; ans , 
,, fans reconnottre aucun Seigneur ;<& 
^, que leur$ héritages font francs, libres^ 
^, èc allodiaux , encore qu'ils tiennett^ 
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„ au-dedàns de fe felgnêurte & châtet- ' 
,, lenie du Gentilhomme qui' les a fait. 
„ faifir ; en ce cas , la prefci^Yption cen- 
„ tenaire doit être re^ue ; & ne fuffit 
„ de dire , les héritages qui appar* 
„ tiennent à gens de main*morte t'ont 
,, litués au* dedans de ma châteilenie ; 
„ partant, Icfdits héritages font tenw 
„ de moi à foi & hommage , attendu' . 
„ que mon fief eft borné & limité : après' 
„ quoi, il cite un Arrêt rendu pour uiv 
„ Commandeur de Malth^, dont il jh 
^ parlé au ch. 56 •*. 

rour rendre palpable Texaâitude de- 
cette doârine de Bacqncf , remontons aux' 
premiers inftants de notre Monarchie. , 

Lorfque Ck>vis devint maître de là- 
Neuftrie, ainfi que des autres parties 
des Gaulés qu'il foumit ou qui fe fbu-^ 
mirent à fa domination , le Clergé quti 
avoît ou excité' ou accéléré fa conquête, 
ou qui l'avoir difpenfé de l'embarras dc^ 
conquérir, par la difpofition favorable" 
ï ce héros , où il avoir rais les efprits 
des Fidèles qui profelToient la religion- 
chrétienne , le Clergé , dilbns-nous ,. 
jouiflbit déjà de biens & de droits con» 
fidérablcfe. 

Sous TEmpire Romain , Conftontîn lui' 
avoit adjugé les héritages des Martyrs. 
Cet- Empereur avoit permis à toDt le* 
monde de tefter en faveur des Eglifes ;' 
lès Eccléfîaftiques fuccédoient à c^ux de* 
leur ordre qui rtiouroicht intèftats (ï)i - 

Itiftinien , dans 1* fuitç' , né ' permît^ 
de conftruire dés Eglifes , qu'à condition^ 
de les doter , eu égard au nombre des' 
Eccléfîaftiques chargés de les deflfervîr. 

Clovis , loin de dépouiller les Eglifes^ 
des dfivers Etats dont il devint le Souve-^ 
rain j des riches héritages dont elles jouif- 
f0içht , teor fît dé tieuvelles libéralités.' 
Le premier Concile d'Orléans nous Tat-' 
tefie; Ler fuccefT e u r s de-ce Prince fuivi- 



<i) Tbomafl; Difciplin» Eccléfiafliq.> chc l6« toiÉ..}; ftn/^. !• 3» 



Aaaa % 



Digitized by 



Google 



5.5^ 



PRE 



rerit fou exemple & enchérirent fur fa 
gcnéi ofitc : ils dUpenlerenc les teftaments 
qui le ieroient en faveur des Eglifes^ de 
toutes les formalités prefcrites par les 
Loix Romaines (i) ; & comme la confer- 
vation des biens des Egliles ne leur paroif- 
foic pas moins elTentielle que celle du do- 
maine de la Couronna ^ puifqu ils étoienc 
les dépofitaires , les difpenfateurs de 
ton les biens ecclcfiaAiques » & que les 
bénéfices n*étoienc pofledés que par ceux 
^e leurs fujets qu'ils défignoient ou dont 
ils approuvoient Téleâion , ils fe con-^ 
tentoient , à Tégard de ces biens , d en' 
faire conftater Texiftence, rétat, le re- 
venu par les miffi Dominici en chaque 
Province , canton ou ville, afin que TE- 
glife n'en tut pas privée par la négligence 
de ceux qui en avoient obtenu deux la 

I'ouiflanc^oc l'adminiftration. Les bénéfices* 
aîques étant devenus, fiefs, les. bienfaits 
envers les Eglifes furent plus rares , taqc 
de la part du Roi que des Seigneurs & des 
particuliers. Les gens d*Eglife acquirent \ 
en devenant propriétaires dhéritages , le 
public étoit préjudicié; ils ne contribuoient 

fîoiot aux 4^penfes publiques ^ auxquelles 
euts vendeurs ou donateurs avpient été 
ftijets envers TËcat ou envers les Seignef^s. 
Four arrêter les progrès de leurs acqui- 
fitions, dès le XIV. liecle (i)-, le Roi 
ordonna à fes Juges de remettre en; fa 
main toutes \t%> acquifitions faites paci 
ks Eccléfiaftiquçs, depuis quarante aas»* 
Qu de les contraindre à en payer l>nM>r- 
tellement ^ ou à^les faire rentrer dans le 
commerce : ce fut toujours à ce terme 
dç quarante ans que les fuccefleurs de 
Charles V fixèrent le délai dans lequel 
les Receveurs de leurs domaines pou- 
voient exiger le droit d amortiflemenc : ; 
Lettres <- patentes du 1.6 Mars 14^3- 

6). 
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Ainfi tout ce que TEglife avoit pof^ 
fédé avant quarante ans, étoit alors con- 
fidéré comme amorti, c*eft-à-dire comme 
étant de même qualité & nature que fon 
ancien patrimoine , & conféquemment 
fouftrait aux devoirs du valTelage. A 
quel titre , le Roi ou les Seigneurs en 
auroient-ils exigé des dénombrements ou 
des aveux ? Les arrieres-vaflaux étoient« 
ils les donateurs ? Leurs Seigneurs immé- 
diats dévoient être punis de leur négli- 
gence pour n*avoir pas veillé à fzivt ren* 
dre .à leurs fiefs , par TEglife , les de- 
voirs dont les anciens propriétaires étoient 
tenus. La donation procédoit-elle des 
Seigneurs ? Ils n'avoient pu fans la par« 
ticipation du Souverain gratifier TEglife 
d'une portion de la glèbe de leur fei- 
gneurie , fans en donner au Roi con- 
noifiance : par là , ils avoient (ait ren- 
trer dans le domaine royal cette portion 
des fiefs dont le Souverain les avoit gra- 
tifiés ; ils n'y pouvoient plus rien pré- 
tendre ; & fi la donation avoit pour 
auteur le Souverain lui-même , par la 
donation. même le fonds donné avoit été 
amorti .; ce (foi étoit la même chofe que 
de relier en la main du Roi , avec cette 
feule difFéittlcc qu au lieu que le fonds, 
ceflant la donation du Roi , auroit été 
adminiftré diredement par le Souvetam , 
il rétoit en vertju de la Uhéralité royale, 
par TEglife i fbtus^ Vinfpedion de fa Ma- 
lefté. Et c'eft de là que , quoique par 
l6$ Lettres-patentes de Charles IX, du 
10 Septembre 1568 , IcsvaQàux ou au- 
tres tenants fiefs des Prélats Àéodalement 
leur doivent foi & hommages , ces Pré- 
lats ,. devenus leurs Seigneurs , peuvent 
ufer dans les fiefs de leurs vaflàux des 
mêrne^ droits'qu*ant les Seigneurs laïques 
oc.tçmporels'daos les leurs, & que ce- 
pei^ant le Clergé n*a cède de prétendre 



^l) IhiéL , c. ai. • • 

<2) OrdoDuaiice de Onrles T.^-es i^'Jfh 
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qu'après quarante ans de pofléilîon de 
feigneuries & autres droits nobles , il 
n'en devoir qu'indication- ou déclaration , 
fans aucaa afliikttiflenient à aveux , dé- 
nombrements oc autres devoirs féodaux : 
en cela , camme nous l'avons obfer- 
véf article Déclaration , il paroît 
non-feulement fondé fur les Ordonnan- 
ces , Edits & Lettres - patentes cités 
en cet article , par lefquels il a été 
exempté de fournir aveux & dénombre- 
ments de fes biens ; parce que depuis 
1^41 , date de la dernière de ces loix , 
le Clergé n a plus fait d'acquifition ; 
mais encore, fur la Déclaration du 29 
Décembre 1674 , rcnouvelfée le lo No- 
vembre 1725 , puifque , fuivant ces deux 
Déclarations » il eft reconnu qu'il ne doir 
foi & hommage que pour les biens féo- 
daux qu'il n'a pas amortis. Or, les Coutu- 
mes, d*accora avec les anciennes Ordon- 
nances ^ réputent amortis les fonds dont 
l'Ëglife a joui paifiblemenc durant qua^ 
itnte ans j & lies Déclarations de 1^74 
& de 1 7215 nt dérogent pas exprefieraent à 
ces difpofitions qui ont , depuis le com- 
mencement de la Monarchie , formé le 
droit général des.Eglifes dti Royaume ; ce 
droit peut), il eûvra4, préjudicieraux fer- 
miers dti domaine, mais il eft intéreflanr à 
laCounonoe de k maintenir : les £ccléiiaf- 
tiques n'étant difpenfés d aveux & dénom^ 
brements envers le Roi, que parce qite le 
domaine des Eglifes fait partie de ceUii. 
de TEtat , il. leroir contradidoire. que 
le Clergé qui n'a qu'une poffeffion d au- 
mône , remplît à l'égard chi Roi qui , au 
nom de. TErat , ell feul donateur de 
leurs biens, des devoirs que fuppoferoèent 
en leor^ ptrfonnes des droits d'acquir- 
fition. 

C'cft fans doute cequei'oo a compris,. 

puifque la Déclaration de i ($74 & celle de 

172^ foot demeurées jufqu'à oréfent fans 

exécution à 1 égard des foi & hommage. 

\Si \^ poflei&on ^adugénaire eil utile 
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\ TEglife dans la circonftance expoféc 
par l'article 141 de notre Coutume , on 
peut autlî la lui objeâer efficacement 
dans les cas indiqués en l'article Biens 
Ecclésiastiques de notre premier 
Volume ; article auquel , malgré fa briè- 
veté, il nous paroîtroit fuperflu derien^ 
ajouter , fi ce n'ell que Pon prejcrit par* 
quaranît ans Us biens domaniaux des- 
Kccléfiaftiqucs , à l'exception des dîmes- 
folit-es dont on peut feulement prefcrirc 
la quotité : article 117 des Placités. 

Q«iant à la prefcription de Seigneur 
à Seigneur & ae vaifal à Seigneur , nous- 
prions feulement nos Ledcurs de con- 
fuker l'article FiEF^chap. V , de notre 
fécond Volume , & d'obferver que par' 
Arrêt de la T'*. Chambre des Enquêtes,, 
du 1 1 Juillet 177^ , il a été décidé con- 
tre le fieur de Gruchet , fervi d'aveux 
depuis 1480 jufqu'en 1738 y en faveur 
des ReligietMc de S, Ouen , qu'un Sei- 
gneur ne peut prefcrire une mouvance 
contre un autre Seigneur , fans interven- 
tion de l'autorité royale. Les Re4igieux: 
rapportotent un titre d'inféodation de* 
r499 ,. & le» articles 116 & ^a6 de- 
là Coutume ne permett oient pas d'admet-; 
tre la prefcription contre le titre. Ces- 
articles- ne contredifent pas l'ariicle ç-n ,, 
puifque le chapitre de la Coutume, dont 
l'article 51,1 eu comme la. Préface ,,lc- 
reftreint par le 516*;. 

Quant aux femmes mariées- , la pres- 
cription quadragénaire , quelque puiflan-- 
te qu'elle foit dans nos mœurs ,, ne peut- 
courir contdelles , lors nrïême qu'elles ^ 
font féparées de biens. Le Parlement Ta^ 
décidé le 18' Août 1752; 

La^raifon de douter étoirqiieles ac-- 
tions de la femme fépaiée , ne réfident. 
plus en laperfonnede fon mari ; qu'elle" 
peut aeir par elle-même , (ans le con- 
cours & l'autorité de fon époux ; & la- 
raifon de. décider fiit que la féparatioQvc 
debieu&o'a été iottoduke par la Loi i^ 
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uc pour donner à la fenMiie «« moyen judicc que l'Arrêt de la Cour s'eft op- 
^ conferver fa dot ; que ce remède , pofé. 

loin de produire cet effet , lui dcvien- Les mineurs ne font pas fi privilégiés 
droit funefte , fi on faifoit courir con- que les femmes mariées ; car , par Tarti- 
tr'elle la prefcrîption du jour de fa fé- de 467 de la Coutume , la prefcriptioa 
paration. court contr'eux comme contre les ma- 

il eft bien vrai que la femme (eparée teurs. Cependant, en certains cas, la Loi 
peut agir contre les acquéreurs de fon les regarde prefque du même œil> car 
mari ; mais la femme qui ne Tell pas peut Tan & jour du retrait eft aufTi bien fatal 
fe faire autorifer par Juftice à la pour- contre la femme mariée , que contre le 
fuite de fes droits , & fe faire féparer mineur ; elle ne peut retirer , après le 
de biens. Il eft cependant de priacipe délai fatal , les héritages vendus par fon 
que la orefcription ne court point con- père à fon mari , quand le contrat a été 
cre la femme fous puiflance de raari ^ lu. La raifon de ceci eft fans doute que, 
durant le mariage , quoiqu'elle ait la fa* dans tous les cas , le mineur a un re- 
cuite de fe faire féparer de biens , & de cours aTuré , par Tarticle 481 de la Cou- 
fe mettre , par cette formalité , en état tume , contre fon tuteur , fi , par fraude 
d*agir contre les acquéreurs des biens ou collufion , il a foufièrt quelque tort 
de fon mari , parce que la Loi préfume de fa part , puifque les nominareurs ga- 
que fon filence ne tire fon principe que rantiflent le tuteur ; au lieu que la fem- 
de Taffeâion conjugale , qui arrête Ion me ne peut avoir aucun recours contre 
aâion. Par identité de raifon , la pref* un mari négligent & infouciant , lequel 
cripiion ne doit pas courir contre la fouvent eft hors d*état de linderonifen 
femme féparée , car le même motif de La Loi a dû lui garantir la confervation 
tendrefle qui peut déterminer une fem- de fa dot ; il n*en a pas dû être ainfi dans 
me fous puiflance de mari , à ne pas le cas de vente faite au mari par le père 
fe faire féparer , çeuc engager une fem- de la femme , ce feroit le père même qui 
me qui elt féparée , à ne point agir devroit être garant du tort fait ï fz fiiie, 
contre les acquéreurs de fon époux , dans fi elle en avoit fouffert ; mais on ne pré- 
la crainte que le contrecoup de fes pour- fume jamais qu'il lui en ait caufé : on 
fuites ne retombât fur ce dernier , ce qui penfe au contraire que la vente qu 11 a 
fouvent le réduiroit à Tindigence. Une faite ï fon gendre , il Tauroit &ite à un 
femme , pour être féparée de biens , n*eft étranger , & qu*en ce cas le mari , qui 
pas moins dévouée , par le cœur , à fon feroit libre de ne pas clamer cette ven- 
mari ; Texpérience même nous apprend te , en ne la clamant point , priverost 
que la plupart des féparations civiles fon époufe des avantages qu*il a procu 
font provoquées par les époux , & pour rés à fa femme, en acquérant de fon beau 
leur propre tranquillité : ainfi dèb que père. 

le même principe d'affeâion peut fub« Un Arrêt du 7 Juillet 17x4 , a déci* 
fiAer chez une femme féparée , aufli puif- dé que la demande de légitime d*une fille 
famment que fur celle qui ne l eft pas , ne fe prefcrivoit point par quarante ans 9 
il feroit injufte que la prefcription , à qu elle étoit de même nature que la de* 
laquelle, Tune par foibleUe,& l'autre par mande en partage entre cohéritiers. La 
condefcendance pour le mari, pourroient fille , dont il s'agifToit au procès , avoit 
s ex pofer, courût contre l'une, & ne cou- agi pour obtenir ii légitime, contre^ 
rut pas contre rautie; &; c'elt à cette, in- les. créanciers de fon ^ere , qui s'^oicoc 
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fait envoyer en poflefGon des biens de chaque objet , & enfuite nous rapporte- 
la fuccemon du père , du frère & de la rons quelmies décifions fur des cas par-* 
fœur ; après avoir lailTé tomber HnAance ticuliers oc intéreOants » oui ne pour* 
en péremption , elle revint , après les roîent entrer dans la diviiion générale 
quarante ans » par nouvelle adion : les de cette Seâion , fans y jetter de VoIk 



créanciers lui oppofcrent la prefcrip- 
tion ; mais o^ leur objeâa , & la Cour 
approuva ce moyen ^ que les créanciers 
repréfcntant le frère , ils ne pouvoienc 



fcurité. 



PrefcripHon de Mcublts. 
Uart. 31 de notre Coutume dé- 



pas plus prefcrire que lui , une légitime * clare les arrérages des rentes feîgneuria* 

qui tenoit lieu de partage à la fille. En les» dues aux BasJufticiers ^ prefcrits par 

effet ^ entre cohéiitiers , Fadion en par- trois années , à moins qu'il n'y ait ar- 

tage ne fc prefcrit pas avant le partage , rêté de compte , obligation ou condam* 

art, çiç de la Coutume ; & la cohéré- nation ^ ou qu'il n'exifte »n titre d'inféo* 

dite eft la feule circonftance 011 la pref- * dation où le feudaraireait afTeâé êc hypo 



cription n^a pas lieu contre les abfents ; 
car» en tous autres , ils ne font pas plus 
favorables que les mineurs. 

Section III* 



rhéquétous fes biens» autres que le fonds 
inféodé » au paiement de la rente : nous 
donnons la raifon de cette difpofition de 
la Coutume » art. Amende. 



de fc réferver à ces arrérages > s'il eût 
été en droit de les exiger. 

3^ La dette pour prix des meiiblei» 
vendus par invertraire » fe prefcrit par 



^^. Trois quittances de trois années 

quelles éhafes font fufceptibles de pnf ^l ^«^^ > ^^«î"^«« fépaiément & par 
^ ^ m/7//o]a f chacun des trois ans y vaut de quman- 

P ce générale des arrérages antérieurs : on 

Toutes efpeces de biens & de droits préfurae que le créancier n^auroit pas 
fe prefcrivent. Il y a exception à ce manqué, dans un fi long efpace de temps ^ 
principe » par l'arti $11 de la Coutume,, 
pour le droit de patronage des Eglifes ; 
par Tart. ii5»pour le droit de foi & 

hommaige de la part du vaffal» parles art. ^ ^ __ ^ ^_ 

X17 & %z6 y pour le fief qui eft retourné trois ans ,. auoique l'acheteur ait figné 
au Seigneur» en vertu de faifie féodale; par au Regiftre oc Procès-verbal du Sergent^ 
l'art. 530» pour ta faculté de racheter les i moins que Facheteur ne s'y foit obligé 
rentes conftituées à prix d'argent; par Tare par aâe depuis la vente » art. 1x3. des 

1- lacités ;, car „ en ce cas ^ le prix des 
meubles feroii exigible durant trente: 
ans. W faut prendre gasde que l'article 
veut que l'enchériffeur » ea foufcrivanr 
l'inventaire, ne s'oblige pa«». lors même 
fu'il appofc ià igaatuve î la &iite d'une 
obligation,, parce que cette obligation fe 
trouvant dans \t corps de Tinventaire », 
non écrite cneiere de fa^ moîn^ ». Tenché-- 



(kxj » pour la droiture de fervitudes; par 
l'art. lodesPlacités, pour le droit de Co- 
lombier fur une roture» & par l'art. 117 
des Flacicés, pour les dîmes folites r ainn 
les nieuèles & tes immeubles » en ce comr 
prifes les rentes » les dîmes infolites»,font 
iujets à la prefcriptio» tant adive que 
:palfive; les fervitudes cependant peuvent 
fe prefcrire pour la libération.. Con*- 



01e le temps requis pour prefcrire y fuir rilfeur aiiroît pu être trompé ». Si avoir 

vant les divers (^jets ou droits , eft dif- ciu attefter feulement par fa fignatu- 

jfi^rent ». nous inifequerons d^abord Téten- re ». fon affiftance à l'opération ; il- faut ,. 

4ue oa les bornes de U j^cefcrij^oa de .fouc qu'il foie jvalabtement obligé »>^u'iS 
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fç foit engagé par un aâe poiîéricar ï 
rinvencaite , Se qui en foie indépendant. 
11 nell pas aufli facile dappcrce- 
voir le motif de ce que la prefcrip- 
tion ed^dans Tare, iz} du Règlement 
de 1666 j fixée à trois ans « vu que tou- 
tes aâions perfonnelles mobiliaires , ne 
fe prefcrivcnt que par trente années ; ce 
4|ue Ton peut conjeâurer , c*e(t que la 
prefcription ne setant introduite , dans 
nos anciennes Coutumes ^ qu'avec le 
Droit Remain, fuivant ce Droite toute 
aâion mobiliaire fe prefcrivoit par trois 
ans ; au lieu que ks aâions perfonnel- 
les ^ oà ii y avoit du fait de Thomme , 
ne pouvotent être prefcritcs que par 
trente ans, Cujas » de divtrf. temp. praf- 
<ript. & termirt. ch, x% & jo ^ iom. i. 
4^. On se peut demander que cinq 
ans d'arrérages des rentes hypothèques 
conftituées ii prix d argent , à moins qu il 
n*y aii eu diligences pour en interrom- 
pre la prefcriprion , & le créancier ne 
peut pas exiger le ferment de fon débi- 
teur 9 fur le fait de favoir s'il a ou non 
payé. Voyei , dans notre premier volu- 
me » art. ARRERAGES. Suivant le Droit 
Romain , la prefcription de cinq ans avoit 
lieu 9 en faveur du fifc ^ pour les cbofes 
<]ui y avoient été féquefirées , & qu*oa 
n'avoit pas réclamées. Or , comme ce n'a 
été que par tolérance qu*il a été permis 
en France de tirer intérêt d'un capital 
mobilier , qui ^ par fa nature « n'en de- 
voit pas produire , on y a regardé ceux 
qui laiflbient accumuler ces intérêts, pour 
multiplier leur capital , comme indignes 
de la faveur qui leur étoit accordée ; les 
Arrérages accumulés au-delà de cinq 
ans , ot>t été regardés comme dignes de 
confifcation ; mais au lieu d'être adju- 
gés au Roi, ils Tout été au pro6t des 
débiteurs. 

Il y a cependant exception à cette 
règle» par l'art. 147 des Placités : quand 
^éme le créancier d'uoe rente oe Veft 
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pas oppo(é au décret pour fesarrén?esy 
on ne petit lui oppofec la prefcriptioa 
de cinq ans, parce que le décrétant na- 
gît pas feulement ea fon nom , mais en- 
core au nom de tous ceux dont le décrété 
eft débiteur. 

5^ On lie peut demander que cinq ans 
d'arrérages de la dot de la femme, conf- 
tituées liir les biens du mari , quoique les 
arrérages de la dot conllituée par père» 
xMtt ou frères , ne fe prefcrivent que 
par trente ans , parce que la conftitutioa 
du mari n'a pour caufe que des deniers; 
au lieu que celle à^ afcendants ou des 
frères a pour cauiè les héritages de la 
fucceffion de ces afcendants , puifque la 
dot des filles leur tient lieu de panage. 

6^. Les lettres & billets de change 
font réputés acquittés après cinq ans , 
à compter du lendemain ne lenr échéance 
ou de la dernière pourfuite : art. XXI 
du tir. V de l'Ordonnance de i6^\ Il 
en eil autrement des billets au porteur 
ou à ordre , en un mot , de tous ceux 
qui ne font pas de change ; car , ils ne 
fe prefcrivent que par trente ans : vo^ 
Joufle, en fon Commentaire fur ledit 
article. 

7** Le prix des baux à ferme, en cette 
Province, ne fe prefcrit que par trente 
ans , quoique Tarticle C X L 1 1 de 
rOrdonnance de 1619 en autorife U 
prefcription cinq ans après les baux ex« 
pires. La raifon par laquelle nous ne 
fuivons pas cette Ordonnance » eft qu'a« 
yant elle nos Coutumes avoient fixé à 
trente ans la prefcription de toutes det- 
tes perfonnelles , & que celle pour prli 
de bail étoit comprife dans leur çlafie. 

8°. Après trente ans , TaÔîcn du mari 
& de fes héritiers pour la répétitioii des 
deniers de la dot de la femme eft pref- 
crite ; c'eû-à-dire qu'ils font réputés 
reçus par le mari , & que lui ou fes 
héritiers en deviennent par confequertf 
débiceui^ eovQ-s la iemme ou fes héri- 
tiers: 
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riers : Bafnage , article $ 1 1 de la Cou* 
tumc. 

PnfcripHon ^immeubles. 

•Quiconque a joui d un héritage ou 
autre immeuble pendant quarante ans 

f^aifîblement & publiquement , tant par 
ui que par fes Auteurs, en a prefcrit 
la propriété, & n'a pas befoin de re- 
préfenter de titre pour la conferver ; 
article 5Z1 de la Coutume: il ny a d'ex- 
ceptions à ce principe que celles dont 
nous avons parlé en tête du préfent ar- 
ficle. 

Or, ce n'efl pas avoirjoui d'un héritage 
comme propriétaire , que d'avoir , dans Tef- 
pace de quarante années , payé , à des ter- 
mes fixés , une fomme pour fermage ou 
une rente fous le titre de fiefFe, ou avoir , 
durant fa jouiflance , vécu fous le titre 
de douairière du propriétaire, ou fous 
autre titre indicatif de ce que Ton n'étoic 
qu'ufufruitier ; car alors la jouiflance 
même de quarante années n'opère pas la 
prefcription , à moins que Ion n etablifle 
qu'on avoit d'autres qualités , au droit 
defauelles on eft devenu réellement & 
de lait propriétaire. 

Les rentes font fujettes à la prefcrip- 
tion comme les héritages , enforte qu'a- 
près quarante années , lorfque la rente 
eft créée rachetable pour fonds, le créan- 
x:ier la poflede à l'avenir irracquittable , 
c'cft-à-dire qu'il acquiert contre le débi- 
teur la prefcription du droit que celui-ci 
avoit de l'amortir : article 5x3 de la 
Coutume. 

La faculté de racheter à perpétuité les 
rentes aumônées à l'Eglife , fe prefcrit 
auffi , par l'Eglife & à fon profit, après 
quarante ans : Arrêts des 4 Mars 1700, 
a9 Juillet 1740 & 2$ Mars iq6x. La 
Faculté de rachat de rente , fe prefcrit 
encore par quarante ans , au profit du 
Créancier & contre le débiteur , lorfqué 
la rente a pour caufe la celUon d'uo fonds ^ 

Tome IIL 
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faîte par tranfaâîon ; parce que cette 
rente eft une portion du produit du fonds 
même que celui qui y avoit droit avant la 
tranfadion s'eft réfervée. Et c'eft par. le 
même motif que toute rente d'amendement, 
de lotie rachetable devient irracquittable 
après quarante ans, à moins que, durant 
ces quarante années , elle n'ait été cédée 
par le créancier à un tiers ; car ce tiers 
n'en devenant propriétaire alors qu'en 
confidération de quelque mobilier, à 
h valeur duquel il évalue la rente , elle 
devient une rente conftituée à. prix d'ar- 
gent ou en efpeces équivalentes. 

Les rentes feigneuriales , vu qu'elles 
ont pour caufe des fonds , fe prefcrivent 
par Quarante ans; mais fi la rente eft 
due folidairement par plufieurs , & que 
l'un d'eux aie , dans l'intervalle de qua- 
rante ans, reconnu qu'il la devoir ou qu'il 
devoit y contribuer , fes codébiteurs 
font forcés de les payer , même après 
quarante ans. 

La faculté de racquitter les rentes 
créées pour fonds , étant prefcriptible , 
on doit foire attention à ce que la pref- 
cription de cette faculté court du jour 
de la paflation du contrat , quoique par 
ce contrat l'acquéreur n'ait dû entrer ea 
pofleflîon du fonds vendu que bien pofté- 
rieurement à fa date : Arrêt du Z5 Juia 

1733- 
Quant aux offices , Bafnage rapporte 

un Arrêt du Z3 Décembre 1524, que 
le greffe d'une Juftice , vendu avec la 
feculté de le retirer par le Seigneur , 
toutes fois & quantes , étoit rctraya- 
ble à perpétuité pour le réunir à 
la Juftice ; c'ett que le greffe eft une 
partie intégrante de l'exercice de la 
Juftice , & que celui auc^uel le Sou- 
verain a confié cet exercice , n'en eft 
que le dépofîtaire , & qu'en tous 
temps ce dépôt doit être retrouvé en la 
main de celui auquel il a été confié : 
tout dépôt eft d'aillt\irs îraptefcriptibW'^ 
B b b b 
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même entre particuliers , tant qu'il eft 
évident qu'il a été dépôt en un temps ; 
car la prefcription fiippofe le titre , & 
é!le ne doit plus fubnlrer , dès que le^ 
titre de la pcflelfion eft reconnu par Ic^ 
poiiefleur ou de gré ou de force. 

Nous avons dit plus haut que les dî- 
mes fôlites ne fe prefcrivoient qu'à l'é- 
gard de la quotité. L'article ii8 du Rè- 
glement de 1 56tf / n'admet , en confé- 
quence la prefcription de quarante ans 
qu'à l'égard des dîmes de bois , prés & 
autres fembtables. Voyej^ Dixme. 

Enfin, nous avons dit aufTi que les 
fervitudesne pouvoient fe prefcrire ; qu'il 
folloit un titre pour les pofleder , & 
qu'une poflêflion , f&t-elle de cent ans , 
ne vaudroit pas de titre ; mais on s'e- 
xempte de la fervitude par quarante an- 
nées de jouiflance pailîble de cette exemp- 
tion : article 607 de la Coutume. 

Pnfcripiion âadions. 

Routier , en la fedion XII du cha- 
pitre IV de fcs Principes Généraux de 
Cette Province , a raflemblé, fous un 
feul point de vue , les diverfes efpeces 
de cette forte de prefcription ; mais il 
s'eft permis quelques fuperfluités ; il a 
fait des omi (lions, & de légères erreurs 
lui font échappées : tâchons de réparer 
ces défauts prefqu'inévitables dans les 
Ouvrages les plus foignés. 

Il admet la prefcription de l'inftant 

Îour les dépenles faites par afliete dans 
36 cabarets ou les jeux de Paulme ; ce 
qui eft trop général & mérite explica- 
tion. 

Si celui qui a fait des dépenfes par 
afliete en un cabaret , en fort fans récla- 
mation de la part du cabareticr , celui-ci 
n'a plus d'aaion pour les fournitures 
qu'il a faites ; on préfume qu'il en a été 

{)ayé ; il ne peut pas même exiger le 
erment de celui qu'il prétend fqn débi- 
teur » puifque le droit de l'aâionaer jur- 
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diciairement lui eft refufé. Mais fi; 
tandis que le particulier eft encore en 
la maifon du cabaretier , ce détaillant , 
fur le refiis qui lui eft fait de paiemeoti 
s'oppofe à la fortie & a recours au Juge 
par la voie du haro , on ne croie pas 
qu'on puifle le déclarer fans adion : l'ar- 
ticle $3$ ne dénie au cabaretier que l'ac^ 
tion qu'il intenteroit lorfque fon débi- 
teur feroit rentré en fa propre marfoo. 
En tout cela 1 cependant on fuppofe que 
le débiteur n'eft pas fils de famille ou 
ivrogne de profefuon & domicilié ; car 
divers Règlements ont défendu de four- 
nir à boire dans les cabarets à ces for- 
tes de perfonnes. Mais fi le débiteur A 
un homme de la campagne ou un roa- 
nonvrier qui , dans le cours de fon voyage 
ou de fon travail , prend quelques ra- 
fralchiflements ,, comme les défeo/es n'ont 

?as de rapport à eux » il faut interpréter 
article <35 par le $36*. qui juge équi- 
table Taaion du cabaretier » tant que la 
fourniture qu'il a faite n'a pas été l'ali- 
ment de la débauche. 

L'aâion en garantie ^pour vente de 
vaches , porcs , moutons , eft prefcrire , 
(]uand on ne l'a point intentée dans les neuf 
jours de la vente ; mais celle pour vente de 
chevaux , n'eft prefcrire que par trente 
ans: Arrêt du 30 Janvier 1718. 

Le droit de retrait fe prefcrit par 
quarante jours » à l'égard des immeubles 
vendus dans le Pont- Audemer , le Pont- 
l'Evêque » Lifieux , Caen , Coutances & 
Avranches; art 454 de la Coutume. Dans 
les autres lieux ou la Coutume ancien- 
nement donnoit plus de vingt-quatre heu- 
res pour clamer , la faculté de clamer 
ne fe prefcrit que par an & jour. 

Le droit qu'a la femme de renoncer 
\ la fucceflion de fon mari , tombe eo 
prefcription , fi elle ne fait pas cette re- 
nonciation quarante jours après Finvcn- 
taire des meubles du défunt , clos & 
achevé : Tart. 3^94 de la Coutume doit 
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éttc interprété par Tart. V du tît. Vil de qu'ils ne foîent pas cxpofés à la pref- 

rOrdonnance de 1667. Voyei Renon- criprion, pour leurs foins, dans des ma- 

CIATION , & l'art. Femme , Sed. 4. ladies fuivantes, & depuis la fin defqueU 

Les artifans défignés en Tart. $33 de les il ne seft point encore écoulé une 

la Coutume, fontexpofés à la prefcrip- année , & qu'à caufe de la nobleflc de 

tion , s'ils n'ont point agi en dedans les leur état , on leur défère le ferment , lorf- 

fix mois du jour de la livraifon , ni ob- que leur aâifui eft intentée dans Tan ; au 

tenu arrêté ae compte ; mais cette pref- lieu que c'eft au ferment du défendeur 

cription n'a pas lieu entr'eux & les Mar- que Ton s'en rapporte, vis-à-vis des Mar** 

chands. La Coutume n a eu en vue que chands ou Artifans , lors même qu'ils 

de procurer la tranquillité aux Bour- intentent leur adion avant le temps oà 

geois , qui ne font pas obligés de tenir la prefcription eft acquife. 

Regiftre de ce qu'ils achètent en détail On n'a auffi qu'un an pour fe plaindre 

pour leur fubfîftance ou leur entretien , d'un dommage de bêtes : art. 531 de 1^. 

&. de ne pas les expofer à être aifujettis Coutume. Le motif de ce délai eft que| 

par les écritures des détaillants , aux- des dommagesfaits aux terres, ne peuvent! 

Îuels ils ne pourroient pas en oppofer. fouvent être reconnus qu'au temps de la 
^r , des Marchands , des Négociants font récolte ; mais , par la raifon que l'Or- 
dans un cas tout différent ; ils font obli- donnance de la Marine (déclare prefcric 
gés d'avoir Regiftre de tous les achats après vingt-quatre heures , le dommage 
qu'ils font ^ niême chez les détaillants , reçu par un Navire , ne feroit-il pas équi- 
pour l'intérêt de leur commerce. Arrêt table de ne pas accorder un plus long 
du Grand'Confeil du 12 Juillet i6qx , délai , pour tort caufé à un mur ou à un 
Journal du Palais. Cet Arrêt fut rendu, meuble , par abordage de voitures. Le 
entre les héritiers de Martin , Impri- motif de l'Ordonnance de la Marine a 
meur , & ceux de Cramoify , Libraire ; été que le propriétaire d'un Navire ^ 
ces derniers foutenoient les autres non- après vingt-quatre heures , perd fouvent^ 
recevables à exiger d'eux, après fix mois , par le départ des gens de l'Equipage & 
des frais d'impreffion , & il condamna leur retraite en divers lieux éloi|;nés » 
les héritiers Cramoify à compter. tout recours fur eux ; &l ce motif eu le 
Par l'art. 5 34 , les Drapiers , Mer- même à l'égard des Voituriers ou de 
ciers , Orfèvres , & autres Marchanda leurs domeftiques. L'on conçoit que l'ob- 
groflierâ ou mercenaires , les Laboureurs (ervation ne doit s'applique;: qu'aux dom- 
même ne peuvent exiger le paiement de mages caufés par accidents , fans deflein 
leurs denrées ou marchandifes après un prémédité de nuire ; car , en ce dernier 
an , (i elle n'a pas été reconnue par écrit» cas , il importe d'accorder un an pour la 
Les Médecins , Chirurgiens & Apothi- découverte d'un complot criminel , dont 
caires font dans le même cas , par argu- les coupables doivent être exemplairement 
mène des art* 11$ & jiy de la Cou- punis. L'aâion , pour les honoraires dcf 
tiime^de Paris ; mais à l'égard des Mé- Curés, à caufe d'iphumation& âi|trcsoff^- 
decios & Chirurgiens , on doit obferver ces femblables , a'eft plus /recevablf? après 
avec Ferriere , en fon- Commentaire fut l'an. L'aâion en réparation d'injures , art^ 
cette Coutume , que, s'ils n'intentent pas 44 de la Coutume , n^a que la niéme da- 
teur aâion dans lan de chaque maladie » rée. On en doit dire autant des aâicms 
la prefcription a lieu pour les maladiçf en coniplaince. ik réin(;égffande ,^ art. J^| 
depuis lefquelles Tan eft cxpiïé , qut>i- tiL XVlII, Ordonnance de 1 667 jétfreftir 
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tution de varech ou chofes gaives , art. Coutume , cft prefcrite ; mais ces i\x 
600 & 601 , & fuivants de la Couru- ans fe comptent du jour de la majo- 
me. C'eft par an & jour que fe pref- rite , fi ceux auxquels Taâion eft déférée 
crit encore Taâion du haro, fi, dans ce font mineurs : article 435 de la Cou- 
délai , elle n a point été intentée : d'A- tume. La prefcription annulle auflî di- 
viron. Uaâion pour dîme , périt , par verfes procédures , tant civiles qu'ecclé- 
défaut de pourfuites dans fan , à moins fiaftiques. 

3u'il n'y ait eu fraude , enlèvement clan- i*. En matières civiles, les lettres de 

eftin ou obligation. Enfin , tout exploit relèvement & de reftitution font pref- 

d'aiïignation qui n a point eu de fuite , critcs par dix ans , fi dans ce terme elles 

tous défauts non figninés deviennent nuls, ne font nî préfentées au Juge ni figni- 

& prefcrits par an & jour ; la même fiées. 

Loi fubfifte à regard des Lettres de Chan- Tous crimes , à l'exception de ceux 

cellerie , qui ne font pas mifes à exécu- dt leze-majefté au premier chef , ceux 

tion dans Tan : art. VII , tit. VI de l'Or- de duel & autres aulïî atroces , tels que 

donnance de i66g. Les Lettres de garde- le parricide , font prefcrits par vingt 

gardien ne font pas exceptées de cette ans , que Ton compte du jour oà ils 

rigueur. Toutes faifies & arrêts faites es ont été commis : Bafnage , article 14}, 

mains des fermiers du débiteur , fur lef- & article XXXV de TEdit du mois 

quelles il n'y a point eu , dans l'an , dé- d'Août 1679. 

fcnfes de la part du Juge de payer les Mais fi la Sentence ou Arrêt ont été 

faifies réelles faites après l'an de la fora- exécutés par effigie , Se que Texécution 

mation du décret , lont prefcrites : art. foit confiante par un procès-verbal ré- 

III & {47 de la Coutume. Le droit que gulier , alors ta punition du crime neft 

rainé en Caux , a de retirer le tiers de prefcrite que par trente ans ; quand le 

fts puînés , ne fubfifte plus après Tan du crime eft aboli par le laps de vingt ou 

décès du père , s'il eft majeur , 8c après trente ans, les condamnations pour dom- 

Van de fa majorité , fi , lors de ce décès , mages & intérêts des parties, les rrpa- 

H étoit mineur. rations civiles , les amendes le font pa- 

Les frais & falaires des Procureurs rcillement : Routier , page 481 , Prin- 

font prefcrits deux ans après leur révo- cipes du droit Couturaier. &t Auteur 

cation , ou après le décès des parties, obferve que les condamnations pécuniai- 

Art. XXIII au Règlement de 1703. respour amendes, confifcations &répa- 

L'aâion en reftitution de facs & de rations civiles , prononcées contre Tac- 

fVieces , eft prefcrite par cinq ans , après cufé & exécutées après les cinq ans par la 

e Jugement ou la tranfaâion , à l'égard fàifie & vente de fes biens , & par la 

des Rapporteurs , Avocats & Procu- mife en pofleffion des biens confifqués , 

reurs, oc par dix ans à compter du jour ne font point révoqués après les vingt 

du récépiifé , pour les procès indécis & ans. Les peines corporelles & affliâives 

jugés : à regard de leurs veuves & héri- font feules prefcrites ; le coupable n'y 

tiers , la prefcription s'acquiert par dix eft plus fuiet , quoiqu'il n'ait pas d'adioa 

ans , tant pour les procès jugés , que ][TOur revendiquer fes biens coofifqués & 

pour ceux a juger: Arrêt' du i8 Févriet vendus : article XXVIU du titre des 

1704. ' ' ^ ' tléfauts & contumaces , de l'Ordonnance 

Après dix ans ,. Tadion pour faire de i6jo. Routier remarque encore que 

lévoquer ies' donations faites contre ia iaf^refcri^tionde vingt ans, eu fitmir des 
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coupables du crime de faux , ne fe compte 
que du jour de la faaflcté découverte. L'ac- 
tion en blâme d'aveu fé prefcrit par trente 
ans i raâion en clameur fe prefcrit par le 
même laps de temps y foit que le contrat 
n*ait pas été leduré , article 4^3 dt la 
Coutume ; foit que le contrat ayant été 
leduré, it y ait eu fraude commife : 
articles 478 & 479. Mais Tappel d'une 
Sentence rendue fur une queftion de cla- 
meur , eft. prefcrit après l'an de la fignifi- 
cation de la Sentence : Arxêt du 18 Mai 
1746. 

2^. En matières eecléfiaflîques , da- 
bord les pourvus par le Pape fur réfi- 
gnatîon ou permutation , ayant différé 
leur prife dfe pofielîion plus defrx mois, 
& les pourvus par TOrcHnaire fur démif- 
fion ou permutation plus d'un mois , 
font tenus dé prendre poflefiîon & d'en 
faire infinuer fade avec la provrfion , 
deux jours francs avant le décès du rcfi- 
gnaat oi> du copermutant , fans que le 
îour de Tinfinuation ou le jour de la 
mort fbient compris dans les deux jours , 
parce <iu'autrement leur droit eft pref*- 
crit : article Xli de l'Edit de 1691. 

La prefcriprion dfe vingt jours a lieu 
contre la rélrgnation faite par un béné- 
ficier qui décède durant ce temps , quoi- 
qu'elle ait été admife; 

Le droit du Collateur ou du Patron 
eft prefcrit , sll ne fe préfente pas , ou 
ne confère pas les bénéfices dans les fix 
mois qui leur font accordés à compter 
du jour que le décès du dernier poflef- 
feur eft notoire,' & ce droit fé trouve 
dévolu air Supérieur Eccléfiaitique r arti^ 
cle 6g de la Coutume. 

Les dates retenues en Cour de Rame 
pbur les bénéfices , ne durent qu'un an*; 
«près ce temps elles font prefcrites ^ 
à moins qu elles n aient été pouiTées an 
Regiftrc. Vbyei Registre, 

Les Requêtes civiles pour • les Biens 
d'Eglife ou. de ConuRunautés 9 doivent 
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être obtenues dans Tan & jour de la 
fignification de l'Arrêt i article VII du 
titre XXXV dé TOrdionnance de i66ji 

Les fuccefleurs aux bénéfices ne peu»^ 
vent être obligés à payer que trois an- 
nées de décimes & fubventions, que ceux 
qui ont réligné en leur faveur ont né- 
gligé d'acquitter ; ainfi iU prefcrivent le 
furplus des arrérages dus de cette împo- 
fîtion. Mais quand ils font pourViR par 
le décès du derrùer tintlaire , ils prefcri- 
vent tous les arrérages , à Texception des 
deux dernières années , encore faàt-il que 
le Receveur des Décimes ait fait des di- 
ligences contre le prédécefftur: Au fur- 
plus , le nouveau pourvu a recours pour ce 
qu'il paie, fur fancren* titulaire , ou fur 
fes héritiers : Edit de Janvier 1599 > ^^' 
ticîe XVI , page 473'; Principes généraux^ 
de Routier. 

L*adion en réclamation de vneux, doit 
être intentée judiciairement dans les cinq^ 
ans dli jour de kur profeflïon ou deTem- 
pêchement cefle , autrement elle eft pref-î- 
crite. — INd: 

Nous avons uti Arrêt du 9 Mars 1725,, 
parleq\ielil a été jugé en Grand'Chambre>, 
que les héritiers d'un Curé ne dévoient 
faire faire les réparations du chœur , quoi- 
qu'on leur eût donné affignation pour les- 
y* faire condamner , qu'après Pàn dé là 
mort de leur parent, & que la Somma- 
tion qui leur avoit été faite dans Tan du 
décès,. n'eût pas été portée en luftice;. 
mais* ii rfy avoit pas un an que le nou- 
veau Cure qui les a voit fait fommct-^v 
étoit en poffeffionlôrfqu'il avoit intenté- 
aâioD... 

S E> C T I OJg V. 

Moyxns qui interrompent ou icarttnt^ 
la prefcriptioi^ 

\\ Toute obligation cefle d'être pref^ 
eriptiMe , tant qu'il y a compte arrêté ou 
h tDoindrerecounoUTance dans le cour& * 
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du temps requis par la loi pour preP- fions » à moins ^ju^elles ne judifient qu^it 
crire : Arrêts de i5$4 & de i6$o, rap- leur a été promis quelque chofe : Article 
portés par Bérault. 150 de la Coutume. Mais lorfque la fille 
z*. Lorfque le débiteur d'une rente rc- a été mariée par fon frère , il n'en eft pas 
fufe de la reconnoltre« Tart. 5 31 de laCou« de même , le frereeft obligé de la doter. Il 
tume accorde aux créanciers contrainte efi vraiquelorfqu'une fille eft mariée cod- 
contrelepofTefreurderhéritagehypothé' venablement fuivant fon état, & qu'il 
oué à la crédite , foit à titre particulier , lui a été donné quelque chofe fans r^ferve 
foit i titre univerfel oa fuccedif , pour à plus de fa part, elle n'eft pas rci;ucà 
Tobliger à palfer titre nouveau & de re- demander un fupplément de légitime, 
connoiflance de ce que Théricage dont il Mais en ce cas, c*eft au frère à prouver 
jouit eft fujet à la rente. qu'il a doté fa fœur , à repréfenter le 
3*. Comme la pofTeflion ne peut être contrat de mariage , autrement il ne peut 
valable pburattribuer la propriété y qu'au- fe difpenfer de donner mariage avenant* 
tant quelle eft tranquille ; le moindre II refte alors la queftion de favoir fi la 
trouble empêche que la propriété ne foit demande de ce mariage peut être pref- 
prefcrite. Ainii une aflignation motivée crite , lorfque le frère ne juftifîe pas avoir 
fiiffit pour y mettre obftacle , pourvu doté ou marié convenablement fa fœur ; 
qa elle foit délivrée avant que la prefcrip- & fi la fille ayant , par exemple , panagé 
tion foit acquife. ^ ^ avec fes neveux une fuccefuon cojlaté^ 
4^. L'interruption de la prelcriptioo raie, eft recevable , ainfî que fes héritiers, 
contre l'un des cohéritiers, fert au créan- à réclamer une légitime due depuis Jplus 
cier contre les autres. Mais fi plufieurs de quarante ans. 
de ces cohéritiers, ou leurs repréfentani^ A cet égard , on obferve , i\ que les 
ont ceflë de contribuer à la redevance quarante ans de prefcription qu'on pour- 
commune pendant le temps requis pour roit oppôfer à la fille , fi la prefcriptico 
firefcrire , feroient-iU fondés à oppofer à étoit admiifible, ne commenceroient àcou* 
eurs débiteurs la prefcription? fiafnage rir que du jour de fon mariage ; carc'efi 
le penfe fur Farticle 5xx ; fon An- feulement a cette époque quelle enao- 
sotateur , à la page 43^ du a^ vol. de quiert la propriété, puifquejufqui vingt- 
cet Auteur , nouvelle édition , d'après cinq ans il ne lui eft dû qu'une fimple 
Bérault , penfe le contraire. penfîon ; qu'elle ne peut exiger d'arréra- 

OBSERVATION GÉNÉRALE. £^ » ^^ f ^ ^ ^^^> ^* ^«l^^S^ ^^ ^7 ^5^1 

^ « aue depuis Vingt- cmq ans jufqu à cç 

La prefcription doit être propofée , qu'elle fe marie ^ elleneltquufufruitiere^ 

fans quoi elle n'a pas lieu , âc on oe peut ^^ Que fi les quarante ans fe font écou« 

être reftitné contre la néglijgence qu'on lés depuis le mariage , la légitime n'eft 

a eue de ne pas faire valoir cette ex- pas prefcrite , parce que pour opérer la 

ceptton« Le Juge d'ailleurs ne peut la prefcription en faveur du frère » il faut 

fuppléer. que Ton puiffe préfumer qu'il s'efl acquitr 

Nous avons omis plus haut de faire té de l'obligation quelaloiluiimpoloit; 

une obfervation importante à l'égard de car unt que cette obligation ne parolt pas 

la légitime des filles. avoir été acquittée., la fille eft dans le cas 

Il eft fans difficulté que lorfque le peie de tout cohéritier , auquel Ton ne peut 

& la mère ont marié leurs filles , elles repréfenter de partage , & le partage 

ne peuvent rien exiger fur leurs fuccef- d'une fuCceffion collatérale n'ayant ancub 
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rapport à celui des fucceflîoDS direâcs, 
les ades par elle faits en l'une de ces fuc- 
tfeflions , ne la privent pas des droits que 
la Coutume lui attribue en l'autre. Mais 
fi par le contrat la fille setoit réfervée 
à répéter ùt dot contre fon frère , alors 
cette réferve feroic fujette . à prefcrip- 
tion ;. ce ne feroit point la légitin>e qui 
leroit prefcrite, nnais un ade qui par fa 
nature feroit préfumer racquît de la 
dette , faute d'avoir été efFeaué dans le 
temps de la durée ordinaire de tous les 
aâes. 

PRÉSÉANCE, 

I*. Par Arrêt de l'Echiquier, en 14$ 5^ 
FAbbé de S. Ouen a la préféance fur ce- 
lui de Fécamp. Depuis , celui de S. Wan- 
drille a obtenu la préféance fur celui de 
Jumieges :Froland,^part. i ^ch. Zy Rec. 
d Arrêts, pag. 59. 

Les Doyens des Chapitres ont rang al- 
ternatif avec les Abbés de cette Province^ 
autres que les Abbés de S. Ouen , de Fé- 
camp ,, de S. Wandrillie , de Jumieges , 
du Aiont-Saint-Michel ôc du Bec-Hel- 
louin y qui les précèdent. 

2^ Aux affemblées & cérémonies pu- 
bliques y les Officiers du Préfidial deCaen 
& autres Corps y. ou par députés , précè- 
dent les Tréforiers de France : Arrêt du 
24 Juillet 16^2. 

3^ Les corps des Chapitres des Eglîfes 
cathédrales , précèdent en tous lieux ceux 
des Bailliages & Sièges Préfidiaux ;..ceux 
qui font titulaires des dignités des Clutpi- 
très précèdent les Préfidents des Piéfi- 
diaux y des Lieutenants-Généraux Crinri- 
nels & Particuliers des mêmes Siege^ ,. 
& les Chanoines précèdent les Confeillers 
& tous les autres Officiers de ces Tri- 
bunaux , même les laïques dont 00 fe fert; 
pour aider au fervice divin , ont les hon- 
neurs de ÎEglife durant le fervice, & pré- 
cèdent les autres laïques de telle condition 
qu'ils foleot ; Art. XLV derEdit de i6gj^ 
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4*. Mais les Officiers des Préfidiaux 
ont la préféance fur les fimples Gentils- 
hommes en toutes affemblées & cérémo- 
nies publiques & particulières , tant en 
corps , que de particulier à particulier , 
dans rétendue des villes & fauxbourgs de 
leur Jurifdidion, pourvu qu'ils foient en 
habit décent; Arrêt du Grand-Confeil , 
du 10 Février 1740. 

î"". Par Arrêt du Parlement ,• du 23; 
Août 1683 , rendu entre les Avocats du 
^Roi au Bailliage de Vire , & le Procu- 
reur du Roi au même Siège , ils ont rang,, 
féance y & opinent félon Tordre de leur 
réception. — Pareil Arrêt avoit été ren- 
du le 30 Juin 1653 , entre lAvocat dui 
Roi & le Procureur du Roi en TAmi- 
rauté de Dieppe. 

6^. Un Arrêt du 10 Mars i66^y.s ac- 
cordé la préféance à un Confeiller-Enquêr 
teur- Examinateur, furies Avocats pof- 
tulants de fon Siège. 

7*: Quand un Avocat du Rot plàidr 
pour les parties dans des caufes où ni le 
Roi ni le rublic ne font intéreffés , il doit 
defcendre dans le barreau des Avocats r. 
Arrêt du 2.3 Janvier i6i7. 

8^ Dans fes affemblées municipales; 
pour éledion des Maire & Echevins , ou: 
pour délibérer fur les affaires de la Com- 
munauté , lorfquc le général eft convo- 
qué , c'eft-à dire les Officiers des Préfi- 
diaux & Bailliages y ceux des Juges dA— 
mirante ,. d'Eleaîon > les Avocats ,. Mé- 
decins & Marchands , il arrive qu'il fe.^ 
trouve dans la claffe d^s Marchandis d an-> 
ciens Echevins ,,des Echevins en exercice,, 
des Juges-Confuls du commerce ©n exer-- 
cice , & des Juges-Confuls fortis d'exer- 
cice, les Avocats doivent-ils avoir rang,» 
ou être appelles avant ces divers Mar«- 
chands ? 

Il noiis femble que la queftion eft clai- 
rement décidée en faveur des Avocat?^, 
fin effet , par Arrêt rapporté au Journal 
daPalais ,pag. 73.9 du 2^. volume , j:euda^ 
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lé M ^«în i5^8 , il a été jugé qu'un 
Avocat dévoie précéder aux proceffions 
âc autres cérémonies d'Eglife , un Mar- 
guillier comptable , foit qu'il foit No- 
taire , Procureur , Marchand ou autre. Le 
vu de cet Arrêt contient toutes les raifons 
fur lefquelles cette préféance eft fçndée. 
La préféance des Avocats fur les Mar- 
chands , quels qu'ils foient » eft encore 
•confirmée par une Déclaration du Roi du 
jl6 Février 1718. 

Par cette Déclaration , regiftréc au 
Parlement de Paris , le 7 Avrilde ladite 
année * le Roi établit un Hôtel-de- Ville 
ï la Rochelle « compofé d*un Maire ^ de 
quatre Echevins « de dix Confeillei-s de 
Ville , d'un Procureur-Syndic , & d'un 
Greffier. Voici en quels termes le Roi 
«'exprime ea cette Déclaration ^ en indi- 
quant les corps danslefquéls doivent être 
jpris les Six (Jonfeillers , qui , aux termes 
ide cette Déclaration » foot i vie. 

Deux doivent être tirés du corps du 
Fréfidial ou Bureau des Finances^ deux 
4es autres Jurifdiâions Royales ; deux 
parmi les Bourgeois fans iirofedion ^ y 
comprenant les Avocats « Médecins; 
deux du nombre des Commerçants en 
gros « & deux des Marchands en détail^ 
ou notables Artifans. — Ceci prouve 
l>ieQ que les Avocats doivent avoir la 
préféance f«r les Marchands en général. 
Le Roi lui-même met les Avocats dans 
la troifieme claflè , îSc ne met les Mar- 
chands que dans les quatrième & cin- 
Suieme ^ fuivant la différente manière 
ont ils font leur négoce , & cela dans 
4ine Ville confîdéjable par fon commerce^ 
où les Avocats plaident aux Bailliages Se 
autres Jurifdidions, inférieures, & non 
en une Cour fouveraine , & où par con- 
leqaenc il n'y a d'autre raifon pour accor- 
der des diAinâions aux Avocats ^ que 
celle de la noblefle jde leur état. 

Rouffeau de la Combe « dans foa Die- 
clonnaire des Matières Eccléfiaûiques , 
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Vfrho Marguillier , pag. 403 , rap- 
porte un Arrêt du 16 Janvier 1737 , 
rendu furies conclufions deM, Daguef- 
feau , lors Avocat-Général ^ plaidant M% 
Laverdy , pour Robinet , & M*. Gueau 
de Reverfeaux, pour les Notables de la 
Paroifle, par lequeiréledion du lîeur Ro- 
binet ^ Marchand de bois, premier Mar<« 
guillier de laParoiffe de S. Lambert d'Au- 
xerre, fut déclarée nulle, & ordonné qu il 
feroit procédé à une nouvelle éleâion, dans 
laquelle ne pourroltêtre élu oour premier 
Marguillier » qu'^n Officier au Préfidiali 
de la Prévôté, Avocat , Médecin ^011 Offi- 
cier de la Maifon du Roi ^ ou des Princes» 
6c condamne ledit Robinet aux dépens. 
L'Arrêt fondé fur la pofleflion immémo- 
riale de la Paroifle de n'élire pour pre- 
mier Marguillier qu'un Notable. 

Il dcmeuroit confiant que les Robinet 
étoient la plus ancienne , plus nombreufe 
& plus riche famille d'Auxeire ^ & Ro- 
binet avoit été élu à la pluralité de vingt- 
deux voix : deux feuls réclamoient pour 
Tancien ufage. 

Par cet Arrêt on refufe même la qua- 
lité de Notable à un Marchand. 

Après cet Arrêta on pourroit donc re- 
garder comme im principe conftantj, que 
les Avocats doivent avoir la préféance 
fur tous les Marchands en général , de 
quelqu'efpece qu'ils fuflent : ceci une 
£)is pofe, iljen réfulteroit qu'il faut que 
ceux des Marchands qui prétendroieot 
avoir la préféance fur les Avocats , fe- 
roient obligés de donner une raifon d'ex- 
ception qui les mit non-feuleraent au ni- 
veau ^ mais même au-deflus d'eux. Ainfi 
il s'agit ^iniquement d'examiner fi la qua« 
lité d'ancien Conful , d'ancien £chevin ^ 
& même de Conful en exercice , efl fuf- 
fifantepour procurer aux Marchands cette 
raifon d'exception ^ fans laquelle ils ne 
peuvent valablement coutelier aux Avo« 
cats la préféance. 

Les Marchands peuvent propoler des 

exceptiooi 



Digitized by 



Google 



.3? RE 

«iceptions de deux fortes : la premiè- 
re , qu'ils ont paffé par l'Ephevinagc, & 
•qu'en cette aualité , faifant partie de THôr 
tel -de -Ville, ils doivent précéder les 
Avocats. 

Mais cette exception ne fe trouvc-t-elle 
pas détruite par cette confidération , que 
«toutes les Charges municipales & autres 
^leàives, ne dqnncnt de privilèges à' ceux 
>tïui les exercent ,.qu'autant que dure leur 
«xcrcice ; & que le temps: de cet exerdcc 
une fois fini , ils rentrent dans la ciai£b 
rdonc ils font fortis ? 

S'il en étoit autrement , il en réfultc- 
jroic que ces Charges auroienc plus de 
force que les Offices Royaux pour Icf- 
^uels on accorde desprovHîons dw grand 
Sceau ; car il eft inconteftable qu un Offi- 
jcier revêtu deprovifions >quife démet de 
ia Charge , n'en retient aucun privilège ni 
aucune prérogative , à moins, que l'ayant 
exercée pendant vingt ans » il n'obtienne 
du Roi (tes Lettres de vétérance. 

Ceci eft amplement difcaté dansl'Anât 
de i66S f ci*devant cité. 

La feconde objeâion que Ton appuie- 
roit fur ce qu'un Marchand auroit été 
Juge-Conful » fe trouveroit détruite par 
la raifon qu'on a oppofé l'exception pré- 
cédente ; ainfi il ne refte qu'à examiner 
fi la qualité dé Juges-Confuls en exercice 
ne doit pas donner aux Marchands qui 
en font décorés^ la préféance fur les Avo- 
cats. Or» pour éublir leurs prétentions , 
les Juges-Cohfuls ne peuvent fefervir que 
des moyens fuivants»- 

1^. Nous fommes Juges , & oommetds 
nous devons avoir la préféance fur les 
Avocats , qui ne le font point : n'importe 
fur quelle partie de fes (ujets le Roi 
BOUS a conftitués Juges ; nous le fommes^ 
& par conféquent i^ous devons avoir le 
même privikge que tous les autres Juges 
d'exception ; ils précèdent tes Avocats , 
nous devons donc les précéder auffi. 

z^. Nous fommes Juges Royaux , ôc 

Tome ilL 
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-eecr répond à la Déclaration & Arrêt 
.cités; cae cous les* Arrêts & Déclarations 
•mettant l£s Juge% Royaux avant les Avo- 
cats 9 aôusi devons avoir la préféance fur 
eux. 

A ces moyens , les Avocats répoi»- 
droient avec fuccès , que les Confuls font 
Juges des Marchands à la' vérité ; mais.; 
-que la.'qualité de Conful n'efface point'' 
en eux celle de Marchand ; qu'elle en eft 
mênie inféparable , puifque leur Edic d'é- 
tabliflement porte expreffément qu'ils fe- 
ront choifîb du corps des Marchands ; 
quand ils fe qualifient de Juges Royaux , 
ils ufurpent un titre qui ne leur .appar-^ 
tient point; on ne tes a Jamais regardés 
comme tels.: quoiqu'ils loieht établis par 
le Rt)i , cependant ils ne font Juges d'au- 
cun terroir déterminé dans le Royaume ; 
on pourroit même dire qu'ils ne font 
pas Officiers. En effet, le Roi n'a point 
créé .d'Offices de Juges-Confuls , & il n'eti 
a jamais exifté fous ce titré. Les Juges- 
Confuls font fans provifious; cependant 
perfonne ne peut prendre le titre de Juge 
Royal , fans en être Officier ; il n'y a 
point d'Officier fans offices créés en titre ^ 
& lan^ en avoir été pourvu fpécialementi 

Les Juges-Confuls ne font autre chofe 
que des Commilfaires'^ablis par le Roi 
pour terminer fommairement les conteftà^ 
cions qui s'élèvent entre les Marchands 
pour fait de marchandife feulement. Aufli 
lesAvocats n'ont-ils garde de les confia 
^érer comme Jugés ; ils ne font point les 
leuFs y» 8c n'ont aucune iurifdiâion fur eux. 
Bien différents en cela des autres Juges 
Roya^ix, & même Seigneuriaux, qui tous 
ont chacun dans leur diftriâ & dans les 
matières qui leur font fubordonnées , une 
jurifdiâion qui s'étend fur toutes les per« 
fonnesde quelqu'état & condition qu'ils 
foiènc. 

Enfin ne paroltroit-il pas ridicule qu'un 
Marchand en détail , qui cependant peut 
être Conful , précédât un Avocat , fou; 
Ce ce 
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prétexte qu'il feroît ConfuI ; qtfun Mar- 
chand même eo gros , dont l'Avocat peut 
d'un inftant à l'autre , être le Juge eu 
labfeace du Juge Royal ou du Haû(- 
Ju (licier , tandis qu'un Marchand ne peut, 
en aucun cas , être Juge de TÂvocat , 
précédât celui à qui des grades de licence 
dans Vun & l'autre droit, que le Mar- 
chand n'a point acquis , attribuent la fa- 
culté de pofléder les premières dignités 
de la Magiftrature ? 

On doit cependant entendre ceci avec 
les reflriâions fuivantes : fi dans les af* 
feroblées municipales » on eft appelle en 
corps , & non comme fimple particulier > 
Se que les anciens Echevins ou anciens 
Juges-Confuls faflent partie du corps de 
Ville ou du corps de Jurifdiâion Con- 
fulaire , ces corps doivent précéder les 
Avocats : ce n'ett plus alors le fimple 
Marchand qui précède TAvocat ; ce font 
les Officiers municipaux auxquels le Roi 
a confié» foit la police» foit l'adminifiration 
des finances de tous les nombres d'un Com- 
munauté » quelle que foit leur condition , 
ce Ibnt des Commtflakes du Roi aux- 
quels fa Majefté accorde le droit de ju- 
ger , même fans appel » en certains cas » les 
droits d'une certaine cUATe de fes fujets.Or, 
les Avocats ne jovifient habituellement 
d'aucunes de ces prérogatives ; il ne fe- 
roit donc pas naturel qu'ils euflfent la 
préféance iur ceux qui en ont la jouif- 
iance aâuelle » ou fur ceux que les com- 
pagnies qui en jouiflent o'onrent au pu- 
blic que comme ne formant avtec elles 
qu'un tout individuel. > . j - :^ 

PRÉSENCE. 

Le droit de préfence.confifte à avoir 
part aux récompenfes attachées à la pré- 
fence > lors même qu'on eft abfent. Ce 
droit appartient fur-tout aux Chanoines 
qui font revêtus d*ecnplois qui intéreffent 
le corps du Clergé en général ou le bien 
public : ainfi un Agent général du Clergé 
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jouit du droit de préfence, tantqaefoM 
agence dure ; un Confeiller au Parlement 
a le même droit , tant qu'il cempitt 
les fonâions dans la CquT fouveraine 
où fon office s'exerce. 

Mais j'ai vu former cette difficuke par 
l'un des Chapitres de cette Province , 
dont un Confeiller*Clerc du Parlemeoc 
de Rouen étoit membre, fi ce Magifim 
n'étoit point obligé de |uftifier à fcs 
confrères les abfences qu'il faifoit hors 
de la ville ? Les Avocats qui fiirent coeh 
fuites décidèrent unaniment qu'il n'étoic 
point tenu à cette julUfication. 

En effet , MM. les Confeillers-CIercs, 
Chanoines , doivent faire leur fervice a« 
Parlement par préfërence au fervice a^ 
taché i leurs prébendes ; c'eft pour lE- 
tat en général ^ dont le Clergé fait par- 
tie ; c'eft pour la manutention de Tor- 
dre , tant dans les Corps ecc^aftiques 
que dans les Corps (éculkrs, que le Sou- 
verain les a honorés de leurs Offices, 
L'Egiïfe a donc intérêt que toute autre 
confidérationceflanre, ceux qui ont mé- 
rité ces honneurs rempliflent , par pré- 
dileâion, les devoirs importants qui y^ 
font attachés ; car en s'ea acquimor , 
ils font utiles à l'Eglife & prient 
efficacement pour Je peuple , pnifqu H 
n'eft pas de prière plus agréable à 
Dieu que les foins que Ton prend 
pour la fanâification des hommes ; bue 
que l'on atteint efficacement en adminif- 
trant la juftice avec affidirité Se inté- 
grité. Il feroit donc contre l'équité que 
par des travaux qui vont plus que tous 
autres diredemcnt au bien général de la 
nation , piiifqu*ils embraflent Ion utilité 
temporelle & fpirituelle > ceux qui sy 
confacreroient fuffent prives 4es hono- 
raires que l'on Be peut refufer à ceux 
qui fe bornent à dts travaux (jurement 
[pirituels r auffi toutes les Bulles des 
Papes difpenfeftt- elles de la l-éfîdence 
dans les lieux dç leurs Chapitres î^ Qia^ 
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àoînes qm font appelles par les Rois 
dans kurs Cours pour y exercer quel- 

Sues offices. Ccû ce que portent ces 
ulks , fur-tout à Tégard des Chapelains 
& Clercs des chapelles & oratoires du 
Roi , & la Jttrii^rndence des Arrêts a 
érigé ea maxime ces difpcnfes : Voyei 
Xouet, lettre C, ch. 24 , & Mémoires 
du CUrgé^ t. a , p, 1083- 

Si donc laqualitede Concilier au Parle- 
ment, &lefarvioehabîtuci que cette qua- 
lité exige » fiiffic pour non - feukment. 
excufer rahfence , mais même la £iire 
réputer comme piifence ; il s'enfuit que 
ce n'eft pas aux Chapitres qu'il appar- 
tient d'examiner fi le Confeiîler manque 
ou non au fervice de la Cour à laquelle 
il eft attaché. 

Cette Cour feule doit avoir in(peâion 
fur fes Membres : s'il en étoit autrement , 
les Chapitres, d'un côté ^ pourroient pé-» 
nétrer le fecret des Compagnies fouve-t 
raines ; & d'ua autre c6té, ils pourroient 
punir ks Confeillers*Clercs « Chanoi- 
nes 9 Membres de ces Compagnies , de 
ce qu'ils auroient £siit de contraire aux 
vues capitulaires , en ks privant de leurs 
honoraires de Chanoines, &. en anéan- 
tiflant par là le privilège que les Papes 
& le Roi leur ont accordé de concert; 
ce qu'il fèrotc d'une dangereufe confé- 

2uefice d'autorifer. Tout Confeilkr-Clerc, 
'hanoine , tant que le Parlement : du- 
quel foD office eft une partie intégrante , 
oe fe plaint pas de les abfences, eft 
préfumé ne s'être abfenté que de fon 
aveu ; 6c il ne doit compte , à cet égard , 
qu'au Roi & à fes Confrères de magif- 
tratore. 

Un Principal de Collège ne jouit pas 
du droit de pxéfence ; il n'a part aux 
diflributions qu'autant qu'il afiifte aux 
offices: Arrêt du 21 Mars 171 3. 

Mais le Curé de S. Nicolas de Cou« 
tances qui étoit en même temps Chape- 
laîA en rSgJife Catbédnde , fut mutçau 
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au drbît de partkîper à toutes les dif- 
tributibns manuelles cjui fe feroieat, tant, 
quil feroit occupé à fes fondions curia* 
les , par Arrêt du 25 Janvier 1679. 

C'eft ce qui eft , au refte , décidé pour 
les ConfeilleFs-Clei;cs du Parlement de 
Rouen , par les Lettres-patentes du 23 
Décembre 1^90. 

; Il n'en eft pas de même du Clerc- 
Chanoine , qui eft obligé d'aller aux étu- 
des ; pendant ce temps , il eft privé des 
droits d'affiftance, & on l'aide feulement 
dans le cours de fes études par une pen- 
fion.t Un ftatut du Chapitre d'Evreux, de 
Fan 1 569 , k décide ; ce ftatut a M con- 
firmé par divers Arièts de la Cour , ren- 
dus en 1563, '^^< ^ 1^93- 
, L'Editeur des Mémoires du Clergé en 
a adopté , fans reftriâion , la difpontion , 
en donnant comme maxime générale celle 
particulière qu'il contient : » quoîaue ks 
,9 Décrets des Conciles & ks Bulks des 
„ Papes, dit ce judicieux Ecrivain , ac- 
,9 cordent aux chanoines é^diants les 
„ gros fruits de leurs prébendes , cepen* 
„ dant la plupart des Chapitres font en 
„ poflèffion de leur donner des penfionfr 
„ qui tiennent lieu de ces gros fruits : 
yj plufienrs Arrêts ont autorifé cet ufa- 

„ ge Le Concile de la Hogue, tenu 

„ en 1535 , approuve cette coutume. 

i, On a eftimé que le privilège des 
„ Chanoines étudiants n'eft pas établi 
„ fur le même fondement que celui des 
,> Chanoines qui font Officiers de la Cha« 
„ pelle du Roi ou Confeilkrs aux Par- 
„ lemenfô , & des autres privilégiés qui 
„ font regardés comme ayant un droit 
„ acquis de percevoir les fruits de leurs 
, , prébendes par ksfervices qu'ils font pré' 
„ fumés rendre à l'Eglife & à l'Etat , 
I, en rempliflànt les devoirs de leurs 
„ charges & emplois. A l'égard des Cha« 
„ noines étudiants , on n'a pas confidéré 
,9 leurs devoirs aâuels dans la conceifion 
Il de kttCS privilégies ; les fecours qu'on 
Cççç 2 
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,, leur donne kur ont été accfordés par. 
*, une pieufc confidération , dans Yctpé-, 
,» rance qu'ils fe rendront capables,» 
„ par leurs études , de fervir utikment 
;, f Eglife & rEtat *S 

PRÉSENTATION EN MATIERES 
ECCLÉSIASTIQUES. 

La préfcntation cft Tadc par lequel 
un Patron préfente un fujet au Collateur 
pour qu'il Ivii accorde k bénéfice auquel 
il eft deftiné par le Patron. Cet ade peut 
être fait fous fcing privé,, oit en prélence 
d'un Notaire apoftolique : mais s*il. cft 
fsLit fous fcing privé , il ne peut avoir 
d*efièt qu'après avoir été contrôlé : 
Edît du nvois de Décembre 1691.. 

La préfcntation ne fait pas le titre ^ 
Jed folum tribuit jus ad nm. 

Tant qu'il n'y a point de préfcntation ^ 
& que le Patron ne fe plaint pas du 
mépris fait dt fon droit , la préfentacioa 
de rOrdinairc eft bonne & valable. 

Dans le cas de négligence du Patron ^ 
ainfi vqu'en celui où il confont^ l'Ordi- 
naire confère le bénéfice, non jure difor 
luiOy fid jure lAtro. 
: Quanà la préfcntation eft précipitée ,. 
•lie eft nulle ; on ne peut vatablemenc 
préfenter à un bénéfice qui n'eft pas va- 
cant ; le donateur doit pofleder pour 
mériter ce nom. 

Le droit de préfenter nVntre point, 
dans le commerce , à moins qu'il ne foit 
îoint à la glèbe à laqudk il eft atta^. 
ché. 

PRÉSENTATION EN PROCÉDU- 
RES. 

La préfcntation , en fait de procédu- 
res, cft l'aâe par lequel le Procureur 
déclare au greffe des préfentations , éta^ 
bli pour . chaque Cour fouverainc ou Jur» 
rifdiâion royale , qu'il occuoera pour 
une partie en une înfiance aauellement 
pencùnte en la Jurifdiâion^ à. laquelle 
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fbfi office cft -attaché. La Défcîàratîw At 
Roi y du 1 1 Juillet 1^95 contient les c» 
où l'on doit préfenter , & des reglet 
pour la quotité du droit de pcéfenta^ 
tion i elle fe trouve dans le Recueil des 
Edits , imprimé chez Befongne » fovs fa 
date ; on doit y ajo«ter PEdit do mois 
de Janvier iji6. rac les Lcttres^pscen* 
tes du 18 Juin 176c , il eftdéfendUi aux 
Procureurs de mettre plus d'une pré- 
fcntation fur un exploit , foit que Faffi* 
gnation foit commile à plufieurs ou à la 
requête de pluiicurs. Daas le cas d'inter- 
vention ^ ces Lcttres^psRcntcs veulent que 
la pféferitaâon ne foit mife au greffe oue 
par le demandeur en requête ; & elles dé- 
cident que la préfënution eft inutile pour 
les demandes incidentes : en un mot ^ 
dans tous IcsNcas où la iqualicé dii deraan* 
dcur eft déjà connue dans rinftaoec,.Ies 
Procureurs ne doivent pas préfcntcF. La 
même règle a lieu dans routes ks alFai'^ 
rcs où' il n'y a point de parties , k qui 
font portées à Vaudience fans affigna- 
tion , telles que les renonciations à fuc^ 
ceffion qui ne le font pas avec contra* ' 
diâeurs ; les caofes fommaires portées 
à Taudience où on ne juge pas le fond 
des conteftations , les inftruaions qui fe 
font devant les Gommiffaires^ dans lescau^ 
ièsdePoliceoùleminiftere des Procureurs 
n'eft point requis , on eft exempt de préfen- 
ter : dans les Jurifdiâions de Grenier à 
Sel,, ni le demandeur ni le défendeur se 
font obligés ii fat préfentatîoo. 

P R É S 1 D I A U X. 

Ce font des Jurifdiâions érigées fou» 
le nom de Préfîdial , par Henri II , en châtia 
que ville capitale des grands Bailliages ^ 
au mois de janvier 15 fi , avec pon^ott 
aux Officiers de ces Sièges de y^S^^ ^ 
dernier reffort iufqu'à 150 liv. , « par 
provifîon jufqu'a 500 liv. Cet Edit fut 
enregiftréen la Cour le 3 Février fuivant. 
U parut ea Mars & la mdœe.aimée usi 
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impliation de cet Edit , qui fixe les ficges 
& retfort de chacun des Prélidiaux. 

Quoique les Ordonnances leur aient 
donné le pouvoir de juger en dernier ref- 
fort jufqu'à une certaine fomme , il ne 
s*enfuit pas que* dans les caufes foumifes 
à ce pouvoir , il foit égal à celui des 
Cours de Parlement. 

Ainfi il ne leur eft pas permis en jugeant 
un appel de leur compétence , d'ufer de 
ces termes , P appellation au htant , ou 
[appellation & ce dont au néant ; & ils ne 
peuvent pas dire dans le fequeftre des 
perfonoes ou des chofes ^ qu'elles font 
fequeftrées par main fouveraine. Froland> 
part. 2)Chap. ^i de fon Recueil d'Ar- 
rêts, en cite plufieurs qui ont profcrit 
ces fortes d*exprei1ions dans les jugements 
des Préfîdiaux ; entr'autres un , par le- 
quel le Parlement de Paris décréta d'a- 
journement perfonnel , le Préfident do 
Préfidial de Chartres , pour avoir ufé des 
mors, main fouveraine. 

Il eft encore de maxime que les Préfi- 
diaux ne peuvent juger préfidialement une 
queflion de retrait lignager , quoique le 
retrayant // reftreign&à tEdit , ni de l'en- 
térinement de difpenfe d'âge , ni interdire 
ks Juges de leurs offices , ni décider les 
conteftations quis*élevent au fujet desfai- 
fies féodales ou des fervitudes , ni des dé- 
crets , lors même qu'il s'agit d'une fomme 
moindre que celle de l'Ëdit. Ces caufes 
font toujours décidées dans les Préfidiaux 
fauf l'appel. La raifon eft que l'intention 
du Roi , en inftituant les rréfidiaux , a 
été d'exempter fes fujets de déplacements 
difpendieux pour des affaires de peu de 
conféquence » & qui n*ayant pour objet 
^ue des intérêts appréciables , pouvoient 
itre facilement & équkablement décidées 

fiar des Juges de première inftance. Mais 
e Légiflateur n'a pas voulu que des caufes 
doBf l'objet modique en apparence pou- 
voit intérefler l'Etat & les droits des cî- 
loyeûs^ iu^ point que dans le fait la pri« 
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VatîOD dé cet objet ou fa confervatioa* 
foflent inappréciables par leur influence 
fiirjla fortune & la condition des plai- 
deurs, ceflaflent d'être foumifes aux lu- 
mières fupérieures des Cours fouveraines. 
Auffi tous les Auteurs conviennertt , dt 
en cela ils fuivent la lettre des Edits con* 
cernant les Prélîdiâux , que dès qu'une ma- 
tière ne peut tomber èrt eftimation^ quel* 
3ue modique que Toit fit valeur, les Préfî- 
iaux ne doivent pas en connoître, Ainft 
les chofes facrées , celles concernant le* 
Eglifes , les mineurs, ou qui tendent à- 
l'interprétation des Coutumes & Ordon- 
nances , ne peuvent être décidées par ce«» 
Jurifdidîons en dernier reflbrt : Chenu ^ 
Règlements Notables , rit. 3 , tient que les^ 
Préiidiaux ne connoiffent pas même d'ua 
appel en excès de taxe , quoique les dépens 
loient au-deflbus de TEdit , quand le pro* * 
ces qui y a donné lieu n'eft pas de leur 
compétence: Arrêt du ii Janvier 1740. 
Au furplus , lorfque les Juges Préfidiairx 
jugent les caufes criminelles des Ecclé- 
lîattiques pour les cas privilégiés , ce» 
n'eft qu'à la charge de Tappel , fuivant 
Tarticlé XI de la Déclaration du Roi du 
5 Février 1731. Ces Juges connoiffent 
en dernier reflort des perfonnes & cri^ 
mes dont les Prévôts des Maréchaux 
font compétents , \ l'exception de ce» 
aui concerne les déferteurs, fuborneurs 
oc fauteurs des déferteurs , Article VII 
de la même Déclaration ; & lorfqu'il 
s'agit de crimes commis dans )a Séné«^ 
chauffée ou Bailliage dans lequel le Sie« 
ge Préfidial eft établi : Article VIL 
ihid. En cas de concurrence dé procédu- 
res, les Préfidiaux ont , ainfi que les Bail- ^ 
lis & Sénéchaux, la préférence fur lesi 
Prévôts des Maréchaux > s*ils ont infor* 
mé ou décrété avant eux ou k même 
jour. On ne peut évoquer des Préfidiaux 
que dans les cas où les Ordomiances les 
autorifent à juger en dernier reflbrt , & 
feulement jorfque l'une des parties^ eft / 
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Officier dans le Préfidial ^ o« qu'elle 
y a fon père , fon fils , ou fon frère , 
fans qu'aucun des alliés ou ancre pa- 
rent puifle donner lieu à révocation , 
article LXXXVII du titre P'. de l'Or- 
donnance du mois d*Août 1737 ; & alors 
le procès doit être envoyé au plus pro- 
chain Siège Préfidial : Ordonnance de 
1669 , titre P'. , Article XLIV. 

Le dernier Edit du mois d'Oâobre 
1774, concernant les Préfidiaux , a éten* 
du leur compétence : il porte que les 
Juges de ces Sièges tomokront > juge- 
roni en dernier r^ffort &fins appel toutes 
niatiercs civiles & de quelque qualité 
quelles /oient « qui pourront tomber en ejii- 
motion , & qui riexcideront pas lafomme 
de xoo liv.de principal ^& de 80 liv. 
de rente , enfemble des dépens » reftitution 
de fruits , procéduru , à eaufe defdits ju- 
gements à quelque fimune ^ & valeur qu ils 
puiffènt monter , & en outre par proyi^ 
fion , à la charge de donner caution juf- 
qu^à 4^000 liv. de principal f&iffo liy. 
de rente. 

PRÉSOMPTION. 

En fait depréfomotion , dit le célèbre 
Auteur de l'Ëlprit aes Loix ^ celle de la 
toi vaut mieux que celle de f homme. 
Cette réflexion part d'un fens profond. 
C'eft parce que la plupart des Juges ne la 
font pas » qu'ils s'égarent fi fouvent dans 
leurs jugements. Ce n'efl poifit par leurs 
préemptions propres qu'ils doivent fe dé* 
cider , mais par celles que la loi autoriie. 
Tant qu'une préfomption n'a pas l'appro- 
bation exprefle de la loi , le Juge ne peut 
la prendre pour guide ^ fur-tout en ma- 
tière criminelle. Une ou plufieurs pré* 
ibmptions laifiènt toujours fublifter le 
doute i Se pour peu ^n il y ait doute fur 
l'exiftenee du crime , on ne peut en con- 
fcience dire qu'il y ait un coupable. Rien 
n'eft fi révoltant que de voir des Juges 
i:ej;ai:der comme matime la propofitioo 
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contraire. Diverfes circonftaneetf boni 
courent à charger un accufé du crime 
dont Ton pourfuit la vengeance ; la 
difficulté que fes Juges trouvent à con- 
cevoir que toutes ces circonfiances aient 
pu fe réunir contre un feul homme , 
eft pour eux un argument qui les dé« 
termine à le condamner : & au con- 
traire » fui vaut la loi , c'eft par la con- 
fidération de cette difficulté même qu'ils 
devroient l'abfoudre ; car dans le moment 
où ils l'éprouvent , il leur refte la con« 
viâion intérieure qu'il n'eft pas impoffible 

Î|u'au milieu des circonftances qui ks 
rappent , l'innocence ait pu demeurer 
entière. Or la poffibilité de l'innocence 
étant évidente , oc l'exiftenee du crime ne 
l'étant pas , ce n'eft point fur ce qui eft 
incertain que le Juge doit prononcer, 
mais fur ce qui eft manifefte. Sa Sentence 
doit donc déclarer innocent celui qui 
peut l'être , & non pas punir comme cou* 
pable celui qui n'eft démontré tel par 
aucune des preuves requifes par la loi , 
pour opérer cette démonftration. Que 
de viâimes facrifiées à l'ignorance des 
principes , auroient été épargnées , fi cène 
vérité eût été férieufement méditée! Mais 
pour la méditer férieufement il faut être 

SI us chrétien , plus ami de l'humanité que 
e foi-même, & l'amour-propre eft quel- 
quefois plus puiflant fur le cœur de l'hom- 
me, que la religion & la loi naturelle. 
Pour le rappeller à l'une & à Tautre , il 
faudroit citer aux Juges des exemplea 
d'erreur , & fouvent on multiplieroic 
leurs fautes. On les porte à s'opini&trer à 
les commettre» en leur rappellant les er- 
reurs où rignorance & la précipitatioa 
les ont entraînés. Ceft un grand malheur 
pour le citoyen , quand des Juges font 
dans la perfuafioo qu'eux feuls ont droit 
de fe corriger. 

PRESTATION DE SERMENT. 

Il feroit à fouhaicer que la preiUtici| 
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fte ferment fftt moins fréquente , les par- 
jures feroient plus rares. Quel cas peut- 
on faire d'une formalité qui en tant d'oc- 
calions eft inutile ou dérifoire î Voyei 
Serment. 

PRÊT, 

On appelle ainfî Taâe par lequel une 
perfonne donne gratuitement à une autre 
Tufage d'une chofe dont le préteur eft 
propriétaire , à la condition qu elle lui 
fera reftituée, après que l'emprunteur en 
aura fait Tufage convenu. M. rotier a fait 
un excellent Traité fur le Prêt , fous le 
nom de Contrat de Bienfaifance. Voyei 
Fils de Famille & Usure. 

PRÉTOIRE. 

Une infulte faite dans un Prétoire, eft 
toujours de la compétence du Juge qui y 
prénde , quelque privilégiée que foit la 
perfonne du coupable. 

PRÊTRE. 

Une aâion intentée contre la fucceftion 
d'un Prêtre pour le paiement d'une fom- 
me , eft de la compétence du Vicomte. Il 
étoit à la vérité de fon vivant jufticiable 
du Bailli en matière perfonnelle; mais fa 
noblefle eft éteinte à fon décès , & fa fuccef- 
lion eft route roturière. Quand même l'e- 
xécuteur teftamentaire feroit Prêtre , no- 
tre aflert ion feroit la même, parce que l'ac- 
tion eft moins dirigée contre la perfonne 
de Fexécuteur, que contre la fucceflion 
dont il eft le repréfentant & fîmple adroi- 
niftrateur. Ainn il ne pourroit pas plus fe 
fervir de fon droit de Committimusy que 
dQS tuteurs ou des curateurs. Ce privilège 
eft reftreînt à leurs affaires perfonnelles. 
V^oyei Prêtre Propre. 

PRÊTRE. (Propre) 

On défigne*ordinairement par ce mot , 
propre Prêtre , le Pafteur qui a le droit 
d*adiniaillrer ou la communion pafchale. 
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ou te mariage \ une certaine portion defr 
deles dépendante de l'Eglife dont il eft titu- 
laire; quelquefois cependant on entend par 
propre Prêtre , l'EccIéfiaftique auquel par 
la difcipline de l'Eglife il eft permis de con- 
férer, en conféquencede la dignité dont il 
eft revêtu , les Sacrements que le Pafteur 
ordinaire , dans la thefe générale, a feul le 
droit d'adminiftrer. Tel eft le Grand-Pé- 
nitentier d'un diocefe, auquel on peut s'a* 
drefler , comme à fon Curé , à Pâques, 

Eour recevoir le Sacrement de Pénitence» 
>ans le tome i $ des Conciles , du P.labe, 
nous en trouvons un de Rouen , de 1 5 8i , 
qui fait regarder la préfence du propre 
Curé, comme le moyen le plus propre 
d'empêcher les mariages clandcftins. De- 
puis , cette préfence eft devenue indif- 
{►enfable , fuivant l'Ordonnance de i6%^^ 
'Edit du mois de Mars 1694 , & la Dé- 
claration du 12 Novembre 173a Voyer 
Mariage. 

PRÉVARICATION. 

Le 29 Avril 1780 , une Sentence de la 
Haute-Juftice de Fécamp avoir déclaré 
un Praticien de cette Haute-Juftice , fc 
difant Avocat , duement atteint & con- 
vaincu d'avoir faufTement défavoué un 
exploit de défenfespar lui fait en fa qua- 
lité de Sergent , le 14 Août 1767 , au 
fieur Bellamy , Curé de la Paroifle de 
Bonnebos , requête de Thomas Chapron, 
alors Tréforier en exercice de la fabrique 
de ladite Paroifle , & d'avoir méchàm-^ 
ment fupprimé l'original de cet exploit de 
défenfes , après la lignification qu'il en 
avoit faite , au lieu de la remettre audk 
Chapron fon requérant ; cette Sentence 
l'avoit en outre déclaré véhémentement 
foupçonné davoir abuié de la confiance 
dudit fieur Curé , relativement à la dénon- 
ciation que ce Curé fe propofoit de faire 
Satire de Texploit de défenies du 14 Août 
1767, au Subftitutdui-rocureur-Général 
au Bailliage de Pont4'Evêque, de siivt 
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chargé de cette dénonciation i d*av5ir, 
en conféquence» reçu» pour la faire, co* 
pie de Texploic » & de ravoir enfuite 
fupprimée comme il avoit fupprimé Tori- 

ginal : la Sentence avoit encore déclaré 
Lemois duement atteint & convaincu 
d'avoir , en 1777 , abufé de fon miniftere 
4e confeil , en furprenant , au préjudice 
à\x nommé Dépinay , avec lequel il étoic 
alors en procès , la fignature d'Ebran , 
Sergent , au pied d'un exploit de fignifi^ 
cation du ^ Décembre de ladite année 
1777» & d'être l'auteur de cet exploit 
en tant que de la date qu'il portoit » & 
de la fignification & délivrance , il avoit 
iuppofé qu'elles avoient été faites à M*. 
Jlicard , Avocat dudit Dépinay : enfin , 
cette Sentence déclaroit Kemois véhé- 
mentement (bupçonné d'avoir abufé d'un 
contrat de vente pour efcroquer, au 
moyen dudit contrat , dans lequel il n*a- 
voit été que prête-nom , diverfes fom- 
mes du nommé Porée ; & pour punition 
& réparation de toutes ces fautes, la 
Sentence avoit ordonné que Remois fe- 
roit mandé en la Chambre fufiifamroent 
garnie de Juges, pour y être blâmé; Ta- 
voit interdit de fes fondions en la Haute- 
Juftice de Fécamp, & condamné en 100 
liv. d'amende envers le fifc. Remois ayant 
appelle de cette Sentence, la Cour, le 
10 Juillet 1780 , réduific l'amende de 
100 liv. à 10 liv., & ordonna qu'au réfidu , 
elle fortiroit fon efitt. 

On a élevé la queftion en 1748 , fi 
les Juges-Confuls avoient droit ce punir 
un Négociant qui , dans le dours d'une 
caufe de leur compétence , fe trouve 
coupable d'avoir dénaturé le titre en 
vertu duquel il agit. 

Un ficur Jouen avoit fait foufcrire 
un billet de 296 liv. i6 (. au nommé 
Duname. Ce billet étoit en forme de 
cranfadion : Jouen pourfuivant rigou- 
reufement Duname en la Jurifdidion 
^i^onfulaire de Rouen, pour avoir paiement 
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du billet ; le défendeur ayant fait voirodl 
ce billet avoit une caufe faufle; que lei 
déguifements dont Jouen avoit ufé daoi 
renonciation de cet ade avoient eu pour 
but de lui créer une dette qui , fans cela, 
n'auroit pas exifté ; les Juges-Confuls 
condamnèrent Jouen àdépofer lobligarion 
de Duname au greffe , comme /tant fans 
cauji Çf fraadultuft\ en outre, en 500 
liv. de dommages & intérêts envers Du- 
name , & aux dépens ; & faifant droit 
fur les conclufions du Procureur-Syodic, 
Jouen fut condamné , & par corps , ta 
100 liv. d'amende , & à la payer faos 
déplacer , faute de quoi il feroit conftitué 
pnfonnier ; ce qui feroit publié & affiché cd 
divers lieux , & fur-tout en la place delà 
Bourfe de Rouen. Loin que le rarlenient 
crût que les Juges-Confuls avoient excédé 
les bornes de leur pouvoir , M. de Fol- 
leville, alors Avocat* Général , en faifant 
l'éloge du Jugement , crut que le coupa- 
ble n avoit pasétéaifez puni , & il fe porta 
appellant de la Sentence à minima \ appel 
fur lequel Jouen ne crut pas convenable 
de fe préfenter : fa fuite le garantit de 
condamnations plus féveres que celles 
prononcées par les Juges-Confuls. Au- 
cuns Avocats ne penferent alors que ces 
Juges enflent outre- pafle leurs pouvoirs. 
La compétence de la Jurifdiâion^OQfu- 
laire vient fur ce point d être de plus eo 
plus aflurée dans une caufe où la Cour 
a rendu Arrêt le 7 Mars 1781. 

Le 17 Septembre 1771 , un fieur Mo- 
tel , porteur de procuration d'un fieur de 
Vauquelin , Banquier à Caen , avoit prêté 
au Capitaine Valentin , d*Honfleur, 6%o 
liv. , à la grofle aventure , pour être em- 
ployées au navire U ViSoritux , que ce 
Capitaine comraandoit : les fieurs Bof* 
quain , Corblain & Defloges , &c. , 
co-intérefles à ce navire , avoient ap- 
prouvé l'emprunt. 

Le 31 Janvier 1778 , le ficur Motel 
prêta encore au fieur Valentin , du coo- 

feotement 
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ftntcmcnt des mêmes întéreIKs , 3,000 tehces des 3 & 13 Février , demeurèrent > 

}iv. : fuivant Tade de leur affociation , le non avenue & annuUés , & les parties 

fie>irBofquainn'avoit dans le navire qu'un renoncèrent à fe rien demander pour 

feizieme d'intérêt , & une dame Blaf- raifon defdites Sentences ; au moyen de 

cher y avoit un intérêt égal. ce que le fîeur Goflelin remit au lieur de 

S'étant élevé, lorfquil futqueftionde Vauquelin deux polices d'affurances^pouc 

Teftituer au prêteur fes capitaux , une par ce dernier retenir en fes mains, fur 

conteftation entre le iSeur de Vauquelin , la folde de ces polices payables par un 

le Capitaine Valentin & les co-arma- Négociant d'Honfleur , 2,5oi liv. 15 f, 

tcurs de fon navire ,• par Sentence du 3 o d. que les fleurs Corblin & Defloges 

Février 1779, ceux-ci furent condamnés lui dévoient. Il eft d'obfervation que le 

au paiement de tf$o liv., montant du fieurBofquainpaya,le 21 Février, au fleur 

premier emprunt; & le 13 du même de Vauquelin les deux lettres de change 

mois, une féconde Sentence les condamna qu'il avoit confenties , & qu'il lui en fut 

au paiement des 3,000 liv. , capital du donnéreconnoiffance; mais ce même jour, 

fécond emprunt. tandis que le fleur Bofquain fe libéroit & 

Ils interjetterent appel de ces Senten- fes coafibciés, chez le fleur de Vauquelin / 

ces ; mais bientôt ils s'en déflfterent , & celui-ci lui dit avoir befoin d'un appoint 

il fut fait entre toutes les parties une de 57 livres fur Bordeaux. Le fl^r 

tranfadion par laquelle chacun des co- Bofquain ayant confenti le lui procurer 

intérefles s'obligea envers le fleur de Vau- fur un fleur Durand , les 57 liv. furent 

quelin pour la fomme qu'il lui devoit , remifes au fleur Bofquain par le fleur de 

relativement à leur intérêt au navire. Vauquelin , qui écrivit une lettre de 

Le fleur de Vauquelin tira furies fleurs change de cette fomme fur le fleur Du- 

Defloges & Corblin une lettre de change rand , qu'il fit flgner au fleur Bofquain : 

par eux acceptée pour leur part contri- le fleur Bofquain , le 3 Mars , donna 

butive ; le même jour le fleur Bofquain avis à fon ami de Bordeaux des 57 liv. 

confentit également deux lettres de change, qu'il auroit à payer; mais lorfqu'à l'é- 

unede zio liv. 1$ f. pour fa dette perfon- chéance la lettre de change fut préfentéc 

nelle , 1 autre de pareille valeur pour la au fleur Durand , au lieu de la trouver 

dame Blafcher qui devoit une fomme égale de 57 liv., fuivant l'avis du fleur Bof- 

à celle qu'il devoit. quain, il la vit conçue pour 3,^57 liv. ; 

A ce moyen , toutes difcuffions étoient il refufa donc de la payer, 
éteintes entre les parties , au moyen Protêt à la requête d'un fleur Bou- 

cepeodant qu'ils executeroient leurs en- cbereauqui enétoit porteur. Cette lettre 

gagements. avoit été paflee par le fleur de Vauquelin , 

Les fleurs Defloges & Corblin ne à l'ordre du fleur Gombert ; celui-ci l'a- 

fîrcnt pas honneur à leur lettre de change; voit paflee à l'ordre d'un fleur Benezeth, 

elle fut proteftée à Rouen le 1$ Février & ce dernier l'avpit paAife à celui du 

1780 , & le 3 Mai fuivant ,1e fleur de Vau- fleur Bouchereau. 
quelin obtint contr'eux Sentence au Con- Le 14 Avril, à la requête du fleur 

fulat de Caen : alors un nouvel arran- Gombert , le fleur Bofquain fut aflîgné 

gement futpropofé, le fleur de Vauquelin pour comparoître le même jour , à neuf 

l'accepta ; une nouvelle tranfaâion corro- heures du matin, devant les Juges-Con- 

bora la première. Les deux procès pen- fuis de Caen , & fe voir condamner à 

ilants par appel auParlcmeoCi des oeo* payer les 3|6$7 liv., prétendue valeur 
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de la lettre de change. Le fiear Bofqnain 
comparut, foutint que la lettre de change 
ne devoit être gue de 57 liv. ; il en de- 
manda communication , elle fut ordon* 
née» & il crut s'appercevoir que les 
chiffres j Se 6 ^ des quatre formants les 
3,657 liv. y étoient d'une encre plus 
noire que celle employée pour tracer le 
{ & le 7 & tout le corps de la lettre : 
il demanda donc que la lettre f&t dépo- 
se au greffe , Se que le fieur de Vauqiielin 
fut rois en caufe. 

Durant les délais des procédures né* 
ceflaires pour le dépôt & Texploitatioa 
du mandement » le ueur Bofquain obtint 
des Lettres de relèvement , une commif- 
fîon rogatoire aux Juges-Confuls de Pa- 
ris pour faire prêter interrogatoire au 
fieur Gombert fur la négociation de la 
kttre de change ; en même temps ^ il y 
eut des interpellations faites au fieur de 
Vauquelin devant les JugesXonfuIs de 
Caen » lefquels appointèrent le procès , 
& fur les Ecrits fournis par les J)arties, 
ils rendirent, le %6 Juillet» la Sentence 
fuivance : » vu ce qui réfulte des pièces 
» & écritures , & circonftances du pro- 
s> ces » des interpellations judiciaires des 7 
» & I A Juin ^enfembledes interrogatoires 
» prêtes par le fieur Gombert devant les 
2> Juges-Confuls de Paris, a été accordé 
3» aâe à Bofquain de la repréfentation 
» des Lettres de relèvement incidentes 
9 par ki obtenues le 25 Avril dernier ; 
3» & faifant droit fur icelles, nous avons 
:» déclaré fa fignature fur la lettre de 
échange du 2Z Février 1780, ne va- 
» loir que pour $7 liv. ; de Vauquelin con- 
» damné en 900 liv. d'intérêts envers le- 
» dit Bofquain , Se aux dépens envers 
aoktoutes les parties «. — Le iieurde Vau- 
quelin fe porta appellant de cette Sen- 
tence : fes griefs contre la Sentence » 
étoient que Ton ne pouvoit appercevoir 
quel en avoir été le fondement. Sur quoi , 
^ifoitM%Ducaftelpourle fieur de Vau- 
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qnélm ^ pofent les condamnations pr(^ 
noncées ? Eft-ce fur le fiiux ? Sur le doll 
Sur une nullité ? Sur un ou deux de ces 
moyens ? Où efl-ce Air tous ? 

Mais, i^ ce ne peut être fur une nul- 
lité : Bofquain n'a pas conclu à ce que 
la lettre de change tut déclarée nulle , Si 
la Sentence ne lui reproche pas ce dé- 
faut : d'ailleurs , fi la lettre eût été nulle 1 
on ne fe feroit pas pourvu en refiitution 
contr'elle ; enfin , la lettre n*eft que ré» 
duite, & on la répute bonne pour 57 
liv. ; elle ft donc une exiflence cei^ 
taine? 

^^ En s'arrêtant au fens littéral de h 
Sentence , il parolt qu'elle a eu pour mo- 
tif le dol quelles ont cru appercevoir 
dans la confeâion de Vaâe. Le fieur de 
Vauquelin a donc été envifagé coupable 
d'un faux ; les Juges-Confuls ont donc 
connu un faux , fous le prétexte quWs 
avoient à faire droit fur des Lettres de 
refcifion. Or , les Juges-Confuls ne peu^ 
vent connoltre de ce crime , & fiiflent- 
ils compétents à cet égard , ils n'auroient 
pu flatuer fur le faux objeâé par les Let- 
tres de refcifion, fans infcription. Tin- 
fcription efl la feule voie qui , fefon la 
Loi , puiife fournir des preuves pércmp- 
toires de la falfification d'un aÔe : Yart, 
XX de l'Ordonnance de 1670 eft pré- 
cis fur ce point. Tous Juges , y cfl-il 
ait % à ia réfcrvi dts Jugcs-Ccnfuls & 
des Sas & Moyens- Jttfiickrs , pourront 
connoitre des infcriptions de faux inci^ 
dentés , aux {paires pendantes devant 
eux. 

Serpillon rapporte un Arrêc du 8 
Août 1702 , tom. 2 , pag. 290 de foa 
Traité fur les matières criminelles , qui 
fait défènfes aux Juges-Confuls d'Amiens , 
de connoltre desaccufations criminelles , 
incidentes aux caufi» portées en leur 
Jurifdiâion j fur quoi il obferve que le 
faux incident efl dans, le cas de cette 
déienfe : la raifoa qu'il en donne efl que 
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le fatnc eft un cas royal , & fue Us Lieu^ 

ienantS'Crimine/s doivent connoùrt de tous 

les incidents qiU furviennent dans les Ju-- 

rifdiâions Confulaires qui /ont royales. A 

Tautorité de l'Ordonnance & de l'Arrêt 

de lyoz , M% Ducaftel ajoutoit celles 

de la Déclaration du Roi du 15 Mai 

I703,& d'un Arrêt du 18 Décembre 

17 14, rapporté tome 6 , pag. 520 du 

Journal des Audiences , qui déclare les 

Juges-Confuls incompétents du faux , 

lors même qu'il eft commis fur leurs Re- 

giftres. 

Au furplus , un Jugement fur nulli- 
té , un Jugement fur dol , un Jugement 
fur le faux font bien difierents ; celui 
qui objeâe une nullité contre un aâe, 
ne peut imputer le dol fans le prouver , 
ni le faux fans l'établir (i). Le Tribu- 
nal qui admet la nullité , doit annon- 
cer qu'il ne fe décide que par elle , 
Sarce que celui qui a reproché le 
ol ou le faux , fans le pourfuivre 
par les voies légales , doit être forcé de 
fe rétraâer Se de réparer fa calomnie : 
enfin » les Juges-Confuls n'ont & ne peu- 
vent avoir de mioiftere public 1 comment 
pourroient-ils prononcer fur un crime ? 
Les concluiions du iîeur de^Vauquelin 
furent donc ï ce que la procédure du 
Confulat de Caen fut caflTée , les Lettres 
de refcifioH déclarées nulles » puifqu'elles 
avoienteu pour objet un faux qui n'avoit 
pas été conuaté juridiquement , puifqu'elle 
n'étoit pas infcrite , & que conféquem- 
ment elle fublîftoit intaâe ; enfin » le iieur 
de Vauquelin demanda des réparations 
proportionnées à l'injure grave , écla* 
tante qui lui avoit été faite : ces moyens 
étoient foutenus par l'avis de M**. Hé- 
bert , Fery , Frémont , Thouret , 
ThieuUen , le Danois , &c» 

Mais M^. de Guerville , Avocat du 
Iieur Bofquain , réfuta ces moyens avec 
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une énergie d'expreffion égale à l'exac- 
titude des raifonnements. 

Les Juges , difoit-il , ont été établis 

[>our connoître de tous les différents re- 
atifs au Commerce ; fi leur pouvoir a 
reçu des bornes , il ne leur eft cepen- 
dant pas défendu d'ufer de tous les 
moyens oropres à découvrir la vérité : 
c'elt le devoir "premier de tout Juge. 

Quel eft donc l'ufage généralement 
obfervé dans toutes les Jurifdiâions Con« 
fulaires , lorfqu'il s'y élevé quelque con- 
teftation , foit pour méconnoiffance d'une 

!)artie de la valeur mentionnée en une 
ettre de change , foit pour d'autres ob- 
jets relatifs à une négociation de Com- 
merce ? 

Les Juges-Confuls , pour affurer le 
droit ou du défendeur ou du demandeur , 
ont recours à des interpellations judiciai- 
res fur la caufe de l'obligation mécon- 
nue : tel eft leur genre ordinaire d'infime- 
tion. Si alors l'une des parties ne peut 
foutenir le choc d'un interrogatoire ; & 
elle tombe dans des contradiâions évi- 
dentes , qui la trahiffent & décèlent fa 
mauvaife foi ; fi elle pafle des méconnoif- 
fances , que fes déclarations antérieures 
démentent ; fi elle donne , pour une vé- 
rité certaine » une invraifemblance frap^ 
pante ; fi elle invoque , pour légitimer 
fa crédite , des titres qui la détruifent ; en-» 
fin , fi , inconftante dans fes foutiens , 
chapcelante dans fa marche , elle a avoué 
ce qu'elle avoit méconnu , méconnu en- 
fuite ce qu'elle avoit avoué ; alors le Juge 
rapproche avec difcernement les épo- • 
ques , les circonftances , décompofe le 
tiflu des différentes réponfes» les compa- 
re y oppofe la partie à elle - même, & 
par fes feules confidérations, au-deffus 
des preuves les plus fortes , il parvient 
par dégrés à trouver la vérité qu'il cher- 
che : oinfi , les préfomptions , réfultantes 
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du fait même ,fc changent en ccrtîtodeJ, 
& deviennent la bafe ncceflaire d'un Ju- 
gement fain & réfléchi. Le Juge peut-il 
fe tromper , lorfqu'il a tiré du couoa- 
ble même l'aveu de fon crime î Eft-il 
befoin alors d'autres preuves ? Habemus 
fattntcm reum , le coupable a prononcé 
lui-mômc fa condamnation. Ett-il une 
preuve plus puiflante & plus fûre ? 

Or , qu eft-ce que les Juges-Confuls 
de Caen ont fait ? Ce que les Juges-Con- 
fuls de Rouen & de toutes les Villes du 
Royaume font ordinairement. Comme la 
preuve d'un fait paflë entre deux perfon- 
nés feules cft impoJfible , ils ont taché de 
Tacquérir par aes interpellations judi- 
ciaires; enfin , par la bouche même du 
fîeur de Vauquelin. Frappés despourfuites 
feulement d\r\§éts contre le ncur Bof- 
quain , ils ont forcé le fieur de Vau- 
quelin à juftifier , comme il eft d'ufagc 
dans le Commerce , de quelle manière 
il a payé la valeur de la fomme réfé- 
rée en la lettre de change. Son Corref- 
pondant a été interrogé fur la nature de 
cette négociation , & fes réponfes ont 
porté le flambeau de la vérité , fur les 
opérations ténébreufes du fieor de Vau- 
quelin. 

Il a dit qu'il n'étoît point féricmc pro- 
priétaire de cette lettre de change ; que 
cetoit un aâe d*ofliciofité qu'il rendoic 
au fieur de Vauquelin ; les endoffeurs 
même a'étoient que des prêtes-noms» 
Cette latre , après le protêt , ne devoit- 
clle, pas être renvoyée au fieur de Vau- 
quelin , pour qu'il en pourfuivit le paie- 
ment ? Et cependant c'eft le fieur Gom^ 
bert qui » rempli de (a légère fomme 
qui lui étoit due lors de la négocia- 
tion , a continué ]e9 pourfuites. De 
là cette lettre inexplicable du fieur 
Benezeth , qui aflure affirmativement au 
fieur Hamelin , fon Correfpondant à 
Caen , que le fieur Gombert , fon Com- 
mis y a cie Jàrpris de ta tournure jut 
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tetti affaire a prife » quil ne devait jnm 
s* y attendre ; mais que peu importoit » va 
quilavoit Jbn recours contre le fieur de 
Vauquelin qu*il connoij^oit pour Jblvable» 

Le langage du fieur Benezeth n*écoit« 
il pas étrange ? Le fieur Gombert , dans 
fon interrogatoire » n'a-t-il pas démenti 
le fieur Benezeth fur tous les points de 
fa lettre ? N'a-t-il pas avoué que cette 
fomme ne lui étoit pas due , dans le 
moment même où Benezeth s'empreflbit 
de perfuader au fieur Hamelio , qu'Une 
pouvoit déclarer autre chofe , finon que 
cette fomme lui itoit due , &lui avoit &£ 
donriét en paiement par h fieur de Vaur 
quelin i Cette correfpondance b offre-t- 
elle pas des invraifemblances révoltan* 
tes ? 

Le premier Juge a eu raifon démoti- 
ver ainfi fa Sentence : vu ce qui refultr 
des pièces , écritures & circonfiancts dsk 
procès , des interpellations juiÙciaires des 
j & 2^ Juin , enfimble des interroga* 
toires prêtés par Gombert devant les- 
Juges-Confuls de Paris, les ^ & j Juin 
dernier , &c. 

En effet , eft-il un procès qui renferme 
des circonftances auffî accablantes, des 
indices plus forts ? Eft-ce ainfi que fe 
font les négociations de bonne foi ? Où 
trouver une correfpondance auffi louche î 
Pourquoi un créancier n'ofe-t-il deman^ 
der en face la valeur de fa crédite? 
Doit*il avoir recours à une perfonne éloi- 
gnée y lorfqu'il demeure dans la même 
ville de fon débiteur ? Doit - il ofirir » 
chez un Notaire , un dépôt d'argent 
dont il eft feul Tobjet ? Cette forte de 
dépôt ne fe fait ordinairement que pour 
aflurer la crédite dun tiers : & quel 
étoit ce tiers ?'Cétoit le fîe«r de Vauque- 
lin lui-même. Il y a plus : le fieitr de Vau- 
quelin » après avoir donné pour caufe 
à la crédite du fietir Bofquain , des Sen- 
tences d'Amirauté , lui a donné en- 
fuite par écrit y ^laeûpératioo particu- 
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lîcrc de banque , c'eft-à-dirc Tefcompte 
pour principe. 

La lettre de change ne pouvant avoir 
deux caufes contraires , étoit néceflaire- 
ment frauduieufè. 

Le premier Juge a donc prononcé une 
Sentence jufte, fondée & fur l'équité 
& fur les aveux même du coupable. 

Quoi ! après des errements adoptés 
par le fieur deVauquelin devant le premier 
Juge , après les inftrudioos que ce Ban- 
quier lui a données lui-même, après 
une procédure mutuelle , après une Sen-« 
tence d'appointement dont il a fenti Tu-i 
rilité, en Texécutant & en fourniflant 
des moyens de défenfes , il feroit reçu 
-à dire à la Cour, pour fe fouftraire à 
la condamnation qui Tattend , les Juges- 
Confuls étoient incompétents ? Mais ne 
s*agiflbit-il pas d'une négociation de com- 
merce ? Les Confuls n'étoient-ils pas fcs 
Juges véritables ? Né les a-t-il pas recon- 
nus dans une lignification faite au greffe , 
où il les fupplie de juger inceffamment 
It procès pendant devant eux , fi» au rap- 
port de M, Fojfey , tun deux , lequel 
eft en état d'être rapporté & jugé , fui- 
tant t article HI du titre XVI de l'Or- 
donnance de z 667 , Çfc. 

Les Confuls , dit le fieur de Vauquelin , 
ont connu du crime de faux , & l'Or- 
donnance de 1670 leur défend d'en con- 
nokre : c'eft un fophifme ingénieux. Les 
Juges-Confuls n'ont point connu d'un 
faux matériel ; ils ont connu d'un dol , 
d'une furprife. Le fieur deVauquelin leur- 
dit , la caufe fe borne à favoir fi le fieur 
Bofquain leur à préfenté des moyens 
puilfants de dol & de fraude : donc / 
ibivant le propre fyftême du fieur dé Vau-^ 
quelin , ils ont dû reftîtuer le fieur Bof*-; 
quain ; ils ont anéanti un aâe fraudu- 
leux , fuivant Fufagc «niverfel & confa- 
«ré dans toutes les JurifdiéHons-Confo- 
laires: car, fans être Jurifconfulte, on 
Ac peut pas. admettre cette jdiitiadîoa ^ 
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oh il y a iol^ il r!y a pas de faux ; oà 
il y a faux , il n*y a pas de dol. Il 
eft dei cas où l'un accompagne néceflai- 
rement l'autre, où le dol & le faux font 
liés enfemble ; & dans l'efpece , le dot 
& le faux font inféparables. 

Les Juges - Confuls n'ont donc point 
outre-pafle les bornes de leur pouvoir : 
aux moyens de dol , ils ont joint le« 
aveux , les reconnoilfances y les contra- 
didions du fieur de Vauquelin, & rendu 
une Sentence équitable , à laquelle la 
Cour ne peut refufer fa fandion. Ils otrt:* 
jugé le fieur de Vauquelin, autant par fes 
déclarations mêmes , que par les pièces 
du procès , & ne fe foht point écartég 
des limifes que le Légiflateur leur a pref* 
crites , ou plutôt ils fe font conformés à 
la Jurifprudence. 

En l'année 17^2 , le fieur Roger, Né* 
gociant, paflTa à l'ordre d'une dame veun 
Ve Chevreuil , huit billets payables danis 
Paris à différentes échéances, dont la va- 
leur de chacun étoit de 1,500 liv. 

Le premier fut rendu au fieur Roger. 
Deux mois après, la dame Chevreuil pré- , 
texta avoir égaré les trois fuivants , &• le 
fieur Roger lefe remplaça' par d'autres de 
différentes fomines , fur la promeffe ver- 
bale de cette dame de les lui remettre 
lorfqu'elle les auroit retrouvés. 11 fit ac- 
quitter à Paris les quatre derniers , & 
ne prit aucune inquiétude des trois reftcs 
égarés, dont on avoir eu l'affeéiation de 
ne point demander le paiement à Pariis,, 
quoiqu'ils fuflent échus les premiers. lî- 
étoit bien éloigné de foupçonner la dame 
Chevreuil de mauvaife foi! Mais quel fut 
rétonnement du fieur Roger, lorfque les- 
fieirrs Defchamps frères , de Marfeille > 
auxquels la dame Chevreuil les avoijc né- 
gociés , en firent demander le paiement à 
Paris les 20'Novembre & 20 Décembre 
1763 y & 20 Janvier 1764 , un an après 
leur véritable échéance. 
' Le fieur Roger obferva qu'au lieu de 
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la véritable date du 23 Juillet 17^1 , d« 

Sorcoit primitivement le billet demandé » 
portoit , au contraire , celle du 1 Juil- 
kt 1763 ; & que pour prolonger Té- 
chéance d'une année , on avoit grâce le 
chiffre 3 du mois , & fait du 2 de Tannée 
tm 3. Refus de paiement. Aflignarion à 
la Jurifdidion Conlulaire. Condamnation 
folidairc fur le fieur Roger & la dame 
Chevreuil Appel du fieur Roger au Par- 
lement. 

Les fieurs Defchamps eohardispar leur 
premier fuccès , formèrent aufli la de- 
mande des deux autres billets également 
falfifiés dansla date & parle changement 
d'année. Dépôt de ces billets au Greffe 
de la Jurifdidion Confulaire. Inftruâion. 
La dame Chevreuil , pour l'imputation du 
faux qui lui étoit faite» concluoità 50,000 
liv. d'intérêts, à un ade dépofé à la Ju- 
rifdidion Confulaire , & à l'affiche de la 
Sentence. Cette dame refîifa avec opiniâ- 
treté de comparoir devant les Juges pour 
y être interrogée fur faits & articles. Sen- 
tence des Confuls , & ordre de M. de Mi- 
rofménil , alors Premier Préfident de ce 
Parlement , pour l'y contraindre. Enfin , 
elle comparut ; & lur les interpellations 
à elle judiciairement faites , fa mauvaife 
foi fe manifcfta ,* la vérité fut connue & 
l'innocence vengée : & vu les gratures 
& furcharges dans la date du mois & 
de Pannée, les billets furent déclarés 
nuls & de nul tStt i la dame Chevreuil fut 
condamnée à une amende , fuivant l'Edit ^ 
à des intérêts & à l'affiche de la Sentence. 

Dira-t-on que dans cette efpece , où 
il s'agifToit de gratures , de furcharges, 
de falfification enfin , les Juges- Confuls 
avoient connu d'un h\xyi matériel} Non, 
ils avoient condamné la dame Chevreuil , 
d'après fes déclarations contradidoires ^ 
comme ils le font tous les jours, & com- 
me les Confuls de Caen 1 ont fait. Eft-il 
une convidion plus puiffante que celle 
f}u*iifle partie fournit contre elle-même 2 
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Toutes les vérités qui font au procêi 
émanent du fieur de Vauquelin; les Con- 
fuls de Caen ont donc bien jugé : foute- 
nir qu'ils étoient incompétents , c'eft avaa^ 
cer un paradoxe monltrueux. 

En effet , par quel ade juridique les 
parties fixent-elles irrévocablement leurs 
droits & leurs foutiens?Par leurs con- 
clufions. Il ne fuffit pas de femer quel- 
ques foutiens dans un écrit , il faut les 
conclure. Or , le fieur de Vauquelin o'a 
pas conclu diredement que le fieur Bof- 
quain fut débouté de fon adion , fauie 
par lui d'avoir pris l'infcription de faux. 
A*t-il demandé fon renvoi } Non , il a 
obéi à tout , répondu à tout , inftruit fur 
tput , provoqué lui-même le jugement i 
& après des errements confacrés par lui, 
il foutiendroit l'intimé non-recevable! 

La faine raifon rejette ce foutien ; ce 
n'ell point par un étalage érudit de prin- 
cipes vrais dans la thefe générale , mais 
inapplicables à l'efpece^ que le fieur Vau- 
quelin fe juftifiera. Un Banquier, parle 
refus feul qu'il fait de rendre un compte 
fidèle de fes opérations , efl un homme 
fufped aux yeux du public, aux yeux de 
la loi même. Si un fyflême auifi alar- 
mant , auffi deflrudeur des ufages reçus 
dans les Jurifdidions Confulaires étoît 
admis , chaque Jurifdidion Confulaire 
produiroit dans une année plus de cin- 
quante infcriptions en faux, qui, par les 
dangers qui les accompagnent , promet- 
troient aux coupables l'impunité de leurs 
crimes. 

L'infcription de faux eft un commen- 
cement d'inflrudion , unfecours extrême 
que la loi indique poqr chercher la vé- 
rité au milieu des ténèbres épaiffes qui 
l'obfcurciflent : cette voie périt leufe, par 
les formalités qu'elle prefcrit, nefe prend 
ordinairement qu'après avoir épuife tous 
les moyens qui pouvoient ^ fans elle , 
conduire à la découverte de la vérité. 

L'art conjedural des Experts n'offirft 
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feue des preuves fragiles , înfuffifantes l 
tondées fur des/e crois ^ il paroit. Eft- 
îl juftc de foumcttre à leurs décifîons , 
toujours incertaines, toujours -flottantes, 
la vérité d'un fait déjà reconnu par la 
bouche même de la partie , qui veut for- 
cer fon adverfaire à acquérir une preuve 
inférieure à celle qu'elle a donnée elle- 
même';? La preuve réfultante de l'inf- 
cription de faux, neferoît-elle pas moins 
forte que celle qui réfulte des aveux de 
la partie ? 

II eft donc des cas où rinfcription de 
faux eft inutile. 

Elle eft inutile , quand la vérité eft ou 
peut être connue fans fon fecours. 

Or, dans le procès du fîeur Bofquain, 
peut-on fe cacher les vérités qu'il ren- 
ferme ? A-t-on befoîn d'une inftrudion 
au fit effirayante pour punir le coupable , 
puifque le coupable , dans fes interro- 
gatoires » dans une lettre du 27 Avril , a 
fiiitlm-même la confeffion de fon injuftice. 

» Quand les contradiâions , a dit le 
»xélebre Cochin , font fi fenfibles qu'il 
» eft impoflible d'y réfifter , alors il n'eft 
» plus permis de ne pas reconnoître Tim- 
» pofture ; & fi l'imitation de l'écriture 
» etoît aflez parfaite pour en impofer à 
• des yeux clairvoyants, il faudroitplu- 
» tôt croire que le jugement des fens eft 
» trompeur, que d'imaginer que les ab- 
3»furdités & les contradiâions puiffent 
» jamais être le partage de la vérité. 

Ainfî ilréfulte évidemment d'une let- 
tre du 27 Avril , de la correfpondance , 
du dol réel & perfonnel que préfente la 
tranfaâion communiquée, des interpella- 
tions judiciaires , de Finterrogatoire du 
ikur Gombert^ des condamnations de 
rAnrirauté éteintes dès le 8 Août , de la 
folidité anéantie ce jou^là même par l'ac- 
ceptation des deux lettres de change du 
fieur Bofquain , deux caufes contrai- 
res données à la lettre de change; car fi 
elle efl le réfulcat des condamnations de 
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t Amirauté, elle ne peut avoir été efcomp- 
tée , & vice versa. 

Réfultapt donc de ces tcrgiverfatîons i 
de ces variations , de ces contrariétés ab- 
furdes , que la mauvaife foi s'eft trahie 
& s'eft condamnée elle-même , le Juge a 
pu apprécier le faux par fes propres \vt-^ 
mieres; & £on jugement, qui doit diffi^ 
per Tobfcurité « l'impolfibilité des faits , 
devient inattaquable, puifqu'il avu le feux 
par les contradiâions de la partie ; puif- 
tju'ill'a vu par la pièce même dont il fai- 
foit fon titre. Il ne faut ni témoins , ni 
Experts , ni infcriptions , dit Momac ^ 
lorfque LA FAUSSETÉ PAROIT 
CLAIREMENT DANS LES PIE^ 
CES DU PROCÈS. 

Cum in^lite camper iffet aàverfarius inf- 
truméntum , cujus falfitatem omnts ta* 
tilts litis tàbidae, detegebant , adth elarè 
ut ambigi de eo amplUts non poffet, item 
non eft ad tefiimonia , fed ex folis iis 9 
quœ prolata fiint , fidesfaljt- lace merh* 
dianâ clariorfacla eft. Momac, adleg, 42, 
cod. de tranf. 

Ces moyens triomphèrent , & par 
Arrêt du 7 Mars 1781 , la Cour, foi- 
faut droit fur un délibéré ordonné lier 
22 Février, reçut la partie de M*. Du- 
caftel appellante fui- le barreau de la 
Sentence du 14 Juin 1780, & de toutes 
celles qui l'avoient fuivie jufqu'à la Sen- 
tence définitive ; & faifant droit fur l'ap- 
pel de cette Sentence , mit les appella- 
rions au néant, avec amende : elle reçi^ 
de plus le fieur Bofquain appellant fur 
le barreau contre la Sentence défini- 
tive , en ce qu'elle n'avait pas reftitué 
kdit fieur Bofquain contre fa fignature 
appofée à la prétendue tranfaâion du 22 
Février 1780 ; & tenant fon appel pour 
bien relevé, & y faifant droit y mit l'ap- 
pellation & ce dont au néant ; éman- 
dant quant à ce , entérina les lettres 
de reftitution ; releva le fieur Bofquain. 
de fa. fignature appofée i la prétendue 
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iranfaâiôn ; le remit au même ént quit 
étoit avant cette fignature ; la Sentence 
définitive du 16 Juillet 1780^ au réfidu 
fortilTant effet ; condamna lefieurde Vau- 
quelin aux dépens ; & faifant droit fur 
les demandes incidentes dudit fieur Bof* 
quain » condamna le fieur de Vauauelin ea 
4,000 liv. d'intérêts ; fupprima les écri- 
tures fignifîées au procès , y compris le 
plaidoyer , & autorifa de faire ijnprimer 
& afficher l'Arrêt jufqu'à concurrence de 
iirîogt-cinq exemplaires »aux frais &. dé* 
pens de Tappellanc. 

Cet Ârrâ a été rendu au rapport de 
M. l'Âbbéde Ruallem.Nous apprenons i 
Tinftantque le fieur de Vauquelio fe pour- 
voit en cafTation au Confeil. 

PRÉVENTION. 

Les Papes » dans Torigine du Chriftia- 
nifme » fe mêloient rarement de la nomi- 
nation aux bénéfices dans les diocefes des 
autres Evêques. Adrien V. pour engager 
Charlemagne à laifTer les éleâions libres , 
Tafluroit que jamais , nunquam y il ne s*en 
étoit mêlé. Lorfqu'il y avoit doute fur la 
légitimité des éieâions ou divifion des 
fufTrages, on confultoit ordinairement 
les Papes, ou les Papes excitoient les 
parties à la conciliation. De là quelque- 
fois ils furent invités ï confirmer les 
éieâions , quand on craignoit qu'elles ne 
iufTent attaquées » ou le Pape recom- 
.mandoit certains fujets aux Princes & 
aux fidèles , pour que leur nomination 
fût paifîble. Ces recommandations dégé- 
nérèrent bientôt en abus. Par refped pour 
S. Pierre , plufieurs Evêques firent le 
voyage de Rome , pour y être facrés par 
le SuccefTeur du premier des Apôtres. 
Et des Prêtres & des Diacres , à leur 
exemple , ne tardèrent pas à folliciter les 
Papes de les ordonner , ou de leur don- 
ner des lettres de recommandation pour 
les Offices qu'ils convoitoient. Plufieurs 
de ces lettres fureat £ibriquées par des 
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fattiTaires. Le Concile de Tibor , Canot 
XXX , déplore CQt abus , oui troubloit 
l'ordre & la paix des diocefes. Au com- 
mencement du douzième fiecle , les Papes 
étoient déjà dans l'ufage de demander 
aux Evêques & aux Chapitres des Pré- 
bendes ou des Dignités pour en gratifier 
les fujets qui leur étoient les plus agréa- 
bles. Mais bientôt à cet ufage de deman- 
der , fuccéda celui de commander. La 
réfiftance narut criminelle , & pour la 
prévenir, les Papes nommèrent des exé- 
cuteurs de leurs volontés. Cependant il 
y avoit encore des Eglifes qui ne fe fou- 
mettoient pas au joug qu'on eflayoit de 
leur impofer. Les Chanoines de Lyoo 
réfiilerent en face à Innocent IV , en 
ii4< , lorfqu'il voulut donner deux Pré- 
bendes de leur Eglife à deux de fes pa- 
rents. Ce Pape fe repentit de Tirrégula- 
rité de fes refcrits. Il avoua » félon Mat* 
thieu Paris , anw t %^8 , dans une Bulle, 

Î|ue la cupidité & Fimportunité de per- 
onnes qui l'avoient trompé , les lui 
a voient arrachées. Alexandre IV , foa 
fucceffeur , ne penfa pas de même fur la 
réfiflance de l'Archevêque dTorck i 
obéir à fes mandements. Il fufpeodic ^ il 
excommunia ; mais ce Prélat ne fut point 
ébranlé, & il perfîfla de refiiferaux Ita- 
liens nommés par le Pape , des bénéfices 
qu'ils ne pouvoient deflervir avec fruîc 
fans entendre & parler la langue Fran- 
coife y qui alors étoit prefque la feule 
â'ufage en Angleterre. 

Lors des démêlés d*entre Bonifâce Se 
Philippe le Bel , ce Pape fjût plus loin 
que tous fes Prédéceflèurs. Il foutint qu'il 
avoit le pouvoir exclufîf de pourvoir aux 
bénéfices vacants , & que les Laïques ne 

Èouvoient les conférer fans fa permiifion. 
\t fur ce que le Roi combattoit y ainfi 
que fon Clergé , cette prétention , Boni- 
face fufpendit toutes les éieâions > & fe 
réferva toutes les provifîonsdes bénéfices 
qui viendroient à vaquer. 

Clémeat 
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Clément V fi>ivîr ^bii exemple : il don- 
na des mtndementâ êc des expeâacives 
MX Chapelains & aux Clercs des Cha- 
pelles de Philippe )e Bel & de fes frères. 

Durant lefthifme d'Avignon , le mal fil 
de plus grands progrès. Les deux Conten- 
dants à la Papauté proftituoienc les bé- 
néfices à ceax qui étoient le plus en état 
de leur procurer Tappui des Grands. 
Enfin , le Concile général de nos EgU^ 
les francoifes , en 1399 , après avoir rc- 
fufé ToDéiflance au Pape tf Avignon , 
ainfî au'à celui de Rome , réfolut de ne 
'plus déférer aux grâces expeâaiives , & 
tous les bénéfices furent fournis à la no- 
mination des Evâqttes ou des Patrons; 
ce qui fut ratifié, en 1409 , par le Con- 
cile de Pife, & enfuite par TEdit de 
Charles VI de 1418, qui détermina quà 
l'avenir on pourvoiroit aux Evêchés & 
aux Abbayes par la nomination des Pa- 
trons ou par la collation des Ordipaires, 
felon le Droit ancien Se les Conciles 
généraux, fans avoir aucun égard aux 
expeâratives , aux mandements ou aux 
proviiîons de Rome : auili , voyons-nous 
en 1439, le Clergé d'Angers élire un 
Evéque , quoique le Pape Eugène IV 
en eût nommé un. En 1430 , le 13 Juil- 
let , le Parlement enfin vérifia & enre- 
giftra la Pragmatique Sanâion de Char- 
les VII , dont tous les articles avoient 
été arrêtés Vannée précédente par les 
Etats aflemUés à Bourges. Le Concordat 
d'entre François I^. Se Léon X , qui fîic 
approuvé par le Concile deLatran, en 
la onzième feiQon , déroge en bien des 
points à la Pragmatique ; mais on ne peut 
nier que , malgré cela , on a en ce Royau-* 
me des règles , tanr dans nos Parlements 
qu'au Grand -Confeil , auquel la connoif* 
fance de toutes les affaires concernant 
les bénéfices qui font à la nomination 
du Roi y eft attribuée par la Déclara- 
tion de 15 17, au moyen defquelles il 
doit fe gliflêr moins d^abus dans les aO- 

Tome ni. 
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minattoos aux bénéfices en France que 
dans aucun autre Etat ; âc c'cft fur tout 
au fujet du droit de prévention des Pa- 
pes que la fagefle de ces règles fe manifcÂe* 

D'abord, la manière dont, félon les 
drconftances , le Roi & les Tribunaux 
fouverains fe font conduits & fe cou* 
duifent encore , à l'égard de ce droit « 
ouVre une voie gùrc & facile pour arrêter 
Texcès des prétentions delà Cour Romaine,^ 

En effet , en 1560 , Charles IX publia 
l'Ordonnance d'Orléans qui , en Tartide 
XXII , fait défi?fifes \ tous Juges d'avoir 
aucun égard, en jugeant le pofleflbire 
des bénéfices , aux proviiîons obtenues 
de Rome par prévention^ Le Pape ayant 
envoyé le Cardinal Ferare Légat en Fran- 
ce, obtint, il eft vrai^ de Charles IX l'a- 
brogation de cet article XXII , laquelle 
fut prononcée par la Déclaration donnée 
à Chartres, le 10 Janvier 1561 ; mais 
en même temps, le Roi n'a cefTé d^ 
faire aux Papes des repréfentations fur 
Tabus de la prévention ; & les Cours 
fouveraines ont redoublé dattention, fur 
l'ufage mie les Papes en font : d'où on 
eft force de conclure que fi ^ d'un côté» 
on doit regarder aâuellcment la pré« 
vention du Pape comme un droit ; d'un 
autre côté , il ne convient pas de Tad- 
mettre fans les modifications par lefouel- 
les les Tribunaux les plus célèbres de la 
France n'ont ccflé de la reftreindre , & 
dé ne pas perdre de vue que nos Rois 
potirroient dans la fuite y en appofer de 
nouvelles , s'ils le jugeoient convenable 
pour la manutention des droits de la 
Couronne , du Clergé & des Seigneurs^ 
Patrons du Royaume. 

Ceft ce qui devient fcnfible , fur-tout 

f>ar la différence qui fe rencontre entre 
'ancienne Se la nouvelle Jurifprudenîce ; 
car la Jurifprudence autoit été invaria- 
ble , fi les motifs fur lefquels la préven- 
tion eft fondée euffeot toujours été les 
mêmes. î 

Eeee 
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Au reftei ks féales chofei qyîl eft 
le plus incéreflant de conookre dans la 
pratique aâuelle , ce font les cas dans 
lefquels on n a pas d égard en ce Royau-- 
me aux provifions en Cour de Rome par 
prévention fur les CoUateurs Of4inaires; 
or , on peut les réduire à fix. 

Le premier cas eft celui 06 la colla* 
tîoD de rOrdinaire a été faîte; car lors 
même qu'elle e(l nulle » elle empêche 
Teffet des provifions en Cour de Rome 
qui lui font antérieures. Cette maxime 
eft la 5$^. de nos Libertés : coUatio 
Ordinarii etiam nulla & invalida ligat 
manus Pontificis. Mais il faut prendre 
garde que cette maxime ne s'étend pas 
à toutes les efpeces de nullités. 

On en diftingue de deux fortes : les 
unes abfolues & radicales; les autres 
qui ne le font qu'éventuellement ou rela« 
tivement. 

Celles de la première efpece font , par 
exemple , la collation faite par l'Ordi- 
naire d'un bénéfice à un fujet qui n^a 
pas' la tonfure ;. car on ne peut pas dire 
qu'il y ait collation , quana la perfonne 
à laquelle le bénéfice eft conféré n'a pas 
la capacité requife par les Loix pour le 
foiféder : la collation , en efièt , ne peut 
pas faire repofer ua infiant le bénéfice 
fur fa tdte. 

• Celles de la féconde efpece , que nous 
appelions éventuelles ou relatives» fe 
tendent fenfibles par la filppofition fui- 
vante : fi la collation de 1 Ordinaire eft 
£itte au préjudice du Patron & au mé- 
pris de fa prérentation , elle n'eft pas 
mille de droit » mais elle peut être an- 
nullée ; elle n'eft pas nulle, fi le Patron, 
qui feul a qualité de s'en plaindre , la 
laiife fubfifter , parce que de droit com^ 
mun rOrdinaire peut conférer tous les 
bénéfices de fon Diocefe , tant que ceux 
qui participent à ce droit par excep- 
fion , n'en ufcnt pas,. 
U eft , au furplw , eflentiel d'obferfec 
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que tontes tes nullités , mémâ radicales ^ 
ne font pas toutes également vicieufes ;. 
ainfi quelques-unes font réparées par la 
pofrefUon triennale du pourvu , Se d'au-» 
très ne peuvent être réparées par cette 
poffefiion ni empêcher la prévention. Ob^ 
doit placer dans ce dernier cas , cdui 
où M. l'Archevêque de Rouen auroit» pac- 
exemple , pourvu au bénéfice de la colla:*^ 
tion de M. l'Archevêque de Paris ; car 
lorfque l'on dit que la collation de l'Or- 
dinaire , quoique nulle , empêche Tefiet 
de la prévention , c'eft pourvu qu'elle 
foit faite par une perionne qui ait 
eu pouvoir de la faire ; fans ce pour- 
voir, ce n'eft plus TOrdinaire qui con- 
fère le bénéfice, & il n'y a point de 
collation. Il n'en feroit pas de même fi 
un particulier , qui n'auroit qu'un droir 
apparent à la préfentation d'un bénéfice , 

Î^non^noit, & que l'Ordinaire lui donnàc 
'inftitution , & qu'il prit en conféquencc 
poflèfiion , car le titre coloré du nomi^ 
nateur joint à la polfeffion triennale & 
paifible du pourvu uo droit égal à celui de 
ti(re légitime , & la prévention du Pape 
ne pourroit avoir lieu au préjudice du 
véritable Patron qui , dans la fuite , re- 
couvreroit fon droit de nomination con^- 
tre celui qui le lui auroit ufurpé, parce 
que ce véritable Patron eft cenfé jouir 
par celui même qui s'efi induement em- 
paré de fon droit. Ce que Ton vient de^ 
dire des eoHations s'applique également 
aux requifitions t la requifirion , quoique 
mille , ligat manus fiàmmi FonAfid». — 
Voye{ Réquisitions. 

Le fecood cas où nous n'admettons 
pas la prévention de k Cour de Rome , 
eft l(Mrfque les chofes ne font pins eotîe^ 
res : or, elFes font réputées n'être plus 
entières lorfqme l'aâe de préfeocarion des 
Patrons eccléfiaftiques a été nodfié au 
CoUateur ordinaire, foitqu'iï l'approu-* 
vie ou la refiife ; un refus , même in- 
juftc » équivaut à une collation à i'éçafd^ 
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^^ Pape , parce qire n'y ayant rien dn 
•fait du Patron & de fon préfenté dans 
4e refus , on ne peut pas le leur oppo- 
fer comme une renonciation à leur (Iroit; 
ou plutôt ce l^fus conftate la réfolution 
où eft ce Patron d*exerca' le droit qui 
lui appartient. 

Quand nous difons que Fade de pré- 
fencacion doit être notifié au Collateur 
^our qu'il puifle lier les mains du Pape, 
c'eft qu'il nous paroît évident qu'il n'y 
a point de préfentation en un aâe ou 
xelui auquel on préfente , n'entre pour 
rien , jufqu'au moment où le Collateur 
«ft averti. La nomination faite de celui 
que l'on doit préfenter & fon accepta- 
tion , ne font qu'un fimple projet , des 
préliminaires de préfentation ,• la préfen- 
tation n'eft effeauée qu'à l'inftant où 
l'oreille du Supérieur eft frappée ; & telle 
■«ft l'opinion de Dumoulin , en fqn Com- 
mentaire fur la règle deinfirmis^ n^ 41 , 
& en fon Confeil 518, n^ i6. Il la 
développe encore plus clairement en fa 
note fur la dernière Clémentine : non 
dicitur , ce font fes expreflions , prefen- 
tatas , anteguàm facla fit preftntatio fii^ 
periori , adeb ut non fît prefentatus y pre- 
fentatio 9 née nominatio ^fed fimplex prce- 
paratio. M. le Préfident de Selve , dans 
fon Traité des Bénéfices , pan. 3 , queft. 
1 1 , n**. 45 à 46 , eft du même fenti- 
ment. Il eft vrai que Louet , dans fes 
Annotations fur Dumoulin , de reg. de 
infirm.y Vi\ 41 , & en fon Recueil d'Ar- 
rêts , lettre P, fomm. 25 , eft d'avis 
contraire. Mais le Vaillant , dans fes 
notes fur Louet , ne balance pas de trai- 
ter cet avis iterreur ; & la Jui'ifprudence 
«ft en cela d'accord avec lui. Plufîeurs 
Arrêts ont , en effet , jugé que la fimple 
préfentation du Patron , quoique paflee 
'devant les Notaires Apoftoliques , con- 
trôlée , infînuée & acceptée par le pré- 
fenté, n'empéchoit pas la prévention 
àda i'ape.j tMt quç . l'Ordinaire o'avoic 
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fas eu oonnoiflànce de cette préfeotax- 
cion. 

Le troifieme <:as de reftriâion an 
droit de prévention , eft crtui du con- 
cours de la collation de l'Ordinaire oy 
de la requifition du Gradué , avec la pro- 
vifion du Pape; ca^.fi h cqllation de 
rOrdinaire & la requifition 4" Gradué 
font de même date que la provifion da 
Pape , elles l'emportent fur cette provi- 
fion , par la raifon que le Pape par fc 
Concordat s'eft bien réfervé la préven- 
tion , mais non pas la prélat ion , Rc buffet 
§. déclarantes , tit. de mandat, ApofioL^. 
,or , ce n'eft pas prévenir que de confé- 
rer dans le même temps, c'eft prétendre 
une préférence ; & elle eft due à l'Or- 
dinaire, auquel de droit commun il ap- 
partient de conférer les bénéfices dans 
fon reffort. 

Le quatrième cas où le droit de pré- 
vention n'a pas lieu, c'eft celui de Tin- 
dult, tant des Cardinaux que des autres 
Collareurs à titre d'induit. Il eft de 
remarque, à l'égard de l'induit des Cat^ 
dinaux, que cet induit profite aux Gra- 
dués , à l'effet d'empêcher , à leor égard*, 
la prévention du Pape , & qu'ils ont les 
fix mois libres & exempts de la préven< 
tion pour requérir. Louet , fur la règle 
de infirmis i n^ 231 , eft d'avis con- 
traire.; mais il eft en cela combattu p^ 
nos meilleurs Canoniftes : voyez le Vail- 
lant dans fes Annotations marginales fur 
la même règle. 

Le cinquième cas eft celui où on *a 
'Ufé de fraude ou de furprife pour obte- 
nir la prévention. — Nous n'avons pas , 
en effet , de maxime plus certaine que 
celle de la règle 18 du nombre de celles 
de la Chancellerie Romaine ; par laquelle 
il eft décidé que fi , entre le décès du 
dernier titulaire & la date des provifions 
qui eft celle de l'arrivée du courier , il 
•ne s'eft pas écoulé un temps fuffifaot 
.pour qu'on puiffe dire .que le Pape a pu 
Eeee a 
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avoir connoilTance de lavacaneCi 1* pfO" 
vifion obtenue du Pape eft nulle. Cette 
règle » comme noua lactefte Rebufe en 
fa Pr itique Bénéficiale , part, i , tit. 
de r^fbrmaiione Butlât , glo£ i^ a é(é reçue 
& enregiftrée au Parlement de Paris , le 
2o Novembre 14^9) t & sobferve à la 
lettre dans tous nos Tribunaux , comme 
loi du Royatime^enloae quil n!e(V pas 
au pouvoir du Pape ni de la. révoquer 
ni d*y déroger. 

A ceo égard-» il convient d^bferver 
qu'il y a deux fortes de courfes oue Ton 
peut faire faire : ks.coiirfea ordinaires 
& les extraordinaires. En cetceProviuce, 
les courfes. ordinaires, fe règlent par 
celles dufage- pour la. ppftc de Rouen i 
Rome : elle eft depuis ouinze àfejze jours 
en tout temps ^ jufqu à vingt^rois , & 
quelquefois plus > félon le temps de paix 
ou deguerre^ la facilité qm rembarras des 
chemins. Les extraordinair^es font réglées 
de Paris à fept jours , & de Lyon à 
cinq. Or , s'il e(t prouvé que le Ban* 
quier requis poui^ faire faire la courfe , 
a fait partir lecourier ayant la. vacance 
ou la mort du Bénéficier , la courfe eft 
ambitieofe ; c'eR une fraude qui fait per- 
dre au pourvu, par. le Pape», tout refier 
de fa provifion ; la collation de l'Ordi- 
naire » quoique poftérieure , doit prévs^ 
loir. Il en doit être de mérae^lorfqu'on 
% celé le décès du. Bénéficier pour fe 
procurer le temps de prendre date i 
Rome. Le temps durant lequel* la mort 
a été tenue cachée , ne peut être compté 
dans celui requis pour que la courfe foît 
régulière , lors même que le recélemenc 
du corps auroit été fait fans la paaict* 
pation du pourvu en Cour de Rome ; 
on ne doit compter le temps néceffaire» 
pour qu'il foit vraifemMable que le Pape 
a eu connoiflance du décès, ^ue de l'inf- 
tant où ce décès a été notoire dans le 
lieu du bénéfice. C'eft le fentiment de 
PapoO) livre j, titre 4» Arxêt 4» livre 
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2, eenturie ), chap. 7^ , & de Booir 
face» tome i , Uvre i, titre z8 , chap. ^. 
Le recélement des corps des Bénéficiers , 
après leur mort, e(b févérement puni pas 
Farticle LVI deVOrdonnancederrançoîs 
1*'. de i5-^9;ellt prononce la- confifca- 
tibn des corps & biens » tant contre le» 
Laïques qpeles Eccjéfiaftiques , & la pii- 
vMfon de tout droit peflèfibire qu'ils a%t- 
roient pu avoir, fur les bénéfices. Qn pro- 
cède même à f^exrraordinaire contre lesi 
coupables. Il feroit donc monftrueux qu*ua 
crime » jugé digne d^une punition exen^ 
plaire par la. puifTance temporelle , ne ren- 
dit pas le coupable indigne des fâveun 
de la puilfance fpirituelle. 

6^'. La prévention diLPapen^fl point 
encore admife parmi nous à Tégard àcs 
bénéfices qui font à. la collation du Roi«: 
fur quoi il faut. favoir. que le. Roi préfcnce 
Qu^nomme. au» bénétices en plufieurs mar 
nieres. Il nomme aux bénéfices codifto- 
riaux ,.c'e{V^à- dire aux Archevâchés, aux 
Evêchés ,. Ai)bayes ^ Pnwrés , où ep 
vertu du Concordat» ou adroit de Régale 
ou de fondation royale» ou i droit dr 
litige » ou en cette Province à droit de Gar* 
dMioble , ou àraifoa de fon joyeuxavénc- 
ment à la Couronne » ou enfin en vertu 
des Induits accordés aux Officiers da Par- 
lement & autres Brevettites. Or » \ Vé- 
garddes bénéfices dont le Roi sSefl rc- 
fervé la nomination par le^^oocordac»^ 

Erottroit quon ne devroit pas mettre 
ns leur clafTe les dignités des Cathedra^ 
les » lis premières dignités des CoUégîa»- 
ks; car le Concordats» tît. dt mm^dati^ 
Ape0oHçis,%. Déclarantes^ réfcrve au Pape 
le dfroit de conférer par prévention ka 
dignités » perfonais» & autres t^kts fie 
bénéfices ecclééaftiqucs » tant léculien 

Îue réguliers. Mais rOrdonnaacedei6o6 
( la Déclaration du Roi du 13 Juia 
i^4f » ont dérogé a» Concordat noiv» 
feulement pour les dignités.defi Cathédn^ 
les & Couégiales , mais mênie poiur Jet 
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bénéfices à charge d'ames qui font ^no- 
minacioQ royale. Ainfi ces fortes de bé- 
néfices vacants , en régale y ou dui*ai)t la 
Îarde des vaflàux mineurs du ^ Ro4 ^ le 
loi ne reconnoilTant ni fupérieur ni 
concurrent dans Texcrcice des droits de 
la Couronne, tels que celui de régale; & 
k droit de préfcntaticn étant à Végard des 
^.eigrieurs puren»eoi; temporel & féodal, 
il fëroit déraifonnable que durant la jouif- 
iance que le Roi ea ajuroit ^ il changeât 
de nature. Le Patronage laïque ne doit 

i>as plus être expofé à la prévention en 
a main du Roi , quen celle des Seigneurs 
laïques. Q^ianr aux bénéfices auxquels, 
fuivani notre Coutume , le Roi a drodt 
de préienter durant le litige formé entre 
deux Seigneurs laïques ^ nulle difficulté 
q4je le Roi , ainfî que ces Seigneurs > ne 
peuvent être prévenus. Mais à Tégard des 
bénéfices dont le Patronage ell mixte , 
deit-on durant le litige entre rEcclélîaf- 
tii|ue ^ le Laïque y sils Conji Patrons in 
Jolidu^m^ fuivre la même règle ? L'affir- 
mative eft: incoflteftable. Tous tes Au- 
teurs conviennent qjue le Patronage mixie 
eft individu à tomes les prérogatives is% 
Pai;rQinage« Iaiqae8.:.de Selvc , part. 3,, 
queft. II, n^. 18. Oi , ce principe ne peut 
être fondé que ûir ce que ces forces de 
Patronages font préfumés être une fuiic 
de la^ pi:opriété > &;: le Pape ne peut ^rir 
fer ancua fujf^t du Royaume des privi- 
lèges inh^ents à &s propriétés. S-ilpeut 
y avoir du doiue fur le droit de prévenr 
tion , ce iCeft qju*à. Tégard du. litige qui 
t'éleve entre, deux bénénciers, parce qu'ils 

J^rétendent refpe^ivement le droit de psé^ 
cntation à ration de leurs bénéfices. Mais 
Juoiqu'iî foit évident en. ce cas qpe les 
euxcontendantsRe jouiflentdelear droit 
\ raifon d'aucoii. fief ou glèbe , cepenr 
dant comme en; Normandie on s^efl tou- 
jours atraché fcrupuleufement aux an- 
ciens ufages y & qujon ne s*en écarte 
^u!%utaat que le Hoiy en a.fubftitué ex-- 
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Sreflîment de contraires , oa conlîdere iâ 
lajefté » lorfqu'elle fe rend fequeftre dti 
patronage litigieux entre Eccléfiaftiques j^ 
comme exerçant fcs droits propres , les 
droits extérieurs d-u Clergé de (on royan.- 
me ayant été dans tous les temps affimi!- 
lés àc ceux de fes domaûics ^ & étant par 
cette raifon foiw la proteâion immé- 
diare ,• & eacQnréq.ucnce, il eÛ de prin^ 
cipe attefté par Godefroy ^ fur larticle 
73. de notre Coutume ^ que le droit dfe 

fréfenter dans Tefpece propofée , eft à 
abri de toute prévention^ Pinfon tient 
la même doârine en fon Traité de la Ré- 
gale ,chaD, 9^ n^. Il, f^. 1Ç.4. 

Henri II , par fa Déclaration de 1552,. 
avoir attribué au Grand-Confeil la con- 
noiflance de cous les procès roû& à 
caufe des bénéfices dont le Roi avoit la; 
nomination ; & fous ce prétexte toutes 
les caufes bénéficiales étoient évoquées 
du Parlement die Normandie. Mais le 
Procureur-Générat de ce Parlenrent fol- 
ticiti & obtint une autre Déclaration ^ 
par laqiielle , en i^$4, fx Majefié mani- 
fefta. l'intention où elle cteit que celle de 
i;5i ne s'étendit pas aux nominations 
qujI feroit à. dYoit de litige ou it garde 
fëodale : ainfi la. compétence en eft reftée 
aux Juges de la Province. 

Eh ce qui touche Its Indiiltaires dfc 
MM. du Parlement , des Brevetaires » de 
joyeux avènement ^ou de ferment de fi- 
délité des Evèques »,tous les Canoniftes 
reconnoiflent qu!ils font fournis î la pré-^ 
ventiôn du Pape. Oh les confidere comme 
ayant fuccéde aux anciens Mandataires 
Apoftoliques. — Voyez Dumoufin , Rtg\ 
dt infirmis ^ n^l 25.J. 

Enfin le Pape ne peut prévenir en 
France pour les bénéfices qui font ea 
Patronages laïques ou mixtes non aiter- 
natift. Ceci réluhe de ce que nous avons 
dit ci-défllbs. Nous ajouterons feulement 
que Terrien ,.liv. 8, ch, 1.7 , pag, 301, 
à Tappui dé cette vérité , attefte que plu«- 
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ïieiirs Arrêts ont jugé que des Chapitres 
jouiflant en vertu de fondations royales, 
de nominations à des bénéfices » ne pou- 
voient être prévenus, il eu cite un cn- 
tr'autres du mois de Juin 1511 ♦ rendu 
entre Chantier & Rondel. On peut aulfi 
confulterfur ce point le Journal des Au- 
diences , tom. 6 , liv. 8 , p. 19 c. 

Au furplus , il faut bien prendre garde 
que les bénéfices dépendants de la colla- 
tion & préfentation des perfonnes ecclé- 
fialUques , ne l'ont pas toujours fujets à 
ta prévention ; il fuffit qu'il paroifle que 
le patronage foit réel , pour qu'ils cq 
foicnt exempts. — Chopin , Politiq. Ec- 
cléfîaft. liv, I , tit. 7 , n. 19. 

PRÉVÔT, & PRÉVOTÉ. 

Ce mot vient du latin Prtpofitus , Prc 
pojîtura. 

Il y a deux fortes de Prévôts ; ceux 
des maréchaufTécs , ceux des Seigneuries. 
Nous avons parlé des premiers , article 
CoNNETABLiE ; quant aux féconds, il 
faut remarquer que dans les autres Pro- 
vinces , ils font Juges à peu près fembla- 
bles aux Vicomtes de Normandie ; mais 
en celle-ci , les Prévôts font des Offi- 
ciers purement miniilériels des Seigneurs. 
Voyei pag. 45 6 de notre fécond Volume, 
article Fiefs. 

La Flete , dont le texte fe trouve troî- 
fiemc volume des Traités Anglo-Nprm. 
liv. 1 , ch. 67 , nous repréfente le Prévôt 
des Seigneurs , comme le plus habile cul- 
tivateur de fon manoir , choifi comme tel 
par tous les vaflaux , & préfenté à fon 
Seigneur ou à fon Sénéchal comme digne 
de toute leur confiance. C'étoitle Prévôt 
qui dès le point du jour faifoit difpofer 
les charrues , en examinoit les attelages 
& les conduâeurs , ou indiquoit les ter- 
res qui dévoient être fumées , marnées, 
labourées , râtelées ou femées. Il défi- 
gnoit les pailles propres à Tengrais des 
terres» ou qui dévoient fervir de Ikiere 
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aux beftiaux. Enfin if déterminoit la ri- 
che de chaque ouvrier , décidoit de Tu- 
fage que l'on devoir faire des divers foef- 
tiaux. Rien de (i curieux & de fi utile 

Î|ue les réflexions de l'Auteur de la Flete 
il r les fondions du Prévôt. 

On en apperçoit quelques traces dans le? 
difpofitions de notre Coutume réfonnéci 
& dans les anciennes Chartes des Sei- 
gneuries de cette Province. Toutes te 
Prévôtés font éligibles. L'éleâion de ceux 
qui doivent les exercer , fe fiiit encore 
par les vafTaux : Article 185 delà Cou- 
tume. Elles font de trois fortes. Il y a des 
Prévôtés Commandereffis , il y en a de 
Reccvtufis , & il y en a de Côtieres. 

Le Prévôt Commandeur , fait toutes les 
diligences contre les redevables à h Sei- 
gneurie, mais il neft pas garant de leur 
inlblvabilité. 

Le Prévôt Receveur , eft chargé de cueil- 
lir les deniers dus au Seigneur par fes 
vaflaux , & il efl refponlable des non- 
paiements. 

Le Prévôt Côtier doit le fervîce per- 
fonnel , qiii confifte à veiller aux échoue- 
ments qui fe font le long des côtes & ri- 
vages de la mer , ou fur le bord des ri- 
vières dépendantes du fief. 

L'article 16 de la Coutume attribue aux 
Seigneurs la connoiffance des excès com- 
mis contre leurs Prévôts , lorfquSls font 
leurs exploits; le 20 leur accorde ledroit 
de faire prendre leur Prévôt un mois 
après leur charge expirée , pour les obli- 
ger à rendre compte, & de les retenir 
prifonniers jufqu'à ce qu'ils l'aient rendu , 
ou aient donné p/eige de compter. Si Ie8 
Seigneurs ne font que Bas- Julticiers , ils 
ne peuvent cependant les détenir que 
vingt-quatre heures , 5c après ce teiups 
les renvoyer aux |>rîfôns des Juftîccs 
royales , ou des Hautes- Jùftices dont ils 
dépendent. 

Quand uti Seigneur chme on fonds 
vendu dans ûi'mbuvance, tbotis lesrennt 
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& charges qui étoie0t à fon profit font 
éceioccs , à Texception du fervice de pré- 
vôté ; car le Seigneur ne peut forcer fes 
autres vaflaux à faire les fotiâions de 
Prévôt en la place du Propriétaire donc 
il a retiré l'héritage ; le Seigneur doit le 
faire remplir à fes frais : Articles 178 , 
17^ & 180 de la Coutume. Les vafTaux 
doivent un Prévôt au Seigneur , mais ils 
ne le doivent qu à leur tour. 

Si les vaflaux refufcnt d'élire un Pré- 
vôt » on procède à Tadjudication du prix 
dû à celui qui en exercera l'office pour 
eux y & ce prix ne peut excéder le di* 
xieme denier du revenu annuel des rentes 
& redevances auxquelles les vaflaux font 
fujets : Article xi des Placités. Sous ce 
root de redevances , on doit comprendre 
ks corvées , parce que le Prévôt , ou ce- 
lui qui lui eft fubftitué » n'eft pas moins 
obligé d agir contre ceux qui doivent des • 
corvées » que contre ceux qui font fujets 
à des rentes. 

Afin que le Prévôt ne foit pas expofé 
ï faire des diligences frullres, le Seigneur 
doit lisi donner un état des droits qui lui 
font dus. 

La Prévôté Câtiere ne doit pas être exi- 
gée dit vaflal avec trop de rigueur. Uà 
Arrêt du Confâl du 1". Septembre 1746, 
comre. le Marquis de Gratot y déchargea 
fon valTat du fervice de Prévôté qui au»- 
roit abforbé tout fon temps à la garde 
& confervation des droits du Seigneur. 
Le fervice côtier ne doit s entendre que 
d'uae vigilance , telle que celle dont le 
Seigneur lui-même fe contcntcroit , s'il 
s'en acquittoît perfonnellemenc. 

PRÉVÔTS- DES MARÉCHAUX. 

V 

Voy$l COKN£TABLfE.. 

PREUVE S. 

Nos anciennes Coutumes admettoient 
autant d^efpeces de preuves qu'il y 
avoîc de caofesdifiereoces..-^ Elles divl- 
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foient les caufes en caufes civiles & cri« 
minelles. 

Les caufes civiles étoient ou légères ^. 
& n'a voient alors, pour objet que des detr 
tes ou les pofleflions. 

Ou importantes; & en ce cas, leur 
objet étoit l'état des perfonnes ou leurs 
propriétés. . 

Les caufes crinûnelles étoient ou vé- 
nielles ou mortelles ; vénielles y fi la pu- 
nition n'en étoit que pécuniaire , parce 
qu'avec de l'argent on en obtenoit le par- 
don , veniam : mortelles , fi elles empor- 
toient peine infamante f affliâive ou ca«-^ 
pitale y car l'infamie de ces trois fortes 
de peines étoit une vraie mort pour le 
citoyen qui les avoit encourues» 

Or^ dans les caufes légères au civiE 
& au criminel » la preuve fe faifoit par 
le ferment dun certain nombre de per- 
fonnes de 1 état d^i demandeur & de celui 
du défendeur. Le Juge & les Affiliants 
démêloient entre ces témoignages ceux 
qui méritoient leur confiance. Dans les* 
caufes d'Etat, c'étoit par les parents «^ 
que celui auquel on* le conteftoit ,. récla- 
moit , que Ton apprenoit fi le défendeur 
étoit libre ou firfy bâtard ou légitime ;. 
raflemblée de parents néceffaire pour 
former cette preuve , s appelloit fous 
les Anglo-Normands, Englejckcrie \ en 
France , preuve par procinS : on trouve 
ce mot, employé en ce fçns, dans l'un 
des Caniculaires de Louis le Débonnaire: 
voyez Bruflel ,. ch. 19, 1. 3^11 fuffifoit 
pour la liberté^que les parents attefiaifent 
que la mère avoit été de condition li^ 
bre ; car alors on tenoit cette maxime ,, 
partus ventrent' fequitur. 

S'il s'agiflbit de propriétés ou de cri- 
mes qui n'iutérefibient eue des particu^» . 
liers ,. alors la caufe fe décidoit par les 
pairs de Taccufé àflcmblés ,- après s'ê- 
tre tranfportésfu^* le lieu en çonte(lation.t 
en avoir fait la vue : s'il étoit queilion- 
de propriété , ils faifoicot kur lappojit 
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an Juge de leur opinion , d*après laquelle 
il prononçoit. A l'égard descrimes» le délie 
ayant été conihté de mênoe par les pairs de 
Taccufé , Hs déclaroicnt ou qu*il ecoic ou 
qu*il n'écoic pas dans le cas dt fubir la 
peine prononcée par la loi » & leur dé- 
cîiion formoit la Sentence que le Juge 
Royal prononçoit : fi Taccufé ne vou- 
loir pas y Toit fur la propriété conteftée, 
foit iur le crime qu'on lui iitiputoit» s*ea 
rapporter à la jurée de fes pairs , alors 
le combat à outrance renoit lieu de preuve. 
Nous avons entré dans les détails de 
ces diverfès procédures^ dans les Ancien- 
nes Loix 6c notre collcdion des Traités 
Anglo- Normands. Les textes que ces 
Ouvrages contiennent, nous indiquent, 
â travers les diverfes formules qu*ils of- 
frent & qtii n'ont plus trait à nos ufa- 
Î;es aduels, certaines maximes qui en 
ont encore le fondement ; telle eft celle 
de l'article 517 de la Coutume réfor- 
mée I qu*on n^tft pat Unu it attendre 
preuve de fbn héritage par témoins. Un 
homme ne pouvoit perdre fa propriété , 
parce que par îndilcrétion ou légèreté 
il y avoit renoncé : c'eil la difpofîtion 
de la feâion 605 de Littleton, pag. 71^, 
Ane. Loix , i^. vol. 

Maintenant nos principes fur les preu- 
ves , quant à la forme , dérivent de l'Or- 
donnance de 1 667 ; mais quant au fonds , 
c'eft-àdire à l'égard des matières où la 
preuve teftimoniale eft admife ou rejetée , 
nous les tirons & des Ordonnances & de 
notre Coutume. Nous allons indiquer 
quelques-uns de ces principes , relative- 
ment aux matières criminelles & aux ma- 
tières civiles, telles que celles concer- 
nant les immeubles , les dîmes » & les 
matières de Police. 

SECTION I. 

Preuves en matières criminelles. 
Toutes nos Ordoooaoces» & fur-tout * 
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celles de 1539 & de 1670 , ne Uttkxki 
rien à defirer fur la manière de procé- 
der pour acquérir les preuves du crime , 
quand le crime eft de nature i être pro jvé 
par témoins; mais il en eft qu'on ne peut 

Êrouver que par écrit , tel eft celui de 
monîe : s'il n'exifte pas d'écrit, le corps 
du délit ne peut être eo effet cooîSbiQt. 
On peut bien acquérir , par la Coinbi- 
naifon de certains difcours , de quelques 
démarches des accufés » de violentes pré- 
fomptions ; mais des préfomptioos ne 
peuvent fuffire pour faire juger des Prê- 
très coupables du plus énorme des cri- 
mes , 6c tel eft celui d acquérir Tadmi- 
niftration des chofes fpirituelles à prix 
d'argent : car quels fecours les Fidèles 
pteuvent'ils efpérer pour leur fanâifîca* 
tion de la pan de Prêtres qui , dis leur 
efttr<ée dans le miniftere facré , ne font 
occupés que de iàtisfaire leur ambitîoa 
ou leur avaricd ! ou plutôt quels dan- 
gers tes Fidèles ne courent-ils pas fous 
la conduite de PaAeurs dont ces pai&oos 
font le mobile ! 

Il eft auiii des crimes quMl eft permtf 
de conftater par la preuve vocale , mais 
fansquelestémoiasfoienttenusdeferéoair 
fur les mêmes faits , & le crime d'ufure 
eft dans ce cas : pluiieurs témoins dépofaAt 
chacun de faits différents, forment une 
preuve complette I dès que cesEiits, mal* 
gré leurdiverfité, concourent tous à con- 
ftater que l'acculé s'eft rendu coupable du 
même crime envers diflcrentes pcrfonoes, 
ou envers la même en différentes circoo- 
fiances. 

L'Ordonnance de 1^70 ne contient 
pas les rçgles de procédures criastneWes 
contre les Eccléfiaftiques , ni conféquem- 
ment celles dons on ufe pour acquérir la 
preuve des crimes pour lelquels ils font 
pourfuivis extraordinairement : à cet 
égard » on doit confiilter l'Edit de Fé- 
vrier 1678 , & la Déclaration du Roâ 
du 4 Février 1711. Ces Loix veulent 

que 
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que rÔffidal à le Lieutenant -Criminel 
procèdent enfemble aux informations , 
interrogatoires & recollements ^ qu'ils 
aient chacun leur Greffier qui rédige 
leurs ades par écrit en des cahiers ré- 
parés , que rOfficiai ait la parole , qu'il 
prenne le ferment des accufés & des 
témoins , qu'il faffe les interrogatoires , 
les recollements & les confrontations , 

;)arce que le Juge Royal peut cependant 
e requérir d'interpeller tes accufés fur 
tous les faits qu'il croit eflentiels à la 
découverte de la vérité ; & fi l'Official 
ne défcre pas à ce dont il eft requis , le 
Juge Royal alors peut interpeller pcr- 
ïbnnellement & direâement les accufés. 
Voyti Procédures. 

Section II, 
Preuves en matières civiles. 

Ces preuves ont pour objet ou les 
perfonnes ou des meubles , ou des im- 
meubles ou des droits, tels qiie ceux 
de dlme ; & les priifcipes font différents, 
à l'égard des preuves relatives à chacun 
de ces objets. 

i*. Quant aux perfonnes , fi leur état 
eft concefté , on doit tenir pour maxime 
que fans poffeffion d'état , la preuve tef- 
timoniale de la légitimité n'eft point ad- 
mife ; & qu'il en eft de même lorfque 
Ton n*a point de titre , ou qu'on eft dé- 
pourvu de commencement de preuve par 
écrit ; c'cft ce que nous avons établi par 
la jurifprndence des Arrêts, art. Etat: 
l'Arrêt rendu en l'efpece fuivante ne dé- 
truit pas ces maximes. 

Le iieur Chateignerefi avoit , pen- 
dant fa vie» mené une conduite déré- 
glée avec une concubine , & abandonné fa 
femme\, Anne Sèment , au poiot que 
depuis 1710 jufqu'à fon décès , il ne la- 
voitpoi{ltvue,&qu'il avoit dit lui-même 
plufieurs fois que fes traits étoient telle- 
nint effacés de fon efprit qu'il neFauroit 

Tome III. 
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pas reconnue fi elle fe fut préfentée de« 
vaut lui, lorfqu'il décéda en 1751. 

Il laifFoit une fille nommée Madeleine- 
Angélique , q-ui avoit toujours demeuré 
avec fon père jufqu'en 1730 , époque à^ 
laquelle fa mère l'avoit fait retirer de 
fes mains & de celles de fa concubine 
qui vivoit avec lui à Paris ; il laiffoic 
au(fi deux enfants de cette même con-- 
cubine , un garçon nommé Jacques-Jean ^ 
& une fille nommée Marguerite-Hen- 
riette. 

Ces deux enfants nés , favoir , Mar- 
guerite-Henriette en 1725 , & Jacques- 
Jean en 1718 , avoient ecé baptifés à Paris 
fous le nom& comme fils & fille de Jac* 
ques Chateignereft & d'Anne Sèment » 
oc ils n'avoient jamais vu cette prétendue 
mère. 

Marguerite - Heiiriette Chateignereft 
ayant été mariée par fon père au nommé 
le Sas, Peintre en faiance, il lui fut 
promis, tant en argent que hardes & 
meubles, 1,100 liv. Les bans furent pu- 
bliés en TEglife de S. Sever ; on y donnk 
à la future le titre de fille du fieur 
Chateignereft & de la dame Sèment: 
Taâe de célébration de mariage portoit 
auffi la même qualité, & le père y avoit 
figné. 

Après le décès de Chateignereft , le 
Sas , au nom de fon époufe , fit ap« 
pofer des fcellés fur les effets de fon 
beau-pere qui étoienc à Rouen. La de- 
moifelle Madeleine -Angélique Chatei- 
gnereft fe prétendant feule & unique 
fille légitime du feu fieur fon père , & 
en cette qualité fon unique héritière^ 
interjetta haro en Bailliage ; le haro fut 
converti en aâion, & cependant il fut or- 
donné que par provifion , il feroit pafl^ 
outre à l'appofition des fcellés ; enfin , fur 
l'aâion , ladite demoifelle Chateignereft 
& fa mère ayant contefté à ladite femme 
le Sas fa qualité de fille légitime dudit feu 
fieur Chateignereft, & demandé à prouver 
Ffff 
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£6ixaDte & un faits , tendants ï établir 
que ladite dame veuve Chateigncrcft n'a- 




que la concubine de fon mari étoit ac« 
couchée de deux enfants à Paris ; que Tun 
de ces enfants avoit été la femme le Sas : 
intervint Sentence en Bailliage ï Rouen , 
le 21 Juillet i7$i, par laquelle elle 
fîit admife à prouver » tant par titres 
que par témoins » même par cenfures 
cccléliaftiques» les faits par elle articu- 
lés. 

Le ficur le Sas s'étant rendu appellant 

I la Cour de cette Sentence, le 30 Aoûi 
X7Ç3 , Arrêt fut prononcé tour d^inc 
voix, qui jugea , ipfiffimu uwminU y que 
la preuve tcftimoniaie & littérale étoit 
fecevable contre la teneur des legiftres 
de baptême » pour en prouver Terreur ou 
la furprife. 

Au moyen de ce que la Cour exîgeoit 
que la preuve fe fît tant par titres que 
par témoins , elle faifoit clairement en- 
tendre qu elle fe réfervoit à ne déclarer 
fauflès les énonciations de l'extrait de 
baptême de la femme le Sas , qu'autant 
€u elles feroîent démontrées telles par 
des aâes capables de prod^iire cet enet. 

II pouvoit exifter des aâes de ce genre 
ou il n'avoit pas été pofUble à la légitime 
Ipoufe de raflembler » il étoit jufte de lui 
permettre d'en faire la recherche- D'ail- 
leurs il ne s'agiflfoit pas feulement de l'é- 
tat de la femme le Sas , mais de l'état de 
la veuve elle-même. On lui avoit attribué 
^ fon infu une maternité que les regiftres 
de baptême n'avoient pas eu la force de 
lui imprimer. 

2^ Quant aux meubles , rOrdonoaoce 
de 1667 ne permet point de preuves 
contre les aâes écrits, lors même qu*ils 
font conçus pour la fomme excédant 
100 liv. ; & elle interdit également la 
preuve au^deflus de 100 liv. quand il 
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n^cxifie point d'ade écrit : tlîe o'àdnel 
d'excejption \ ces difpofitions , qu'à l'é- 

Î|ard des dépôts nécelTaires , & de ceux 
aits dans les hôtelleries où on féjournc» 
Mais il y a une troifieme exception,, c'eft 
lorfâu'il s'agit moins de prouver ou'on 
eft fondé à demander une Ibmme iupé- 
rieure à 100 liv. , que de confiâtes «oe 
fratîde , wx délit ; car dans ces cas on 
pOÂirroît jprendre la voie criminelle. Or \l 
ieroit abuirde qu'une preuve qui pourroit 
fe faire par une voie mdiquée par la loi, 
fe trouvât réprouvée par cette même loi, 
feulenœnt parce qu'on prendroit une au- 
tre voie , quoiqu'elle conduisit an même 
but que l'autre. C'eft ce qui a été décidé 
en ce Parlement» le z8 Janvier 176}. 

Le fieur Duhaitrev ayant époufé la 
dame veuve Dutrembley» laquelle avoit 
pour ^s Alexandre- Alphonie y il fut fait 
une traiifaâion entre le beau-pere & \e 
beau-fils , par laquelle ce dernier s'bblir 
geoit en 500 liv..de rente envers la dame 
fà mère , au capiul de 10,000 liv. ; outre 
cela le fils fe reconnut débiteur par billet 
de 6qo liv. Mais n'ayant ni payé les ar- 
rérages de ta rente , ni le billet , le£eor 
Dubaitrey fut nécdfité de le £ûre fàifir 
en i7$S. Le y> Novembre de cette an- 
née y les parties tranligerent de nouveau » 
&le beau-pere tint Quitte te ficui Du- 
trembley ^ au moyen de ce qu'il lui paie- 
roit 200 liv. le lendemain ; ce qui fut exé- 
cuté. Celui-ci reftoit donc débiteur dte 300 
liv. y mais il emprunta depuis 1^700 liv. de 
fon beau -père » & en conf^qocnce il fit ace 
dernier un billet de x^ooo IW. 

En 1759 > le fieur Duhaitrev obViçé 
d^aller nuire chez le Roi fon fervlce de 
Garde-du-corps ylailTa le billet de x,ooo l. 
aux mains du aeurCuoéde Glos »^Ecuyer^ 
fieur d'Àmfreville. Le faç q| ét^it le 
biUet fe trouva enlevé de phes le fieur 
Curé de Glos. Au retour au. fieur Du* 
haitrey » la perte du fac lui en fiu annon- 
cée. Il fit affigner le Curé de Clos^âc 
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^cifit contre lui une Sentence ptr défaut, devoit : & qu*en conféquence ledit fieur 

Pour ené?itcr les fuites , ce Curctradui- Dutrembley fut trouver ledit fieur Du- 

fit le iiear Dutrembley devant MM. les haltrey chez lui , en fa terre des Loges» 

Maréchaux de France , pour reconnoUre oà ledit fieur Duhaitrey lui compta la 

lu il étoit débiteur de 2,000 liv. envers fomme de 1,700 liv. en argent, laquelle 

onbeau-pere. jointe aux joo liv. qu'il devoit d'ailleurs 

Le fieur Dutrembley oppofa TOrdon- audit fieur Duhaitrey, formoit une fora- 

donnance de i66^ , qui n'admet pas la me de z,ooo liv., dont ledit fieur Du- 

preuve au*deflus de 100 liv. , & il de- trembley.fit fon billet au fieur Duhai- 

manda fop renvoi devant les Juges ordi- trey au mois de Décembre 1758, comme 

oaires. de prêt ; & que revenu chez lui , ledit 

Cerenvoilui fut accordé. Alors le Curé fieur Dutrembley très-fatisfait de cette 

de Glos fe pourvue par oppofition con* bonne aventure , dont la dame fon époufe 

trela Sentence qui le condamnoit au paie- s*applaudit la première , il lui remit cet 

ment des i,ooo liv. , & demanda que le argent , & le dépofa en fes mains , après 

fieur Dutrembley fût appelle en caufe. quoi il paya ledit Motte peu de jours 

Le mandement lui fut accordé. Le fieur après. 

Dutrembley comparut, & méconnut que i^. Qu'en conféquence de la lettre 

jamais le fieur Duhaitrey eût été fon écrite au fieur Curé par le fieur Du- 

créancier de 1,000 liv. Le Curé de Glos haitrey le 26 Oâobre 1759 » ledit fieuc 

articula différents faits , & conclut à ce Curé communiqua cette lettre au fieuc 

Qu'il lui f&t permis d'en faire preuve. Le Dutrembley au mois de Novembre de là 

iieurDutremoleyfoutint que cette preuve même année 1759 9 en la maifon de M, 

netoit pas admiflible. Le Juge du Pont- «de Glos, &: dans le temps des fêtes de la 

Audemer rendit une Sentence le i*'. Dé- faint Hubert , faites chez le fieur Curé , 

cembre 17^1 , conçue en ces termes : tk où ledit fieur Dutrembley mangea 

Il eft dit , fans avoir égard aux fins plufieurs fois en bonne compagnie , & le 

de non - recevoir propofécs par le fieur prévint de tenir les 2,000 liv. à lui prê- 

Dutrembley , dont il eft évincé , que le- tées par ledit fieur Duhaitrey, prêtes pour 

dit fieur Curé de Glos eft appointé à les payer à Noël fuivant , ou qu^autre- 

faire preuve des faits portés en fa requête ment il lui feroit des frais ; de même 

du zi Juin dernier, qui font : qu'il lui fut parlé défaire un billet pour les 

1®. Qu'à l'occafîon de la perte du pro- hêtres qu'il avoit inducmcnt émondés fur 

ces d'entre le fieur Dutrembley & le le fief de Charamonts , pofledé par la 

nommé Motte , pi'ocès qui fut coûteux dame fa mère ; & qu'alors la dame Du- 

au fieur Dutrembley , & pour acquit du- trembley s'étant révoltée & mife en co^ 

Guel tcelui fieur Dutrembley auroit été 1ère contre le fieur Duhaitrey , ledit 

rorcé de lui engager des fonds de terre , fieur Dutrembley impofa filence à ladite 

la dame Dutrembley fon époufe lui con- dame fon époufe avec vivacité, en lui di- 

feîlla de profiter du moment auquel le faut qu'il ne poUVoit fouffrir qu*on parlât 

lieur Duhaitrey Venoit de recevoir de aînfi d'une perfonne à qui on devoit & 

M. de Morfan une fomme confidérable qui menaçoit de faire At^ frais. Après 

d'ai^pent pour acquit d'une rente que lui quoi ledit fieur Dutrembley remettant 

devoit ledit fieur de Morfan , & à cet audit fieur Curé fa lettre , lui dit ; Mon- 

effet de faire dudit fieur Duhaitrey un fieur , vous pouvez dire à M. Duhaitrey^ 

eii4>niiit capable de fatisfaire à ce qu'A que par rapport aux hêtres émondés 1 jç 

Fff f z 
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ne le crains point , parce qu'ils font à 
moi , & quil peut faire tout ce qu'il vou- 
dra ; mais quant aux 2,000 liv. ^ que je 
ne fuis point en état de les lui rendre 

{>our Noël ,• que je le prie de n\e les 
ailTer jufqu'à ce que mon Marchand de 
bois m'ait payé > & que je m'offre de lui 
en i^ire la rente jufqu au rembo^fement; 
que ledit fîeur Duhaitrey ne devoir pas fatre 
tant de difficulté pour lui laifler encore 
Cet argent-là » qui provenoit du côté de 
la dame Duhaitrey, mère duditfieur Du- 
trembley , & qu'il feroit un jour obligé 
de lui en tenir compte ; diUnt encore 
âu'il prioic ledic ileur Curé de demander 
du temps pour lui , & qu'il écriroit lui- 
même au fîeur Duhaitrey pour lui de- 
mander la même grâce. 

3®. Qu'il avoir promis & fait promettre 

Îdufîeurs fois audit fîeur Curé , que quand 
on Marchand de l}ois l'auroit payé , il 
paieroit les 2,000 liv. dus au fîeur Du- 
haitrey , autrement il ne le pourroit pas ; 
priant & faifant prier ledit fîeur Curé de 
Glos de lui donner du temps , d'en de- 
mander pour lui audit fîeur Duhaitrey; 
i quoi ledit fîeur Curé auroit répondu , 
qu'il n'ctoit pas makre d'accorder du 
temps y & qu'au furplus fî ledit fîeur Du« 
haitrey vouloir laifler fon argent Se lui 
donner du temps , il ne l'empêchoit pas. 

4*. Qu'environ dans ce même temps 
quelqu'un ayant demandé de l'argent à 
emprunter audit fîeur Duhaitrey , il 
s'en étoit difpenfé , en difant qu'il étoît 
redevable à fon beau-pere , & qu'il fal- 
loit qu'il lui payât 2,000 liv. qu'il lui 
avoit prêtées. 

ç*. Que fur la fin de l'année 17^9 > 
après la perte des papiers du fîeur Du-- 
haitrey , ledit fîeur Curé , qui ne favok 
point encdre fa perte , ^ parlant au fîeur 
Dutrembley de fe précautioaner pour 
Noël fuivant , par rapport aux 2,000 liv. 
dues audit fîeur Duhaitrey & en préfence 
des mêmes perfonacs devant ieiqueiles la 
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lettre'clu ficur Duhaitrey lui avoît été prf 
cédemment montrée par ledit fîeur Curé ; 
il répondit d'un ton affuré , gu'il pouvoir 
le faire faifir , vendre , & taire ce qu'il 
voudroit j mais qu'il ne paieroit rien que 
quand fon Marchand de bois » avec lequel 
il avoir procès Tauroit payé; ce qui far- 

5 rit d'autant plus les perfonnes , que peu 
e temps auparavant il auroir prié & bit 
prier de lui accorder & faire accorder dit 
temps. 

6. Qu'après ces différentes époques, 
& dans le commencement de Tannée 17^0, 
le fîeur Dutrembley ayant été informé 
qu'il devoir être traduit au Tribunal par 
le fîeur Curé de Glos pour Tobjet dont 

il s'agit; auroit répondu qu'il fe f 

des Maréchaux de France , & que s'il avoit 
dû les 2,000 liv. en queflion , 00 lui en 
auroit fait faire un billet devant No- 
taire. 

7*. Que ledit billet fous la date dii^ 
Décembre 1758 , portant prêt à lui feii 
par le fîeur Duhaitrey des 2,000 liv, , 
auroit été vu, tenu & lu , fîgné Dutrcm* 
bley , aux mains dudit fîeur Duhaitrey ^ 
avant le récépilTé du fîeur Cucé , dtf )o 
Mars 1759. 

8**. Que ledit fîeur Dutrembley a dit 
hautement avant la perte dudit bîWct & 
papiers, que s'il pouvoir attraper M. fon 
oeau-pere ,. il ne fàudroit pas s'en faire 
de cas de confcience ; & que fi la dame 
fa mère mouroit , il pôrteroit le plus bel 
habit rouge qu'il pourroic trouver , tant 
l'efprit de cupidité te dominoit Se e&* 
çoit en lui tout autre fentiroent. 

9^ Qu'il a dît encore hauteroetit depuis 
la perte de fes papiers confiés par ledit 
fîeur Duhaitrey au£eurCufédeGlo5,con« 
tenant entr'autres ledit billet de 2,000 liv., 
que si! avoit ftît un billet à quelqu'un , 

Îui fe trouvât per& , it fe garderoit bien 
'en faire un autre; Et fur ce qu'on lui re- 
prit, le feriez- vous perdre , Monlieur?!} 
répondit : je paierois à na commodités 
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fk ftïla itefïfiqticà loi ftitie , fue.ÏÏiCc- 
ïni qui aurôit perdi» fon 'billet ^ étoit 
obligé de vendre fon bien pour feprocii'- 
rer les mêmes fonds, s'il le fouflriroit: 
il finit par dire , j'aimerôis mieux qu'il 
vendu le fien , que moi le mien. 

lo^ Qu'il a footenu eq thefe générale» 
fads exception y en bonne compagnie » de- 
puis ladite perte dés papiers , devant an 
rrôtre entr'autrcs >' que ce qui fe difoit 
entre amis dans les converfatioqs^ ne dcr 
voit point être déclaré ni révélé. 

1 1*. Qu'en Tannée 1759 , ^^^^ ^ P^^ 
defdites pièces , & pendant rabfcnce du 
iieut Duhaitrey y ledit fieur Dutr^nbley 
& la dame fon ipdufe auroient été voir 
en compagnie la dame Duhaitrey « & dt- 
ner avec elle,* qu'elle parla pendant le re- 
pas , des ZyOoo liv. prêtées par fon mari 
audit fieur Dutrembley , qu il dit qull en 
feroit la rente ; & que li dame Duhai* 
trey ayant répondu que fon mari ne le 
voudroitpas, qu*il voudrott fon argeni 
dont il avoit befoin alors ; k 4ame Du-» 
trembley prenant la paroled un air & d'un 
ton fâché , dit que li abfolument 1^1. Du- 
haitrey le vouloity elk favoit une bourfe 
où elle en trouveroit pour le rendre.. 

T 2^. Qu'après la perce defdîts papiers 
devenue publique , le fieur Dutrcnibley 
s'étant trouvé ailleurs avec la- dame Dur 
haitrey fa^ mère » qui ignoroit encore 
eette perte, êc qui parla de nouveau 
de payer lefdites 2^000 liv. ,, il répon- 
dit qu*ii ne hii devoit que le Poitou & 
kl Saiotonge : ce dont ladite dame de- 
meura extafiée , & • lui reprocha qu'il 
étoit bien hardi de tenir un tel. propos , 
en lui rappellant ce qui s'étoiir pafie au^ 
paravant , la vérité dudit prêt ^:les temp^ 
de grâce piai^Kii demandés p0ur f^f^ire 
honneur» & l'offre qu'il woit faite d'en 
Élire h'rence. . ^ . . .. ^ 

lY. Qu'il aucoit été trouver ladite 
dame Duhaitrey , abfence de fon ma«i , 
&raiircfltfollicxtée &faicfollicit«i:dclui 
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é6nnei:&)totidater uqp quittance defdite» 
i^Goô liv.s comme s'il leslui eût payées 
avant Ibn Mariage : ce qu'elle refuia avec 
indignation ,' en déchirait & jettant aa 
feu le modèle tout écjut qu'il lui avoit 
apporté de la quittance qu'il demaa- 
doit. 

14^ Qu'un jour le fieur Cur^ ^e Glos i. 
plaint par quelqu'un fur la perte defdits 
ppierSy préfence du fieur Dutrembley^ 
il aûroit répondu qu'il le plaignoit luir 
même ; que fi lefdits papiers étoient per- 
dus y ils fe rctroMveroicnt, & qu'il feroii: 
niché qu'aucune difgrace arriy^ 'audit 
fieur Cttcé par rapport à lui. 

1$^ Qu'en un autpe temps , en pn ea-; 
tretieo fur le même fujet ^ i) auiroit ^ir 
qu'il avoit le double ou les autant de 
papiers perdus ; qu'il ea aideroit ledit 
fieur Curé ^ à l'exception du billet des 
z»ooaliv,, & chargea les perfonnes avec 
leCqueUes il s'exj)liquoit ainfi ^ de le dire- 
audit fieur Curé. 

ii^^ Qu'en un autre temps, & encore 
après la perte defdits papiers , il auroitr 
dit qu'il y avoit des quarts- d'heures de- 
foibleflçY des moments malheureux , mais 
que dans peuJl cendroit contentes des per* 
fonnes fâchées contre lui , ajoutant que* 
^^il . Sivjoit pris ou^ dénié quelquefois une^ 
chofe, & q^'enfuite il la rendit, on lui 
pacdonneroit fans doute ,^ garce qu'à tout 
péché miféricorde. 

17^: Que ledit fiieur Cùr£ liii auroic 
écrit cinq à fix lettres au fujet de ladite: 
lierre dft-^ papiers; lettres que gens, de 
corifidéraùon. {e. fercdent chargés db. lui 
remettre. ' 

i^*^ Que le Dimanche 4 Novembre- 
^7)9 , jou&du dernier repas donné par le- 

fieur Cucé|.;^^'^^^o^ ^ ^^ ^^^^^ ^^ 
rbert , à M. & Madame de Glos , les; 
^«^r ^ dam^ putremb^ey âc autres per- 
fonnes die confidération auxquelles ledir 
fieur Curé dit. en les quittant ^.qu'il alloik: 
dijie kB vêprç^^ & qu*il ks.rejoindioik 
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après les vêpres , Il tfOttiMgtlefonpcdii 
prclbytere pendane les vêprea & avant le 
retour dudic fieur Curé / fit s'en fîit chea 
Û. de G\oi , pendant ^uoi les autns s'en 
allant, ledit fieur DutreAibley tea quitta » 
jTvint fur fes pas, & rentra ftul dans la 
maifon dadit fieur Curé,d*où U reflortk 
également par la cuifine aveo la plus 
grande célérité. 

19*. Qu*il feroit convenu avoir monté 
vUne fois leul au cabinet dudit fieur Curé» 

xof . Que lorfque le fieur Dutrembley 
fut que le fieur Curé de Glos avoic la 

} procuration & pièces à lui confiées par 
e fieur Duhaitrey » il lui auroit repro* 
ché qu'il avoit eu tort de s'en charger^ 6c 
4iue c'étoit une marqué qu*il écoitchica- 
Aeur & aimoic les procès. 

2{^ Que depuis la perte defdits pa- 
piers, le fieur Dutrembley s^uroit die 
avoir déchiré Se jette au feu la tranfac- 
tion du 30 Novembre 1758 , laauelie 
cranfaâion avoit rapport à toutes forces 
de demandes 6c prétentions refpeâives 
entre le fieur Duhaitrey , au droit de la 
idame fon époufe , & le (ïeur Dutrembley^ 
A entr*autres en différentes reprifes mo- 
biliaires réglées par cette dernière tran* 
faâion. 

ii\ Que le fieur Dutrembley avoh re- 
connu 9 depuis même qu'il étoit^nprocès 
avec le fieur Curé , & notamment dans le 
litige qu'ils avoient eu devant MM. du 
Tribunal ., que ledk fieur Curé étoit un 
honnête homme. 

13^ Qu'il a étécorepté au mois d'Août 
1759 , «ntrc le fieur Duhaitrey & le fieur 
Dutrembley de toutes les capitations âc 
Vingtièmes fufaues & compris ladite an- 
liée 1 7$ 9. tefdrts fieurs Dutrembley & 
l>uhaitrey appointés à la preuve des faits 
contraires à ceux ci-deflus , s'ils avifoienc 
eue bien fiit , pour après lefdites preurvei 
laites ou faillies , être pourvu. 

Le fieur Dutrembley fe porta appel-* 
laut démette Sentence j fisr lappel en la 
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Cmai.M ohieât pourk fitur DiittK» 

blev • que fuivant 1 article U du titre XX 
de rOrdonaance de i66j 1 oa doit pa^er 
aâes devant Notaires ou fous feing privé 
pour toutes choies excédant la fonyoe 
de 100 liv. ; que de là Bomier peofe 
qu'on ne feroit pas adnûs à prouver qu'un 
btllee remis aux ouios d*un Procureur^ 
efl égaré. 

Il en feroit autremept , «joutoit le fieur 
Dutrembley, s*il s'agiflbit de U perte 
d un titre fuifle devant Nouires » qui fe- 
roit fans minute; la preuve de la pêne, 
fouftraâion ou rétention de ce ticre feroit 
tdmifiibie. Le Curé deGlos, défendu par 
M\ Moulin , répondit que dans la caufe 
3 ne s'agiffoit pas de prouver qu'il lui fiit 
4û ayooo liv. par le fieur Dutrembley p 
ou que cette fomme fut due au fieur Dit- 
hakrey ; nuis qu'il étoit queftioa d'être 
admis à la preuve de la perte d'nn titre 
dont faii Curé de Glos avoit été dé< 

Kfitaire ; tkre dont le fieur Dutrem- 
^y avoit reconnu l'exiflence & dont 
il n'ofoit fixer l'époque du paiement. 
Or à ces divers égards , difoit M*. Mou- 
lin , la preuve par témoins eft admi/E- 
ble. 

Ceft une maxime du droit, établie par 
deux titres du Digefte 6c du Code défiée 
injirum. & omiffioffe rerum. L'écriture 
& eft pas de i'eflence de la convention ; 
on n^oblige de rédiger les conventions 
par écrit , quafin qu'il foit plus aifé de 
prouver qu'elles ont été faites; quand elles 
ont été une fois rédigées « on a fattsfâit i 
la loi ; mais fi on perd le ;titre écrit, la 
convention n'en fuofifte pas moins , & il . 
n'efl pas alors défendu de prouver que le 
titre a exifté. 

Uprckmoance , difent les Auteurs qui 
Mt eerit fur la matière ».Q'empéche point 
dans ce cas que la preuve, pu témoins 
foie admife ; parce qu'antre chofe dd de 
pitMiver qu'une telle fonune efi due; au* 
«e chofe de prouver que k €icn.{ar ley 
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^IeBenou6€itdiie»^s'eftperda(ceqiii gnérifon 4e ibn fils , quelque durée 

cft un fait) (i). au*eût fa maladie , de ce qu'il lui fau- 

C'eft aioii que Danty s'exprime eu fes qroic du meilleur dfap pour lui faire un 

additionsauxTraités connus de la preave habit, & il çn faifoit offre, ou, pour 

par Témoins : // efi certain fuUn cas dé refus , obéiflbit prouver la convention. 

jbuftraSion de pièces , on ne peut fi dé-- Le premier Juge l'admit ï cette preuve : 

fendre d admettre la^ preuve y parce quon fur l'appel de la veuve du Chirurgien ea 

préfixe que cette jouftraSion na^ pu fi la Cour , le Subftitut de M. le Procu-; 

faire que par violence ou par dot^ lefquelss reur-Général conclut à ce que Içs vaca^ 

font exceptùpar [Ordonnance , parce que tiohs & médicaments du Chirurgien fuC- 

te dol ÇfU violence approchent de la na^ fenr eftimés par Experts ; fe fondant fuç 

tare des crimes^ ce que la demande excédant loo liv.,. 

La Cour adopta, ces principes, & mîc' on ne pouvoir , au^ défaut de conven*- 

l'appellation, au néant ,. avec dépens. Elle tions par écrit, faire une preuve vocale: 

défendit même aux partie^ de tranfîger qui tendit à détruire cette aemaode;.mai^; 

arrière des Gens duRoi l'Arrêt confirma la Sentçnce. 

IL y a encore d'autrea exceptions aux: te l8 Juin 172.3: > un. appoihtement 

principes ,. qu'au>-deffus de loo. iiy. la de preuve fut confirmé ,.fur ce fait : Iç- 

ÎreuvecHnou-recevable. Dans le mois de nonuné Bidaut , au lit de la mort , dé- 

larsiyio, deux Marchands ayant trafi.^ clara à fon. Curé qu'il devoit à divers 

Sué de diffirents objets ,.rund'eifx.pEéten-^ particuliers; ce Curé mit fur un papier,, 

it avoir vendu tout à l'ajutre , & conclutr dâ à tels & tels y tant y & au-de(fouS' 

aie prouver par témoins i Icprétendui fit appofer le paraphe du moribond. S* 

acheteur s'y oppofa , le prix fuppofé belle-fœur, après fon décès, prétendiç: 

étant de pl\is de loo Uv. ; mais le de-* qu'il lui reftoit redevable de i,zoo liv. ;, 

mandeur oppofa la difuofition de I'Oih çUe offrit prouver le préf^, & elle y fur 

donnance qui excepte le fait de mar- admife :, l'état drefTé par le Curé & pa- 

chandifes de ceux pour lefquelles elle raphé, fut confîdéré comme un. commea- 

prohibe lar preuve pour forame excédente cément de preuve par écrk; 

toQ liv. : & quoique la. caufe fût por*- 3^. En ce qui touche les immeubles „ 

tée devant le Juge ordinaire,, U; preuviCL farticte 527 de la^ Coutume nous enfei- 

fiit reçue. gne que nul n'efi tenu dH attendre là preuve: 

En Oâobre 17x2; ,, cette queftlon s^of- de fort héritage^ par témoins ; & le 4,^^ 

frit en la Cour : un^Chirurgien de Dieppe défind: toute preuve^ tefimoniate de lit 

avoir panfé Tenfinnt d'un Marchand de kclure- des^ contrats ; cependant le AxS" 

draps ; h veuve du Chirurgien ^ dans ]c veuf que fi contrat a été pajfi devantt 

temps de droit., intenta aâioo contre Notaire & que les regifires nts*en puif^ 

ce Marchand pour être payée de deux fint recouvrer , celui qui ta perdu foitr 

cents- quinze vifites que fon mari avoit reçu à faire preuve par témoins ^ue /r 

&iter à Tenfant durant fa blelfure, à contrat a été vu ^ tenu & Zu, & £u*il^ 

raifoD de dix fols , ce qui fonaoit une a- eu pqffeffion fuivant le contrats 

fommc àe 107 liv. 10 f. Le March^dt. Or , n'y a-t-it paiS une efpece de coo- 

ibutiot que le Chkurgien étoir convenu tradidion entre les difpofition&desart«45,;( 

avec lui qu'il fc conteafieroit pour 1^ & 5x7, &.U.difpofitioQ de l'art. 528? 

, ^ . - I . 

01 Legtktt, «ba^.. fo ^ emu. i ,. RWard^ Lçpn» Btodeau »^ leçfe T^ 
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Pour en juger , il convient iTobfcnref 
que la Coutume n*a profcrit là preuve 
que relativement à la propriété de Thé^ 
Tirage; mais elle n'a point interdit la 
preuve de faits autres que ceux de pro- 
priété^ quelque influence qu'ils Duflent 
avoir îur cette propriété ; ainfi elle au- 
torife de prouver qu'on a pofll^dé un 
héritage par & depuis quarante ans , à 
l'efièt que cette pofTeflion » à dé&ut de 
titre , en vaille : article 60 de la Cou- 
tume. La raifon eu que s*il y a du danger 
3i autorifer des particuliers à dépouiller 
quelqu*un , au moyen de la dépontion de 
deux témoins , de fon héritage ; il n'y en 
auroit nas un moindre à laifler les afurpa- 
fions , les fraudes & autres délits impu- 
nis* Lors donc que la preuve a pour 
objet dired des faits rendants ï décou- 
vrir rinjuftice d'une aâion , elle ne peut 
être rejetée : or » il n'y a point d'aaion 
plus injufle que celle d'un vendeur ou 
d'un, débiteur qui nie Texiftence d*un 
contrat qui Ta deflaifi , ou par lequel il 
s'eft obligé ; cette méconnoilTance , ii 
elle n'eft pas fondée , procède du projet 
de ravir le bien d'autrui , & jamais il 
n'a été dans l'intention du Legiflateur 
que de pareils attentats contre les pro- 
priétés des citoyens ne puflent être pu- 
nis ; c'eft cependant ce qui arrivcroit fi 
on n'étoit pas recevable à en foire preuve, 
car ce n'eil qu'à l'aide de témoins qu'on 
peut établir qu'une perfonne a foufcrit 
un contrat , une obligation. 

Ceft pourquoi il a été jugé par Arrêt du 
13 Mars 171 8 , au Parlement de Paris, 

3u'un débiteur étoit dt mairvaife foi m niant 
evoir un billet perdu , parce qu'il avoit 
Ïromis de le payer, quoique la fomme ds 
illet n'excédât 100 liv. ^^^ Denîfard, 
n*. i5, verbo PREUVES. Or, Pexceptioa 
faite car la Jurifprudence à ce que pref- 
crit l'Ordonnance de 1 66j , doit avoir lien 
à l'égard des difpofitions des articles 41^5 
& {27 de aotre «Coutome } parce q}ïû 
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n*y tarok pas de rtîfbn d'agir dans' Ici 
deux cas par des principes différents. 

Par une fuite des obfervations précé- 
dentes, en fait de clameur , lorfqu il y a 
des faits de fraude » la Preuve en eft ad- 
miflible , quoiqu'il s'agifle de fomme biea 
fupérieure ï celle de 100 liv. 

Le 30 Juin 1714, on confirma nneSeo- 
tence qui appointoit un clamant à li 
preuve de ce qu'un preneur à ficffe ir- 
racquittable d'un fonds , avoit paye 400 
liv, au fiefbnt lors du contrat , fous le 
prétexte aue cette fomme lui étoit duc 
par un précédent preneur à fieffé. Le cla- 
mant prétendit que cette fomme donnoit 
ouverture à la clameur , parce que le 
fieffataire l'avoir payée fans ftipuler de 
fubrogation pour s'en faire rembourfer 
par le débiteur ; & qu'en effet il n'aroît 
tait aucune pourfuite contre lui depuis le 
contrat ; qu ainfi ce n'avoit été de la part 
qu'un prétexte ponr donner un pot-de«vin 
au fieffataire. 

Quelquefois en fait de droits , il s'élève 
des difficultés fur le point de favoir laquel- 
le des parties doit entreprendre la preuve 
pofitive ou contraire. L'année dernière, an 
procès mû au fujet de dlme , nous a pro- 
curé un Arrêt qui doit' fixer nos opinions. 
Le Curé de Freulevillc prétendoit être 
en pofTeflion , tant par lui-même que par 
fes prédéceffeurs , de la dlme folite à la 
onzième. Le Juge du Bailliage d'Arqués 
appointa le Curé à prouver fa pofielfioni 
& les habitants la leur par faits contrai- 
res. Le Curé appella de cette Sentence, 
& fes paroifliens obtmrent un Arrêt par 
défaut le II Juillet 1780. Le Cijié fe 
pourvut paroppofirion contre cet Arrêt. 
En la Cour , M*. Thieullcn défendit les 
habitants , & M*. Ductftel fut l'Avocat 
du Curé. Le plaidoyer de M\ ThieuUen 
n*a point été infère en l'Arrêt ; il n'a 
pris que des conclufions : ni»s-le plai* 
doyer de M*. Ducaftel fuffit pour mre 
coaoQàjseeafQoi les moyens « les con- 

clufions 
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ai même temps lès raotlfë'qui ont déter-' 
miné lé jugement. 

Cet Avocat repréfenta qtfit s'agiflbit 
d'un appoineemenc en preuve , en matière 
dedlmeÇpKte ; que cette dîme étoit de* 
dr^it commun i la dixième, & en cer- 
tains lieux à 1* anzïcmè ; que cependant' 
la qualïtf 'en éft prefcriptinle ; ijue dette^ 
prefcription*dôitétrc quadihBigenaîre ; fii 
»e peut être oppbfée que par le général 
ou par le grand nombre ; quelle ne peut 
être objedée que comme un privilège > 
une eicceptibn au- droit commun ; qûfe' 
ceux qui la réclament doivent PétaUir , 
faute 4e quoi le droit commun fubfifte; 
que dans ce cas ils font chargés de là 

Îreuvc ; que s'ils ne font pas cette preuve , 
; décimateur gagne fa catife; que le dé^ 
cimatcur n'eft tenu de rien prouver/ 

Su'autant qu'il croit fe pouvoir préparer 
es preuves contre l'enquête des cultiva* 
teurs, qui doivent être appointés à une 
preuve direâe , tandis qu'il n'eft tenu qu'à 
une (impie preuve contraire , & par faits 
contraires , s'il veut en propofer ; que la 
Sentence dont étoit appel ofiroit le ren- 
verfement de ces principes élémentaires. 
En efiêt , la dime folite a été perçue à 
la onzième dans la paroiffe de l'appellant. 
Ce dernier a été tenu d'afligner fes pa- 
roiflîens pour les contraindre de la payer 
à cette qualité, parce qu'ils ne vouloient 
la payer qu'à la douzième. 

En défenfes , ils ont foutenu qu'ils 
étoient en poflè(fion immémoriale de ne 
la payer qu'à ce taux. Le fieur Curé s'eft 
apperçu qù'il$ faifoient une confuiion re-^ 
lativement à la gerbe des aoûteurs ; mais 
que les aoûteurs n'en pouvoient réclamer 
aucunes au nom de ces derniers ; qu'à cet 
égard toute poflellion n'étoit qu'une to- 
lérance , une poifeffion précaire toujours 
invalide lorfç^ue le déciiriateur vouloir ré- 
clamer la loi ; que quand dans la paroiffe 
de FreuleviHe les aoàteurs auroient tou- 
Tom II L 



PRE 



6oi 



jôfflrseu uùt gerbe "exempte fur douie /il 
rfen feroît pas moins vrai que les culti- ' 
vateurs^uroient toujours payé la dtme à 
h onzième » puifque l'exemption des aoû- 
teurs , de quelque manière qu'elle ait eu 
lieu , ne regardoit que le cultivateur , 
êc qu'en interrompant , comme l'apnellànt 
interrOmpoit cet ufage particulier , Vufage 
conimûn reprenoit toute, fa force ; que fi 
Ton admettoit le fyftême contraire, on in- 
du iroit au nom des aoûteurs une faculté- 
de prefcrire que la loi ne leur accordoic 
pas , & que la jurifurudcnce leur refu- 
fôit ;on trouveroit indireÔenient le moyea 
dé rendre valable une pofleilion précaire; 
q lie le cultivateur doit prouver uneexemp* 
tion par lui-même indépendamment delà 
gerbe des aoûteurs, de quelque manière 
que cette gerbe ait été perçue , exempte 
ou non ; que devant le premier Juge les 
intiniés avoient adopté ce principe , en 
offrant prouver qu'ils étoient en bonne 
& valable pofreffion de payer la dlme à 
la douzième ; que rappellant avouoit que 
ce 'fait étoit pertinent , mais qu'il fou* 
cenoit que tes intimés dévoient l'établir 
par preuve direâe & poficive; aue pour 
lui il avoit offert prouver par nits cou* 
traires fimplement , que fes prédéceffeurs 
avoient perçu la dime à la onzième ; que 
la Sentence auroit dû prononcer ainfi^ 
mais qu'elle avoit même changé l'ordre 
des preuves , en chargeant le lîeur Curé 
de la preuve pofitive, & en ne chargeant 
les intimés que de la preuve contraire éc 
par faits contraires ; qu'en vain l'on 
difoit que Tappellant avoit reconnu que 
les intimés avoient unepoffeflîon de trente 
ans; que c'étbit une luppoiition de leur 
part ; que le lîeûr Curé n'avoit reconnu 
cela dans aucuns de (es écrits ; que 
les faits, dont il avoit offert la preuve» 
juflifioient le contraire ; que cette fup- 
pofition d'ailleurs , réputée pour un 
moment comme vérité ^ ne iignificit 
rien , parce qtr^une poffefiion capable 
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d^tablur une exccj^ûoo au droj^ ^po^^; 
mon des d)mes , dou être quadragénaire ;, 
qû'ainfi il falloir que lc$ adverfaircsprott-, 
vaflent cette poffeflîon » & qu'ils la prou- 
vaffent par la preuve direde 6c poutive, 
& cela relativement à eux-mêmes, & 
non relativement aux aoûteurs qui nt 
pouvoient prefcrire ; que les intiqiés 

{^réteckdoieot inutilem^t Cur l'appel, que, 
'exemption de la gerbe des aoùteursj 
devoir leur profiter ,• qu'à ce moyen , il 
étoit reconnu par Tappellant que la dîme 
s*étoit perçue a la douzième , & que par 
conféqutnt la preuve offerte nar les ha- 
bitants , étoit furabon^antc, ot qu'on ne 
pouvoit pas les charger de la. faire comme, 
pofitive. La réponfe , difoit M*. Ducaf- 
tel , eft fimple : l'exemption des aoû- 
teurs n eft qu'une tolérance qui ne peut 
I profiter ni a eux ni aux cultivateurs ^ 
orfque le décimateur s'y oppofe ; les 
cultivateurs font tenus de prouver, indé- 
pendamment de la gerbe des aoûteurs , 
qu'ils n'ont payé la dtme qu'à la dou- 
zième , & c'eft à quoi ils fe font fou- 
mis par leurs faits de preuves qui ne 
renferment & ne peuvent renfermer au- 
cune condition. En ce qui touche la fin 
de- non-recevoîr contre l'oppoCtion à 
rappel , elle eft ridicule en foi , & elle 
ne peut être objeâée , puifqueles intimés 
n'y ont point conclu lors de VÂrrêtpar 
défaut y & que maintenant ils concluent 

Jurement à ce que le fieur Curé de 
reuleville foit débouté de fon oppo- 
fition: pourquoi pour le Curé, il fut 
conclu a ce qu'il plût à la Cour le re- 
cevoir oppofant à l'Arrêt du ii Juillet 
dernier; faifant droit fur fon opoofi- 
tion , rapporter ledit Arrêt ; faifant droit 
fur l'appel , mettre l'appellation & ce 
dont eroit appel au néant ; corrigeant 
& réformant , ordonner que les habi- 
tants de Freuleville ne prouveroient ces 
faits f s'ils avifoient que bien fût , que 
par faits contraires , & condamner les 



pareil^ Wl^ dépew 4f; U capfe d^ 

pel,^ çeuK, de la.caufe principale réfet- 
vés. ^ur cela, il fut prononcé en -ces 
termes , le $ Août 1780. : parties ouïes 
& notre Procureur-Général,. la Cour a 
te^u de reçoit la partie de Ducaflel 
QBpofj^qte à l'Arrêt du ai Juillet der- 
n^r f, faifant. droit fur fon oppofition , 
a/apporté fpndit Arrêt.; faifant droi^ 
fur rappel , a mis & met rappellation 
dic ce dont efl appel au néaot^ ; corri- 
geant & réformant, a ordonné que le» 
parties de ThieuUen feront tenues de 
prouver leurs, faits par prquves* pofiti- 
ves , & que ladite partie ^de Ducaftel 
fie prouvera fes faits» fi elle avife que biea 
foit y que par faits contraires ; de a con- 
damné & condamne les parties de Thieul- 
len auxd^ens de la caufe d'appel , ceux de 
la caufe princioale réfervés en définitive. 
4*^. A l'égara des droits , il &ut le& 
diftinguer en trois clafies : dans la pre- 
mière font les droits exclufifs , accordés 
à des particuliers ; dans la féconde , les 
droits qu'une Ville s'eft attribuée; & 
dans la troifîeme , ceux qui intéreflènt 
rhumanité en général. Quant aux droits 
de la premie}:e efpece , ils pe font pas 
favorables, car naturellement ils devroient 
être communs à tous ; de par cette rai- 
fon » l'on préfume que ceux qui ont le 
privilège exclufif de les exercer , ont 
confenti que d'autres queux y partict- 
paiTent , quand ils ne fe font pas plaints 
de ces derniers au moment ou ils s'ap- 
proprioient le privilège qui ne leur ap- 

Sartenoit pas. Âinfi , fans procès-verbal 
refle lors d'une contravention aux Sta- 
tuts d'une communauté d'àrrifans » elle 
n efl pas recevable à prouver par témoins 
cette contravention. 

Quant aux, Biglemeots d'une Munici- 
palité pour le uointîen de la police es 
matière civile» comme la procédure par 
enquête feroit très-difpenmeufe > & qu^ 
rinuaâioa de ces Réglemeou uc came 
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ftte^c Hgv^ 4ammaffe^» ^ils fie.font mi 
conâacés par uu procès^ verbal » le délit 
cft effacé: Arrêt 4u premier Mars* 1737, 
. MaU à regard des Règlements qui 
ont pour but de conferver la vie » la 
faute & le repos des citoyens ; les en- 
quêtes , 1(^ infprmations |iar témoins 
ont lieu : Arrêt du 14 Juillet ij66i Se 
tels font les Règlements ou Statues des 
Chirurgiens. 

Au furplus, il y a des circonflances 
particulières qui soppofent à la preuve 
vocale; la raifon oc Thonnêtete font 
alors nos feuls guides. 

Par exemple ^ on n'admet point la 
preuve de faits négatifs» à moins qu'en 
même temps qu'ils tendent à anéantir un 
fait y ils n'aient la force d'établir le fait 
contraire ; rien de (i raifonnable que ce 
principe : vous avez frappé votre égal ; 
étant pourfuivi en réparation > vous of<< 
frez prouver que vous ne lavez pas 
frappé : cette preuve n'eft pas décifive » 
car cent témoins qui attefteroient qu'ils 
ne yous ont pas vu commettre la vio- 
lence dçmt on vous accufe » ne l'empor- 
teroicnt pjsis fur deux témoins qui cer- 
tiiïeroient que vous êtes coupable ; nuis 
û vous demandez à prouver que vous 
n'avez point frappé , parce que vous 
aviez les mains liées : alors la preuve 
ne peut être refufée ; le fait amrmatif 
de Vimçuiffance où vouç étiez de frap- 
per devient l'objet de la preuve , & non 
la lîmple néance de Taccufation. 

La preuve teftimoniale de faits désho* 
norants qui n'intéreflent pas le pvjibUc , 
ne doit pas être accordée. Le 13 No- 
vembre 1723» la. Cour condjamna un 
particulier en .400 liv. d'intérêts envers 
une mère de iite fille ».'parcei qu'ayant 
dit k cette fille qu'elle étoit fille d'une 
débauchée ^ il offiroit prouver que la tqere 
avoit eu plufieurs enfants avant fon ma- 
riage. ; 1 
JU y â cependant 4e8.excqpm>tvl à c«' 
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nrmcipe irua partlcuUer ^yajpt traité de 
frippon ou fie voleur quclcju'un ^ rinfuttè 
donna une [plainte à l'extraordînaiire i 
lors des interrogatoires, laccufé artn 
cula des aâes de fripponnerie convmis 
à fon préjudice, par le plaintif; & Ip 
prpcès ayant été çiviliK fur l'ofFre du 
défendeur de confîgner 3,000 liv. pour 
f&reté des intérêts dont il deviendrotf: 
fufceptible, s'il'manquoit fa preuve, il 
y fut admis par Arrêt rendu peu avant 
la fin de la Chambre des Vacations de 
Tannée 1710. 

,L'accufé étoit réputé ne pcopofer la 
preuve que par exception , & dans le 
cas d'une légitime défenfe. Si l'on eût 
pourfuivi contre lui par la voie civile 
des réparations , fon indifcrétion eût été 
punie légèrement , fans qu'il eût été ^ 

f>our éviter ce châtiment , recevable à 
a preuve de la vérité de fa médifance ; 
mais les pourfuites à l'extraordinaire Tex* 
pofant aux peines flétriffantes dues au 
crime , toute voie devoit lui être ouverte 
pour faire connoltre à fes Juges que 
s'il avoir été indifcret , il o'avoit pas été 
criminel. 

Une queftion fînguliere s'offrit , çn 
17^8 , au Parlement ; voici le fait qui 
y donna lieu. 

Le 18 Novembre 1763 , le fieur Vieil- 
lot f Doyen des Chanoines de Saint* 
Pierre-^ Y vetot , prit à bail les dîmes de 
la paroiife d'Allouville pour neuf années p 
à commencer au premier Janvier 1764 
& finir au dernier Décembre 177X9 par 
le prix de ;i,opo liv. par an, payables 
en quatre termes de $00 liv. chacun ; 
le premier i au jour de S. Jean-Baptifte 
17^4 ; le fecphd , à la S. Michel fuivant^ 
Si cnfuite«:o9tiA)i(ir<4e trois mois en triais 
mois : de plus» il y eut 1 1,000 liv. de 
pot-de-vin proQiis ; h bailleur reconiHtt 
en avoir précédemment reçu 3,oop4îv., 
& pour i^s .9,000 fliy. reflanteç » le fieur 
y içUlot .fit ^ M^s en «c^çution dc^ 
Gggg 1 
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ce bail : i'vant Téchéancc /tto prctaiîct 
terme , le fieur VîciWot paya 1,300 liv. ; 
à réchéance des autres termes , il ac« 
quitta le furplus du poc-de-vin. 

Le ^ Odobre 1^66 , un fieur Laine, 
créancier du fieur Curé d'AUouvillc de 
1,6$ I liv., par Sentencie du 13 M^ 
précédent \ m arrêt aux mains du fieUr 
Vieillot fur les deniers qu'il pouvoit de- 
voir à ce Curé, & Taffigna pour affir- 
mer ; le 1 1 Novembre , le fieur Vieillot 
ayant fignifié fon affirmation conforme 
au détail qu*OD vient de dQnner de fes 

Sâiements ,' Latné foutînt , en une fisni- 
cation du 16 Novembre , que le heur 
Vieillot, pour favorîfer le Curé d'Al- 
louville , avoit pafle fous filence , dans 
fon affirmation , une convention qu'il 
difoit avoir été faite par le fieur Vieil- 
lot , de payer annuellentent au Curé j 
1,000 liv. en fus des conditions du bail, 
& de lui en donner reconnoiflance ou 
billet particulier : au furplus , il déclara 
$*en rapporter au ferment du Curé , & 
le fit fommer d'Audience. 
' Le 3 Décembre, il intervînt Sentence 
lui ordonpa au fieur Vieillot de prêter 
ur le champ ferment; ce qu'il m, en 
jurant que les faits allégués par fon ad- 
vcrfaire , n'étpient pas véritables. Après 
le ferment figné , le Juge prononça : vu 
€e qui r^fultoit du firmcnt^ que le fieur 
Lairii Aoit - 'dAouté de fon exception , 
& renvoya le fieur Curé hors de Cour , 
ayec dépens en privilège. Depuis ce Ju- 
gement^ trois nouveaux créanciersduCuré 
d'AUouvillc firent de nouveaux arrêts aux 
inains du fieur Vieillot , & ayant préfenté 
Requête ,, le 5 Mars lytin , expofitive du 
même fait , concernant (a proraeife^ des 
1,000 liv. ^ tlfr condurent à ce que 
mandement leur fttt accorde pour appeK» 
1er le Curé d'Allouville &: avoir fa dé- 
claration I fur ce £iit, ils offirirent prou* 
ver que ce Curé aVoit reconnu la vérité 
de la claufe de I9000 liv. Le fieuc Vkil- 
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iot , Te 7 Mars 17^7 , fouttoe les tthts^ 
eiers Mon*riecetables en cette demande; 
qulls ne pbuvoient être admis à prouver 
le contraire de fon affirmation fermcQ- 
cée ni à la détruire par le» déclarationt 
d'un tiers. Le 1 1 Mars , le Juge dTv^ 
toc , fans avoir égard à la fin de doq- 
recevt>îr propoféc par le fieur Vieillot, 
déclara fa llcquête jointe- à Pinfiance 
en arrêt , accorda mandement pour ap- 

Î rocher en caufe le Curé d'Allouvillc. 
e Curé Ait en effift affigné ; & le 
13 Mai 17^7, il déclara » içue la vc- 
» rite étoic qu en outre & en fus des 
» claufes & conditions portées au bail 
»du 17 Novembre 17^3 , il avoit été 
» convenu que le preneur paieroit ma- 
» nuellement tous les ans , tant que le 
» bail fubfifteroit , une fomme. de 1,000 
» liv« ; qu*it ferott fait neuf billets de 
» 1,000 liv. chacun pour être mis en 
» main tiercé ; Tùn defquels feroit déli- 
» vré tous les ans au bailleur , & payé 
» par le preneur à la repréfentation u 
» remife de billet ; mais que cette con- 
» vention n*avoit été que verbale ; que 
n le fieur Vieillot n'avoit pas fourni les 
» billets. 

Après cette déclaration , tes trois 
créanciers firent , le 16 Mai 1767 , une 
fbmmation d'audience du 20 , poiu^ 
plaider & voir diPe que , fimte par le 
fieur Vteilloi et avoir pcffl fa déclara- 
tion fur ta vérité de la claufe de r^ooo 
liv. par an , convenue entre lai & le Caré 
d^Allouville^ & non mentionnée au Bail ^ 
Us feroient appointés à prouver ceite con^ 
vention. 

£n^ réponfe à cette fommation , le 
fieur Vieillot préfenta Requête pour 
faire interroger le Curé ftfr faits & ar- 
ticles , interrogatoire que le Juge fixa 
au 30 Mai ; mais dès le 27 , te même 
Juee rendit Sentence qui appointoit les 
créanciers h la preuve nar eux deman* 
die 9 & tenvoyoit k tteur Curé <l'iLl« 
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iMviIley fu ft éédftnckm « fiort'de 
Cour , avec déjpei» en privilège. 

Le fiear Vieillot fondé fur ce qui) n'a- 
voit pas contefté , ni eu k temps de cons- 
teller les faits de preuve » appeUa de cette 
Sentence. 

En la forme Se au fond > difoit-il en la 
Cour > l'appointement prononcé n'eft pas 
foutenabletenla forme, point de demande 
en preuve régulièrement formée; ellen*eft 
contenue qne dans une fommation d*au^ 
dience du i5 , pour plaider le 20 : & dès 
le 27 on l'adjuge fans nouvelle fomma- 
tion. L'appointement eft prononcé , fans 
que celui qu*il intérefie ait reconnu ni mé- 
connu les raits , & dans un temps où le 
Curé d*Âllouville devoir s'expHauer fur 
les faits & articles qu'on lui avoit ngniiîés. 

Au fond , une preuve teftimoniale peut- 
elle être admife après un ferment prêté ? 
On ne peut par une voie oblique deman- 
der à prouver qu'un homme foit parjure, 
de même qu'on ne pourroit le faire par 
voie direae. D'ailleurs un aâe écrit fub- 
fiftc ; contre 8c outre fon contenu »aulk 
preuve ne peut avoir lieu. 

Pour les créanciers , on répondoit que 
le ferment prAté par Iç fieur Vieillot *leur 
étojt étranger ; que le Curé d'Allouville 
étoit leur débiteur; que c'étoitde. fabou*^ 
cbe qu'ils dévoient tirer la reconnoifbnce 
ou la méconnoifiânce des deniers qui lui 
appartenoient ; que £1 reconnoiflfance au 
fujet des 1,000 liv. , étoit un commence- 
ment de preuve par écrit qui donnoit ou- 
verture à la prenve deVexiftencede cette^ 
fommedans les mains de celui auquel elle^ 
avoit été confiée , & qui nioit le dé- 
pôt ; que la négation étoit une infidélité 
qu'il étoit permis d'approfondir par l'in* 
formation » & conféquemnomt par en- 
quête. 

Le 6 Mai 1 768 , par Arrêt , la Sentence 
fut confirmée» FeuM*.Duval plaida pour 
les créanciers , & M*. Perchel pour le 
Heur Vieillot. 
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Voyq TXNURB bn frakchb au- 

HÔNB. 

PRIMAT. 

Voyq Archevéqub. 

PRISE A PARTIR 

Le titre XXV de l'Ordonnance de 1667^ 
l'article XVI du titre XIV, TarticleXIX 
du titre X de l'Ordonnance Crimineiie de 
1670, l'article XUII de l'Edit de 1695 ^ 
& la Déclaration du Roi du 23 Septem- 
bre 1678 , font connoitre les caufes de 
prife à partie 3 les perfonnes qui font ex- 

f)ofées à cette procédure outrageante, & 
es formalités qu'on y doit obfcrver. 

Pour pouvoir être pris à partie, il faut 
que le Juge ait commis non une fimple 
erreur^ mais un crime; que fa faute foie 
fi groffiere qu'elle ne puiffe être attribuée 
qu'au dol , à la fraude ,. à la concufHon ; 
qu'en un mot y ce ne foit pas l'efprit qui 
ait erré , mais le cœur. Les loix que L'on 
vient de citer , font d'accord avec l'Or-** 
donnance de François V, , en Décembre 
I $40 , article XI ^ & celle^de Henri III ^ 
en i%^6. Tout Juge peut donc être pris 
à partie, s'il a abufé de fon autorité au 
point de rendre un jugement dans une 
affaire qiii n'étoit pas évidemment de fa 
compétence i s il a. interrompu le court 
de la juftice ^ foit çn empêchant que des 
{jugements inconteftables ruflent exécutés j. 
foit en refufant de juger après en avoir 
été plufieurs fois foUicité ; fi au lieu de 
prendre la loi pour guide, il a fuivi Tinu* 

fulfion de la haine ou de la cupidités 
ouiTe y en fàn Commentaire fur l'Ordon» 
nance de 166 j;^ entre à çci égacd dana 
des détails intéreflants. 

Ce ne font pas feulement les Juges fé-% 
culiers que Ton peut prendre à partie j 
les Ajcbeyéques ou Eveques peuvent êtr^ 
intimés par la voie de prife à gartic^ 
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leur propre ëc privé «ov ^onr nlùm 
des Ordonnances qu'eux & leurs Ofiiciâux 
ont rendues , <fàiné il f i calcnuiie ap- 
parence. 

En général , «n Jige m peut être pris à 
partie fans pennilfion de la Cour. 

Mais fous le nom de Juge , doh-on 
comprendre les Officiers qui exercent le 
Miniftere public / 

' n eft de principe que Thomme du Roi 
on d^un Fifc oe peut rejeter les dénon- 
ciations qu'on lui fait de crimes qui in- 
céreflenc le repos de h fociété. En con- 
iëquence , dès qu'une plainte ou une dé- 
nonciation eft faite , le Procureur du 
Roi , Iqrs roftme que le plaintif ou le dé- 
nonciateur fe déiifte,doit faire faire l'inf- 
truâioa pour s'afTurer fi le défifteroent 
ti*eft pas concerté. Voyez de la Combe, 
^age to8 , & Bornier en fon Commea* 
taire des articles VII êc VIII du titre 
III de l'Ordonnance Criminelle. C*eft par 
cette raifon qu'on dit ordinairement que 
le Miniftere public eft exempt du foup- 
Çon de calomnie : Qui jure publico uti^ 
tur^ mm videtur injuriœ faeitndœ causa 
id fyctn , if idto à pœnâ calumniœ tx^ 
€ufatur f déficiente probaiione. Tant qu*il 
parolt qu'il a pu avoir pour but de fon 
sâion la punition d'un crime, qui par fa 
nature en méritoit une , on ne peut lui 
imputer d'adtres vues. Afin qu'on ait droit 
d'attaquer perfonnellement les Procureurs 
du Roi ou éts Seigneurs , il faut qu'il 
foit confiant qu'ils ont agi fans caufe, de 
kur propre mouvement , & que leur ac- 
tion ait tendu vifiblement \ exercer leur 
vengeance. 

' On dit qu'ils aient agi fans caufe. Et à 
cet égard il eft d obfervation que l'opi- 
nion ou ils ont pu être qu'un jugement 
a été rendu contre la loi, ou'ils croyoient 
être la bafe de leurs conciufions , fuflit , 
lorfque cette opinion n'eft pas évidem- 
ment détruite par un texte rorroel de la 
M , pour les esccu&r. 



* BnefleC t uNittMrqils 4«ftt telMffk 

nal des Audînces , ioai.'(« 1. 7^cb, xy, 
un Arrêt du %6 Mai t ($91 , par lequd 
un Procureur- f iical fut déchaïqgé duo 
mandemett de prife à partie contre lui 
obtenu , non-feulement pour avoir agi de 
fon propre motnremeat & fans dénon- 
ciateur , mais encore pour avoir ampdlé 
mal à propos du jugement d'abfolutioo 
de l'accufé, le bruit public ayant provo« 
que fon miniftere. 

£t la même chofe a été jugée le 3 Avril 
f 7<4., en faveur du Procureur- Fifcal de 
la HauteJuftice dç S. Vtgor-lès-Moncs , 
contre François Langevio & la dame de 
Saint- Vigon Ce Procureur - Fifcal avoic 
appelle à minima d'une Sentence , parce 
quune preuve qui n'avoir point paru 
complette aux Juges , lui avoit kmhlé 
décifive. 

Le 17 Février 1719 , il fut jugé en la 
Cour, entre le lieur Quefnel, Écuyer, 
fieur du Tort , & le fieur Defmareft , 
Seigneur de Fontenay , Sénéchal de Xk\y 
baye de Fécamp , en évoquant le princi* 
pal , que les moyens de récufatioo pro* 
pofés par le fieur du Tort contre le neur 
befmareft , en fa qualité de Sénéchal , 
dans une caufe de baimalité , étoient per- 
tinents , avec dépens ; & que ce Sénéchal 
s'abftiendroit d'en connoicre jufqu après 
le jugement de la prife à partie qui étoit 
formée contre lui par le fils du lieur du 
Tort , à l'occafion d'un procès criminel 
que ledit fieur Defmareft inftruifoit con- 
tre le ileur du Tort fils. 

Les moyens de récufation étoient fon- 
dés fur ce que le Sénéchal de Fécamp 
avoit quelque temps avant le procès crî« 
minel , fur une fimple requifition du Pro- 
cureiAr-Fifcal qui avoit apper^u le fieur 
du Tort père à l'audience , fait défen&s 
i ce gentilhomme de faire pcMter à fon 
fils le nom de Saint-Valery ; & à loi , 
ainfi qu'à fon fils , de cfaafler fur les ter- 
res de l'Abbaye. Ces moyens étokat co- 
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eprt fonâh fvr la orîfe à parf ie figiy^iée 
par le filsïlu neûr au Tort d^ns fon pro- 
cès crioiineU UÀvoçac du Sénéchal avoic 
prétendu que i on dpvpit , avant que de 
prononcer fur les caufes de récufatiqn 
ptopofées par le père , procéder enTbur- 
nelle fur la prife à partie du fils, le cri- 
nie devant attirer le^civil; & en confé- 
quencje le Sénçc^alavpit fait affigner le^ 
peire & 1^ fils pour procéder tant fur la' 
p^fe à partiç (^ue fur la récufation. 
i-'Mais la Cour jugea que Tadion en ré- 
ciifatioQ,;n'àvoit rioi de connexe avec la 
prife à partie ; que iune pouvoît être, fpri- 
dée , &, l'autre ne pas l'être ; que les mo- 
tiis de récufation qui naiflbient de la 
crainte que la prife à partie pourfuîvie 
par le fils 4u fîeur du Tort n'eût indif- 

gofé le Juge contreJe pcre , étoient fuf- 
fants' pour fufpendre fes fondions dans 
une caufe civile perfonnelle à ce dernier , 
& que cette fufpenfion de fondions ne 
devoit pas être retardée jufqu'après la 
vuide aune inftance criminelle qui pou- 
voit éprouver de longs délais ; que d'ail- 
leurs les craintes du père étoient natu- 
relles f & que l'accufation du fils pou- 
voit être injufte ; qu'il auroit été contre 
l'équité de faire dépendre Tadion de l'un , 
du fort de l'adion de l'autre. 

Le i8 Novembre 1719 > une caufe 
s'étant offerte en Tounnelle entre un nom-. 
mé Léger , & une femme qu'il avoit mal- 
traitée y évoquant le principal , on con- 
firma la Sentence du premier Juge , qui n'a- 
voit accordé à cette femme que 4oliv. pour 
tous dommages & intérêts. En même temps 
la Cour dit à tort la prife à partie que 
Léger avoit formée contre le Juge, parce 
qu'il avoit mis au bas de la plainte de 
TofFenfée, renvoy/e. devant ie premier Juge 
ou Avoeai du lieu pour être reçue. Léger 
fbndoit fa prife à partie fur ce qu'il y 
avoit un accord entre fon perë & le Ju- 
ge 9 par lequel celui-ci étoit convenu de 
s'abUeau: de connottre des procès que lui 



p R i 



607 



litger ppunroit^voir , & que ina)gr4cela 
il avbit foufcrit Ta plainte & indiqué àj 
la plisuntive TAvocat qui l'avoir répon-' 
due ; que cet Avocat / dirigé par le 
Juge, i'étoit cmpi ^dre,, 

( quoiqu'il y eût \ ir les 

lieux) , avant les v s , au. 

mépris de Tiifagé • una 

plainte qu'après vir d'ab* 

fence du Lieutenai le ne 

délibérer fur les informations qu'après 
une abfence de trois jours , à moins qu'il 
n*y ait un extrême provifoirë & un émi^ 
nçnt péril. Le Lieutenant -Général étpit. 
intervenu fu^ V^ippel ; mais fur fon inter- 
vention, les parties furent rtiifes horis 
de Cour. 

Le premier Juin 1724, la Tournelle 
étoit faifîe d'une caufe d'entre les f^eur & 
dame d'Aubigné , appellants d'une Sen- 
tence de Falaife qui avoit déclaré non 
valables les caufes de récufation qu'ils 
avoient propofées contre le fieur de la 
Frefnaye , qui faifoit Tinflrudion d'un 
procès criminel fubfiftant entre les fieur 
& dame d'Aubigné & le fieur de Saint- 
Pavin , qui étoit intimé fur l'appel ; cau- 
fes de récufation que le fieur de la Fref- 
naye avoit folidement détruites. Dans ïe 
cours des plaidoieries , les fieur & dame 
d'Aubigné avoient préfenté Requête à la 
Cour pour prendre à partie le fîeur de 
la Frefnaye; ils l'acculoient de prévari- 
cation dans l'audition des témoins /d'ê- 
tre d'intelligence avec le fieur de Saint- 
Pavin ; mais le fieur de Saint-Pavin les 
(butint non-recevables » quant à préfent , 
à leur prife à partie , parce. qu'il ne 
s'agiflbit alors que de favoir s'il avoic 
été bien ou mal 'jugé par là Sentence 
de 'l'appel de laquelle la Tournelle étoic 
faUie i que fi le Juge avoit prévariqué 
en rinftrudion du principal ^ lui fieur 
de Saint-Pavin ne devoit entrer pouv 
rien dans la pourfuite de cette prévari- 
cation ; que le fieur de la Frefnaye fercHt 
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feul tenu de Te défendre. La Cour, îii^- diftrtîre à (bn préjudice une pirtie du 

ranc des réponfes Tatisfiiifantes données volume d*éau de la rivière. 
aux movens de récufation , que le but de La Couculne , article io6 , tppofe 

la prife a partie étoit de déplacer le fieur trois conditions à la liberté qu'elle donne 

de la Frefnaye 8c de Tempécher de con- au Seigneur de détourner une rivière, 

tinuer une inftruâion qne rien ne devoit I^ Que les deux ri?es coulent dans Ton fief, 

retarder 9 fans avoir égard à la Requête a^Qu'aufortirderonfiefil la remette dans 

de prife à partie, mit Tappellation au foncours ordinaire. 3^ Que le toBtfefaffe 

0éaoc, avec dépens. fans dommage d'autnii. La Coutume ne 

PRISE n*EÀTJ donne donc pas au Seigneur le droit d*ab- 

ÊT B. i ^ IL u B. A u. forber la medleure partie des eaux d'unç 

Celui qui n^eft point Seigneur du fonds rivière qui coule dans Ton fief. Voyez Tan- 

4^nc rivière , ne peut empêcher te pro- clen Courumier , au titre du Sénéchal 

priétaire des deux rives dTy édifier un au Duc. Elle ne lui permet de la détour- 

moulin. ner que dans le cas oà cela ne fera dom* 

Le Seigneur des deux rives eft cenflE mage à autrui; & ce terme ntami com« 

Setmeur 4e la rivière , à moins qu*on prend tous ceux qui ont intérêt à la coa- 

oc lui juftifie le contraire : Arrêt du i8 lervation de la rivière , vaflaux & au* 

Mars 1743. Mais eft-il libre à un Sei- très. La liberté accordée au Seigneur de 

gneur , propriétaire des <leux rives d'une détourner une rivière , n'emporte point 

rivière qui conte dans fon fief, d'y ou- celle d'en diftraire une portion , parce 

vrir autant de rigoles qu'il juge à pro- que le détour du canal peut être hk fans 

DOS pour tirer l'eau de cette rivière , ôc porter de préjudice aux moulins iofe- 

nire baigner fa prairie autant & fi long- rieurs , puîiqu'au fortir du fief, l'eau eft 

temps quil lui plaît , au préjudice des remife dans fon lit ordinaire ; an lieu 

Seigneurs inférieurs , propriétaires de qu'il n'eft pas poffible de difhraire une 

moulins ? portion de l'eau d'une rivière pour l'ar* 

Nous avons des principes fur cette rofement des prairies , fans réduire les 

matière : l'eau eft ï tout le monde en moulins inférieurs en chommage , fans 

général , & n'appanient proprement à nuire au bien public, 
perfonne en particulier ; flumina funt Quoiqu'une rivière fafle parde du do- 

juris puhlici ^ & adverfum puhticum dejli- maine d'une feigneurie , le Seigneur ne 

natœ. Ceft un don que la nature fait ï, peut pas en ôterl'ufage aux riverains nr 

cous les hommes ; elfe produit des four* au public ; fon droit eft limité aux droits 

ces 9 les diftribue pour l'utilité commu- de pêche & de juftice , à la faculté de 

rie 9 leur donne un cours ou'il n'eft pas bâtir des moulins & de faire pafler la 

oernûs d'arrêter au préjudice de ceux rivière par un autre endroit pour fa corn- 

a qui elle a voulu les rendre utiles. modité, ou fon agrément. Quand on con- 

iJn fécond principe ^ eft que l'eau ap- ftruit un moulin ^ on arrête bien l'eau pour 

partient aux moulins , puifque fans elle , Quelques moments , mais on la rend fans 




du Seigneur fupérieur , le propriétaire point dans le lit de la rivière , elle s'ab- 
d:e ce moulin a tout enfemble, jus in lorbe. 

jijpiam ^ jia aqua , & qu'on oe peut U eft pourtant du bien public , que les 

prairies 
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prairies foîcnt baignées , fans cela- elles 
l'eroient ftériles. Mais nous avons un Rè- 
glement qui a parfaitement pourvu à îu- 
tilité commune ; c'eft l'Arrêt du 2 Juil- 
let 1689 , rendu entre le Duc de Bouil- 
lon , un fieur de Malicorne & autres , 
&c. Cet Arrêt a ordonné w aux riverains 
» de la rivière d'Ithon de faire réparer 
r> chacun en droit foi les chauffées d'i- 
» celle , & de les tenir en tel état de haii- 
» teur & de largeur que leau ne puifle 
» fe perdre , de faire couper les bois , 
» racines & herbes qui en peuvent retar- 
p der le coure , & dé faire boucher les 
» rigoles qu'ils ont le long d'icelle, qu'ils 
» ne pourront tenir en plus grande quan- 
» tiié qu'à proportion d une par quarante 
» toifcs de longueur , chacune defquelles 
» ne pourra prendre que fix pouces d eau 
» tant en hauteur qu en largeur , lefquel- 
» les ne pourront être ouvertes pour ar- 
» roîer le(dites prairies , que depuis le 15 
» Mars jufqu'au jour de S. Jean , & feule- 
» ment le Samedi depuis cinq heures du 
» foir , juiqu'au Dimanche à pareille heure 
» pendant lefdits mois «.Celui du 14 Août 
1760 , rendu en faveur de M. le Duc de 
Bouillon contre M. le Préfident de Bou- 
lainvilliers , a adopté la même règle. 

PRISE-DE. CORP S. 

Voyei Contrainte par corps, 

P II I S E U R. 

Voye{ Sergent. 

PRISONNIER, 

1®. Lorsqu'un prifonnicr tombe malade , 
il n eft pas en droit d'exiger du créancier 
qui l'a fait écrouer , les frais de Méde- 
cin , Chirurgien & médicaments qui ont 
été néceflaires pour fa guérifon. Le créan- 
cier ne lui doit que fa nourriture , parce 
que le prifonnîer en préfentant une re- 
quête au Juge , obtient ordinairement la 
permiffion de fc reodrc à l'Hôtel-Dieu le 

Tome III. 
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plus voîfîn ; ou s'il n'y a pas un pareil éra- 
bliflement dans le canton , il peut fom- 
mcr celui qui Ta fait incarcérer, ou de lui 
procurer les fecours convenable^ à fon 
état , oudeconfentiràfon élargi (Temen t. 

2^ Des particuliers ayant été arrêtés 
en vertu d'un décret de prife- de-corps, 
&enfuite condamnés par le premier Juge 
en 100 liv. d'intérêts envers la partie ci- 
vile , & en lo liv. d'amende , furent en 
conféquence de l'appel interjette par cette 
partie , transférés dans les prifons de la , 
Cour. Durant l'inftance fur l'appel , ils 
préfenterent une requête tendante à ce 
qu'ils fuflent élargis , aux offres de con- 
figRer les intérêts & l'amende auxquels ils 
avoient été condamnés ; & la Cour , vu 
qu'il n'y avoit point eu de peines afflidives 
prononcées contr'eux , & que le Procu- 
reur du Roi n'étoit point appellant, leur 
accorda leurs conclufions, par x^rrct du 
7 Décembre 171$. — Cet Arrêt eft con- 
forme à l'article XXXII du titre XIII de 
l'Ordonnance de i6qo. 

3^. Les Juges ne peuvent retenir les 
prifonniers pour leurs vacations & rap- 
ports , & le Greffier doit leur délivrer 
gratis ade de leur élargifTement dans le 
jour que le jugement qui les élargit a été 
prononcé , a peine d'intérêts , & de ré- 

f tondre de la provifioti de vivre & geo- 
âge : Règlement du 1 Août 1678. 

4**. On ne peut faire conftituer un Né* 
gociant prifonnier qu'en vertu d'Ordon* 
nance du Juge , obtenu contradidoire- 
nient , ou d'après information. 

De là, le 5 Juin 1717, il fut jugé 
en Tournelle quedes Marchands n'avoient 

Fu fe faire autorifer par les Juges de 
Amirauté de faire arrêter leur Com- , 
miflîonnaire , & de faifir fes papiers avant 
que de lui avoir demandé compte , & 
l'avoir conftitué leur débiteur , quoiqu'ils 
prétendoient que ce Commiffionnaire fe 
ûifpofoit à prendre la fuite. 

<^ Lorfqu'un prifonnier réufTit \ faire 
Hhbk 
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déclarer injufte fa détention, & quil 
obtient des intérêts contre celui qui l'a 
fait incarcérer , il ne doit pas déduire 
fur les intérêts qu'on lui paie , la nour- 
riture que fa partie lui a fourni dans la 
Îrifoiv: Arrêt du 20 Janvier 1710. yoye{ 
KISOVS. 

PRISONS, 

Homes, Auteur du Miroir des Ju- 
ges , chap. 2 , fed. , traite des pri- 
ions. Voici la traduâion de fon texte 
qui termine le quatrième volume de 
notre Colleilion des Traités fur Ips Cou- 
tumes Anglo-Norfhandes. 

» De même que la lèpre & autres ma- 
»ladies de ce genre corrompent tclle- 
wment le corps de Ihomme qu'on ne 
» doit pas (oufFrir ceux qui en font atta- 
i> (}ués dans la fociété des perfonnes qui 
» jouifTent d une bonne fanté ; de même 
» aufli , tout crime capital qui fouille 
«rameaux yeux de la Divinité, doit 
» faire écarter de ceux qui cherchent à lui 
» plaire , les perfonnes qui en font coupa- 
» blés , afin que les innocents ne participent 
«point ï leurs inclinations perveries : 
» de . là rétablifTement des prifons en 
» chaque Comté ,• on y renferme les per- 
so vers dont les fautes font notoires, juf- 
» qii*à ce qu^ls foient jugés. 

»On dillingue deux fortes de prifons; 
» les communes & ordinaires , & les 
» particulières ou privées. 

w Les premières appartiennent au Roi, 
» & ne iont deftinées qu'à ceux qui ont 
» commis un crime qui emporte la peine 
» de mort. 

» Les autres font aux Communantés 
» on aux Seigneurs , & elles ont ceci 
» de particulier qu'on peut s'en échap- 
» per impunément ^ pourvu que Ton ne 
» caufe, par levalion , aucâii tort à ceux 
p qui en ioitt gardie is ou propriétaires. 



9 Henri III (i) , Ji l'égard des prifons 
» communes , défendit toutes levées de 
» deniers dans fe& domaines pour la pour* 
» fuite de ceux qui s en feroient évadés ; 
» & il attribua la connoiflance des éva- 
i» fions à fes Commiifaires ambulants, 
» les autorifant ï condamner à peine affile- 
» tive ou pécuniaire les délinquants, fui- 
I» vant lexigence des cas «. 

Cette loi étoit diâée par l'humanité 
& la connoiflance la mieux réfléchie de 
l'ordre public ; elle ne regardoit pas 
comme puniflable celui qui , dans fap- 
préhenHon dun jugement injufte ou ir- 
régulier, profîtoit des facilités que la 
Providence lui ofFroit pour recouvrer fa 
liberté , elle ne finiflbit que contre celui qui 
ne l'a voit recouvrée que pour renouveller 
fes excès. Les Commiuaires ambulants 
étoient plus qu'aucuns autres Ju^es ea 
état de s'informer des déportements de 
ceux qui s'étoient enfiiis des prifo.is, & 
de propoitionner les châtiments à la nar 
ture des délits qu^its avoient récidives. 

L' Auteur du Miroir des Juges ajoute, 
» qu'attendu qu*il eft contre le dioitna- 
» turel de punir quelqu'un avant qu'il 
w foit jugé ^ il convient que les détenus 
^ en prifon ne foienc point placés dans 
» des cachots où la vermine & d^ ex- 
» halaifons malfaifanres pottrroient leur 
» nuire , ni qu'on les prive du jour, ou 
n qu on les furcharge de chaînes au point 
» d expofer leur vie. 

» Les Geôliers , dit-41 , peuvent enchal- 
» ner ceux en qui ils n'ont pas de con- 
» fiance , mais les fers ne doivent pas 
« peler plus de 1 2. onces ; & fi le Geôlier 
» appréhende des violences , des outrages, 
» il doit augmenter le nombre des gardes. 

Les Coutumes Anglo-Normandes ref- 
piroient par-tout la même fagefle ; un 
Ecrivain de nos Jours , diftingué par la 
chaleur de fon ityle & l'art avec lequd 



(i^ Aoi d'Angleterre^ Duc de Normandie, 
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il fait rendre plaufîbles les paradoxes , 
leur a cependant reproché , relativement 
aux priions » un excès de cruauté qui 
Vemporteroit de beaucoup fur celui de 
la quellion même dont nous ufons dans 
les inftruôions des procès criminels. 

Mais les anciennes Coutumes de notre 
Province ne méritent ces reproches que 
de la part de ceux qui confondent labus 
de leurs difpofitions avec les difpofîtions 
mêmes. 

En effet, le Statut de la troifieme 
année d'Edouard , promulgué à Wefl- 
minfter , ordonne , il eft vrai , que les 
filons tfcriis qui font apertcment de 
maie famé {i) ^ & ne veulent fe mettre 
en enquêtes lorfqu*on les pourfuit en 
la Cour du Roi , foient mis en une prifon 
forte & dure. Mais la force & la durée 
de la prifon ne coniiftoit en ce cas ^ 
félon la Fletc , qu'à y être réduit à la 
dietc la plus extrême , pourvu qu elle 
fût faine ^ fab dietâ falvo. 

Dans la luite , on comprit combien 
il étoit facile aux plus odieux criminels 
de s'accoutumer à ce régime ; & pour 
les obliger à répondre aux interpellations 
que le Juge leur faifoit, ou à s'expliquer 
fur le caraâere des témoins qu'on leur 
oppofoit y ou à indiquer ceux qu ils croi- 
roient nécelfaires pour leur jultification , 
par un rafinement révoltant de la loi , 
on eflaya d'allier les expreflîons de pri- 
fon forte & dure , avec la poftibilicé de 
confèrver la vie au coupable. 

Pour y réuffir , on s'attacha à lui ren- 
dre infupporiable fa captivité : on le 
laiffa coucher fur la terre, on ne lui 
donna que huit onces de pain d'orge le 

Îilus groîlier pour deux jours, fans boif- 
bn ; & les deux jours fuivants , on lui 
diftribua de l*eau, fans lui donner de 
pain ; mais ce traitement parut barbare : 
& Hornes,.dans le Livre que nous ve- 
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nons de citer , ne balance pas à traiter 
d'homicides ceux qui occifoient homme 
par furckarge de peine quand il /ioi( 
jugé à pénitence (1) ; il ajoute rtêftiç 
que cela étoit répugnant , de droit & en 
fraude de la commune loi , nul nétant 
.punifrable,àmoiDS qu^il ne fût convaincvu 

Depuis la pcrbiicatioQ dû Traité de 
ce Jurifconfulte , aucuns jugements ne 
s'écartèrent de ces principes ; mais en 
1475 quelques Grands s étant rendus 
coupables du crime de haute trahifon » 
& refufant de répondre aux enquêtes 
des Juges , un Maréchal du Banc du 
Roi s'imagina que la loi voulait qu'au 
Heu d'une pri/bn forte & dure , Tac- 
eufé fubît une peine fiyrte & dure i oa 
inventa en conféquence le fuppKce de la 
preffe ; à la diète excelGve , on ajouta des 
chaînes d'un poids immenfe : mais dans 
le temps même où les Juges ambulants 
s'habituoient à cette barbarie , le peuple 
& les gens de loi ne ceflbient de ré- 
clamer les expreflîons de leurs Coutu- 
mes primitives ; & fous Henri VI , l'a- 
bus avoir été tellement réformé que 
Fortefcue , Chancelier de ce Prince , ea 
lui adreflant l'éloge des loix de fa na- 
tion , s'applaudit fur-tour de ce que , 
chez elle , perfonne n'éprouve de punitiôa 
corporelle qu'après que fon crime eft juri- 
diquement conftaté. La pratique de la 
prifon forte & dure , dans le véritable 
efprit de la loi Angloife , ne pouvoit 
jamais occafionner la mort de celui qui 
la fubiflbit ; & encore celui qui y étoit 
foumis , n'étoit réduit à cette extrémité 
que jufqu'à ce qu'il lui plût de s'y fouf- 
traire , en feréfignant aux formes établies 
pour l'inftruâion des caufes criminelles. 

Hors ce cas d'opiniâtreté à refufer 
fes moyens de jnftification, chez les anciens 
Normands non-feulement tous les ap- 
partensénts des prifons étoient bien éclairés 



(i) De mauvais renom , malœ faut. 



(a) Trait. Angto-N.^ tom. i, peg. 1404 
Hhbh X 
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& l'airy étoit fouvent renouvelle, mais le 
prifonnier y étoit feuiement veillé fans y 
être vexé ; le Geôlier étoit obligé de 
lui fournir des aliments fufiifants & de 
bonne qualité ; & il répondoit , fur fa 
tête , de la vie de ceux qui lui étcient 
confiés , lorfqu^il y avoic preuve que 
fa négligence a voit contribué a leur mort* 
Nos loix aducUcs ne s'écanent cas 
beaucoup de nos anciens ufages. UÔr- 
donnance de 1670, tir. Xlll, veut que 
les prifons foient sures *& difpofées de 
manière que la famé des prifonniers ne 

fiuille être aliéiée ; elle détend aux Geo- 
icrs de mettre dans les cachots les pri- 
fonniers ou de leur attacher les fers aux 
pieds fans un ordre exprès du Juge, 
fous peine de puintion exemplaire : on 
doit fournir à ces prifonniers pain & 
paille bien conditionnés ; & pou-r les 
garantir des exaâions, excès , violences , 
mauvais traitements des Geôliers ou 
Guichetiers , les Juges peuvent fur la 
dépofition de fix témoins y quoiqu'ils 
dépofent chacun de faits iirguliers & 
fepaiés , & que ces faits tes iniérelTcnc 
pcrfonnellcment , procéder à lextraordi- 
naire contreux. La déclaration du Roi 
du mois de Janvier 1680, a fur-tout eu 
en vue dafllirer la nourriture de ceux 
incarcérés à 'a requête de leurs créanciers. 
La manutention de la police des pri- 
fons , fuivant les Lettres - patentes de 
Février 17$?, appartient aux Lieutenants- 
Généraux des Sénécliauflees & Baillia- 
ges , & autres chefs de Jurifdiâions 
ordinaires du relTort des Cours fouve- 
raines; ce font eux qui paraphent les 
Regiftres dps Geôliers des prifons , fixent 
le prix des aliments des prifonniers , & 
font obligés de les vifitcr. Le dernier 
de ces devoirs n'eft pas exaderaent rcra^ 
:li dans les Sièges fubalternes ; car , ou 
es Juges ne font point de viiites , ou ils 
les font 11 rapidement ou avec fi peu de 
circonfpedion,que les prifonniers ne peu- 
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vent prendre en eux affez de confiancr 
pour leur expofer leurs befoins , ou leur 
dévoiler les excès auxquels fe livrent les 
Concierges des prifons ; d'où il arrive 
une infinité de maux : des innocents , 
privés de roure confolation humaine > 
périflent de défefpoir ou éprouvent des an- 
goilfes mille fois plus cruelles que les fup- 
plices réfervés aux fcélérats; car plusFamc 
eft pure & délicate, plus elle ellfenfible, 
I)'un autre côté , les Geôliers ou leurs 
fubftituts n'étant pas furveillés , font éprou- 
ver à ceux qui font fous leur garde ^ des 
défagréments qu il n'ell pas toujours pofli- 
ble de conlUter par témoins, & qui dégé- 
nèrent bientôt en tyrannie par la certitude 
que leurs auteurs ont de Timpunité. Far 
Déclaration du Roi, en 1714 , le nJuio, 
le Roi informé que les baux des priions , 
dont le produit faifoit partie de la ferme de 
fes domaines , donnoient fouvei.t Vieu aux 
cxadions des Geôliers ; que pour fc dé- 
dommager diî prix excelfifde leur fer- 
mage, ils impofoient des droits arbiïrai- 
res fur les prifonniers ; confidérant d ail- 
leurs que le pouvoir des Geôliers fur ces 
malheureux ,. s*oppofoit à ce que Ton put 
acquérir des preuves de leurs prévarica- 
tions , déchargea tous les Geôliers de 
faire aucun paiemei>t pour les loyers ou 
fermes des prifons , & en conféquence î:k 
Majefté ordonna que fes Cours de Parle- 
ment nonimaflent pour garder les pri- 
fons , telles perfonnes de bonne vie Se 
mœurs que les Procureurs * Généraux. 
leur préfenteroienr. Mais quelques Enga- 
giftesdes domaines prétendirent que cette 
Déclaration ne pouvoit les concerner^ 

r^arce que le louage des prifons étoit , fe- 
on eux , un droit utile. Et £a Majefté ^ 
par une autre Déclaration du 11 No- 
vembre , ordonna que les Engagiihs qui 
auroient des prîïbns con»prilés en leur 
engagement , les entretieodroient de tou- 
tes réparations , & y pourvoiroient tek 
Geôliers q^u'illeur f lairoitj,^uj:vu ipiis 
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fufTent reconnus bons ôc fidèles par les 
Procureurs Généraux des Parlements; 
iju 'information eût été faite de leur con- 
duite : au furplus , faute par les Enga- 
giltes d'établir des Geôliers convenables^ 
la Déclaration autorifc les Cours fouve- 
raincs d'eu nommer , & même de leur 
fixer des gages à prendre fur les domaines 
de rengagement. 

Le laricment de Rouen s'eft particu- 
lièrement occupé des priions dans tous 
les temps. En 17^1 ^ le 4 Août, le Pro- 
cureur-Général lui expofa que la pro- 
vifion alimentaire due aux prilbnniers dé- 
teaus à la requête des parties civiles , 
-étoit de 3 f. 4 den. ; que cette fomme > 
quoiqu ordinairement fufSfante pour four- 
nir le pain indifpenfable pour la nourti- 
ture d'une perfonne , fe trouvoit dans 
des temps de cherté trop modique; que 
le 27 Odobre 172$ > la Cour avoir ^ par 
un Ârrét , donné aux Juges des lieux la 
liberté d'augmenter ou de diminuer, fui- 
. vant les circonftances , la foraine qui de- 
voit être accordée k chaque prifonnier 
pour fa nourriture; mais que la plupart 
des Juges , dans les temps de difette ou 
de cherté des grains fur-tout , avoient né- 
gligé de fubvenir aux befoihs des détenus; 
que pour prévenir les récidives de né- 
. gligences qui pou voient avoir les plus 
funeiles effets , il lui paroiflbit convena- 
ble , afin que dans tous les temps les 
. prifonniers euffent provifion proportion- 
née à leurs befoins , de leur donner le 
choix de fe contenter de 3 f. 4 den« 
par jour , ou d exiger deux livres de pain ; 
qu'à cemoyen , lorfquele bled feroit trop 
cher^ pour que 3^4 den. lui fourniflent 
le pain en quantité fuffifante pour fe nour- 
rir ^ le prifonnier pourroit demander deux 
livres de pain en eflfence ; ce que le Geô- 
lier feroit tenu de lui livrer fur la Simple 
denunde. Et fur cet expofé du Miniilere 
public, la Cour rendit Arrêt conforme^ 
Jequelûic publié &affiché«£t afia^u^lML^le 
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Procureur-Général fût toujours en état de 
pourfuivre la punition des coupables , & 
d'abréger les retardements de Findrudioa 
des procès dans lefquels des innocents pou* 
voient être impliqués , & en même temps 
être à portée de requérir les foulagements 
que fuivant le nombre , la qualité des pri* 
fonniersâc la nature des accufations^ 
1 équité veut qu'on accorde aux détenus ^ 
ou qu'on redoublât de précautions pour 
leur garde ; la Cour , en conféqucuce de 
Tarticle XX du titre X de l'Ordonnance 
de 1670 y enjoignit fucceflivemcnt pat 
deux Arrêts, l'un du 8 Mars 1728 ^ Vautre 
du 1 3 Mars 1741, aux Procureurs du Roi 
& Fifcaux de tous les Bailliages &, Hau- 
tes-Juftices de fon reflbrt , d'eavoycr aux 
mois de Janvier & de Juillet de chaque 
année au Procureur- Général y un état des- 
prifonniers exillants dans leurs prifons^ 
& des procès criminels aduelleroetvtpen- 
dants en leurs Jurifdiâions ^ contenane 
le nom , le furnom , la qualité r la de- 
meure des accufés , le titre de Taccufa- 
tion , la date de la plainte , du décret & 
de récroue ; le nom des pourfuivants , l'é- 
tat de la procédure & des effets dépofés: 
aux Greffes. 

Mais malgré les vues d'humanité qui 
animent les Cours fouveraines, & qui ne 
font autres que celles du fage Monarque 
fous l'empire duquel nous avons le bon- 
heur de vivre ,. on ne peut fe diflimuler 
que la police des prifons eft encore bient 
éloignée du point de perfeâion auqueli 
elle devroit être portée. 

l^ 11 n'y en a pas une où la. fanté des; 
plus Fobuftes ne foit en péril.. 

1^. Il femble que de Tinflant on le ci- 
toyen eft emprifonné ,. il eft jugé coupable y. 
Il ne peut compter fur aucune efpece de 
confolation , fur- tout s'il eu étranger ,,ou! 
D a point de parents. 

3**: Dans la plupart des prifons , Fia- 
fortuné Négociant , qui par des événe- 
lueiusiiiipsévus^oa pôc l&.vocaciié & lai 
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dureté de fes créanciers » ne doit être 
privé que de fa liberté , fe trouve con- 
fondu avec des impies ou des débauchés 
dont il a toujours eu en liorreur les ma- 
icimes » ou dont il n a cetTé de déteiter 
les mœurs. 

4*. Les Geôliers & Guichetiers , la 
plupart tirés de la plus vile clafledu peuple, 
joignent la brutalité à Tarrogance ; ils 
n ont d'égards que pour ceux qui les achè- 
tent , & eux feuls en fixent le prix. 

Seroit-il donc fi difficile de remédier à 
ces maux^ 

La prifon doit être confidérée fous des 
ifpeds diifcrents : ou elle n eft qu un fc- 
queftre , ou elle eft un châtiment. Si elle 
eft un châtiment , comme le but du juge- 
ment qui l'a ordonnée, eft que le coupable 
vive jurquà ce que la peine de mort lui 
foit infligée , ou jufqu à ce qu'il perde 
naturellement la vie , on devient homicide 
en Texpofant , jufquà ces époques , ji des 
privations qui peuvent abréger fes jours. 
Si elle n eft qu'un lieu de dépôt , on peut 
Taflimiller à la caution , qui eft tenue de 
repréfenter àtoure requifition, ou au Juge 
un accufé pour lui rendre compte de fa 
conduite, ou à des créanciers leur débi- 
teur , pour qu'ils obtiennent de lui les 
éclairciflements qui leur manquent fur 
Tufage qui! a fait des fonds qu'ils lui ont 
confiés ; & en ce cas non-feulement il eft 
dû à l'incarcéré un logement fain , fuffi- 
famment éclairé , la nourriture ; mais de 
plus , toutes facilités pour les correfpon- 
dances qui ne tendent point i fon éva- 
fion. 

Or , quelle difficulté y auroit-il à ce 
qu'on fubftituât , à l'égard de ces derniers, 
à la prifon, la caution d'amis^ de parents , 
de perfoones charitables , fur-tout lo^f- 
qu'il ne s agiroit que de dettes ou de dé- 
lits qui n'emporteroient pas après cMx 
des peines afflidives ou capitales ? Ou 
plutôt quels avantages ne réfulteroient 
pas de cet adoaciiTeœeot à nos loix î 
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Le débiteur emprifonnë , écarté de fes 
proches , en eft bientôt oublié; lui-même 
accablé fous le poids excelfif de l'oppro- 
bre où fes malheurs l'ont plongé ^ perd 
le courage qui lui feroit necelfaire pour 
réparer les pertes qu'il a éprouvées , ou 
qu il a fait éprouver ; ni lui , ni fa famille 
ne s'occupent de cette réparation. Eh ! 
aue de motifs les exciteroient ï la faire, 
n le débiteur n étoit privé que de la liberté 
de s'expatrier! 

Les prifons dès - lors ne feroient phs 
que l'afyle des innocents z^ci infortunés 
pour être foupçonnés de crimes fournis 
a des peines capitales, ou des vrais cou- 
pables , c*eft-à dire de ceux dont les cri- 
mes feroient ou avérés , ou juridiquement 
prouvés. Or, quel inconvénient y auroit^ 
il à ce qu en ne fournifTint à ces derniers 
que l'indifpenfable nécefTaire ranr qu'ils 
vivroient , foit que la durée de leur vie tùt 
la mefure de leur captivité, foit qu'elle dût 
finir par le fupplice ; les autres tant qu'ils 
ne feroient pas condamnés , eulient des 
commodités proportionnées à leur naif- 
fance, à leur condition , à leur fortune ? 
D'un inftant à lautre , toutes les bour- 
fes des François font ouvertes pour des 
établilfements dont les plaifirs les plus 
frivoles font l'objet ; feroient-clles fer- 
mées pour fe procurer le plus délicieux 
des plaifirs , celui de foulager Vinnocenr 
opprimé , & de Tempècher d'être confon- 
du avec des icélérats , des barbares, des 
monftres ?Tous les Ordres de l'Etat font 
intérefles à ce qu'aucun de fes Membres 
ne foit puni avant que d'être convaincu. 

Le plus léger impôt annuel , établi 
pour la conftruâion ou rentretiea 
des prifons en chaque Ville , ctint 
réparti fur tous les Citoyens , exempts 
ou non exempts, du reflbrr des Jurif- 
diâions Royales , à rai fon de leurs ca- 
pirations ou de leurs décimes , fuffiroit 
bientôt pour prévenir cet inconvénient : 
en laiiEuit à chaque cancoa le foia à; 



Digitized by 



Google 



P R t 

faire IVmplôi de Ymytt par économie , 
& en prenant des précautions pour qu'il 
iie fubfiflât & ne pût être renouvelle 
quautaiH qu'il feroit néceOàire j la na- 
tion la plus amie de riiumanité feroit , en 
deux ou trois ans au plus , garantie pour 
toujours du fpeâacle déchirant dont elle 
Be ctfle de gémir , celui de perfonnes re- 
connues honnêtes » qui ont conrraâé dans 
r-obfcuriré des cachots , où la calomnie 
a eu la cruelle adrelTe de les précipiter , 
des infirmités , des langueurs mille fois 
plus infupportables que la mort ! 

L'état de la plupart d<$ prîfons eft tel 
-que les perfonnes hs plus zélées pour les 
viiîter , que cellesmêmes qui par état font 
obligées de les viiîter , s'en écartent : une 
fois Tair extérieur circulant librenientdans 
les diverfes cellules qui en formeroient la 
didribution ^ & des facilités accordées 
aux prifonniers pour tenir propres celles 
i)u'iis occuperoient , on verroit les pri- 
fons fréquentéies , finon par les parents 
des accules ou autres perfonnes qui pour- 
raient être fttfpeâes ; a» Booins par les 
JVIagiflrats : leurs entretiens particiiliers 
avec ceux fur le fort defquek ils auroient 
à prononcer , ^iiliperaient fottvent leurs 
préjugés plus efficacement que ne peuvent 
le faire des interrogatoires toujours trop 
rapides pour que les réponfes <^'oa y. 
fait foiem fuffifamment développées. Ce 
feroit far-toué par rintérét que les Juges 
prend^oieat à laconfervation des accufés , 
que les Concierges des prifons appren- 
droient avec quel dlfcernement ils doivent 
fe comporter àl égard des perfonnes con- 
fiées à leur garde. N'y eut-il que la crainte 
Sue leurs concuflions ne fuffent révélées 
c approfondies » bientôt fi elks ne cef- 
foient pas^ellesdeviendroient.plus rares » 
ou elles fe commettroienc avec moios 
d'arrogance. 

Quand nous avons propofé ci-devant 
de fubftituer Tufage des cautions à celui 
de lapxiibn^ nous A'avûosea cela fiiixl 
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eue IVfprit de nos anciennes Coutumes ; 
oc elles n'étoient point particulières à la 
Normandie 9 en fait de dettes ou d'autres 
obligations, defquelles il neréfultoit point 
de peines afHiâives. Beaucoup de villes 
& de cantons jouifloient encore en di* 
verfes provinces du Royaume , à la fin du 
XIV •. fiecle , du privilège qu'on ne pût 
emprifionner leurs b2d)itants dès qu'ils of« 
froient k la jullice quelqu'un qui s'obli^ 
geoit de les rcpréfenter dès qu'ils en fe- 
roient requis. Voyez le tome & des Or- 
donnances du Louvre. 

Les prifons font tellement refptâables, 
vu qu'elles débarraiTent la fociété de ceux 
qui la troublent , la fcandalifent ou lui 
ttuifent , que nos Rois fe font interdit à 
eux - mêmes k droit de faire relâcher 
des prifons les criminels par de fimp/es 
commandements ou dijhgès di boutkt : 
Ordonnance de Charles VI, du mois d'A- 
vril 1401. Cette Ordonnance autorife 
même les Officiers du Parlement ou du 
Châcelet , d'arrêter prifonniers les Cham- 
bellans ^ Sc£rétaires^Huiffiers ou Sergents 
d'armes , qui Jàus ombre de Hls comman-- 
demenis âeuxfaiis j tsntCToknt à£ mettre 
les criminels horsde&pri^ons , parce que ,. 
y -eft-ildit , de là s' enjuivent inconvénients^ 
irréparablts , par prières ou importunit/s ;. 
équité n*eft point gardée , iniquité ejl com^ 
mife j le droit des parties eft tolhi , péri ^ 
annullé , les délits demeurent impunis y. 
jujïice nefi point accomplie , hardie^ 
voie & occafion de malfaire^ ^ plus dé-- 
linquer q^e devant eft ouverte aux mai^ 
foiclears , & iufiice demeure de tout éludé 
en grand efclandrt fi^ léfim, dictUe 6» de- 
là cLofe publique. Il faut, pour tirer des 
prifons ceux qui y font détenus,des Lettres- 
patentes : Ordonnance de Chades VI , du 
mois d'Avril 1410: Recueil des Ordon-^ 
nances imprimées au Louvre ,. page 233 ,. 
xeme 12^ 

Aucuns fujets du Roi ne peuvent erre: 
fmpxifûnaés ^'£b yeriu des Seatencer 
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de fcs Officiers de jirfticc & de ceux des 
Seigneurs auxquels la HaareJuftice ap- 
partient : cependant les Bas-Jufticiers en 
cette province ont le droit de retenir 
en leurs prtfons particulières les mal- 
faiâeurs^pendant vingt- quatre heures ; 
& après ce temps expiré , ils doivent 
les renvoyer aux Juges royaux ou Hauts- 
Jufticiers ; article 29 de la Coutume : 
fnais hors ce cas d'exception , lempri- 
fonnement d'un citoyen d autorité privée 
feroit févérement puni. 

Quelque foin que notre Coutume prenne 
pour la confervation de la dot des fem- 
mes, & quoique les maris ne peuvent les 
en priver , fous quelque prétexte que ce 
foit I cependant elles peuvent vendre leur 
dot pour rédimer leurs maris de prifon 
pour caufe criminelle s'ils n ont aucuns 
biens , ou lorfque leurs maris , leurs père, 
tnere & leurs enfants ^ font réduits en ex- 
trême nécedité ; article {41 de la Cou- 
tume : mais il faut en ce cas que les pa- 
rents de la femme foient entendus , & que 
la caufe de vente foit vérifiée par les Juges : 
article 113 desPlacités. La femme fépa- 
rée peut cependant pour dettes civiles de 
fon mari aliéner & hypotéquer fes meu- 
èles, acquêts & revenus de fes immeubles 

Ear argument des articles ii5 & iiy du 
règlement de 1666 \ cett ce qui fut jugé 
le xo Juin 1741 , en une caufe dont M^ 
de la Tournerie rapporte Tcfpece fur l'ar- 
ticle $41 ; & ce qui n'eft pas contraire, 
quoi qu en difecet Auteur , à l'Arrêt de la 
veuve Rouverai, du 14 Mars i<5ii , rap- 
porté par Bérault : car en ce dernier Ar- 
rêt , la femme setoit conftituée en rente 
& hypothéqué fes immeubles pour 
caufe civile ; ce que la loi lui interdifoit. 

PRIVILEGE, 

La matière des privilèges doit être dî- 
vifée en autant de fedions que le mot 
privilège a d acceptions différentes. 

Il y a des privilèges accordés à des 



Communautés , d'autres qui ne le font 
qu'aux perfonnes , aux profeffions : cer« 
tains privilèges font attachés aux biens. 

Les Communautés fe divifent en Muni- 
cipalités , en Eccléfîaftiques religieufes 
ou en féculieres. 

Les perfonnes en Eccléfîaftiques, en 
Nobles , en Officiers de Sa Majeflé , foit 
pour le ferviœ de la Cour ou de fes ar- 
mées , foit pour radminiftratîon de la 
juftice & la perception de fes droits. 

Les biens font meubles ou immeubles, 
& fur les uns & les autres on acquiert 
des privilèges en vertu des aâes par lef- 
quels on les a tranfportés , engagés , ou 
confiés à ceux qui en ont la pofleflion. 

Ceft donc d'après ces diverfes confi- 
dérations que nous allons traiter des pri- 
vilèges. 

Privilèges des Communautis. 

i*. Les Villes font les Communautés 
les plus importantes , puifquc les autres 
Communautés peuvent être coraprifes & 
font ordinairement comprifes dans leurs 
enceintes. 

Les privilèges des Villes font de deux 
efpeces ; ou ils dérivent de leur infb'ru- 
tion primitive , ou de quelques grâces 
particulières dont le Souverain les a ho- 
norées depuis leur établi ffemenr. Les pri- 
vilèges qui remontent à 1 établi ffement des 
Villes font ou antérieurs à Tinftitution des 
fîefs , ou lui font poftérieurs. Ceux qui 
ont précédé cette époque , conlîftent au 
droit que les Villes ont de s'adminiftrer 
elles-mêmes , & de pofféder leurs biens 
en franc-aleu , c'eft-a-dire , que le Sou- 
verain ne s*eft réfervé à leur égard que le 
droit de réformer les vices de leur admi- 
niftration , & de réprimer les troubles 
qui y font caufés , ainfî qu'à la jouiifante 
ou à la liberté de leurs propriétés. Les 
maifons & héritages de la ville , faux- 
bourgs & banlieue de Bayeux jouifTert de 
ce droit. Les prrvileg^es poftérieurs à fé- 

cabliUcmeDC 
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tablitTement ëes fiefis (bnt très-variés : ik 
font réglés par les Chartes des Communes 
accordées aux Villes lorfqu^elles fe font 
formées par la permiliion da Roi , o<f par 
celles qu'elies ont obtenues des Seigneurs. 
De U le boargage dans toute la province 
ne doit ni reliefs , ni treizièmes , ni autres 
droits féodaux ou coutumiers; Se s'il doit 
des rentes , elles ne fontlque foncières » il 
B*en eft même dû que déclaration , à moins 
que le Roi ou le Seigneur n*ait pofleilioa 
ou titre contraire ; article 138 de la Cou- 
tume. De là les Bourgeoises tenues du 
Duc de Longueville dans les villes, faux- 
bourgs & anciennes bornes de la banlieue 
d'Aumale & de Gournay , ont la préro* 
gative que les fonds qui y font compris 
font partagés également entre frères : de 
là les femmes en la ville de Caen n'ont 
qu*une part en ufufruic fur les conquêts^ 
tandis qu à Torigny, Ifîgny, Cerify, elles 
ont cette part en propriété : de là encore 
, en la Vicomte , Mairie & Commune de la 
Bourgeoifîede Falaife on tient des plaids , 
où la leâuredes contrats de vente doit être 
faite po urètre valable : delàenfinen certai- 
Bes VilleSi fauxbourgs & banlieues, on voit 
des héritages chargés de rentes, & alors ils 
font fujetsau retrait des Seigneurs, ou des 
héritages exempts de rentes ; & fur leur 
vente le Roi perçoit le treizième : Coutu- 
me locale de la Vicomte dt Vemon, 

La raifon de Tuniformité des privilèges 
appartenants aux Villes de la première 
dafle, & de la divedité qui fe rencontre 
encre ceux des Villes de la féconde , eft 
aîfée à failir. Les Villes qui fubfiftoient au 
IX*. fiecle avant que la féodalité fe fût 
ititroduite en France , n étoient compo- 
fces que d'hommes libres ; elles étoient 
di virées en centaines, & chaque chef de 
ces Communautés, nommés Centeniers, ne 
connoilToit que de la pofTeflton de l'état 
des perfonnes ou des biens : Capitul. aru 
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ps^. l&. 9 f faV. t^. Les caufcs de proprié- 
té, tant des biens que de la liberté perfon- 
nelle , étoient réfervées aux Ducs ou ^ux 
Comtes , c'eft-à-dire ,>bux Officiers du Roû 

Les Centeniers étoient élus à la plura- 
lité des voix , par vingt-quatre habitants 
de chaque Ville ou Bourg , CapUul. l. j, 
cap. / 1 ; & ils étoient affilies en leurs 
jugements par les plus anti^tt ;& les 
plus expériitientés de leur Communauté : 
O^itui, L X, cap. aff , ^ /. 4 » cap. 5. 
Le motif de cet ufage étoit que chaque 
habitant ne pouvoit être jugé x]ue fur le 
témoignage de ceux qui vivoient Ibus la 
même loi que lui : Capital. 1 /. 4, cap^ 
ig. Or , pour être réputé faire corps 
avec ces habitants , il falloir pofleder 
quelque propriété dans la Ville , & qu elle 
fât reconnue pour fuffifante par ceux 
qui y préfidoient (i). 

Vers la fin de la féconde race de nos 
Rois , les Seigneurs , devenus proprié- 
taires de leurs Comtés & Duchés , ren- 
contrèrent fou vent des obftacles au 
progrès du defpotifme qu'ils eflayoienr 
d'y exercer , de la part des Villes qui y 
étoient enclavées; en conféquence, ou 
ils ufurperent le fouverain pouvoir fur 
ces Villes , ou ils réuffirent à les ren- 
dre déferres en en établiflant auxquelles 
ils attribuèrent des prérogatives fupé- 
rieures même à celles dont les Villes 
royales jouilToient ; ils y furent fur-tout 
excités par la faculté qu'avoient leurs 
vaiTaux d'acquérir le droit de bourgeois 
dans les villes du Roi , en y faifant leur 
réfîdence par an & jour. Mais auÏÏi nos 
Rois parvinrent à recouvrer les Villes 
qu'on leur avoit ufurpées : pour les côn- ' 
ferver fidèles , les grâces furent alors 

!>rodiguées ; ainfi au commencement de 
a troifieme race , s'il y avoit des Villes 
dont les privilèges remontoient aux pi'e* 
miers moments de la Monarchie , il y 



.(X) Voyez Bahif* i^ag. ajé & fiiiv. «* AoeieoD. L<my 4^ Franc, tom. i. 
Tmu Ul^ liii 
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en avoic aufli qvA étoient fujettes au fe pratiqnoic fous 1er deux prcmiercft 

fervice féodal » ou par ufurpation , ou par races de nos Rois » prouvent qu'ils 

convention. Or , niancenanr y a-t-il écoienc convaincus de cette vérité, 
des règles certaines pour difcerncr ks En effet > avant que ies Romains euf- 

Villes dont les privilèges ne font autres fbnt conquis les Gaules , chaque Cité y 

que ceux dont elles jouiiToient lorfquel* formoic une efpece de petite République; 

les s etoient founiilcs aux premiers de elles tt gouvernoient par des loix aâbr- 

nos Rois i d'avec celles auxquelles nos cies à leur fituation particulière. Cétoit 

Souverains ont accordé une augmenta* dans ces Cités que les Evèques faifoient 

tson de privilèges pour fe tes attacher leur réfidence ;. & Ton fait qu'ils peu- 

{)lus fpécialement dans h confufion où rent pas peu dlnfluence fur le fuccès des 

a France étoit plongée au X*. fiecle » armes du premier de nos Monarques. Lors 

& celles qui n'ont dû » à cène même épo- du partage des terres entre ce Conque* 

que, leurs franchifes qu'à l'ufurpsition lanc & les naturels du pays», on ne 

cm à la politique des grands feudataires voit pas que les patrimoines des habitants 

de la Couronne ï deces Villes ni que les domaines du Clergé 

Oui » ces règles exiftent ; & comme y aient été compris ; au contraire » de 
de leur connoiflance dépend la confer* même que le Clergé conferva fes ufages» 
vation des privilèges des Villes de la chaque Ville refta foumife à fes couru- 
Province > nous nous ferions ua crime mes. Clovis , il efi vrai » fe retint fur 
de ne pas les iadiquer à ceux qui ^ par les uns & les autres la puiflance exé- 
état , font obligés de les défendre quand cutrice. Le Comte , auquel rinfpeâioik 
on elfaie de les anéantir. de tout un canton étoit confié » préfi- 

La première de ces règles » eft que les doit les plaids des Cités de fon ref- 

ETfonnes & les propriétés de tout ha* fort ; mais c'étoit pour maintenir leur 

tant des Villes font de droit commua Kberté , teur adaiinillration « la forme 

en France fous ta proreâioo immédiate de leuis jugements: d'aillé wrs^leshabfraots 

du Souverain. des Villes formoient tellement uneclalfe 

La féconde ^ que cette proteâioo doit à part entre les divecs Ordres de ]*£tat » 

coniifier à maintenir les unes & les au- elles s'adminiftroient tellement elks-mt- 

très dans la liberté & la franchife qui leur mes & étoient tellement indépendantes 

étoient naturelles ,'lbrs de la formation des Seigneurs,, que dès 878, temps où 

de la Communauté dont elles dépendent, déjà les Seigneuries avoienc été rendues 

La troifieme, que pour que le Sour- héréditaires , Lorfqu'il fut queftion de 




des Villes , il ait été fait à des condi- parement des Militaires , dts Marchands 

tions différentes de cefies de TétabliiTe* & dca Rufliques , & ces Bourgeois 

^nt des Villes qui fubliftoient avant furent chargés dk proportionner eux- 

riûihtution du vafielage. D'abord ^ les mémesleur contribution à leurs facultés: 

premières notions du gouvernement d€n€gotia$oribus éoittm^vd qui in civi^ 

des Etats fufitfent pour être convaincu tatibus ccmmaaent juxtà fojjibUiÈaum ^ 

de l'importance dont il eft pour les Sou* Jûcunàim quod hahutrint de JacuUai&ul 

¥erain&, que les Villes dépendent direde- cwiitaus ed:^iiiiir,Capit.Bal. , t. a, p. 258. 
ment deux ; & quelfyies tiaks dt ce qui les babitams des Villts n'étaoc daos 
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U d^endance %s Comtes o« Béoéii^ 
<^ers ni quant à leur perfonae , ai quant 
k la glèbe , ils étoient donc en tout 
feniblabtes aux hommes libres; c'eft-à* 
dire que leurs biens étoient allodiaux 
& leurs^perfonne8 franches : cette fran-» 
Qhife perfonnelle leur étoit due , puifque 
comme les hommes libres » ils n étoient 
tenus envers TEtat qu'au fervice mili- 
taire , & que ce fervice étoit la preuve 
la plus maniièfte de la liberté des per- 
fonnes. En effet, pour fe fouftraire au 
fervice militaire , il fuffifoit de devenir 
le ferf d'un homme libre : /ex Longq-^ 
tard. 1. 3 , tit. 9, L 3 & 5. Leurs biens 
étoient allodiaux ^ puifqu'ils n'étoient 
fujecs à aucune redevance affeâée fur 
les fonds de leur Communauté* 
: Les habitants des Villes étoient , il eft 
vrai , dans la dépendance des Comtes à 
l'égard du fervice militaire, mais dépen- 
dance qui ne confiftoit qu'à pafler en 
|:evue devant eux , comme ils étoient fu- 
jecs à leur infpeâion po<jr l'adminiftration 
de leur police : aulu n'étoit-ce pas fous 
les Comtes , mais fous les chefs de leurs 
Villes qu'ils marchoient à l'armée. Il 
n'y avoit pas de Ville qui n'eût un plus 
grand nombre de Membres qu'il n'en fal- 
loit pour recevoir des ordres diredsdu 
Souverain , pour prendre les armes, être 
décorés de la&ro/2g/z^(i),&conféquem* 
ment êcre honorés du commandement ; 
en conféquence , chaque Ville avoit fa 
bannière. On oppoferoit mal à propos 
à cecj la charte de Charles le Gros , 
fur la date de laquelle les favants font 
xrès-incertains , quand elle parle de Ba^ 
ringes , Buringi qui doivent à leurs Sei- 
gneurs 10 f , douze cordes de chanvre , 
}a conduite d'un cheval de bât jufqu'à la 
première rivière navigable. Il ne faut pas 
entendre par Buringi des Bourgeois de 
Villes» comme l'a penfé Al Bouquet » 



PR 1 



6 



19 



pâg. ^1 , Droit public ; mais des Colons 
qui Ëiifoient valoir pour leurs Seigneurs' 
des métairies détachées , & cependant 
voifînes des principaux manoirs : c'cft 
l'interprétation que Freher & Ducange 
donnent à ce mot. 

Une fois démontré que les habitants 
des Villes étoient , à ce feul titre, hom- 
mes libres & poffédoient leurs biens 
allodialement en pleine propriété , il 
feroit inutile de donner des preuves de 
ce que le Souverain a dû conferver la 
franchife de leurs perfonnes & de leurs, 
propriétés avec le plus grand foin , puif- 
que la confervation de chaque Ordre 
dans les droits qui lui font naturels , 
eft l'unique objet de la puiifance mo- 
narchique. Si donc , au nom du Monar* 
que> on prétend que les perfonnes ou 
les propriétés des babiunts de quelques 
Villes ne jouiflent pas de ia franchife 
qui leur étoit elTentiellement inhérente 
avant l'établiflement des 6efs, il incomba 
aux prépofés de Ëi Majeilé pour la 
manutention de fes domaines , de prou- 
ver que les Villes , dont ils conteftent^ 
la franchife, n'ont été érigées en corps 
de Ville qu'après le IX*. fiecle , temps 
où le vaflelage a commencé , & qua* 
lors on les a affujecties , foit pour la 
perfonne des habitants , foit pour les 
fonds qui y étoient compris, à quelques 
charges dont , de droit commun , les 
Villes en général avoient été, précédem^- 
ment exemptes : or , cette preuve ne 
peut fe faire avec fuccès de la part des 
KégiiTeurs du domaine que de .deux ma- 
nières , ou par des aâes émanés de Tauf* 
torité Royale & non contredits , ea 
vertu defquels les Villes ont été privées 
des droits conftitutifs de la franchife des 
Villes avant le X*. iîecle , ou par des 
aâes procédants des Villes mêmes par 
iefquels elles ont reconnu, les bornes ^ de 



(z).Bn«if«» Efpsceds h»ift«€Ol 9 marqusdu eommandement» 
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leurs privilèges. Tant que ce« deux fou- 
tes de preuves manquent > le droit com- 
mun eft la fauve- gacèe des. Villes i àe$ 
titres purement déclaratifs de l'allodia- 
lité des fonds, renfermés en leur encein-? 
te , ou des prérogatives attachées i la. 
perfonne de leucshabitants.fufiîfencpour 
les leur conlerver ; Se ce principe a de 
tout temps été admis ea;cette Province ^ 
non-feulement vis àrvîs du Roi , mais 
au (Il envers les Seigneurs. Ak Itégard du. 
Roi , on peut conftdter TArr^t du. 7 
Juillet i.($^i » rendu contre le Receveur 
des domames de Caen., rapporté par 
Bafnage fur l'atticîe loa de la Coutume. 
Quant aux Seigneurs , le même Auteur, 
rapports ua Arrêt rendu en faveur des 
habitants de Forge, contre h Maréchal 
de Saint-Luc , Seigneur Haut-Juilicier 
de Gaillefonuine i mais outre que Baf- 
nage ne le date pas, il en eft un du 2} 
Décembre l0i qu) rend notre a&rtioit 
inçonteftable. 

IL fut. rendu, entfc Alain I&ecefne & 
fes frères , Bourgeois de Rouen , Se M. 
le> Préfident Dobofc , Seigneur du fief 
d!£nundreville , ailis au faubourg S. Se- 
ver de la. même Ville. 

AL. le Préfident Dubofc avoit (ait réunie 
à fon fief une nuifon appartenant, à Le^ 
cefne, faute dhomme,.d'hon[unage, d^a- 
Tea& d*acquit de droits Se devoirs feir 
gneuriaux ; il exhihoit un aveu dont il 
avoit été fervi. Le fieur Locefne, pour 
recouvrer latpofleifionde £00 fonds, étoit 
appellant de la faifie ordonnée par le 
Sénéchal, & q^i avoit été efièâuée ;. il 
foutint que fon héritage ,. étant dans la 
franche- mairie de- Rouea, étoit ep franc-* 
lieu; que Tav^u qaon lui oppo(bit étoit 
nul , un aveu ne pouvant dénatufec Ter 
tat dune propinété , ni cMftituer uo 
droit nouveaa fur un fonds ,. puifque 
tout aveu n*eft que le renouvellement 
d un droit ancien. Le Bailli de Rouen^ 
coodanma en efièt JMU le FKÊdcnt Du* 
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bofcen io*f. d^amende ,^afla & annulU 
ravea,ainfi que h Sentence du Sénéchal, 
ordonna, la reffirution des fruits pençus ^ 
avec dépens. M. le Préfident Dubofc 
ayant appelle de ce Jugement , \x Cour 
mit lappellation au néant , & ordonna 
que ce djDnt étoit appel fortîroit foo. 
plein & entier effet. 

On doit juger par la lumière que fhi(^ 
toire répand fur ces Arrêts, s'il eft inatile 
aux Juges Se aux Avocats de rechercher 
les origines de nos Coutumes ou de no- 
tre Jurifprudence; Si en retranchant de 
Bafnage & des Jurifconfuites qu^l avoit 
confultés , leurs recherches fur la nature 
du franc* aleu , il feroit poflible aux ville» 
de repoufler efRcaceroent les atteintes po^ 
tées à leurs privilèges ; fi enfin M^ Flauft 
a bien.fait , parce que lesaniiquités ne foot 
pas de fon goût ^ ou-que peut-être eliet 
n^ont jamais encré dans Tordre de fes études». 
d!in(pirer entête de fon Explicaaiondeoo» 
tre Coutume ,.qu*il: vient de mettre au jourp, 
du mépris pour des recherches qui en 
immortalifant lu Sptlman , /«# Sbnkf 
lis Lûikaumafitrt^ lu Sirmond^ lis Bh 
gnoTij les.Smntt^Mûrikt , lu Pûfder^ 
lu Mûlbilhn j les Ducange , lu^LoyJil^ 
lu Dclauritre, ks Secourt ^ lu 4k Sémtt^ 
Palaye , &# Bnfuimy , Us Court dé 
Gibelin , ùc. &c. &c. , nous prouvent 
tous les jours que fans eux les maximes 
les plus importantes de notre Droit pu* 
blic ièroient in^unément. violées» 

L*un des plus importants pâviteges des 
villes , ainfi qu'on vient de 1c voir,. eft le 
droite de s'adminiftrer elles-mêroes. Mai»^ 
cetteadmsoiftration n*a pasUjnême éten^^ 
due dans toutes les villes ;.daos les unes 
elle eft bornée à éûbUr récooomîe dans 
remploi de (es revenus ; dins les autres 
elle va jufqu'à exercer la polioe civile & 
criminelle, & cette dtfêjeeace eft recos- 
nue par l*Ordonnancc<le Moulins , anklei 
LXXI Se LXXIL Or , en même temps 
^lue.cettje Or^oniiaocfi entend gjw.duqsit 
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ipiMè confèrve la compétence dont it H 
reconnoken polTeffion^fi ce neft à l'égard 
des caufes civiles, elle contient la preuve 
que plufieurs villes avoient avant (a date 
la connoidànce de ces canfes. Rien con- 
féqiiemment de fi retpedable ipie les Jih 
rirdiâions des Corps de Ville : bien toi^f 
d'être d'exception » leur établiUèment re- 
monte on auK I r^micES fiecles de la Mo- 
narchie, ou à des conceilions de nos Rois 
2 ni n'ont pas mcmis de Êiveur que celles 
ûtesauxSénécliaufleés, aux Bailliages & 
autres Jurifdtâtoos reiTottiflantes direâe- 
ment atix Parlements. 

Il eft vrai que les Officiers nninictpauir 
prêtent ferment dans ces Tribunaux ; mais 
ce n'èd qii en leur faveur , & pour leuf 
éviter des dépenfes^ que cet ulage a été 
établi. Par cette confidécation.» les Séné- 
ehauix & Baillis duv Roi ont fuccédé à 
des fonâions qui n!étoient ancienoemenc 
exercées (^e par les Commiflaires du 
Roi ^ mijfi Dominici' ; & cela: ell fi vrai , 
que rappel des Sentences des. Hôcels-de- 
Villes ne fe portent pas aux Bailliages y 
mais au> Parlement; cequîeft tcès*)utter 
car lorfque les. caufes fe décidoient pas 
lie combat ^ le record, de ce qui s'étois 
paifé lors du combat & des Jugements 
rendus en conféquence y écoient-» conMnft 
l)e dit Beaumanûr» cit. ^\ démenés par 
It Seigneur à qui le- record' dé ta Gomr 
enuneappartenoit; le record des Sentences 
des.villesdu«Roi.éc(m donc démené, en. 
fat. Cour. 

Lorfque Tùfage dii combar fut abolie 
les rftf</iK^ ou réclamations contre les |ur 
gementsdes municipalités ^.furent. dévo«> 
lues à la< Cour du: Roi ;; & par une faite 
néceflaire de cette ancienne coutume , on 
ne peut m*inrenant appdkr dtft )uge«^ 
ments des. Maire &: Ëchevîos». (^aus 
Parlements» 

Ces jugements , on Ifc répète, n'ont ipl\ iw 
,dtns les vâlles , qui de toute antiquité 
ayoka&ieuuljraicdMejrccr lottte ji^ce;^ 
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que celui de juger (ur les faits de policier 
au civil OH au criminel , & rien ne peur 
mîemt £ûre comprendre l'utilité de cette 
compétence , que l'indication des diverfes 
matières qui en dépendent. 

On peut les divifer en matières de po^-» 
lice- ordinaire ^ & en celle de potice ex* 
traordinaire. 

Les matières de police cnrdinaire an ci-^ 
vil» font le nettoiement des rues ; tout ce 
qui peut contribuer ou nuire à h' falu-» 
brite de l'air , à la. (anté des habitants p 
à aifurer la fubfiflance , à l'appcovifion-^ 
aement des marchés yh empêcher le débit 
des denrées nuifibles ou: corrompues ;:aiii 
criminel, la police tend à faire punir les 
vagabonds , les tapageurs , les împudi^ 

Jues y les voleurs y les incendiaires ^ les 
fditieux:^ les facrâleges. 
les matières de police extaordinaires^ 
font ceUeS' relatives aux foiines y ou aii 
commerce étranger. C'eft fous certedif-^ 
tinâion que nous, allons- faire quelques 
remarquesfurdiversEdics» Déclamations-^ 
Arrêts ^ Règlements & Sentences ». qui 
peuvent ctmtribuer beaucoup à donner 
des: fonâions de& Maire & Echevin»dës; 
Villes p une plus haute idée que IW nr 
s'en forme ordinairement. 

Les matières de police ordinaires aw 
civil y fonc fuffifammcnrindiquées en l'ar^ 
ticle Police ;. mais nous avon» omis^ d'y 
parles des matkres de police extraofdi* 
itftires ; telles fonc celles^ à l'yard def-^ 
quelles des perfonoes qui ne ront poior 
partie de la comnnine». deviennent ce^ 

Sndimt foumifes aux Règlements de fets 
aire &. ËchevinS; les mendiants y le»^ 
vag«boiids> les fraudeur» des dsoits dus à\ 
fa^iMajeilévleS' marchands qui étalent eo^ 
foire , & ceux qui arrivant par mer four 
foupcoanés die contagioAi^.Ibnc dans cdr: 
cas. ' 

r^. Nom» avonren cette- Province dcr 
Arcéts très - fages contre la mendicité % 
som jjb fft ti itt fl i ffi| fl n t fr ptwr y j«pé4te«v 
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Et en chaque ville , les Mitre & "Eclie^ 
vins ont le droit d'y fuppléer ptr des 
règlements provifoires , qui lots même 
qu'ils ne partent pas de principes parfai-* 
tement exaâs , mettent le Parlement en 
état d'en faire qui fubviennent aux be- 
soins des différents cantons de (on ref- 
fort. 

Le lo Novembre 1719 , M. le Procu- 
reur-Général du Parlement expofa qu'il 
recevoir de toutes parts des plaintes de 
vols commis dans des Eglifes , des Pref* 
byteres » des maifons de campagne , fût 
les grands chemins ; qu'on voyoit des 
troopes de mendiants valides , ayant à 
leur fuite des femmes & filles de mauvaife 
vie» qui s'attroupoient » s'armoient & in* 
f tmidoient ceux de qui ils faifoient fem- 
blant d'intercéder la commifération ; que 
cependant les villes , les campagnes man- 
^uoient d'ouvriers : d'où on devoit con- 
clure que la fainéantiie de le libertinage 
(éroient la caufe de Taffociation de ces 
vagabonds ; qu'il étoit de la dernière 
importance de prévenir leurs défordres. 
La Cour fit donc défenfes ï toutes perfon- 
nes valides de mendier, & enjoignit aux 
mendiants de fe retirer dans le lieu de 
leur naiflfance , & aux étrangers de for« 
Cir de la Province en dedans huitaine ; 
fit aufli défenfesà toutes Communautés, i 
tous bourgeois & particuliers de leur 
donner retraite , à peine d'être refponfa- 
blés des délits que ces vagabonds pour- 
roient commettre. Les ordres les plus 
féveres furent donnés aux Maréchauf- 
rées, aux Huifliers & autres Officiers 
ffntniftériels , d*arréter tous ceux qui 
n'ayant pas de domicile , feroient ren- 
contrés attroupés ou armés , de les con- 
duire aux prifons les plus prochaines du 
lieu de la capture» Mais cet Arrêt n'em- 
pêchoit pas les vagabonds de fe retirer 
dans les villes fous différents prétextes ; 
ceux qui les recevoient ^n^enmanquoîenc 
pas fMrvfoutCQÎir ^^^îls 4m powtîMC 
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être repiébenfibles pour avoir exercées^ 
vers eux rhofpttalité. 

Un nouvel Arrêt devint doncoéceflure; 
& le 8 Janvier 17x1 , toutes perfonnei 
furent, par Arrêt » obligea à donner ca 
dedans vingt -quatre heures lifles au^ 
Commiflàircs des quartiers , des étraiH 
gers qui logoient chçxeux, où leur pajrs 
éc leur qualité feroient indiqués » fout 
peine de <o liv. d'amende ; ce qui fut 
renouvelle par Arrêt du xx Décembie 
17x3. 

Ces Arriêts & les remontrances dci 
Villes fur le peu d'effist qu'ils prodoi- 
foient , firent naître la Déclaration du 
Roi du 18 Juillet 17x4. Mais on ne doit 
pas fe diffimuler que malgré la fageffe de 
cette Déclaration , les maux auxquels 
elle s'efl propofé de remédier , fubfif* 
tent , & que c*efl fur- tout par la né- 
gligence des municipalités à concourir 
aux vues bieniàifantes du miniftere qu'on 
continue de les éprouver : les bôpiuux 
tombent en ruine , ou l'emplacement en 
eft fi reflerré, qui peine les pauvres Act 
cités peuvent y trouver afyle ; les Com- 
munautés régulières auxquellos la dira> 
tion de ces hôpitaux eii confiée , privcot 
les adminiftrateurs de toutes les reflourccf 
que leur économie pourroit leur procu* 
rer pour l'aggrandifiement des bâtiments ; 
la manfe de ceux ou de celles qui font 
prépofés au gouvernement intérieur des 
maifons deftinées aux pauvres , abfbrbeot 
infenfiblement leur revenu. A défaut d'hô- 

eitaux capables de recevoir les vaga- 
onds, & de Ëicultés pour les y nourrir 
ou leur fournir les matières premières 
indifpenfables pour les occuper i quel- 
ques travaux , les chefs des Jurifdi&ons 
municipales fe trouvent donc comme 
forcés à tolérer la répugnance qu'ose 
leurs Sergents à faire des captures qui ne 
leur rapportent aucun profit , & qui les né- 
celfîtent pour la conduite des prifonnkrSi 
là des <|cpla€«iBMits toi^ & aoéicvu 



Digitized by 



Google 



P R I 

îïe propofer an régime întérîcur dés 
k6piraux que des féculiers amovibles > 
dont les honoraires feroient modérés , 
feroic peut-être le plus fur moyen de 
procurer dans les h&pitaux affez de com- 
modités , pour que , fans prejudicier aux 
tpauvre;s du» lieu , les vagabonds y puf- 
lent être renfermés , fur-tout fi Tinfpec* 
tion fur leur conduire n'avoit aucune 
connexité avec la régie des biens de la 
maifon où on les fequeftreroit ; fi en un 
mot, les adminifirateurs au lieu de régler 
leurs d^penfes par les avis àes gardiens 
de cette maifon, fe faifoient un devoir d'ac* 
quérir par eux-mêmes des connoifiances 
iufiifantes , pour qu*ils pufient difcerner 
fi la cunidité ou l'amour de Tordre eft 
ou non le principe de ces avis. Propofer 
ï la Cour des projets de règlements dref- 
fés dans ces vues , ce feroit le nooyen 
pour les Officiers municipaux de confer* 
ver l'un de leurs privileges^es plus pré- 
cieux > celui de faire fentir à toutes les 
parties du Royaume les effets de leur vi- 
gilance. 

z^. SU eft intéreflànt paur le public 
que les mendiants & les vagabonds foienc 
efficacement écanés des occafions de fe 
livrer à leurs inclinations pour la parefie 
éc la débauche ; il ne Feft pas moins que 
les fraudeurs des droits de fa Majefté 
rencontrent des obftacles dans les moyens 
violents qu'ils eniploient pour faire pré^ 
judice à ces droits. Cett par la tolérance 
des délits qu'ils ccmimetteat y que les 
familles les plus honnêtes fe voient fi 
fouvent affiigées par les condansnations 
fié tri (Tantes qu'encourent ceux de leurs 
membres quune excelQve cupidité ou le 
defir d'amaffer fans travail y entraîne dans 
le faux-iaunage. Les Officiers nHHiicipaux 
doivent donc regarder conutie lun dfe- 
leurs droits les plus analogues au^x motifs 
€fkn ont déterminé leur établiflement , ce- 
lui que leur accorde PArrêt du Confeil 
d'Ëcac» du 8 Qéctmbre. ii2i^ i 4e ^re 
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arrêter tes fkax-fauniers attroupés ou non 
attroupés ^ qui paflTent dans la Ville à 
laquelle ils préfident , de faire fonner Icf 
tocfin pendant un quart- d'heure , pour 
qu'on Duifie les arrêter. 

^•. Quant aux foires , les plus confidé» 
râbles de cette Province , font celles de 
S. Romain , de la Pentecôte» & de la 
Chandeleur , qui fe tienTient à Rouen ; 
celles de Caen , Guibrai » & Dieppe. 
C'eft fur-tout à la confervation des pri^^ 
vileges accordés à* ces foires , que les 
Maire &»^Hevins doivent être attentifs. 
Elles foaft également miles aux habitants 
des Villes > par la confommatiofi qu'elles 
y occafionnent ; à leurs voifins y parFap^ 
port de denrées rares dans le canton , & 
aux étrangers par les correfpondances uti* 
les qu'elles leur procurent. Âuffi nos Rois» 
loin d'en reftreindre les érabtiflements » 
les ont-ils favorifés au point d'autorifer 
par Edit de Février 16 ç& , les foires qui 
n'étoient fondées que fur la pofièffion. 

Et quoique par Arrêt de la Cour du 16 
Juillet 1721 „ conformément à la Décla-» 
ration du Roi de 1698 , il foit défendtt 
de les tenir tes tours de Fêtes & Diman* 
ches » cependant le 14 Oâobre 1721 ^ te 
Parlement fe porta à ordonner que les 
fix jours de privilège de la foire de S. Ro*^ 
main commenceroient au jour même de 
la fête de ce Saint y jufqu'à ce eu'ît eût 
plft à Sa Maiefté fixer le jour ou com^ 
menceroient les fix jours durant lefquels 
elle doit durer. En effet » Sa Majefié , par 
Letties-patentes du 11 Septembre 1760^ 
a fixé Bon-feulement pour cette foire „ 
msiis pour les dieux autres qui fe tiennenir 
àRouen,.les k)urs où elles commencent. 
Celle ée te Chandeleur dure depuis & 
compris le i**. Avril- jufqu'au i ç inetu-^ 
fivement Celle de la Pentecôte , qui ne 
dure ^e quinze jours y s'ouvre an. i*"*;: 
luiltet ; & celle de S. Romain eft ôuï- 
verte le lendemain de la- fête de S. Mar ^* 
tîn> &.tieQ& pendant douze jmcs ouK 
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.irrables. Les deux premières oit pow 
objet principal les boiflbns* Se Taucre les 
chevaux. 

La foire de Caen ouvre le aS Avril ; 
te celles de Guibrai au nombre de crois « 
la pcemiepe , appellée fimplemenc foire 
de Guibrai , le 15 Août ; celle dite de 
Saiace-Croix, autrement petite Guibrai* 
le I j Septembre ; & celle appellée de 
S. Michel , au 30 Septembre » fuivant l'Ar- 
rêt du Confeil d*Etat du 28 Mai 1726. 

A Dieppe il y a deux foires, l'une à la 
S. André , l'autre à la mi-A#updles titres 
âe ces foires fe trouvent dansilliRecueil 
des privilèges de cette Ville ; & à Eu 
on es rient une le lendemain de la fere de 
S« LaureiL 

- Les Juges des H6tds-de-Vîlle qui ont 
U police des foires , doivent fur - tout 
veiller à ce que les loges qu'ils accordent 
aux Forains ^ foient exaoeraent gardées 
durant la nuit ^ & à ce qu'il ne s'y éta- 
blifTe pas des jeux de hafard. 

Nous avons parlé des privilèges des 
Eccléiiaftiques , pages 100 & 10 1 éc 
DOtre premier volume , & en l'article 
Chapittb : nous nous réfervons de 
traiter de ceux des Communautés Helt- 
gieufes w mot Religion , & des pri* 
vileges des Univerfités en leur article: 
tinfi il ne nous refte qu'à dire un mot à 
Végard des privilèges des Communautés 
des Marchands & Artifans. Ces pnvi* 
leges font réglés par chacun des ftatuts 
qui les concerne ; mais il eft d'obferva- 
tion que ces privilèges ne font pas exclu* 
fifs à regard des nations étrangères & 
amies de la n6tre, auxquelles le Roi les 
a communiqués : ainiî tous Marchands 
Suiflès peuvent franchement & fuittement 
avec leurs corps , biens & marchandifes , 
aller trafiquer , â* venir ptur toute la France^ 
trafiquant & négociant , fans aucune mo^ 
leftation ni impofition de péage : traité 
conclu à Fribourgp le 7 Décembre 151(5, 
parla nation Helvétique & François V. 



PR I 

Ce traké a été confirmé le 1 1 NoVwribfe 
1549, parlesLettres-patentesde Henri II; 
cliô ajoutent même que les Suifles œ 
font pas obligés de faire leur trafic per- 
fennellement » qu ils peuvent en £iire pat 
FaSeun 9 Et^remetteurs , ConduSeurSf 
Serviteurs , £v. ; ce que Henri lll répète 
dans (a Déclaration du mois de Mai i ^94. 
Henri IV » en Novembre 1^01 , Louis 
XIU, en x6i8 & t6xi,8c Louis XIV, 
en i^{8 , s'expliquèrent plus fortement 
mcore ; car ils permirent aux Suifles de 
féjouroer & demeurer en ce Royaume, 
Se de trafiquer & négocier i lear vo- 
lonté: depuis on a tenté de les com- 
prendre dans les rôles des impoiîtioos 
que les naturels François Tupporteot; 
mais fur les plaintes du Corps Helvétique 
au Cardinal rleurvt ce Miniftre, par une 
lettre datée de Marly , le 5 Septembre 
17389 ordonna la décharge qu'il exigeoit. 
Enfin cette prérogative éminente leur a 
été renouvelée en 1777 , lors de la rati- 
fication de Talliance des deux Nations par 
Louis XVL II eft vrai que dans les mo- 
numents de cette ancienne alliance que 
nous venons de citer , on ne trouve pas 
en termes exprès que les Suifles ibiênt 
exempts de fe faire recevoir Se agréger 
dans les Communautés des Arts Sl Mé- 
tiers établis dans le Royaume ; mais ces 
monuments ne permettent pas de douter 
que cette exemption n*y foit implicite- 
ment ftipulée. £n effet ^ nous trouvons 
dans un Mémoire imprimé Tannée der- 
nière fous le nom de Charles Jacques Ro/E, 
de Pont-en-Balinze , Canton d*Uric, que 
la Communauté des Menuifiers - Tour- 
neurs - Coffretiers de la ville de Ronen , 
vouloit empêcher de travailler de leur 
métier , divers Arrêts qui prouvent que 
le Confeil d'Etat, ainfi que le Parlement, 
r^ardent les Suifles comme participants 
de droit & au feul titre de leur origme 
à toutes efpeces de profelfions. 
. Pkniç Seigoe » Sume de nation , mais. 

domicilie 
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dQmiciliç à Ncvcrs , cxcrçoît ouverte-^ 
ment la pi^fcfBon de Mienuilîcr , & fa 
femme étoit Epiciere ; ils furent tous 
deux împofés pour raifon de leur com- 
merce t au rôle des capîtations des Com- 
munautés avec lefquelles ils avoient rap- 
port. Ils préfenterent Requête à M. Tur- 
got , pour être déchargés du paiement de 
ces irapofitions. Ce Miniftre ne la répon- 
dit qu'en modérant la taxe ; mais le fieur 
Seigne interjetta appel au Confeil de cette 
Ordonnance , intima les Echcvins & Col- 
ledeursdeNevcrs, & le yOdobre 17 lo, 
le Confeil rendit un Arrêt, par lequel 
non-feulement le mari & la femme furent 
déclarés exempts de TimpoCrion , mai? 
de plus défenfes furent faites aux Maire, 
Echevins, CoUcâeurSi Syndics & Jurés 
des Arts & Métiers , & à tous autres , 
de les troubler en leurs exemptions , à 
peine d'en répondre en leurs propres 
& privés noms , de < 00 livrer d'amen- 
de , de tous dépens , dommages & inté- 
rêts. 

En 1714 , les Marchands Merciers ôc 
Epiciers de la ville de Chartres faifirent 
les marchandifes de leur métier, appar- 
tenant aux fleurs Rémond & Befleiay, 
Suirtes de nation , habitués en France. 
Les Juges de Police de la Ville jugèrent 
la confifcation de ces marchandifes. Les 
iîeurs Rémond & Befleiay appellerent au 
Parlement de Paris , & par Arrêt du 9 
Février 171^1 ils eurent main-levée des 
chofes faifies. 

A Rheims les Maîtres Mcnuifiers trou- 
blèrent Ifaac Bachelard , Suifle , dans 
l'exercice de leur profelTion. On procéda 
au Siège de Police , puis par appel au 
Parlement où Bachelard triompha. Les 
Gardes Menuifiers fe pourvurent contre 
les Jugements de ces Tribunaux , au Cod- 
fcil ; & par Arrêt du 23 Odobre 17$ ç , 
le Roi confirma Bachelard dans Texer- 
cîce x}u on lui contefloit , & condamna 
la Communauté à tous les dépens des 

TonuilL 
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caufi^s de première inftan^e du Farlemene 
de faits au Confeil. 

Pareil Arrêt fut rendu le 13 Mai 17$?, 
entre les Merciers de Chalons en Cham- 

Eagoe, & Charles Rémond , demeurant à 
;hatillcm-fur-Scine. 

A cts autorités le Mémoire ajoute un 
Arrêt rendu au Parlement de cette Pro- 
vince en faveur de Zaupy , contre les Me* 
nuiiiersdeRoue»,le 18 Juillet 1766. Il ne; 
feroit donc pas concevable comment cesî 
mêmes Menuifiers en 1 780 auroient eflayé 
de troubler de nouveau Zaupy dans les tra« 
vaux de leur métier , fi lui-même dans le 
Mémoire ne nous apprenoit que leur 
prétexte fe tirbit de TEdit de fupprefliort 
des anciennes Communautés dArts & 
Métiers , & d etablilfement de nouvelles 
en 1779. Selon eux cet Edit en accor- 
dant un droit exclufif aux nouvelles Com- 
munautés , nonobjlant toutes dijpofitions 
à et contrains , ne permettoit plus aux. 
âuifles de participer a ce droit : Suffi ré- 
futa cette nnguliere objeâion par un ar- 
gument très-fimple , mais péremptoire» 
» Un privilège , leur dit-il , n'eft autre 
»^ choie qu'use exception faite à la loi 
«générale, en faveur, foitd'un particu- 
» lier , foit d un corps quelconque : or , 

• lorfqu'une exception ert accordée à 
» un particulier , elle ne peut être anéan- 
» tie que par une loi non-feulement fo- 
» lemnelle , mais qui en prononce pré- 
» cifément l'abrogation ; or , le privilège 
» de la nation Suifle éft le privilège d*ua 
» corps particulier , & TEdit de 1779 

• çft , quant aux privilèges de la nation 
» Suifle , une loi totalement indifférente , 
» elle ne prononce rien fur ce privilège^ 
» elle n'a donc pu Tanéantir «. 

Suivant Dcnifard , le privilège de& 
Siiifles n'eft applicable qu'a ceux d'en- 
tr'eux qui ont fervi le Roi dans fés ar- 
mées ; mais Zaupi réfute cette opinion 
avec force : outre ^ue les privilèges des 
Suifles . ne ibat pas énoncés dans leSL 
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Traités » avec cette modification , it té- PA&f.EMBKT p noiit tvoot iodiqaé les: 

fultcroit de ce c^uon les reftreindroic à privilèges des Eccléfiaftiques » des Ma* 

ce petit njombre de guerriers i qui au- giftrats » des GentilsKommes ; nous ne 

roient facriiîé les plus beaux jpurs de noua occuperons ici (|ue des privilèges 

leur vie ou qui auroient altéré T^ur fanté otraordinaices attaches à qMclques per- 

au fervice de la France , qu ils n obtien- fonnts. dte- cette Province , & donc il f 

droient la faculté de &ire des bénéfices a peu dVxemples dans le Royaume ; oc 

propres à leur procurer la Cubfîilancc enfuite nous enti-erons dans le détail de 

ou les commodités de la vie , qu'après ceux des Officiecs de la Cour du Roi 

qu'ils fepoient hors d'état , par leur &ge & dits Fermiers de fes. droits, dont juf* 

ou leurs infirmités , de pronter de cette qu'ici nous n'avons poin( eu occafion <fe 

faculté. Le privilège feroit donc déri- traiter. 

ioîre , ce qu il feroit également injjLirieux i*. M. le Préfîdent dIEfiieval eft Vî- 

l la France & à nos Fidèles alliés de dame : fes ancêtres avôienr rang & écoient 

S enfer ; au lieu qu'en confultant. la canr appelles » fous ce nom , dans les aflèm- 

eur Sts la générofité c^ui diftineuent nos blees de lEchi<juier. La vidamie eft une 

Traités avec nos Allies , il elt naturel dignité conférée anciennement par les 

de croire que les Suifles n'ont obtenu Archevêques de Rouen au. poflcfTeur de 

de nos Rois leurs privilèges que parce la terre d'Efnevar ^ à la charge de déknr 




vent leur poftérité dans, des fcntiments chevéque de Rouen,, en la temporalité de 
qui , infihués dans le berceau , deviennent Ion Archevêché, 
inaltérables. z*! Le Prince. dTveïot, de la fd^ 
Plufieurs. Villes de cette Province out^ gneuricL dumiel nous avons padé, artfc/e 
un privilège qui prend fa fource dans FiE^s, a. le privilège de percevoir à 
les ufages qui étoienc fuivis dans toute fon profit, le droit de. quacneme fur 
la France , fous les deux premières races les vins & autres boiflbns vendues dans 
de nos Rois. Rouen , IKeppe , Louvlexs fa Principauté : ce pâvilege eft fondé fur 
& peut-être d'autres , ont te droit de les titres les plus, refpeâables. par leur 
fiiire arrêter & fâifir les Forains pour ancienneté & leur^ authenticité. 
ce qu'ils doivent à leurs habitants, fans Les Anglois ayant ravagé la Nor- 
mandement de Juftice ni obligation ,, mahdie, le. Prince dTvetot ptétendoit 
mais par le miniftere d'un Sergent qui que les titres par lefquels il pouvoit Ie-> 
afligrie les parties pour ^re entendues ver toutes, forces d^ fubfîdes furfesvaf- 
fur le champ; & lorfquePàffaire demande faux, & étoit exempt de rendre hom- 
examen, on ne délivre les chofes faifies mage de fa Principauté , avoient été per- 
so Forain qu'après qu'il a. dpnné eau- dus. Louis XI ordonna une enquête fur 
fion : — Bérault , article 5, de la CoUf» la pofleflibn de ce Seigneur ;, les témoins 
tume, nei turent cependant entendus qu'en 14^1, 
v^^;um^ ^^. p#*/a>»»«« en vertu de Lettres-patentes adreflccsau 
Pnvikgis des Pafomis. j^^^ j^ Caudebec : ils attefterent tous 

Dans divers articles , tels que unanimement, qu'ils avoient toujours vo 

ceux Ecclésiastiques » Noblesse^ fes. Seigneurs dTvetot jouir lur leors 
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Tâflaux des droits de fouveraineté. £0 
conféquoiDe, en 1454, le Roi accorda 
Tes Lettres-patences dans lefauelles il fait 
remonter les privilèges riéclaniés par le 
Seigneur d'Yvetot, au règne de Clotairc 
(1) ; & en conféauence, exempte le Sei- 
gneur d'Yvetot de foi & hommage & 
d'autres devoirs. Ces Lettres-patentes fu- 
rent enregiftrées au Bureau des Finan- 
ces y i Rouen , Se devant le Juge Royal 
de Caux. En 1553 Se 15^4 > François 
I^., par fcs Lettres -patentes, déclara, 
après avoir approuvé les inforitiations 
faites par ordre de Louis XI , les Sei- 
gneurs dTvetoc non fujets à Thommage» 
êc les maintint dans tous les droits des 
Souverains. Charles IX , en 1569 , con- 
iSrma les Ordonnances des Rois fes pré- 
déceflTeurs. £n 1580, Henri III reconnut 
dans les Princes d'Yvetot le droit de 
lever taille , gabelles , aides Sl autres 
impofitions fur leurs hommes ; Se par 
Arrêt du Confeil Privé , rendu entre la 
Princcfle d'Yvetot & les Cabaretiers de 
fc Bourgs fa Majefté ordonna qu'elle 
joirïroit du droit de quatrième , tout«& 
ainfi Se en la même forme ôc manière 

Îiue les Fermiers de fa Majefté en jouif- 
oient en la Province de Normandie. 
Henri IV ayant dpnné Lettres confîr- 
matives dès précédentes ; & la Cour des 
Aides ayant tenté de les modifier, elles 
furent enregiftpées purement & fiirnple- 
ment , en vertu de Lettres de iufliop. 
Louis XIII, en 1613 , déclara le Sei- 
gneur d'Yvetot & fes fujets , exempts 
des droits d*aides ; & en 16 62 , les Fer- 
miers du Roi furent en conféquence dé- 
boutés de ta perception de ces droits 
qu'ils avoicnt tenté de s'attribuer. — Pa- 
reil Arrêt fut rendu au Confeil » en 

Mais fi le droit des Seigneurs d'Y- 
Yetot , pour la perception du quatrième, 
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écoit incoiicdlable , il a*étoit pas certaio 
qu ils puflent faire contraindre , & par 
jcorps , les redevables. Ceft ce qui fie 
naître une contefiation en 1748, entre 
la veuve Denel > fermière * générale 
de la Principauté, & le nonimé Delar 
douche, cabaretier. Ceue veuve ayanc 
obtenu exécutoire, le lo Novembre » 
& par corps , coocce Ladouche pour 
$00 liv. de droits , le fit faifir Se ven- 
dre ,* la vente ne Tayant pas rempli d^ 
fon dû , elle requit un Huidîer de Yiv^ 
rêter à Rouen. Ladouche interjetta haro^ 
fur lequel il fiit Drovifoiremeot conduit 
en prifoQ par ordonnance de M. dp 
Pontcarré, alors Premier Préfideut du 
Parlement. 

Ladouche avoit préfenté Requête en 
oppofitioo contre VOrdonnance du ïuge 
d 1 vetot qui avoit prooQncé, en 1748 , la^^. 
contrainte, & il en avoit été débouté durant 
fa détention à la conciergerie. Il fe porta 
appellant de la Sentence de ce Juge i Se 
fur l'appel , il conclut à ce que fon em« 
prifonnement fut déclaré nul , injurieux 
Se tQrtionnaii^ Il fondoit cette conclu- 
(ion fur ce qu'avant l'Ordonnance djC 
1680, concernant les droits d'aides , les 
débiteurs du droit de quatrième ne pou- 
voient être pourfuivis par corps. Ce n'a 
été que cette Ordonnance qui a établi 
ce droit nouveau ; mais cette Ordon- 
nance n'a Heu que poiir les fermes du 
Roi i elle n'a pas été déclarée^ginmuqe 
avec le Prince d'Yvetot : ce Seigneur eft 
bien fondé en titres à percevoir à fon 
profit les iiroits du quatrième fur }e 
même taux qu'on le paie au Roi ; il petit 
avoir des Commis , conune les Fermiers* 
généraux du Roi, pour exercer chez les 
Cabaretiers: mais le droit de contraint 
par corps , droit exhorbitant , ne fe fup- 
pléfl; pas; il ne peut avoir lieu, n'ayant 
pp pour bafe une Loi formelle. Le Prince . 



(i) Voyez Gagùin, I. a, £•• ,J7, /; ; 
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dTvetœ t)*a pas de loi femMable en fît 
faveur. Ce n'eft point par un raifonne- 
ment que le plus rigoureux des droits 
peut être acquis , & cependant la pré- 
tention du Seigneur d* Y vetot n'appuie 
le droit de contrainte par corps que fur 
iin railbnnement , une* induâioni c*eft de 
f2t part rcconnoitre qu'il n a point , en 
fa faveur, un titre légal. — La dame De- 
nel répondoit que dès que les redevables 
payoient au Prince le droit d'aides,, qu'ils 
devroient au Roi , s ils n'étoient pas du 
reffort de la feigncurie d'Yvetot , ils 
dévoient payer ce droit de la même ma- 
nière qu'ils le paieroient aux Fermiers 
^e fa Majefté. La Cour , fur les conclu* 
fions de M. de Belbceuf t Avocat-Géné- 
ral, mit l'appellation & ce dont au 
néant , annulla l'Ordonnance du lo No- 
vembre 1748, déclara l'Arrêt par corps 
injurieux , tortionnaire , élargit Ladou- 
che des prifons , & condamna la dame 
veuve Déoel aux dépens pour valoir 
d'intérêts. 

3^ Les Officiers dç la Cour du Roi , 
connus plus particulièrement fous le 
ckre de Commenfaux , jouiflent de pri- 
vilèges confidérables ; mais plus ils font 
importants , plus on doit s'attacher à 
connokre les conditions auxquelles il 
leur eft permis d'en jouir en cette Pro- 
"vince. 

On doit diftinguer les Commenfaux 
rtï trots claflês , dont la première eft 
celle des Ecdéfiaftiques fervants la per- 
fonne du Roi ^ la féconde , des Séculiers 
ayant aufli ce fervice ; & la troifieme , 
comprend ceux qui n'exercent leurs Offi- 
ces que dans le Palais. 

Avant que de nous occuper des pré- 
>ogatives attachées à leurs perfonnes, 
jettons un coup d œil fur l'antiquité de 
ces prérogatives. 

Nos anciennes Coutumes font le détail 
écs Officiers dq Roi. Ces OffidetS , 
ainfi que ceux de la, Rcîae , écokot boo« 
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fenlement logés & nourris aux dépens du 
Roi, mais > à caufe de chacun leurs Offi- 
ces, ils avoient de plus des privilèges qui les 
diftinguoient dans la fociété ; leurs com- 
pofitioDS , c'eft-à-dire leurs peines pécu- 
niaires , infligées à ceux qui les infiri- 
toient , étoient proportionnés à leur rang, 
£c biens fupérieures à celles des Ecdé- 
fiaftiques , èc des Nobles non conftituèea 
dignité : ils avoient droit d'accorder 
afyle aux coupables pendant plus ott 
moins de temps, félon le degré d'élé- 
vation dans lequel ils étoient conftitués. 
Nous fommes entrés en des détails cu- 
rieux, à cet égard, dans le rKfcours 
préliminaire des Traites fur Us Coutu- 
mes Anglo^ Normandes y page 6q & 
fuivantes ; on doit y joindre ce que la 
Flete dit en fon Livre 2 , & Hincmar, 
en fon admonition à Charles le Qauve. 
Ce qu'il y a de frappant dans ces aa- 
ciens monuments , c'eft que nous y trou- 
vons beaucoup des ufages aâuels de la 
Cour ; ils divifent les Officiers , comcne 
nous les divifons encore » en ceux 
q&i y font nommés Officiâtes , & ceux 
qu'ils appellent Domeftici. 

Les premiers étoient au nombre de 
vingt-quatre. 

Le Préfet du Paies , le Chapelain , le 
Dépenfier , le Fauconnier , le luge du 
Palais , le Chef d'écurie , le Camcrier , k 
Mulicien , celui qui impofoit filence , le 
Grand- Veneur, celui qui mielli^itle vin, 
le Médecin , l'Echanfon , le Garde des 
Portes dci l'intérieur du Palais, le|4auFC- 
d'Hôtel ou Chef de cuifine, le Diftribu- 
teurdelumieres, le pépcnfièfdelaReinCi 
fon Aumônier , fojà Eciiyer , fon Camé- 
rier , fa Suivante , fon Ponicr , fon Cuir 
finier, & celui qui veilloit à ce que les 
appartements fuffi^ntéclairés^ 

Les féconds n'étoient qu'au nombre de 
onze. 

"Te Maréchal du Roi , fon Portc-pîcd, 
!e Ferfflier-6étkérildefesMétairies,rAp. 
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paritrar , le Garde âts Portes extérieii* 
res du Palais , celui qui veilloic dunnt la 
nuit , le Garde- Bûcher » la Boulangère , 
le Maréchal* ferrant, le premier Mufi- 
cien ^ la Blanchiffeufe. Or le Préfet, ou 
Maître de Palais , avoir uoe fi grande au- 
torité , qu'il avoit la liberté d'inviter à 
manger chez lui ceux mêmes contre lef- 
iiuels le Roi étoit courroucé ,& de follt- 
citer fa Majefté de leur rendre fes bonnes 
|;races. 

Le Chapelain du Roi étoit en même 
temps fon Grand- Aumônier & le norni* 
«ateur aux bénéfices. Le Juge du Palais, 
^ui faifoit ordinairement les fonâions de 
Chancelier , ne secartoit jamais du lieu 
où le Monarque avoit fa cour : il portoit 
Tanneau ou le fceau du Roi ; tous les 
Juges luiétoient fubordonnés, & étoienti 
fa nomination; il o'étoit deftitué qu'autant 
^ue le Roi proaonçoiten perfonne fa def- 
titution. Aujourd'hui jnon* feulement ce& 
mêmes privilèges du Chancelier fubfif* 
tent , mais ceux des autres grands Offi- 
ciers de la Couronne & des domçftiques 
fubalternes de la Maifon du Roi , confer- 
vent des privilèges comparables 3i ceux 
qui leur etoient anciennement attribués. 
Mais aux anciens Offices de la Cour du 
fécond ordre , il y en a eu beaucoup d'a- 
joutés, outre les Maîtres -d*H6tel , ks 
Gentilshonunes fervants , les Officiers de 
la Vénerie , de la Fauconnerie, de la Lou- 
vetie, des Écuyers , àts Maréchaux-des- 
Logis , des Fourriers , des Gardes de la 
Porte, des Valets & Huifliers de la Cham- 
bre j des Porte - manteaux , Valets de 
Garde-robe , Contrôleurs « Hérauts d'af^ 
mes , Gardes de la Manche , les Aumô* 
QÎers de quartier Se tes Eccléiia&iquesd^ 
la Chapelle , le Gxand-Prévôt de l'Hô- 
tel , fes Lieutenants ^ fes Greffiers , Gar- 
des & Archers , font réputés domelHr- 
ques & commenfaux du Roi : Déclara- 
cion de Henxi UI y du mois de Décembre 

M7S- 
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lien eft de mêmedes Officiers du Grand- 
Confeil , Déiclaration du Roi du 10 Mars 
i%^7 ; des Avocats aux Confeils; les Of- 
ficiers des Cours fouveraines , ceux des 
Chancelleries , les Tréforiers de France , 
les Officiers des Bureaux des Finances » 
les Secrétaires du RqI, les Receveurs 
Généraux des Finances , ceux des Do^ 
maines & Bois, les Officiers d'Artirierie» 
des Maréchauflees , le Lieutenant- Géné- 
ral de l'Arfenal^les Officiers de FOrdre 
Royal & Militaire de S. Louis , les Maîtres 
des Poftes , les Officiers Monnoyeurs ^ 
& tous ceux qui , dans les Msûfons de 
la Reine , des Enfants de France , des 
Princes & PrincefTes du Sang , remplif- 
fent des fonâions créées à Tinftar de 
celles dont les Officiers du Roi font char- 
gés. Or les privilèges de toutes les per- 
fonnefr du premier ordre des Commen- 
faux ne peuvent être ignorés : par leur 
naiffance plus que par leur dignité, elles 
font delà plus haute noblcfTe; mais celles 
du fécond ordre peiwent être roturières > 
& malgré cela prendre la qualité d'E* 
cuyers ; parce qu'anciennement , ainli 
que noua l'avons dit ailleurs y pour 
être décoré de ce titre , il n'étoit pas ef*» 
fentiel de fervir perfonnellement le Roi à 
l'armée; ainfi leurs privilèges varient fcn- 
vant le genre de leurs fervices. Tous ceux 
en général qui font réputés Ecuyers^ 
parce que leur fervice ks attache à la 
perfonne du Roi , & leur donne bouche 
en Cour , font exempts de tailles ; ils ont 
droit de Committimus aux Requêtes de 
l'Hôtel , ou du Palais ^ à leur choix , poiur 
les caiifesperfonnelles, celui de garde gar- 
dienne, de l'exemption des charges publi- 
ques ,. telles que du logement de gens de 
guerre, de guet & garde „ de péage ^ de 
tutele & .ci»ratelle , des droits de gros ^ 
des premiers % f. faifant partie des droita 
d'aide qui ne font pas compris en l'Or* 
dônnancede 1680. Mais ceux qui nedoi- 
vs^ pa^ au Red le fervice perlbnoel âc 
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jn^ont pas bouche en Cour , mats des ga- 
çes , ne font pas exempts des droits 
d'aides. Ceft ce qui a été jugé contre les 
Officiersâc foldats de THôtel des Invalides, 
contre les Officiers Mounoyeurs » les Mat- 
.très des poftes, par divers Arrêts rap- 
portés dans le Diâionnaire des Domai- 
nes , au mot Commenfaux. Pour jouir 
au refte de l'exemption de gros , il faut 
que les boiflbns proviennent du cru du 
privilégié. Quelles que foient les préroga* 
tlves des Commenfaux , ils ne font pas 
^exempts du droit de franc- fief. Ceci fut 
jugé le 17 Novembre i74< , contre le 
fieur François d'Alencon, Chef de Frui- 
terie de fa Majefté, le 10 Juin 1750, 
au Confcil ; contre le' fieur Dcu , Lieu- 
tenant-Général du Bailliage de VArfenal» 
& le 19 Mars 1745 , contre le fieur Ra- 
cine , Capitaine -Exempt des Gardes de 
la Prévôté de l'HftteU Mais les Mar^ 
chaux-des-Logis du Roi, ne paient pas 
le droit de franc-fief, aux termes d an 
Arrêt du Confeitdu 15 Septembre 169^. 
Au furplus , on doit obferver que quoi- 

3ue les veuves des Commenfaux jouilfent 
e tous les droits dont ils jouilToient de 
leur vivant ^ Texemption du droit de franc- 
fief ne leur appartient pas. 

Indépendamment des privilèges utiles, 
les Commenfaux en ont de pur honneur, 
(on parle toujours des Commenfaux du 
fécond ordre ) ; ils marchent immédiate- 
ment aprèsles Confeillersdu Bailliage, des 
Sièges Préfidiaux , les Maire & Echevîtis 
qui ont la police civile & criminelle, mais 
avant les Juges de Jurifdiâion d'excep- 
tion : il^ ne précèdent cependant pas les 
Patrons, ni les Seigneurs des fieft, ni à plus 
forte raifon les Hauts-Jufticiers dans les 
lieux où exifte leur feigneurie. Ceft ce qtii 
a été jugé au Grand-Confeil , le 3 Février 
17^3, en faveur du fieur de Boisfufier, 
Seigneur de fief, dans la paroiflede Cour- 
jon , près Mortagne , contre le fieur le 
oux , commenfal Ce qu*il y a de fin- 



p RI 

guUer en cet Arrêt, cVftquc leRottft 
Seigneur Ac Patron, & Haut-Jufticiet de 
cette raroiflè. Mats îk parut au Gnnd- 
Confeii que le titre de Commen&l n at- 
tribuant que le privilège de kiieblcflêi 
on devoit déckkr entre le vrai Qobie& 
le privil^ié , par Ttutiquîté de leut poF- 
feraon du titre de noMe , & cette pof- 
lêifion étoit en faveur du fieur de Bois* 
fil fier. 

Les gages & appointements desCooh 
menfaux ne font point fujets à hypo- 
thcQue ni faifie, de les Conmeafiioxcc- 
cléiiaftiques font difpenfi^ de réfideoce 
en leurs bénéfices. Les CoHMneafaax sç 
peuvent exercer leurs privilèges qv'i cer- 
taines conditions. Aux termes des Décla- 
rations du Roi , du %6 Janvier \66^^is% 
Lettres-patentes du 14 Août 1764,^(11, 
article XXXIII , règlent les prinilc^des 
Commenfaux de cette Province , & de 
TEdit du moisd'Âo6t 1705 : i MU ne doi- 
vent faire aucun ade dérogeant. ^^ 11 faut 
qu*ils foient compris dans les états envoyés 
tous les ans à la Cour des Aides , an 
moins fur le pied de 60 liv. de gages pat 
an. 3*. Que leur fervice foit aâud. 

£ft afin que l'exercice aâuel de levrs 
fondions foit confiant, ils font tenus de 
déclarer tous les ans par aâe authentique 

Îubliéen un jour de Dimanche ou de Fête, 
nOue de la Grand'Meflè paroiffiale , au 
corps des habitants de la paroifle, Fan' 
née , le quartier ou le feroeftre durant 
lequel ils devront fervir , le jonr de leur 
départ ; & fix femaines après le fervice, 
de rapporter & dénoncer un certificat 
valable du fervice qu'ils auront rendu, 
une ampliation fignée do Tréforier ou 
autre Payeur , de la quittance qu'ils au- 
ront donnée de leurs gages , avec un ex- 
trait de rétat envoyé à la Cour des Ai- 
des , fignée du Greffier , pour prouver 
qu'ils y font employés , & ce indépcs- 
damment de ce que leurs provifions U» 
cnregittrées en la Cour des Aides. ^ «a 
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ternes it h Déclaration du Roi du mois 
de Janvier 1690, portant confirmation 
de celle de i663«. 

Ik ne peuvent obtenir difpenfe de fer* 
vice qu*au cas de mialadie ; & fuivant l'art. 
XXXV des Lettres - patentes de 166^ ^ 
les habitants font admis à faire la preuve 
contraire des certificats ; enfin ils ne 
doivent poinr pofleder charges de ^udi- 
catiire ayant fondions publiques & fer* 
ment à juAice ^*ils veulent être exempts 
de tailk ; car raot qu*ils font pourvus en 
même temps d'un office de CommenfaI ^ 
& d'un office qui a fondions publiques , 
leur exemption eA fufpendue ; & ils ol>* 
ciendroient en vain des Lettrés de ccunpa* 
tibiÙté ; mand même ils auroient furpris 
la Cour , oc réufii ï les faire vérifier , par 
Vcxiftence feule des deux ofiices en leurs 
perfonnes»ees Lettres feroieat déclarées 
obreptices & fubreptices. 

Çuand on parle d'exemption de taiUe 
à regard des commenfaux • on doit fe 
rappeller la Déclaration du Roi du 13 
Juillet 1764. ^ laquelle reftreînt cette 
exemption à la taille perfonnelle » & dé- 
fend de rétendre à la taille d'exploitation ; 
ce qui a été confirmé par l'article III de 
l'Edic du nM>i8 de Juillet 176^9 enregifisé 
es la Cour le 7 Aoui? 1767^ 

Mcms avons dit que Tun des privilèges 
des Commenfaux étoit celui de Conunitéir 
mus & de gardé gardienne. 

Le premier de ces droits eft fofft auh 
cien y ainfi que fon nom le prouve ; caj: 
ce nom k fait remonter au temps où ks 
aâions ne pouvoiens s'iniroduire que pair 
des Brefa». étant alors d^ufs^e que Fexr 
preffion eau>loyée pour indiquer le bur 
du S^en nxk ladénomnation : ainfi le 
Bref par lequel le Roi^ eonfioii ï un 
Juge la connoiftnce d'une caufe , qui nar 
tureUenient aurait dft être décidée par iin 
autre^, difant à ce Juge Commiaimus tibif 
le Bref dactrfhMîan «*appella Commisii- 
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Nous diffingiAonadeux fortes de Corn-- 
mittimus^ celui du grand & celui du petit 
Sceau : ce dernier obtenu en la Chancel- 
lerie proche d'un Parlement » ne s'exécute 
que dans fon reflbrt: Tautre obtenu en 
la grande Chancellerie » eft exécutoire 
par-tout le Royaume. Le Commktimus. 
du grand Sceau ne s'expédie pas pouc 
moindre fomme que i9poalivre&; celui di» 
petit Sceaju pour celle de 200 liv<. jufqu'à 
Kooo livres i qjuiconqufi a Commiiiimus 
au grand Sceau , l'a au petit Sceau^ Ai 
cet égard on peut eonfutter yQrdonnancé 
du mois d* Août 16^9» titre IV ^ & Tex- 
cellent Conmicntaire de M. Joufie. Tous 
ceux qui joiùtTenc de Commktimus n'ont 

Cas leurs caufes conunifes dans les mêmea 
Vibunaux. Celles, des. uns font portées 
direâement en la Grand'Chambre dit 
Parlement de Paris » & celles des Duca 
& Pairs fonr dans ce cas ; les caufest 
des autcesfe portent aux Reauêtesde THô^ 
tel âc aux Requêtes du Palais ; d'autrca 
au Grand- ConfeiJ ; quelques-unes aux 
Préfidiaux ou autres Juges royaux. Il eft 
de remarque que dans l*Art04S.& en Bre* 
tagne les Committimus n'ont pas lieu. 

Le privilège de garde gardienne eft un 
droit par lequel certaine £gUfe > dbs Cha-- 

iHtres, des Communautés régulières,^ ecclé^ 
iafliques ou féculieres,. ont droit de dif^ 
traire leursr caufes dtt la connoilTance dc^ 
Juges ordinaires ^ & de \t&. fôire iécï^ 
der en. des Tribunaux défignés dans les» 
Lettres de garde gardienne qjii leur om:: 
été o&royées.. 

Les lettres die Comrmtiitnus s'ânéan-- 
tilTent par le non ufage de l'an & jour. 
Il n'en eft pas. de mkxnt, des lettres der 
garde gardienne* D'ailleurs », fuivant la* 
isemarciue dje. Rouicier ^ Princip. gén. d\ij 
Droit Normand K le Sergent en vertu des. 
Committimus fait lui - même le lîenyoi au» 
Siège auquel les caufes du. requérant fonr 
eommifes , au lieu que les. porteurs dgr 
l^torea de gardé gardienne doivent obtenik 
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du Juge fatfî le renvoi du proch deraoc 
le Juge du privilège. 

Aux termes de la Déclaration du Roi, 
de 1 6So , quand on affigne les Lieutenants- 
Généraux aux Requêtes du Palais , on les 
aifigne faos comnniflion ; c*eft ce qui a été 
cxprclTément décidé le x6 Janvier 1751 : 
il s*agiflbit d'une aâion en clameur. 

Ceux qui ont droit de Commiiiimus 
font non - recevables à le reclamer lorf- 

Îu*ils ont pris des errements devant le 
uge ordinaire. 

Ce droit d'ailleurs eft perfonnel , 6c ne 
peut setendre à ceux mêmes pour lef- 
quels ceux qui Tont obtenu agiflent. Ainfi 
un fieur Marc , Lieutenant - Particulier 
des Eaux & Forêts , ayant porté fa 

Slainte au Bailli de Rouen , pour raifon 
'injures faites à ibn fils , porteur de fa 
procuration à Veffèt de pourfuivre un 
procès contre fon parent pour raifon de 
propriétés , fût condamné à continuer 
fes procédures devant le Juge de Fran- 
qucville, lieu 011 la rixe s'étoit élevée. La 
Sentence du Bailli de Rouen , qui en vertu 
du Committimus du plaintif avoir retenu 
la caufe , fut caflee par Arrêt du 11 
Mai 17 17.. 

4*. Les Fermiers -généraux & leurs 
prépofés ont aufli des privilèges qu'il eft 
clfentiel de connoître. 

Pour la iïireté des droits & la facilité 
de la perception , ils font autorités à 
faire conftruire des bâtiments , clôtures 
& fofTés, eh payant à dire d'Experts aux 
Seigneurs , aux Communautés , ou aux 
particuliers , une indemnité convenable. 
Ils ont aufli la faculté de fe loger dans 
les appartements donnés à loyer en payant 
le prix llipulé dans les baux , fans que le 
propriétairie foit fnjet à aucun dédomma* 
ment envers le locataire ; mais fi la mai- 
fon ou le bâtiment qui eft convenable au 
Fermier eft occupé par le propriétaire , 
celui-ci ne peut être oblige de s'en reti«- 
îer fous quelque préteïie qOoce fOtci; 
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te Fermier» fuî^anc Tartide I^« Ai tint 
XIV de rOrdonnance de 1687 , pêne di- 
minuer le nombre de fes bureaux ou l'iug- 
menter, ou en changer la poiition ; mais 
au préalable il doit avoir obtenu la per« 
mifiion du Juge des Fermes dans le ref-* 
fort duquel le chang emesc fe fak , & il 
doit être annoncé & publié dans les 
Villes frontières qui font , tant fur la 
route du bureau nouvellenienc établi » q«e 
de celui fupprimé , èc par affiches à ren- 
trée du lieu où les changements on écH 
bliflements fe fenr. 

Car les marchaodifes qui n'aranMoïc pat 
été déclarées au nouveau bureau , & qsi 
d*ailleurs ne font point en fraude » ne 
font confifcables que trois mois après 
la publication. 

C'eft encore un privilège des Fermien 
de pouvoir tenir en mer à Tembouchore 
des rivières navigables , mi aux rades des 
ports de mer » des vaiiTeaux , chalouppes 
ou patiches armées , pour prévenir les 
veriements de denrées prohibées fur les 
rives ou c6tes 1 pourvu que de fix mois en 
fix mois ils mettent auxGre&sdesAmî* 
rautés ou des Juges des rivière^ , uo éat 
figné d'eux & de leur Direôeor dans 
)e département , contenant les noms & 
fumoms de ceux qui y font employés t 
Article VI du titre XIV de fOrdoimance 
deitf«7. 

Il leur eft nermis d'établir autant de 
Procureurs , Direâeurs , Commb , Ca« 
pitainesy Archers- Gardes qu'il» )ngent 
a propos ponr le fervke de la Ferme , 
pourvu qu aux termes des arckles VIII de 
IX du titre XlVdel Ordoonanccdt 1687, 
les pourvus aient vingt ans , fâchent écrire, 
qu'ils prêtent ferment en Jvftice, faas qu'il 
foitt)efoin dlnformation de vk & monirs, 
de conclufions des Gens dû Roi , nid'eme* 
gîftrcment , nonobftancf asdclc XVIII de 
rOrdonnance de t68i , 7icre des En- 
chères » fiifvant les Lttt90s^patewes ds 
30 Juin 1730^ confirmacives de T ArrîtdH 

15 
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T^ Jaiîvîer,i7i8:, qaîtlérogfeoû àladite 
Ordoon«ncé. 

Les Feriniers ne- font pas rcfponfables 
des faits perfonnels de leurs Commis , hors 
rçxcrcice de leurs fonâions : Arrêt de la 
Cour dçjKAidcs de Rouen , da 22 Juillet 
17KÎ, en faveur du fermier des Aides de 
la Généralité dcCaen , fur le âéfaveu par î 
lui fait d'un Receveurqui avoit fait ouvrir , 
fansautorifation» dans le Bureau de Grand- 
ville , une armoire dans laquelle étoient des 
effets appart-enants à fon prédéceifcur. 

Par Tartide XV du titre conmiun de 
rDrdonnaDce , il eft défendu à ceux qui 
ofit obtenu des condamnations contre les 
Fermiers & fous-Fermiers, ou qui fe- 
ront leurs créanciers , de faifir entre les 
mains des redevables ce qu'ils doivent 

}>pur les droits 4 Sa Majedé fait mainl- 
evée de cçç faifies , & entend que ceux 
ijui les auront requife9 foient fufceptibles 
4e dommages & intérêts : t)uant aux Huif- 
lîers & Sergents requis pour fiairc ces 
failles , ils ne peuvent procéder à .la vente 
^jiu'après avoir remis les Arrêts y Sen- 
tences , Jugements ^ autres exécutoires 
dont ils font porteurs, aux mains duRe* 
ce veut général à Paris ^ lequel en donne 
d^ch^rge au pied du procès-verbal ; & 
après huitaine du jour 611 il en a été 
chargé^ il eft tenu de les remettre, fuivant 
un Arrêt du Confeil du o Janvier 17 17. . 

Suivant les , articles IV & V du .titre 
con^mun, T Adjudicataire général a contre . 
les fou5- Fermiers les niêlnes aâions^.prl- 
vîlcges , hypothèques & droits de con- 
trainte qdeSaMajefté a elle-mémcxontre 
Iai\ : le Fermier-général & le . fous-Fer-, 
miersont également contre leurs Commis 
& fubordonnés les fnêmes aâions , en i 
vertu defquelles ils peuvent être con- 
traints par corps à compter & payer. 

Suivant l'article III du titre XIIl de 
rOrdonnaocç de 1687 , les confifcations 
jugées par Sentences palTées en force de 
chofe jugée » ou. confirmées par Arrêt . 

Tome m. 
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contre les Marchands auxqirels leurs mar- 
chandifes ont été provîfôirement délivrées 
fous caution , font exécutoires par corps, 
tant contre c^sMarchandsquecohtre leurs 
cautions; mais aux termes de l'art. XXXIV 
du titre-commun y le Fermier ne peut faire 
aucune demande de feâ droite fi^ mois 
après l'expiration des baux, à moinsqu*il ^ 
n y ait ou exploit contrôlé avaht cette 
expiration > ou cedule , promeflè, obli-- 
gation écrites. 

Les débite nrs des droits du Roi ne peu- 
vent être reçus au bénéfice de ceMk>n ; fart. ' 
VIII du titre commun n'accorde auc^mc • 
préférence au Fermier ni pour l'amende, 
ni pour les dépend jugés en fa faveur; ce* 
pendant en cette province où , fuivant 
1 article 595 de la Coutume & 1^8 dts 
Placités , il y a hypothèque pour l'un & 
pour 1 autre> le Fermier jouit de cet avan- 
tage comme les autres fujets du Roi. 

Les Receveurs des confignations ne peu- 
vent prétendre le dépôt des deniers pf ove-* 
nants des meubles vendus à la requête des ' 
Fermiers duRoi pour raifon de leursdroits. 

Un Arrêt du Confeil du 13 Janvier 
1691 , fait déftnfes aux Geôliers de fe* 
pourvoir contre Iqs Fermiers de Sa Ma- 
jefté , leurs Commis ou Direâeurs , pour' 
avoit paiement des gkes & geôlages des 
prifonniers arrêtés à leur requête , & à 
tous Juges de les y condamner, fous peiifÇ' 
d* 1,000 d'amende envers les Geôliers, & 
de dommages & intérêts envers les Juges. » 

La Déclaraftion du Roi dii 20 Janvier 
^699 , enregtilrée en la Cour des Aides 
de cène province le 8 Mai , ordonne que 
deux ans après l'expiration du bail géné- 
ral des Fermes, on foit non-recevable à 
former aucunes demandes courre les Fer-' 
miers pour reilitution de droits , loyer > 
de bureaux, greniers, appointements de 
Commis ; que les inftances intentées contre 
les Fermiers durant le cours de leurs baux, 
ou deux ans après leur expiration , ferout 
fuiettoa à Kreidptiod. >• î - '*. .m. 
LUI 
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Les FeriiHers Çoutit plu^dcdilfgés, dix 
a^saprès rexpiration .de chaque bail , de 
la garde des rcgiftrea de leucç recettes on 
autres q^ui ont fervi i l'exploîtatioa de 
leur ferme , à moins qu'il n'y eût inf- 
tance pendaote où ces regiftres auroient 
été OM ferokot tiécelTaires. Cette Décla* 
ntîôn ^ù, fujetie cependant à deux ex- 
ception^ : 1^ première eft que , fuîvant Tar- 
ticle IV du titre commi» , les aâtons des 
Fermiers généraux contre les fous-Fer- 
miers , fe ^refcrivenr par cino ans » à 
compter du iour de l'expiration des baux ; 
Si la féconde , que tous les privilèges des 
Fermiers cefTeat quand le Roi eft partie 
contre les Fermiers , & que Sa Majefté 
les prétend fes débiteurs. 

les Commis du Fermier font fous la 
fauve-garde immédiate du Roi : fuivant 
rOrdoiinancedcs Généraux des Aides, du 
8 Janvier 1398 » & l'Ordonnance de Char- 
les VIII , donnée à Poifly le 1 8 Décembre 
1488, article 17 » elle défend exprefle- 
npent à qui que ce foit , de m^aire , de 
médire en quelque- manière que ce foie , 
a^diU Commis en leurs corps , biens » ni 
enceuxdeleursfimme^^ enfhnts&Jbmilin. 

. Ces Commis font de plus exempts» fui- 
vwc la DécUmion de Henri II, du 14 
Novembre 1 5 $ 1 , art. XII ,des Aifemblées 
4r Villes , des Guets & Gardes ; ils peu- 
vent porter pittokts & fuiils pour fureté 
de leurs perfonnes» c'eft«^i-dire>. qu'ils ne 
doivent en ufer qu'en émiiicnt péril de leur 
^e Si en fe défendant ^ autrement ils fe- 
roient fujets aux peines portées par les 
Ordonnances contre les autf es fuiets de 
Sa Majefté. Ceci eft lépété dans l'Edit de 
Charles IX y £iit au Cb&telcc àst Paris >. le 
1} Août 1^66. L'art. XIV du titre XIV 
de rOrdonnance de 1^7 a encore éten-. 
du ces privilèges ;qUe exempte lesConn 
mis des Femes , de oicele y curatelle , 
coleâe , logement de gens de guerre , 
Si défen4 aux Officiers des Eleâions 
d'augmenter rimpoftumfiiMeée leur peiw 
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fonne aranr leur commifîon , finon à 
proportion des immeubles qu'ils auroient 
acquis depuis , po au cas de trafic , ce 

Îui eft repété an. XI du titre commun 
e l'Ordonnance du mois de Juillet i6%u 

Les Déclarations du* Roi du 27 Juin 
1716 &du itf Août {711 9 contiennent de 
femblables difpofitions. En conféqiience 
up Arrêt ihi Confeil du 11 Janvier 169^, 
X déchargé le Receveur du Grenier à fel 
d'Honfleur de l'impoiltion faite fur lui 
d'une fpmme de 9 livres > pour (à contrî* 
bution à une* taxe pour les fontaines \ 
& cet Arrêt déclare qu'il doit être com; 
mun à tous les Commis des Fermes de Si 
Majefté , entendant qu'ils ne foiem im- 
pofés à aucune taxe réelle quand ils a ont 
aucuns immeubles dans le lieu de leur com- 
miflion, & qu'ils n'y font aucun commerce 

L'art. XI V du titre commun défend aux 
Créanciers des Commis de faifir leurs ga- 
ges I fauf à fe pourvoir fur les autres biens* 

Aux termes db l'article XIII du titre 
XIV de rOrdonnance de 1687 , les Fer- 
miers Sl leurs Commis^ peuvent fe fervir 
de tels Huiffiers qu'ils jugenrii propos^ 
foit des Jucifdiâions royales , foit des 
feigneuriales , pouf faire toutes procé- 
dures contre les redevables des droits & 
les fraudeurs, ï la réfervedesfignificationSr 
de Procureur à Procureur , qui ne ueu- 
vent être £iites que par les tfuilRersdela- 
jurifdiâîon des Fermes.Les articles XVIII 
duiitrecQmnuin ^ XXVI du titre des Coa- 
tPtventioos de FOrdonnance àt 1680 », 
permettent auffi aux Fermiers de aire 
faire la^ vente des meubles par ts\ OfficisF 
qu^ leur platt , fans qu'ils puiflèa^en ètic 
empêchés ,. ni tenus de rapporter par les 
Huiffiers Prifeurs- Vendeurs , ayant été- 
dérogé à b Déclaration du i^. Mars 1730^ 
par les Lettres-parentes des 30 Oâobre & 
4 Décembre 173 1. 

Auffi y ayant eu conteftatiei» entre 
Jaisques Ch^igoy» Sergent , Prifcur- Ven- 
deur , & 'k Fermier ées Aides de ta Gént- 
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ralitédfCMfii&eiicore entre les Hiiiffiors .fèiit rédoit : il «ft donc ilé ectiit ({m tri- 

4eRoQen& le Receveur desÀid^s dé cette vailieot pour ftciliter rintelligèiice éc 

Ville ; Ârréc$ ont été irendas en la Cour ciocre droit municipal » d*opporer aux ar- 

éts Aide6 le )o Juin 1702 » Se it Avril guments de Bafnage dea raifonnemeAU 

f 715 , qili ont débouté les Huifliers de olaufibles » afin que les jeunes gens fdt* 

-^Urs prétenticjQS. tout ne s'habituent pas à ft décider par 

SdlaSe^îpnlIdeYarcîcleHYBOTHs- le cours d'un travail aufU érudit , iuifit 
it^tJSiOOifô avons donné là définkiôrirdu exaâ pour le fi vie» stffti •bifcnf ôtddhhé 

{privilège fur le medblé > Se de celui fur que Teft fon précieux C^Mfametiealre y ^ 
'immeMble» & indiqué plufîeurs manières pu fe laiffer entraîner dans Une opihiota 
d*acquéric À; de faire valoir ce pcivilege; .taa0e \ par l'autorité d*ua Arrêt que Pâ- 
mais on tie ôe^i trop, multiplier les p'reo* iios cite fansledatei^ y Aâickiio, 1. ^^ de 
yes de. la vorké des printripes : ainfî en fes ASioniforenfis » p^ 5^ ^ iléftfiléHê Ae 
i*uivant toujours notre divifion de privile* faire voir que cet Arrêt fèroit diilitiét^silè- 
ges relatifs eux meubles^ & de privilèges ment oppQfé au but qui a préfîdé à Vétà* 
dont les immeubles font fufceptibles , nous bliflement du bénéfice d'inventaire en cette 
rapporterons ici diverfes décifions fur lun Province. Ce bénéfice diffère beaucoup de 
'& l'autre de ces privilèges. de celui udmis Chez les Romains / rhert- 

1^^ A regard des privilèges mobiliers, tier bénéficiaire n'étok tenu , fuiVant k 
i;artid< 94^^ la Coutunte veut que lès loi Scimus de Jyftiniert, qu'à {^ayer lèt 
frais de diligence de bénéfice d'inventaire liréanciers qui fe préfehtolent , fans ex»- 
foient pris fur le prix det meuble^ ^ âc miner quels étoient )es derniers en date', 
kvé^ avant toutes chofes. Malgré la pré- ou les plus anciens. De là nailFoient des 
çiiîon du text^, Bafnage a cependant cru conteftationsintermiMbles entre les créad- 
.«[ue la difpofitioQ n'en étok pas ju(lç> ciers non payâs^ ceux qui Tavoient étèp 
Àl il ^r donne cette raifon ipécieufe., pour obliger Cfô derniers à reflituer efe 
que le décrétant agiflant pour l'intérfit qu'ilis avoie» induement touché. Ces cott- 
commun des créanciers , doit avoir cto teftattons raiiteofes déterminoienc fou- 
privilège fes dépens i mais que par la ventles créanciers à renoncer à leurs cré^ 
raifon des contraires , l'héritier oénéft^ .dites. Les créanciers n'avoient donc au^ 
xîaire né prenant cette qualité que pour cune obligation à l'héritier bénéficiaire » 
ion profit fingttlier ^( doit:les fupponer il ne dépenfoit rien pMr tenir état de éfe 
perfoBfiellemeflt. ^u'il payok,î1 neiui^étoitdû ni refikUi- 

l\ eft &ns doute très^ie de. répondre tion ni récompenfe ; au lieu que j^ar nd^ 
à Bafnage 9 que les Réformateurs de notre tre Coutume l^ériciér par bénéfice d'in^ 
Çoukuiae ont examiné férieufemeiYt la ventaire ne dok diftriburér les denierk 
«têtière liit la^ipelleib âtvoient à régler la i\\k'tn fuftice>i félon t&rdrt dt priorité àà 
xédaâîott de U'iloi |.dc que <;et exàmâi depoftériof4ié4ucrédiPtuts\ iléjtttriu dt 
tyantéié^fait ^ il £uit ^ temr à la lettre ^jciutr kars tUtéi , dé répondre à Uatk 
4e l'article ^ Mais* il ne Veft pas tant n^'ow rArt .97 9k 98. Quede frâfs- ^^ 
de fe bruittettre avec fatîsfaâibn à une lors il épargne aux créanciers !Sef dit-il jul^ 
loi qu'uA ÏUirifconfulfe tel que iBafnaçe et que chargé par le-Piinee de prendre cÀ 
H trouvée i^ juflc;» quand on n'a pas de )[$ût¥ Ibîns pour exempter des prddès à Ceux aux«^ 
fons folides pour CMibtture •ettcs 911 qi«toîMft4iMiB^rtfiteqâin«iMkfidcdl 



.Digitized-tiy 



Google 



636 



VrRl P R I 



DpurcuYnc luifufleat (>asre(nftoliH<^esdA pour en {K>yrrii)vre le paiemetit » & quit 
.^Lboqpe h^re ()oncqu uq Ârrét'Copays de ne lui avoir été reftitué ni obligation , ni 
^ Vroif qcriCi ait décidé confiMmiénientà To* argent ; ^ que les obiîgation& r ayant été 
^ pinioo de P^uis .; nm$ cet Atrêt >ne peut données qu^en dép6r,il écoît jafte o\ï qo^èa 
^e parmi nous d'awune confiidéracion. les reftituât, ou la valeur qui dévoie ics 
Bafcuge n'a conféquemmen^ péché y que repréfenter ; que cette refiitution étoit 
^ps^rcq qu'il n a pa$ rechercha k gen^e &Je privilégiée fur tp.ute autre dette ^ parce 
,f ci^cotf de l'Arrêt qwi?<À»Aluipcéref)tott. que 'lé dépôt n'av oit jamais puapparte- 
, £ii cela il. e(i biqa eycufable > car ii arrtw nir au. dépofitaipe. >Ma4S on^ répoiâbit , 
;rarfmii;n(qM)il fe/rrv#i/^ir/iirjy^nj ck coa- m!il ne s'àgtfToit point en Vefptcre , d'un 
fmûre la truap^. En Normandie, Théid- dépôt , pbrce que le caraâere eflentiel 
.ticr bénéficiaire'0'ag;ic pas pour foo feul da dépôt , eft que. celai auquel on le 
intér^Ftf mais CQmraQijpcépqfé paj: la loi confie » ne foit obligé ou'à le conferver 
^ouf ipénagcr la fuco^ônde fon parent , en la même nature. oÀ» il It re^çolt : or , les 
^e mAfiiere que les créanciers ». s'ils 'âe obligations ne dévoient pas étre'confs- 
fonf:. pap acquittés , .partagent au moins -crées en leur nafture : elles: n^étoiencdonc 
i\ fuccefiipn (ana frais, & comme le pas dépofées ^ mais livrées pour être roi- 
défunt , en homme de probité ,. auroit les i exécution y ce qui conftituoît celai 
dA la leur dîvjf^r^fi de fon vivant ils qui ks avoit reçues mandataire : or le 
.eufTfrnt voulu traiter amiabiemsnt avoc mandat produit une aâion ordinaire , 4^ 
,luH Le ié|;iflawur. ayant donc pséfumé .non une r^éclamation pnvilégîé&. Peleus 
,qQ*un parent fe];qit plus économe de prd- rapporte un Arrêt dn mois de Février» 
cédiii:es que des Oniciers de rigueur , la x}ui le jugeaainfi , art. xS, liv. <* , p. 597. 
leftitution de fes débours. îndifpen&blos 3^ Quand le dépositaire a fait des dé- 
aété dès-lors ^nx>n une réoompenfe , maïs penfes pour la confervarion de la chofe 
.une julHce. Ei). effet » fouveot: rhéritier dépofée » il a droit d'exercer fur elle, tant 
dans une fiicj^eflion o^oe fe trouicrok ^quelle efi en fa- main» fon ranbourf^- 
*/ufceptible de dépena , pour avoir eflayé ment par privitoge ; privilège qu'il pen- 
.d-adoqcir le fort des créanciers. :droit s'il s en dedaififlbit f olomairemenr.. 
2^. Dans le nombre des privileges.mo»- Les autres créancier^ feraient dans l'im- 
jkiliers , on diftingue celui du dépôt ; fa puiflance de connoltre ]S le propriétaire 
convention fe reglie oar le droit naturel» du dépôt fe ferait ou non acquitté en- 
& il eft tellepient laccé » .que le dépo»- vers le dépofitaire » & îl-ièroit dai\ge>- 
£fabcejic peut paa;railme Iciretenb: fous xeux de s'en rappputer aux aâes fous 
précfxte de conipl^fatîoA. » .quelque li»> feing dont la date ne ferait pas certaine^ 

3uide»^ue foit fa créance. Leipropriétaire que le propriéitire & le-dépôfitaire au- 

e l'objet dépofé » efl préféraî)le dans la roient puconcerter eotr^eui. 
réclamation ou il en fait » à tous créan- ^: Les meubles ont lo pri^lege de 

ciers du déponta^re* Malgré la certitude de n'avoir dîautre loi qm4es rés^iflè» q«e celk 

ces maximes » il a*«ftcepfadaot élevé ortte du. domicile de celui qu> en eft le pro** 

difficulté : un particulier ayant ^obtenu priéraîre : ainfi .en qtielqut^ lien que fe 

des Lettres de répit 9t fait ^ppeUer fes trouvent ceux dépendants éAme- fuccef* 

.créanciers » tous ^ à rexceptioQ4*un.»conr- iioo » deft.pac la.loi du domicile da 

ientireoi^ leur eacér^neineM. Le.moeif du propriétaire » one l'on juge s'il en a vah* 

xefus de ce créancier fbjtiqu'il avoit .dé- bkmentdifpoie » ou quels font ceux 4^ 

§pté MX puMl 4M £ûUi db. oWfatiiiqs dqâvaic.y iîiceédeAi « '' 

i ' f 
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' $•; ]Les nieiibks Drécieus ,. ou quî font 
.honorabkjB à*unq .famyic, ont le privi- 
jkge.de pouvoir être fiibllitùés comme 
les immeubles y & leur vente né peut 
'être faite qju'après trois proclamations & 
trois exportions à trois marchés diffé- 
rents,, aux termes de Uarticle XIII 
■4u . titre XXXXIl dç TOrdonn^nce 4f 

"l^^7* :, " ':. . ^^ ' ! 

6®. II: y a des meubles dont le privir 
îege cooiifte à ne pouvoir être faifis par 
les créanciers ^ de, cçUii qui les poflTede^ 
tels fontle lit^ Iq vêtement du débiteur» 
. fes beftiaux. & ufien^les de laboura£;e., 
& les bêtesideflinées à. fa nourriture : le3 
meubleS/ deflânés au feryice divin , \çs 
habijcs. trouvés chez na Prêtre qui doit^ 
ibnt également affranchis de faille , ainâ 
que fes livres ,. jufqu'à concurrence de 
i$p liv^ , 

7^ Le propriétaire, a fur les meubicis 
un. privilège en vertu duquel il efl préféré 
ibr leur valeur à cous autres créanciers ; 
mais cela, ne- sentend que fur les meu- 
bles dont le locataire efl faiii ; car le bail 
ne le prive pas de la liberté de les vendre de 
bonne foi & fans fraude. Si donc le locar 
uire avoir furtivement tranfpprté fes incue 
blés & effets chez des tiers Je locateur de 
la maifon ne perdroit pas fon privilège. 
Voyei fiafnage en- fon Traité des Hypo- 
thèques^ 

8*^. Le privilège qu'a lie propriétaire dé- 
pourvu, de logement,, d'obliger fon lo- 
cataire à. le lui délaiifer , ne s'étend pas 
aux enfants du propriétaire, j^dcus*^ pag. 
89,9 quefl. 18. 

9^ Les créanciers pour faits d'Office ^ 
ont uo privilège fpécial fur le prix de 
KOflRce,îpréférable à tous autres ctéaii- 
cicrs , nièmc au vendieur. Routier., Brincip. 
Génér. p. ^«^ 

10?. Les propriétaires de meublés qui 
kuronr éjé dérobés, opt le privilège de 
pouvoir les revendiqner par-tout où ils 
fsi tTAuyent ^ fi ceux qui ea jGrât faifis oe 
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ks.ORt. pas- achetés en vente publique ou 
judipifiire; encore en ces cas a-t-il le droir 
de réclamer fon meuble ^ en payant a 
l'acheteur le prix, débourfé. 

n°. Le gage a le privilège du dépôts 
on ne peut le prefcnre. 

Il a encore cette prérogative , que ce- 
lui qui ea efl faifî ne peut être tenu de* 
leflituer,. ai moins qu'il ne foit parfaite- 
m^t payé ^ fuivant la loi Si rtm , ^. 
Omnis pccunia. Si même le débiteur » 
plufîeurs héririers , l'un deux ne peut etn 
digageif la portida qu'il y prétend qu'en 
payant la ciette totale. , Cad. dt diftraS^ 
Pign. §. s. & uJU cod. fi anus ex plurir- 
bus crédit, hœrcd. 

I^^ En fait de commerce , les fbr- 
ciétés qui fecontraâent entre Négociants; 
ont le privilège qu'elles fe continuent fan& 
nom'el ade après l'expiration, du terme 
auquel elle étoit fixée , parce qu'alors 
il le forme une tacite recondudion. Afiiu 
donc qu'une fociété de commerce foir 
réfolue , // faut fue cette réjblutiorr fait 
confiatée par Mn aSe régulier qui en fiir^ 
pule les conditions ,. Joit. par une Jiquir- 
dation réelle Sf effeSive qui- ajfare tout k 
la fois le fort des créanciers , s il en exyie ,. 
6 celui de chacun des affqcUs en fixant 
entr^eux U partage ,. tant des capitausf 
que des bénéfices qui arrivent pendaru tes 
cours de la. fociété. 

Cette liquidation doit commencer ai 
s'opérer, ap moment même 4^ l'expira- 
tion du premier ade de fociété.,, & êtne: 
Précédée de lettrés circulaires écrites aux , 
ifférentès maifons dé; commerce' avoc: 
lefquelles elle eft en relation ;, 1- défaut 
de ces. précautions , & fiir-tout. fî. lai 
fbciété contimie de. nouvelleis.. affaires ,. 
eHe efl. taupura réputée exillan te , &- 
les créanciers, poftérieuf s .' autein^e. de- 
là première fociéte- qui devxjit. «piierr» 
font ea droit de . foûtenir, quelle, a. été 
continuée» &. d*avoir pour, garants foli- 
'daires de/ leurs . négociations tous iesi 
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tnembrcs dont la première fociécé técoic Par exemple : Jacques , Négociant à 

compofée. Ua certificat des Négociants Marfeille , Vend à Thomas « de la niètiie 

4e Rouen du t6 Juin 1771 , nous attefte Ville^ des fafons ; rachereur donne ea 

^ue tel a été dans tous les temps la Ju- paiement à Jacques des lettres de change, 

rifprudence fuivie non-feulement dans la ôu'il tire fur des N^ociants qui ne loi 

Jurifdidion Confulaire de cette Ville ^ doivent rien. 

mais de toutes les autres Jurifdcâions Cet acheteur, en même temps, rerend 

Confulaires de Royaume ; êc en eflet ce partie des fairons à Georges , Négociant 

certificat a paru imprimé chez Dumef- a Rouen , lequel donne en paiement l'ac- 

fiil , à Rouen , en 1773 , avec des pa* ceptation de quelques lettres de change 

rercs des Chambres de Commerce de que Thomas tire fur des Négociants dont 

Nantes, de Bordeaux, de Lyon,qm en il étoit débiteur, pour raîfoo de coton 

ont adopté les principes. Celui de Lyon par lui acheté. Peu après , le prcm« 

entr'autres nous offre cette obfervation acheteur ( Thomas ) foupçonnant Gcor- 

importante , que Tarcicle III du titre lY ges d'une faillite prochaine , fait arrêter, 

de l'Ordonnance de 1671 porte, à la par fon Commimonnaire à Rooen , les 

vérité , jiu la fociété ne fira réputée con- favons deftinés à Georges , avant qn ils 

tinuée ^ s'ii n^y en a un aâe par écrit foient parvenus en la poflèiGoa de ce 

ajSiché\ mais que le Légiflateur n*a voulu dernier. Georges fait banqueroute , ft 

iaire entendre rien autre chofe par cette par contre-coup Thomas tombe aulÉ en 

difpoiition , fmon que lorfque le terme raillite ; il dépofe fon bilan & y dé- 

de la fociété feroit fini de n*auroit pas clare que les lettres de change qu'il avoit 

été renouvelle par un aâe enregiftré,le tirées en faveur de Jacques , ne feront 

pubRc ne pourroit valablement contrac- point acquittées , parce qu*il sVft croa- 

ter avec un des aflbciés fous le nom vé dans Vimpuiflknce d'envoyer à ceux 

focial : or , on ne peut pas conclure fur lefquels il les avoit (îrées , les fonds 

de là que fi , après Texpiration de la néceflaires pour les payer, 

fociété , les aflbciés continuent volon- Jacques , à la vue de ce bilan , prend 

tairement ie commerce focial , il n'y ait la précaution de faire faifir, à les périls 

plus de fociété entrVux , parce qu*ils & rifques , les marchandifes que Tbo^ 

n'ont pas foufcrit d'aâe de continuation , mas avoit exi>édiéès à Georges ; & d'un 

puifque le fait eft plus fort que les ac-^ autre côté , les Porteurs des lettres de 

tes , & qtre les aâes ne font établis que change acceptées par Georees , remplif- 

pour conftater le fait ; puifque d'ailleurs fent la m£me formalité , & prétendent 

îî rOi^donnancc étoit (ufceptiblc de ce exercer le même droit fur les favons , 

fens, que la fociété feroit annullée jpat fous le prétexte que les lettres de change 

l*expiration feule du terme fixé en l'aae» dont ils font porteurs, procèdent de œt- 

il s'cnfuivroit que les profits & les per- te efpece de marchandtfe. 

tes arrivés durant la continuation , n'ap- Dans cet état des chofes , il eft qnef^ 

;carttTîridroieBt à berfonne. . tion de favoir fi Jacques eft fondé à ré- 

^ tj**. Nulle difficulté encore entre !cs clamer par droit de fuite èc en privi- 

Çommerçints , que celui qui a vendu lege , les favons qu'il a btvc fâifir , 00 

line Jroarchkndife a le privilège de pou- fi les créanciers de Thonias & les por- 

luDir la revendiquer ; nuis il peut s'offrir teurs de ktcres de change' que Thomas 

A^t cas oïl ce privilège de irevendication a données en paiement des cç/mas , peti» 

'éprbute db arfficultés. vtnt sbppofef à re«r£fcé d« M ÊÊéiï l 
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Cette queftion ayant été confultfc en 
i'j66 y ptufieurs Jurifconfultes célèbres 
fç déterminèrent en faveur du privilège 
de Jacques par les moyens hiivants qui 
mériteront lûrement par leur clané & 
leur folidité l'attention de nos leâeurs.. 

Jacques ayant contraâé avec Thomas 
à Maneille y & Thomas y étant domici- 
lié y ainfî que Jacques , e'eft par la loi 
particulière du lieu où. les parties fe font 
engagées qu'on doit les juger. 

Dans le chapitre VII du livre III à^ 
Statuts de MarfeiUe ^ il eft dit : que 
eclui qui a vendu des effets mobiliers , dont 
Uprix ne lui a pas été entièrement payé ^ 
peut les revendiquer y quoique la forme 
en ait éti changée , pourvu quilsfe trou- 
ytnt entre les mains de t acheteur , ou 
dlttn dépojitcire , ou d^un tiers ,m qui: /^ 
premier acheteur les a revendus , & pourvu 
qiiil Us réclame dans tannai 

Mais cette toi faifoit naître tous les> 
jours des conteftations entre les Com- 
merçants , ^r la trop grande étendue 
qu'elle accordoit au privilège de fuite y 
vu \^ célérité avec laquelle les effets 
vendus fe tcanfportent dans le commerce 
d'une main à Taucre ;. en aonféquence , 
la Chambre du Commerce pour les pré- 
venir , prit , le- 1 1 Août 1730 , une déli- 
bération conçue en ces termes : 

»» La. Chambre a- unanimement délibéré 
» & arrêté qu-à Tavenir les droits de fuite,. 
I» revendication ou réclamation des mar- 
s^^chandifeis vendues y n*auront lieu & m 
9» pourront être exercés par k vendeur 
9» non entièrement payé: du prix^, tant fur 
M celles qui feront trouvées en nanire ât 
9» exilantes aux mains de racbeteur , ou 
9 en celles de fes Commiflionnaires qui 
j» n*auronf pas fait des avances ^ caule 
3»defdites marchandifes un peu fortes ou 
» qui abfoibcnt toute la valeus., que fup 
jt celles q^i fe trouveront aux maina d'un 
» fécond acheteur qui n'ea aura point 
^encoteepayé le^rix au i^reiûer ».foîicetii 
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» argent comptant, ou lettres de change , 
3> OU billets à ordre , mais que ledit droit 
30 de fuite n'aura point lieu , & ne peurra 
«être excFcé fur les marcbandiles qui 
>» feront trouvées en nature & exiftantes 
V» entre tes mains des Commiffionnaîres du 
» premier acheteur qui auront fait des 
» avances deflus qui en abforbent & con-r 
» fomment toute la valeur , ou entre Ics^ 
ir mains d'un fécond acheteur qui les aura 
3» achetées de bonne ibi pat vente publi- 
» oue faite par le miniftere des Courtiers ^ 
» & qui en aura payé le prix au pre- 
3» mier acheteur, foit en argent comptine 
» ou en lettres de change & billets à 
» ordres. 

Àinfi les Statuts delà ville de Marfeille 
& la délibération de la Chambre du Com-*- 
flfierce de cette Vilte , ont eu également 
pour but d'affurer le prLvilege de fuite au; 
vendeur qui n aura pas été totalement 
payé du' prix de la vente , & quand' les 
marchandifes vendues fe trouveraient ea 
la polTeffion du premiee acheteiur ou eaj 
celles de fon dépofiraire. Si donc JacquesK 
fe trouve dans cette double circonftance ^ 
fon privilège eft inconteftable. Or ili eiîi 
d'un côté conftanr y par le fait propofê V 
que Jacques n'a point été payé de lès fa»^ 
vons , puifque non-feulement il: repré- 
fente les lettres de change qui lui ont été 
données en paiement ; mai» que de pto»^ 
il a» une reconnoiflance écrite & noi^. 
fufpeâe, de la part de Thomas, que ce»* 
lettres dé «bange étoîent fa valeur , pvi^ 

3u'il déclare dans fon bilan quHl na pa 
ibnner proviflon. D*4in autre côté , avant' 
que les fa/vons aient été déchargés à terre 
au pore de Rouen yjXs ont été stfrêté&iSf • 
faim ;,ainfi on nepentpas dire que Tbo^ 
mts les ait eus un leul inftant.en htpo(!èf«* 
lion ^, ils- n'ont done paa eeflfé d!être en» 
k main de Jacques^^ 

Tont œ quk>n pent oppoler eft donc 
que Georges eft. un fecond^ach«teur , le- 
4)»eleil afibmcbi du droit de fyi» pas \^ 
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diélibération de la Chambre duCoromerce 9 
mais il n'tft point acheteur parfait , tant 
que la chofe que Thomas lui a vendue n'a 
pointété oayée.Or Georges pafft faillite a 
été dans Timpuiflancede faire ce paiement, 
dès-lors il a perdu tout le droit que la 
tente lui avoit donné ; car c eftfur le motif 
du non paiement que le privilège de ré- 
clamation & de fuite e(t fondé , il ne 
peut y avoir de propriété en faveur de 
celui qui n'a pas rempli la feule condition 
^uî pouvoit la lui procurer. 

Il eft vrai que Georges a accepté di- 
verfes lettres de change que Thomas, 
premier acheteur , avoit tirées ; mais les 
obligations qu'un fécond acheteur coq- 
traâe en fignant ou acceptant des lettres 
de change ne fuffifent pas toujours pour 
le faire réputer quitte du prix de fon 
achat. 

En effet , lorfque la loi a allimilé les 
lettres de change \ l'argent comptant, 
elle a entendu que ces lettres puflent pro- 
duire le même avantage au vendeur : or 
il n y a que les lettres de change dues par 
un tiers qui aient cet effet ; celles qui font 
tirées par l'acheteur fur lui-même, ne 
doivent & ne peuvent pas être comprifes 
dans leur claUe. 

La loi n'a confidéré la féconde vente 
comme une circonftance capable d'affiran- 
cWr Tacheteiir des recherches du prc- 
mii^r vendeur , que parce que le paiement 
qu'il (ait de bonne foi au premier ache- 
teur rompt entièrement les liens de fon 
obligation ; & tel eft l'effet que produit 
la remife des lettres de change , dont la 
faleur eft réellement due i Tacheteur.; 
ftr ce moyen le vendeur peut à Dnftant 
même de la délivrance recevoir ua paie- 
ment réel & eflèâif du prix de fes mar- 
chandifes ; oînfi il eft jufte que l'ache- 
teur foit aufli valablement libéré que s'il 
>voît compté la valeur en argent. 

• Peu înipone que par des événeihents 
imprévus k déb&cear dts lémts de change 
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foît tout i coup réduit à rimpuiïïanct de 
le^ acquitter: de même que le vendeur 
n*auroit eu aucune garantie à prétendre 
s'il avoit perdu par cas fortuit les efpeccs 
reçues pour le prix de la vente ; de même 
il ne fauroit afpirer à cet avantage quaod 
le débiteur des lettres de change devient 
infolvable ; la remife que l'acheteur lui 
en a faite a opéré fa libération dès qv'au 
temps de cette remife les lettres avoient 
une valeur réelle. 

Or on ne peut pts envifager du même 
œil les lettres de change dont la valeur 
eft due par l'acheteur ; car pour qu'ellei 
faffent du même genre , il faudroit dite 
que la qualité du débiteur ne peut em- 
pêcher Tanéantiffement de la première 
obligation , parce que dans tous les cas 
il y a novation , le créancier ayant agrée' 
le débiteur tel qu'il foit : propolîtion ré- 
voltante par fon abfurdité. 

En effet , fuivant l'ancien Droit Ro- 
main , la volonté de faire novation fe 
f^réfumoit facilement ; mais Juftinien en 
a loi dernière , au code , voulut qu'il n'y 
eut plus de novations qu'autant quelJcs 
feroient expreffes. 

Suivant cette loi les nouvelles obliga- 
tions où l'expreflîon de novation ne fe 
rencontre pas , font donc plutôt une con- 
firmation des anciennes^ que des aâesqui 
les ancantiffent. Voyez Pothier , tomex, 
P^gc 92» » Traité des Obligations^ & le 
Journal du Palais^ tome z, pag. 4.16 & 
49< , col. 2. 

Or de cette maxime indubitable on 
doit tirer cette conféqucncc , que les 
lettres de change ne peuvent , ainfi que 
les autres contrats, faire novation qu'au- 
tant qu'elles confirment une déclaration 
précife de cette volonté ou une renon- 
ciation formelle à la première obligation; 
mais aucunes des parties dans ^'efpecc 
propofée , n'ont rien ftipulé qui puifle 
manifefterune Vblonté femblable : au con- 
traire*, tout crqB'cfHes oit fait n'a fait qoe 

confinncr 
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Confirmer Tobligation coirtradëe par Tho^ • 
mas lors de la vente que Jacques, iui a 
feitt ; car leurs aâes fuppofent cette vente 
& la néceflîté de la renare irrévocable en 
payant ; ils laîfTent fubiifter Tobligatiôn 
qui dérive de la vente : ces ades ne peu- 
vent donc faire participer le fécond ache- 
teur à une exception qui n'a été introduite 
que pour les cas où il eft évident que le 
premier vendeur a été deflaifî par le paie-* 
ment qu'il a reçu de tout ce dont l'ache- 
teur lui étoit redevable. 

Ces réflexions au rcftè font forabon- 
dantes ; les porteurs de lettres de change 
de Georges n'ont pu en exiger la valeur ,' 
à caufe de fa faillite : on ne peut confé« 
quemment les préfenter comme un paie- 
ment réel ; & le fécond acheteur n'étant 
affranchi /du droit de fuite accordé au 
premier vendeur , qu'autant que le pre- 
mier acheteur a reçu de fait le prix de 
fa revente , il ne peut repoufler l'aâion 
du premier vendeur tant qu'il ne juftifie 
pas qu'il a rempli la condition du paie- 
ment qui peut feul le placer dans le cas 
de l'exception. 

Maïs ce n'eft pas aflez de détruire la 
prétention des créanciers de Thomas : en 
faifant voir que celui qu'ils repréfentent 
ne pouvoit pas s'oppofer à l'exercice du 
droit de ftiite qui compete à Jacques , il 
faut encore démontrer que les aâions des 

Î porteurs de lettres de change de Thomas 
ont dérifoires. 

Il n'ya &ne peut y avoir de privilèges 
que ceux établis par les loix , ou qui 
naiflent de la nature de l'engagement que 
l'on a contraâé. 

Or on demande aux porteurs de lettres 
de change , quelle eft la fource du pri- 
vilège qu*Hs entendent exercer fur les fa- 
vons faifis ? 

Us ne peuvent . fans doute indiquer 
d'autre caufe que celle réfultant de l'o- 
Migatton contraâée par Georges en fa- 
veur de Thomas ; m^ dèft-lors où eft 11 

Tûme UL 
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loi qui a décidé que celui qui eft porteur 
deleitres de change données à fon débi- 
teur en paiement de marchandifes qu'il 
avoir vendues , peut en cas de faiHire 
réclamer la propriété de ces marchan- 
difes, quoîqu iln en exifte aucunes î N'eft- 
îl pas îêaiîble plutôt que cette idée eft 
inconciliab e avec l'équité ? Pourquoi 
leur accorder un privilège fur une choft 
ui n'a fait ni pu faire l'objet des lettres 
e change qu'on leur a tranfportées ? 

8uel a été l'objet de la convention! 
'une part ils ont vendu & délivré i 
Georges leurs marchandifes ; ôc de l'au- 
tre , Georges leur a rerais en paiement 
des lettres de change, dont Thomas avoit 
véritablement reçu la valeur en favon : 
mais de ce que l'acheteur de cotons a 
donné une titre au vendeur pour exiger 
ce qui lui étoit dû delà part de l'acheteur 
de favons , s'enfuit-il que ce dernier foit 
devenu ceffionnaire de la créance qui pro- 
cède des prix de ces favons ? Non , fans 
doute : les lettres de change n'ont eu 
d'autre objet que celui d'un mandat ; elles 
ne peuvent opérer l'effet d'une ceffion. 

Il eft vrai de dire que les porteurs 
des lettres relient toujours créanciers du 
prix des cotons qu'ils ont vendus ; 

Su'ils pourroient les réclamer par droit 
e fuite , s'ils étoient encore en nature 
es mains de leur acheteur. Il n'eft donc 

{»as poflible que tandis qu'ils confervent 
eur privilège fur la vente qu'ils ont 
faite , ils foient réputés ceflionnaireô 
d'une vente de favons qui leur eft abfo- 
lument étrangère; car, ce ne fcroit plus', 
s'il en étoit ainfi , l'origine & la faveut 
de la créance qui engendreroit le privi- 
lège , ce feroit la nature des eflèts def*- 
tinés au paiement , ce qui bouleverfe 
tous les principes du Drok. 

i4*. Ces trois principes , i^ que le 

•privilège du gage ceffe lorfqu'il n'eft 

plus en k main de celui auquel il a été 

doQoé ; t^, ^u'-une marchaxidiie , chargée 

Mmmm 
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fur un navire pour compte. & par oréce 
d*un Négociant > e(l tômours ccnfée dans 
fa main & en ^Êî poflemon , tantc^u'elle 
eft fur le navUe, Se que le Capitaine' 
chargé du tranfport ne s'en elt pas def- 
fyiû i 3^ qu'une dette étrangère à 1^ 
inarchandife fur laauelle on prétend Yt" 
xercer , quoiqu antérieure à la âette pro-» 
pre à la chofe ^ telle que celle qui naît 
4*un non paiement du prix de cette chofe» 
ne doit pas Temjporter fur la dette de 
cette dernière eipece , ont été canonifés 
pr un Arrêt du 31 Mai 1770. 

les fieurs veuve Lalanne & fils » dt 
Bayonne/avoient vendu au commence^ 
ment de Septembre 1769 » aux fieurs 
Fraifltuet père & fils , de Touloufe , 
quarante-cinq balles de laine d'Efpagne 
pour la fomme de 339^x5 Hv. 13 f. » 
payables en lettres de change fur Paris » 
a. Quatre-vingt-dix jours de date. 

Cette vente fut faite par Tentremife 
du fieur Bermon » Commiifionnaire 4les 
vendeurs., à Touloufe , à qui les lettres 
de change furent fournies » & qui les 
paiTa à Tordre des fieur Lalanne & fils^ 
yûieur à êux apparttnant & fans ga* 
rantU. 

Ces lettres, étoient tirées par FrailC* 
net père & fils, de Toulouie ^ fur leur 
maifon de Paris» tenue par Fraillinet 
ireres ^ à qoi elles furent préfentées & 
qui les acceptèrent. 

Les ; quarante -cioq balles furent déli^ 
vréespourle compte de Fraitfinet , père 
&fik, aMxficursDabbacUe, de Bayonne » 
qui en donnèrent leitr reçu » & qui par 
ordre des meaes» les expédièrent par mer 
.pour Roiiien , en remettant le connoilfe- 
jnenta^i^ fieurs Fraiffinet frères , de Paris. 
Ceux - cî firent pafler ce connoiSemet^ 
aux fieurs Babs^ud » Bouroifien &c Com- 
pagnie, de Paris, qui renvoyèrent aux 
fieurs Bournifien , de Rouen ; mais le 
^Navire fur lequel les laines étoieat char- 
gées I n f toit pas arrivé à Rouen lorf* 
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3 lie la faillke des fieurs Fraiffîiiet (hnet;^ 
e Paris, fut déclarée ; elle entralnoit né^ 
celfairement celle des fieurs Fraiflinet ^ 
père & fils, de Touloufe. 

La veuve Lalanne & fils sVmprefle- 
rent d'envoyer leur procuration aux fieurs 
Midy & Compagnie , de Rouen » leurs 
correspondants , pour qu'ils fifient toutes, 
oppontions & revendications convenables 
en leur qualité de privilégiés > puifquils 
avoienc vendu les faunes. 

Cette procuration arriva avant que le& 
laines euflene été déchargées du Na« 
vire qui en étoit frété , Si en conséquen- 
ce les fieurs Midy , le 27 Novembre 
x.7($9 y firent fignifier au capiuine des 
défenfes de fe déffaifir des laines^ avec afli- 
gnation à TAmirauté,, pour fe voir condam* 
a les leur délivrer. Le Capitaine référa cette 
aâion aux fieurs Bournifien , de Rouen ; & 
le 28 Novembre , par Sentence , il fut or- 
donné queyZcr t action en réelaauuiùn det 
Viuvê Lalmnt &fils ^ on inftruiroit ; & par 
provifion la délivrance é^s laines fut ac* 
cordée aux fieurs Bournifien, en donnant 
par eux eauthn. 

Les fieors Bournifien ne firent p2s fi- 
gnifier cette Sentence ^ ils ne prefenre^ 
rent point de caution , & cepeodant le ^o- 
Novembre ils firent fommer d'audience 
le Procureur des fieurs Midy > pour les 
faire juger non^recevables & mal fondis 
en leur rielamatiou , avec dépens. 

La caufe fut portée en l'audience le 1. 
Décembre fuivant^ & une féconde Sen- 
tence intervint <}ui jugea , fmtt. par Us 
fieurs Midy de fufiifier des titres en yerttt 
defquets ils avaient faifi & arrêté les mar^ 
ehandifis de laint , la faijîe déclarée: 
nulle , & mainlevée défimtive de ces mar^ 
ckandifis accordés aux fieurs^ Bourai^ 
fien , avec dépens. 

Il n'avoic pas été pol^le daas us fi 
court intervalle ,. de produire» ni d'avoit 
les titres de propriété des veuve Lalanot 
& fils ^ de BaYonpe. Ces titres ne pai^ 
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VîMcnràmc ficurs Midy que luiit jours 
après. ; * ^. 

Ces tîtfes conliftoî^t aux lettres du 
Commiflîonnaire de cette Veuve , qui cônf-. 
tatoient la vente des quarante-cinq balles 
de laine aux fleurs Fràiffinet père & fils, 
en la fadure deceslaînes, contenant leurs 
marques , numéros & poids , & les trai- 
tes au nombre de 12, de Fraîflînet père 
& fils , de Touloufe , fur Fraiflînet frè- 
res » de Paris i pour là fomrae de 33,62^ 
liv. 13 f.prix de l'achat des laines. 

Le fîeur Lalahne fîls arriva lui-même à 
Rouen , après l'arrivée de ces titres. 
Coinme les fieurs Bourniiîen n'avoient 
iignifié di la Sentence de mainlevée pro- 
vifoire , lii celle qui accordolt main- 
levée définitive , le neûr Lalanne préfenta 
fa requête au Siège Général del' Amirauté, 

S^urêtre autorile d'y approcher les fieurs 
ournifîen , & y faire dire qu'ils feroient 
condamnés à repréfenter les quarante- 
cinq balles de lame , ou à lui en payer 
la vraie valeur fur le pied de la faâure. 

Sur cela intervint Sentence le 8 Mars , 
qui ^fans s^ arrêter aux fins de non-rece^ 
yoir propofées par les fieurs Bournifien , 
dit à bonne caufe le mandement obtenu 
par le fieur Lalanne > & condamna les 
Jîeurs Bournifien à repréfenter les qua- 
rante-cinq balles de laine ; ù fiiute de ce 
&par corps , au paiement de leur valeur 
Jiir le pied de lafiiSure , avec dépens. 

Les fieurs Bournifien appenerént de 
cette Sentence. 

Ils réduifîrent leur caufe à trois pro- 
pofîtions. 

La première, que les fieurs Lalanne n'é- 
toient point vendeurs des laines. 

La féconde , qu'en fwppofant qu'ils fuf- 
fent vendeurs , ils ne pouvoieqt réclamer 
ces marchandifes , ayant accepté en paie- 
ment onze lettres de change^ fuivant la 
condition de la vente. 

La troifierae , qu'en fuppofant encore 
^ue Qonoliltant Tagrément du paiement 
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it pu agir 
^aite danfe 
^oir d'ef- 
oomifieti 
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dernière. 

Le commerce des laines fe fait à Houen 
par commiffion ; les étrangers erivoîetlt 
cette hiarchandife à un correfpondan't ; 
celui-ci en fait la vente aux termes de 
dix-huit à vingt mois. Cette vente à dcg 
termes auffi reculés , exige des fonds 
confîdérables : les envoyeurs font des 
traites fur leur correfpondant des deux 
tiers , & fouvent de toute la valeur de 
l'envoi ; ce correfpondant accepte , 
moyennant un intérêt convenu , les trai- 
tes , & il a en outre ordinairement % 
pour cent du montant de la vente , parce 
qu'il eft garant de la folvabilité des ache- 
teurs. 

Le correfpondant qui fait ces avances 
prefque toujours avant que les marchan- 
difes envoyées foient arrivées à leur des- 
tination , devient créancier privilégié fur 
ces marchandifes , fur-tout après au'elles 
lui font parvenues. Ce privilège eft équi- 
table ; c'efl un nanriflement ^ un gage 
qui ne doit fortir de ks mains que lorf- 
qu'on lui reftitue les fonds qu'il a avan-* 
ces en confidération du dépôt. 

D'ailleurs le 20 Mai 17^9 , îl a été 
fait , difoient les fieurs Bournifien , Un 
traité devant les Notaires de Paris , efa- 
tfe nous & les fieurs Fraiflînet. Ceux-ci 
fe font obligés de nous adrefler toutes 
les laines de leurs achats en Efpagne ou 
ailleurs , qu'ils deftineroient pour U Nor« 
mandie , parce que nous en ferions faire 
les aflurances, oc que nous accepteriohs 
des traites fur eux jufqu'à la valeur dte 
envois payables à trois ou quatre ufan- 
ces que nous paierions aux échéances ^ 
pour nous en remplir fut le produit dts 
ventes "que <)0us pourrions faire fiure'paç 
•Mmmm X * * 
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qui il nous plairoit. Enfin par cet afie on 
nous accordoit quatre pour cent de coni- 
roidîon , & demi pour cent par mois 
pour Tintérêt de nos avances. Ceftdonc, 
ajoutoient les fleurs Bournifien , en exé- 
cution de ce traité , que les fleurs Fraif- 
finet ont envoyé 2io>ooo liv. de lai- 
nes deftinées pour Rouen ; qu'ils ont 
tiré fur nous jufiju'à 107,000 liv. Nous 
en avons vendu jufqu'à Ix concurrence 
de I $,000 liv. , le furplus eft arrêté en 
divers endroits i nous iommes donc à dé- 
couvert de 90,000 liv. Or les avances 
ftites par un Commidîonnaîre pour mar- 
chandifes qui font à fa conngnatton , 
opèrent une forte de vente. Les fleurs 
Bourniflen ayant eu la marchandife avant 
la réclamation du fleur Lalanne , ont 
donc eu fur elle un privilège que celai 
du premier vendeur ne.peup effacer. 

La première propofltion conflflant à 
fputenir que lesfieursL^lanne n'étoient pas 
vendeurs des qvarante*cinq balles de lai- 
ne , fe prouvoit tant par là faâure. du 
lièurBermon qui l'avoit faite en fon non). 
Si non p^s comme Cômrpifliônnaif e de la 
veuve Lalanne & fils , que par le connoif- 
fement dont les fîeurs fiouriiiflen étoient 
porteurs. 

' LaJecond<: propplîtion étoicainfî; dé- 
veloppée. 

Si la marchandife efl vendue i crédit , 
le vendeur vient eq contribution avec 
tous le$ autres créanciers ; fl, au conrraire, 
il l'a vendue argent comptant^ en ce cas » 
çtiia ns vcnditœ non alias ^depnunt tjfi 
meœ quamvis vendidero nifi. œre foluto » 
yel alla f fat isfaclo. pictndum crit.me 
ytndicare pqffe. Celui qui vend *à terme , 
non hahet rei vcndiiatiçnem xf^d a3ionem 
€9 vtndito^ 

Le fîeur Bermpii x veqdli , î^a été 
payé par onze .lettres de change àncermc ; 
il a en celx (tiivi la foi des acheteurs ; 



lès chofes vendues étoient eti leur dît' 
pofltion j fid fi quis vcndidit & fidtm 
emptqris ficutus fuerii , dicendum efi 
Jiûtim emptoris rem fieri (i). Ils ont pu 
les revendre , ils ont donc pu faire des 
traites fur leurs correfbondants , en en- 
voyant les marchandiies à leur coofi- 
gnation ,,& les correfpondants ont pu 
accepter ces traites & faire les avances. 

Oui des deux ou des fleurs Lalaonc ou 
desneurs Bourniflen doivent fupporterla 
perte que la faillite des Fxaifiuiet rend 
inévitable ? 

Les premiers ont vendu à termes , ik 
ont fuivï la foi de leur débiteur, ils ont 
traité au rifaue de fa faillite. 

Les féconds , au contraire , ont fait des 
avances flir la foi non de l'envoyeur, 
mais de l'envoi. La marchandife une fois 
envoyée , & lé Commifliônnaire fi\6 du 
connoifTément , cette, marchandife cft ré- 
putée livrée à ce Comnûffionnaire , faos 
même qu'elle forte du Navire qui la tranf- 
porte. 

On répondit aux fleurs Boumi&n, que 
dans le fait il étoit confiant qu'aVaot qu'ils 
fe fuffent faifjs des llînes , ils stfoicnt reçu 
une lettre de la veuve-LaUnnc , fous h 
date du 2 Décembre 1769 , qui ics int 
truifôit de fes droits fur cette marchan- 
dife , & des ordfes donnés au fient Midy 
pour la réclamation ; qu*ainfi de cet inl* 
tant , ils ne dévoient plus regarder les 
laides comme un objet dont les Fraiffi- 
net pouvoient difpofer ; qu'au furplus , en 
droit, c'eflune erreur de foutenir que 
la feule adreffe da connoiffement équi- 
vale à une vente pu çeffion de propriété j. 
que le confi^natgife n'eft'poiac achc» 
teur; qu'on, né îe devient que par la 
tradition éfe l'entrée de h nuirchandifc 
vendue dans fes magaffris. . 

Qu'im porteur de connoifl^menc ndl 
que Cominiffionnaire ; que'conlcquem- 
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Âetit les laines auroient pu , même après fefigîe étôît 4e. idliv:/ Irais la 'yeuvc 

lie d'ébarquemew,. être arrêtées par le Leroy n'en prenoîf^ôint. -'- 

Heur Lalanne , chez le fieur Bburnifîen , La veuve erivoya^fôri^fils auppreifBytereî 

comme on ne peut contefter qu'il auroit avec fonbarnois^ lequel refufa de payer 

pu les faire faifir chez le fieur Fraiffi- les pailles. au prix ordinaire ,& demanda 

net, à le faire régler rie Cu|-é foutint que 

Qu'un Commîffionnaire qui , fur là foi la régie de de prix'devoît être le prit 

d'un connbiflement , fait des avances courant ; fon opinion- pafla pour un rc*- 

pour marchandifes chargées à fa eqnfî- fus ; en cornféquence , ir fut affigné pour 

gnation > fait un crédit particulier i fon llvî'er les pailles fuivant les- ufages fm^ 

commettant pour lequel H n'a recours vis fous les Curés précédents; 

que contre lui ,. bien loin d'avoir un En défenfes, le Curé perfifla à pré- 

privilegc fur la maxchandîfé , parce qii'fl tendte que la veuve «Leroy devoir fuîvre 

n'a pu faire lés avances tri vue dfe le prix aduel des bâilles ,- & le Juge 

cette marchandîfe qu'en croyant que fbjii tbndamna lé Cijréa;Mvrër là j)aillé;d'a^ 

commettant l'a payée ; que it en cela qe voine , à raifon de 6 \iv: 1 1 £ , celle 

conimettant l'a trompé, celui-ci doit ré- cle feigic fur le pied de. 8 lîv. 12 f. ;. 

Îarer les fuiteé de la tromperie. Le ^i avec dépens; 

lai 1770,. par Arrit , la^Sçbtence dîi t^ Curé appellade cette J^entcnceV' 

Siege-Généraï , rtndu en feveurdès vea^ rentbotta à' là' Cour que le prix de îk ^ 

. Xalanne & 'fils , fut cdnHrniée; / paille n^étpié pa$ éé nat\jre à être régie 

i^*. Nous. avonlSL obfervé ^ afçiclb par rûfagé/ quelle qu'eut étçfa< durée V. 

DixME ^que les gros décimateurs font parce qu'on ne peut acquérir, parquet- 

obligés d'avertir les paroiffiens quand ils que temps que. ce foît,, le droit d'ache- 

font battre leurs. grains., afin qu'ils en ter le bien des Curés, ipdépendàmmem: 

prennent leç. pailles par privilège; fuivant de. leur Volonté $t dès cïrct)riftâncei5 dés > 

un Àrrét du zo Février i739jniaifUs temps où ils eu font Jk -vente ';,tlù*îrn'y/ 

déciniâtîtirs ont droit , auSc termes <fun -aVpit au furphis aiiciijtf ùfige iqui déter^ 

autre Arrêt du 20 Juin 17$! , de vèn- minât l6 prix' dts paiHès^ St qu'il n'y 

dre leurs pailles^ à ces. paroiffieni, 'au "avoir pas -plus de l6i:çiî iefrepermis . 

prix courant. Comme ce. dernier. ArHt aux paroimens d'en prefcrire làceffionc 

relifeiht le prîvifege dès parbiffiens , ',îl "i;un prix fixe.,, tel inférieur-qulï fïft 




diamps ^ h, veuve Leroy & les hab|-- mepté;de pluç'ldt tnpitié ; q\i^\ hy avok ■ 
tants de fa paroifTé^ La . veuve Leroy auctin motif' ^c\ priver, un Curé de 
ayant diÉmandé des pailles au Curé îïe raugmeritatiôn fi/r ïa'paîHè',! Iprfqù'on 
tuichamns, vers fe; mois di Novertlve "fcfù laifle jôuif fur 13 Wed.- • • 

• 1.7SP» " eo fit*, une note. ppur/sVn fou- - Ce'-Curç^ajbutbit^tju-unCùré ne poti- 

• venir. Le ir Janvier fuivant ^'^ un tidrs 'voîd raifpbnaWémeht- "être privé de Fa 
des dîfnes ayant été battu ,. fe- Curé: fit liberté dfe faire la difttibution dés pail- 
ftvertir la veuve Leroy de^ fe.IîVrer des^ les à ceux «d^, fa çaroifle qui en avoient 

£ ailles -tfavoines ;,U les.vendbit 8 liV. un plus grand :beioîn ; or , qu'en adop- 
; cent,.* depuis, dii att^ ,.elfe'^ lès avbit • tant 'lé- fyftéme de hi veuve L*toy & de 

• tgujours prifes à^ ce .ptîx -j h' paille *àer fts -a'dhéttnfe i il iaadirùit^^qiic^^ef Oaé^ 
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diftribuât Içs pailles à ch^UQ de Tes pa- 
roiffiens , a propprtida de leurs dîmes i 
guc par li, outre ftiyùftice qu'il y au- 
roit à ce que le gros fermier fût libre 
de fe livrer ou de he pas fe livrer des 
pailles, tandis yie le Curé feroit con- 
traint de les lui donner malgré liii » 
ïl s'enfuivroit ^uc les pauvres n'auroîent 

Su'une très-petitè part en la diflribution 
es pailles , quoiqu'ils fdient ceux aux* 
quels elles font plus néceflaires , & aux- 
^quels il convient de les donner à plus 
bas prix. En cfibt, combien de petits 
fermiers ^ <hai:gés d'une famille nom- 
breûre, o*ont pour toute fortune qu'ui^ 
vache & un ânon i 

. Le lait avec au pain tient au pauvre 
lieii âes mets les plus exquis ; mais la 
vache qui fournit ce kit doit étft nour- 
rie : pendant Tété , une ffmme en ^cou- 
lant , ou un enfant incapable d autre 
travail Y conduit les beftiaux dans lesche- 
minSydans les communes , dans des avenues 
l>&turer les filets d'herbes qui les envi- 
ronnent. Mais durant l'hiver où fera- 
t-on pkurer h vache fi précieufe au 

Îere de famille ? S'il la vend , ce fera 
moitié prix ; Se s'il la conferve , ce 
ne peu; être qu'en obtenant du Cuté 
<iuelques ouarterons de pailles qui, mê- 
lées avec du foin ou autres fourrages aue 
ce journalier atira obtenus des grqs la- 
boureurs .pour lefquels il aura travaillé, 
iburnironti^ l'animal une nourriturç fuf- 
fifante pour atteindre fcté. Or^ c'a été 
fur-tout en Êiveur des pauvres que les 
Arrêts de la t^our ont obligé de don- 
ner par pcéfërence ï leurs paroifliens 
les pailles; les pauvres, qui ne font 
pas en eut de fournir de gratides ^^m- 
mes 6c d'atteindre à un haut prix , 
trouvent , en eâeç . dans le pouvoir 
qu'ont les Curés de oioilir , parmi leurs 
paroiffiens , ceux qui méritent une plus 
grande part en la diilribution des pail- 
.ks^ une lauve-|[arde contre jbst cupidité 
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des principaux cultivateurs qui enharre^ 
roient cette denrée & la leur vendroient 
ï tel prix qu'il leur plairoit. 

Ceft ce que l'Arrêt du 27 Mai içSy, 
rapporté par Forget , fait clairement en- 
tendre, quand il oblige le Curé& les dé- 
cimateurs de la paroifle de Tourna^ à 
tngxangcr lears grains de dîme dans la 
pahijfe ^ ftms pouvbir les tranjporter oil^ 
Imrs , afin que Us habitants ne fujftnt 
fiuflris de M faculté Cacheter des pailles 
àjbmnu de deniers compitente ; car^ ces 
derniers mots défignent clairement la jufte 
valeur, des pailles , c'cft-à-dire leur prix 
courant. Tous les Arrêts tels que ceux di 
Parlement', de i5i 2 , pour la paroîfle de 
S.. Martin-de-Lintré ; de i6%% ,en faveur 
dés Religieux dArtonnê ; de i6i$i , pour 
la paroifle de Grifî ; de 1684» pour celle 
deJOoùvrçs i de' i6%6 ^ pout- celle de 2a 
Corneille; de itfojJ., pour MîUe-Savatc ; 
de 1719 , pour Perev; dp 1733 ♦ oout 
S. Léger j & ceux du Uonfeil , du 21 J\iia 
173^, au profit des Religieux de Belle- 
Etoile , contre les habitants de tîolîgny, 
paroifle du Baïllîs^e de Vire ; du x Mars 
1.729 , pourla paroîlTe de Villêrs-iÇànifet; 
&iedçi^ter,du 5 Tuillet i749^pourRAo/^ 
nay , BailTiage dé (*alai(è, s'expriment en- 
..core plus précifémént que celui de 1587 t 
non-feulement ils difent que lesnailles doi- 
vent être vendues \ pi;ix compétent » msôs 
à prix j^ai/bnna^ie ^ au prix disgrangèt 
yoifines\ au meilleur &, dernier ope » ou 
^ai^fi ^aue les dicimatéùrs aviferont bien , 
enprqUrant laparoiffè. Et tous ces Arrêts 
fe réuniflcnt en trois points : A en ce 
qu'ils ont rejeté les oftres que tâifoienc 
les habitants de payer fi^rim pied cértaôn 
& détermine. 2*. Ils ont infirmé lesSen- 
tencQs dont étoît appel 1, qui teadoient \ 
faire des'réglementsmr le prix des pailles. 
3^. Ils ont ^gé quelle prix des pailles ne fe 
régloit ni fur fiifage, quelqù'ancien qu^l 

Sût être « ni fur des Sentences fuiyjcs 
'exécution âLdepoflèffîon iaimémonaici 
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j^is qq!îl devoît être de U vraîc yaleyr , toute fa rîcbf (Te „ eiîJelmetxaatca-iétat; d'éle. 

& quelle ne pouvoir être conftatée que ver quelques beOiaux.;. qqe le produit des 

par le pri;c courant dans le canton ,, c'eft-» terres cultivées ne répaiïecoit jaraaisJa per- 

à-dirè des paroifles voifîrics. te des terres reliées fans culture, parce que 

D'après ces moyens du Curé >r Arrêt du les riches particuliers- ne fourniroien t pas , 

zoJuiQi7$2,enmetrantrappell^tion&ce à beaucoup près^ la même maile des 

dpnt au néant , en déchargeant le Curé des engrais que tiîente pauvres en fouruiflent 

condfimnations contre lui prononcées par avec la même -quantité de pailles, 

les premiers Juges , à fes obéiflànces de En effet', le riche particulier ne peut 

délivrer à fes pcaroilfiens , par préférence,! ,p;^ defcendre à |)iea des. petits détails 

les pailles au prix courant, paroiffoitné ^auxquels le pauvre a la iacilicé de fe 

pluç laiffer de doutes fur retendue & les livrer. 

pornes du privilège des paroidiens. Il Par- fes fcdns ^.le pauvre tjre pard 

décide clairement , que ce privilège ne de tout y parvient i donqer une certaine 

çpnfijic çuen la^pref&enœ qui ûur efi confiAance à un fumiec dôc^ç le prin- 

accordee au prix courant, cipe & les, moyenskiont foavent trèsmé-^- 

• Maisle Juge de Caen ayant rendu le 18 diocres* 

Haii754,uneSentence conforme à l'Arrêt Mille bottes de, pailles de plus fur 

dei752.^enfaveurdesChanoinesréguliers une grofle ferme , cngageroiènt tout 

deTAobaye de Sainte Barbe-enÂuge& du a^ plus le fermier i augmenter, die 

Curé d^ Bray , fur l'appel que deux Sei^^ deux vaches le, nômbyce, ordinaire 'de ft^ 

gneurs cui interjetterent , les habitants d^ beÛiaux j au lieu, que il dijc pjauvres^par^ 

près de vingt paroifles intervinrent ^ & fé ticulrers ont la faculté dcfe répartir, les» 

joignirent aux appellants , pour faire juger Voî^I^ bottes entr'eux', c'en elL ùSez pour^ 

qu'e»fait ^ // Ûoit de toute nécéffité pour noyrrir chacun une vadie. 

Us cultivattiirs que les pailles^ pir leur l!)'ailleurs , les décimâtseurs on&îapo? 

réclamation ^ lenr^ufferu délivrées par un litiqiie do ne, dîlpofer.,.d6 leurs paillbs 

prix modique & Jtxé \ & quen droit les ^qu'^u milieu de 1 hiver: ; Se fi. fa durée 

décimaieurs étaient tenus de fe foumettrt eft plus longue qu'à Tordinai^^ y. alor& 

à tufage & à la poffejfioh pour la récla-^ ils ks vendent jo i 3,$, liv. le cent ^ 

mxition des pailles à un prix certain. U on eft forcé ou de les. prendre, ou de 

cft intéreflant de voir comment ils efr vendre les beftiaux ; les colons^, à leur 

fayoïeni d'établir la vérité. & ces deux aife^ fe nrinent &fles pauVres^périlfent. 

}^ertion$ ^ & d'écarter l'Arrêt de 175a , En; droit /ta forme & la quotité du çaicr 

flu.oâ leur oppofoit. , ^ jnent de h dîme varient fuivam les ufages^ 

Quant au tait , ils obfervcâent que le^ & les poffeflions que. la nécellké , les cir^ 

déeimateurs ayant la libre difpofttion des confiances & lés bdbins de chaque pa*- 

pailles^ & Iç droit de les veadre i/;n> rtriOc y ont établi ; quand donc il eft 

défendu , le caprice ou l'intérêt en fe*^ dW aiageinmvéroorial dans une paroi(I& 

soient ïa diilribution ^ parce qu'un oa qu« fur lat dteie les, déeimateurs reftV 

deux particuliers privilégiés, Ott en état ©uent aux habitants les deux tiers de 

de faire des facrifices,.réuniroient pour leurs. pailles pour lefquelles ils reçoivent, 

ciwc feiUs le bien de la communauté ^ que le prix fixé par l'ufage du. canton ; que 

dès-ior-s lëquilibre fi néceflaire dans leSr Tufage tfexiger tant de gerbes pour la> 

^ciété&n'etantplusobiervéjk'p^vrefur- dîme a toujours «arche d*un pas. égafc 

tout, fewerroit privé d'une xefiburceqtti fait avec la eofielfioa du paiement de. Iftf 
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•paille , à un taux fixe , rantiquîté âc 
cette poiTcffion annonce une convention 
refpeâfive entre les colons & les décî- 
mateurs, que ni les uns ni les autres 
lie peuvent enfreindre ; que c'eft de cette 
maxime que l'Arrêt de i<85 partit pour 
-condamner le Curé de la Coméiflc i 
délivrer les pailles à Tes paroiffiêns à 
un prix certain. 

Qu'en 1-59^ /pareil Arrêt fut rendu 
xontre les gros décimatcurs de Mille- 
Savatte. 

Qu'en 1749 , au raoîs de Juillet , les 
habitants de Couterrc furent admis à 
prouver h {mfleflion où ils étoient de 
réclamer les pailles à raifo» de 6 liv. le 
cent ; que deux Arrêts du Confeîl , l'un 
pour Villers , l'autre pour Barberic, at- 
teftent la même Jurifprence ; que l'Arrêt 
rendu oour le Curé de Clinçhamps ne 
xontre^it pas » puifque lors de cet Arrêt 
les paroimcns de Clinçhamps qui réch* 
moient Tuftige de paroifles voifines , 
n'oferent méconnoîtrc que celui de leur 
paroiffe,eût été 4e payer les pailles à un 
prix fixe & détermine. 
' Fondés fur ces raifons , tes parties 
principales dcles intervenantes conclureot 
•donc à ce que par Arrêt de Règlement 
la poflcffion fit la loi entre les paroifTiens 
& les décimateurs. Nous ne connoiflTons 
point de Héglement qui ait autorifé ces 
-conclufions ; mais il nous femble qa'rl 
n'en a pas dû exifter , parce que l'Arrêt 
•du 16 Juillet i6ïi , rapporté paf Rou* 
tier , Pratique Bénéficiate , & celui du 
Confeil du 1 Mars 1739 > contre les pa- 
Toilfîens de Villers-Canifet , ont expreffé- 
ment profcrit la prétention des habitants, 
quoiqu'elle fût routenue d'une poifedion 
ancienne , 9c reconnue par les décima- 
teurs mêmes. 

Le privilège des paroifEens ne con- 
fifte qu'en une préférence fur les étran- 
gers; mais ils ne l'ont pas fur le Curé, 
il peut réferver la totatieé de les pailles. 
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^ Quant aiîx privilq^es concemaot les 
immeubles , nous avons faitconnottre, an, 
HypoTHEQTTEjComment ils s'acquièrent, 
, de quelles caufes ils naiflent , Se quel e& 
éft l'eftet ; mais pour confirmer de plus 
en plus les principes d'où nous fommes 
partis y nous allons ici difcuter quelques 
aueftions propres à' nous faire connottre 
1 étendue & les bornes des privilèges rela- 
tifs aux immeubles dont les lexemples 
font plus rares. 

I*. Quelque favorable que foie lepri* 
tîleçc dun créancier foncier, il eô ce- 
pendant fubordonné au droit du Sei- 
gneur duquel le fonds relevé ; ainfi nû 
Seigneur qui , faute d*homme & d'aveu,' 
a fait faifir féodalement un héritage fu- 
jet à une rente foncière , & obteou to 
conféquence Sentence d'adjadication , 
fait les fruits liens jufqu'à l'aveu , au 
préjudice du vaflal Se de tous fes créan- 
ciers ; & le créancier fonder , plus que 
tout autre créancier , doit prendre la 
voie de droit pour faire ceiTer la fai/ie 
féodale Se la réunion , & obtenir du 
Seigneur délivrance dé Théritage faifi & 
réuni , Se main-levée de la ùdûe fhdale: 
par une conféquence néceffaire , le créan- 
cier foncier; tant quH ne prend pas la 
voie de droit , tant que te fonds eit tenu 
du Seigneur par bail judiciaire ou con- 
ventionnel, n'a que cdle de faîfic & 
arrêt fur le prix du bail. 

En effet i le premier fîefBmc d'un hé- 
ritage elt le Seigneur qui , en inféodant 
une partie de Ton domaine, conferve la 
feigneurie direâe de tout ce qui eft în- 
fiéode ; feigneurie direâe qui emporte 
avec foi la rétention du domaine dircô 
de l'héritage inféodé ; de manière qu'il 
ne pafle au feudatairc , fes héritiers ou 
ayants-caufe, que te domaine utile, dont 
ils ne peuvent jouir & difpofer qu'en 
rendant avea au Seigneur , Se aux char- 
ges & conditions féodales expliquées 
par la Coutume* 

Or, 
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Or , ce domaine utile qui , lors de 
f inféodation , pafle au vaflal , & à fôn 
droit à fes héritiers ou ayants-caufe , eft 
fi peu de chofe dans les loix féodales , 

3u'à le confidérer en comparaifon du 
omaine dired , retenu par le Seigneur, 
on le regarde cofnme un fimple ufufruit, 
& même comme PRESQUE RIEN: utile 
dominium adeo efi débile ut in ujîbus feu- 
dorum reputetur ujiifruclus , imo ad 
comparationem direSi Domini fere nihil 
reputetur. 

Cette vérité expliquée par Dumoulin 
fur le titre des Fiefs , de la Coutume de 
Paris , eft une de ces vérités de premier 

{►rincipe, admife comme telle dans toutes 
es Coutumes du Royaume ; & c'eft fur 
cette vérité & fur ce premier principe 
eue font fondées toutes les difpofîtions 
ieodales de la Coutume de notre Pro- 
•vince concernant les droits des Seigneurs 
& les devoirs des vaflaux : or il en dé- 
rive cette autre vérité que le créancier 
foncier d une rente due pour fieffé d'héri- 
tage, eft bien confîdéré a Tégard du fieffa- 
taire , de fes héritiers , acquéreurs ou 
"créanciers , comme premier propriétaire 
^u domaine utile de l'héritage mféodé ; 
niais cette qualité de premier proprié- 
taire , corelative entre le fieffant & le 
fieffataire, ne diminue en rien la Seigneu- 
Tie direSe retenue fur l'héritage par le 
Seigneur : d'où il fuit évidemment que 
par rapport au Seigneur , le fieffant & le 
lîeffktaire, leurs héritiers ou ayants-caufe, 
ne peuvent rien prétendre aux fruits de 
l'héritage inféodé qu'autant que les droits 
du Seigneur foient acquittés , qu'on ne 
lui ait rendu aveu & fait les devoirs qui 
lui font dus. 

C'eft fur ce principe qu'eft fondé Tar- 
tîcle 109 de la Coutume , qui permet 
aux Seigneurs de faifir & de réunir faute 
d'homme & d'aveu ; & l'article iio qui 
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décide que tant que le Seigneur dort , 
le vajjal veille^ c'eft-à-dirc , que le vaffal 
qui ne peut rien prétendre à la jouiffancfe 
de l'héritage au préjudice du Seigneur 
réclamant fes droits en conféquence de 
la première inféodation , jouit de Phiri^ 
^^g^ 9 & fiit les fruits fiens tant que le 
Seigneur eft négligent de faire la prifedt 
jiefy mais fitôt que le Seigneur exerce fes 
droits , & qu'en les exerçant il ufe A^prift 
de jiefy faute d^ homme & d*aveu , alors il 
n'y a qu'un aveu qui puiffefauver les fruits 
& en priver le Seigneur ; c'eft ce que nous 
enfeigne l'article 120 (i). 

Ce droit du Seigneur eft fi puîffant Se 
fi fort, qu'il ne peut jamais recevoir d'at- 
teinte par le fait du vaffal : quelqu'alié- 
nation , quelque fieffé , quelque bail ^ 
foît emphitéorique , (bit perpétuel ou 
annuel qu'il faflc , quelqu'hypotheque 
qu'il conflit ue, quelque partage qui s'o- 
père entre fes héritiers , fes créanciers 
ou fes acquéreurs , le Seigneur conferve 
toujours non-feulement fon droit & foo 

f)rivîlege, mais il a la préférence fur tous 
es autres. Pour jouir de l'héritage , il fauc 
que le Seij;neur foit fervi , & qu'il ait ua 
homme qui lui ait donné aveu , qui lui 
ait rendu les devoirs féodaux ; fans cela 
ni le vaffal , ni ceux qui font à fon droite 
n'ont rien à prétendre fur les fruits de 
l'héritage ; le Seigneur par conféquent ne 

S)eut jamais , à caufe des fruits que la fai- 
îe féodale lui acquiert , devenir perfon- 
nellcment obligé envers des créanciers 
dont les droits font poftérieurs à l'inféo- 
dation. Cela eft fi exaâ , que le vaffal ne 
peut , fans le confentement du Seigneur , 
affeder à perpétuité aucune rente fon- 
cière fur l'héritage inféodé , puifque s'il 
en affede , elles deviennent rentes ra- 
chetables par le Seigneur dans le cas de 
retour de l'héritage au fief dont il relevé. 
Suivant l'article zoi de la Coutume , le 



(0 Mémoire imprimé de Me, tegros pottr le fieur du Défert, 
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^ef retourne au Seigneur à la charge , tant 
des rentes foncières , hypotheaaes , aue des 
dettes mobiles dues par le vajjal, leJqueUes 
rentes foncières le Seigneur peut racfuitter 
au denier vingt. 

Ainfi un Seigneur qui ufe de prife de 
iîef faute d'homme & d'aveu , n'eft pas 
plus tenu envers un créancier foncier , 
qu'envers un créancier hypothécaire : 
tous les créanciers d'un vaflal peuvent 
avoir entr'eux des ^privilèges ou des 
préférences ; mais par rapport au Sei- 

fneur ufant de prife de fief faute dlionune 
i d'aveu , le fort de tous eft égal. 
Le Seigneur féodal ne oeut à la vérité, 
oar on retour perpétuel à fon fief de 
rhéritage qui eft obligé & affeâé à leurs 
dettes , leur faire perdre ce qui leur eft 
légitimement dû i oc ils peuvent^ en coa- 
fervant les droits du Seigneur , exercer 
leurs droits perfonnels » toit en fe faifant 
envoyer en poflelfion de Fhéritage fi le 
cas y échéojt ^ foit en le faifîflant réelle-^ 
ment quand il n'y a pas lieu à l'envoi en 

SoflefUon ; mais ce qui a lieu dans le cas 
e retour perpétuel d'un héritage au fief 
dont il eft mouvant , n'a pas lieu dans Le 
cas d'une prife de fief faute d'homme & 
d'aveu ^ fi le vaflal ne peut en jouir & 
faire les fruits fiens qu'en rendant aveu* 
lies créanciers d'un vaflal de quelque 

Ïualité qu'ils foient , n'ont pas plus de 
roit que lui ; il faut ou que par envoi en . 
pofleflion» ou par adjudication judiciaire^ 
ou par une demande en fouffrance, ils 
deviennent hommes da Seigneur: dès que 
le Seigneur n'a plus d'homme » l'héri* 
tage entre en fa main » & un aveu feul 

£eut l'en retirer & le priver d'en faire 
rs fruits fiens. En un mot > tout Seigneur 
3ui ufe de prife de fief faute d'homme âc 
'aveu » n'a , ftlon h Coutume ^ article 
119 , qu'à payer les airures > labours &- 
fimences à celui qui les a faites » autre 
que le vaJpUi & à ce moyen il ne doit 
nen ni au vaflal ^ ni aux créaaciers du 
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vaflal , jiifqu*à ce que et vaflal ncM- 
noiflc fétide par un aveu ^ ou que kr 
créanciers le devienoent par les voies qœ 
la loi leur offre. 

Nous ne devons cependant pas diffi- 
muler que l'article loi , pone que lefif 
retourne au Seigneur , à la charge tau 
des rentes foncières & hypothèques , que 
des dettes mobiles. Mais cet article ne 
s'applique qu'au cas de retour ablblo an 
fief, tels que ceux de ligne éteinte « bâtar- 
dife » connfcation ; on ne doit donc pas. 
étendre fa difpofiti<Mi au cas de faiiie 
féodale » elle n'opère pas au profit da 
Seigneur un retour perpétuel des héri- 
tages, elle lui tranlmet feulement k 
perception des fruits des fonds faifis 
faute d'aveu , pour que le vaffid. foit puai 
de fa négligence , ou du mépris qiTA 
affèâe envers fon Seigneur en refuûst de 
le fervir. L'article 101 ne nous apprend- 
rien autre chofe , finon que les hratage^ 
dépendants d'un fief ne ceflènt pas pont 
cela d'être héréditaires & patiinoniaui ; 
qu'ils peuvent être confequemment hypo- 
thèques par le vaflal au préjudice du bti^ 
gneur , tant que ce vaflal & ks aéiocicrs 
h reconnotflènt & le fervent comme reJ^ 
ou qu'il ne veut pas fouffrir quik Je fer- 
vent fuivant la faculté que lui fuppofe. 
l'article za des Placités ; mais lait, xoi 
ne dit pas que le Seigneur négligé ou mé- 
prifé par le vaflal ou k$ créanciers en 
ufant de la faifie fiEodale ^ ce qui efi bien 
différent du cas de retour de l'héritage an 
Seigneur , devienne néceflàîremeot ohiigé 
aux dettes & hypothèques de foava&L 
Dans le cas de Tafticle zoi Ja jouiflaoccL 
du Seieneur eft perpétuelle ; dans celui de 
la faine féodale, la jouiifaiice ne duce 

3u'autant que dure la caufe qui y a 
onné ouverture : dans le cas de lar- 
ticle aoi y le Seigneur peut reficfer le 
crésfflcier pour vaflal en le payant ; dans 
celui de la réunion , le créancier au 
contraire » peut forcer le Seiçoeur à 
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le recevoir pour vaffal ; & le Sei- 
gneur lie peut en payant ce créancier 
sejecter ni fon ûvtu ni fon hommage. 
Suivant l'article aoi , le Seigneur fe 
trouve fujet à garantir les faits de fon 
vaffal envers fes créanciers , parce qu'en 
inféodant il lui a tranfnris le droit de dif- 

Îofer de tout Tutile de l'héritage , à la 
mie condition qu'il en donneroit ou fes 
repréfentants aveu , condition que le 
créancier ne refufe pas de remplir ; mais 
^n fait de réunion , le Seigneur ne doit 
aucune garantie à des créanciers qui ne 
tiennent pas la condition de l'inféodation. 

De ce qu'on vient de dire , il réfulte 
que le fermier établi fur la faifîe féo- 
dale par le Seigneur, ne jouit qu'en fon 
nom , & que le Seigneur ne peut être 
forcé de reconnottre le vaffal en fon créan- 
cier 9 tant qu'il ne lui eft pas donné aveu. 

Par la même raifon le fermier du Sei- 
gneur ne peut être obligé de répondre à 
aucune des demandes du créancier ou du 
vaffal. 

Le créancier foncier n'ayant aucune 
aâion perfonnelle contre le fermier qui 
ne lui doit rien , ne peut ni lui faire une 
fommation de payer , ni le faifir faute de 
paiement* Tout Fermier ne s'oblige par 
fon bail qu'à en accomplir les charges , 
c'eft-à-dire , à bien cultiver le fonds & à 
en payer les fermages: on ne peut lui rien 
demander au-delà de fon obligation ; 
n'étant ni acquéreur , nt propriétaire da 
fonds > il ne peut jamais être débiteur du 
créancier auquel le fonds eft affbâé. 

Ceft fur ce fondement que la Cou- 
tume 9 qui 9 comme on l'a vu par ce qu'on 
a ci*devant dit , favorife infiniment plus 
le Seigneur féodal que le créancier fon- 
cier 9 ne permet par l'article 1 19 au Sei- 
pneur ^m a ufé de faifîe féodale & gagné 
les fruits , de prendre les levées qu'en 
rembourCint le fermier des airures & 
femences ; ce qu'il n'eft pas obligé de 
£ùre quand c'elt le vaffal qui fait valoir ; 
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encore a-t-on trouvé rigoureux que le 
fermier f&t privé du gain que fon travail 
auroit pu lui procurer. Mais la faifîe féo« 
dale requife faute d*homme & d*aveu , 
o{)érant l'extinâion de tout ce qui s'eft 
fait depuis l'inféodation , la Coutume a 
jugé que le vaffal ne teqant Théritage uu'à 
condition d'en donner aveu , le détaut 
d aveu éteignoit en fa perfonne le droit 
de l'affermer ; elle a feulement trouve 
qu'il ne feroit pas jufte qu'un fermier» 
qui n'eft pas tenu perfonnellement d'a« 
vouer y, fîit en perte de fes airures & fe- 
mences , c'eft-a-dire , de fes débours. 

Or lorfqu'il eft queftion de prife de 
fief, le Seigneur eft tenu à rembourfec 
au fermier fes dépenfes, parce que ce fer- 
mier n'a contraâé aucune obligatioa 
vis-à-vis de lui ; à plus forte raifon, le 
créancier foncier ne peut-il exercer au* 
cun droit fur les meubles & effets de 
ce fermier qui ne font pas à luu 

En deux mots , le fermier qui ne jouit 
qu'au nom de fon bailleur , qui ne peut 
intenter aucune aâion propriétaire ou 

{>offeffoire, ni y défendre, ne peut, par 
a même raifon , être tenu ni perfonnel- 
lement ni hypothécairement des rentes 
foncières ou hypothèques dues fur le 
même fonds ; & lorfque ce fermier l'eft 
d'un Seigneur , en vertu d'une faifîe féo- 
dale , il ne doit compter de fes fermages 
qu'à celui de qui il tient fon droit : ,1e 
créancier foncier^ en agiflânt contre ce 
fermier , ne peut donc prétendre aucun 
privilège fur ce qu'il doit » au préjudice 
de celui du Seigneur. 

1**. te privilège accordé au Seigneur 
par l'article 101 de là Coutume , de 
pouvoir racquitter , au denier 20 , les 
rentes foncières créées fur le fonds mou- 
vant de lui & qui retourne en fes mains » 
ne s'étend pas au cas où l'héritage rentre 
en la main du Seigneur par la voie du 
retrait. La Cour l'a ainfi décidé par un 
Règlement du 4 Juin 1753. Un pri- 
Nnno 1 
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vilege aufïî extraordinaire , a dû être la Coutume défendent de pourfuîvrc I* 

reflerré dans les fciils cas pour Icfqucls dicren ithéritagcs & de chofes immohi'^ 

la loi Ta exprelTément accordé ; d'autant tiaires devant aucuns Juges ei traordinai^ 

plus qu'avant le Règlement les Seigneurs res , & enjoint de ks paffer devant Us 

en s arrogeant le droit de rembourfer Juges ordinaires des lieux , fous peint 

les acquéreurs de fonds mouvants deux, de nutlité, 

quMs avoient .acquis à titre de fiefFe , Cependant malgré les fotydements rcf- 
parvenoient à empêcher les lignagers de peâables de ce privilège , divers cféaa* 
clamer leurs acquifîtions , dont cepen- ciers , domiciliés à Pars, ont tenté de 
dant le titre n'étoit que dégaifé. nous l'enlever lous diflerents prétextes: 
3^ Du temps de Bafnage, on faifoit ils ont prétendu tantôt que Tarticle 594 
cette didindion à Tégard des rentes de la Coutume fouffrait excepriorv à ré- 
créées pour prix de la vente dun fonds, gard des décrets pourftiivis en vertu de 
que , s'il étoit dit dans le contrat qu'il contrats ou obligations palfés fous le 
étoit vendu au moyen de teHe fomme ^ fteau du Châtelet de Paris ; tantôt que 
pour laquelle Tacquéreur fe conlîituoit le droit de Committimus formoit une 
en rente , le privilège de cette rente ne féconde exception , & d'autres fois qu it 
conliftoit qu'en la préférence que le ven- falloir en admettre une troifième, favoir, 
deur avoir fur tous autres créanciers quand les décrets étoient pourfuivis en- 
de l'acquéreur pour en ôtre payé fur le * vertu d'Arrêts rendus en d*autres Far- 
fonds aliéné : mais par Arrêt diif 4 Mars leraents que celui de Normandie. Fro- 
1763 , il a été décidé qu'outre ce pri- land réfute leurs prétentions par la ci* 
vilege he créancier de la rente avoît celui tation de nombre d'Edits &• d'Arrêts , 
d*en pouvoir exiger vingt-neuf années dar- qu'il eft d'autant plus intéreflant de rap- 
rérages ^^ & de le faire envoyer en poflèf- peMer ici , que les Ouvrages de cet Avo- 
fibn du fonds , faute de paiement. caB font devenus rares en Normandie-, 
' 4*. L'un des plus précieux privilèges, probablement par le foin que preDoerrr 
\ regard à^ immeubles, eft qu'on ne les Jurifconfultes du Parlement de Fans 

Ïeut procéder valablement ï Paris ou de fe les procurer. Nous allons donc 

ans le reifort d'un autre Parlement , au indiquer ceux de ces Arrêts qui font 

décret des héritages & biens fkués ea plus décififs fur chaque objeâion qvie 

cette Province. ron a formé contre ce privilège. 

Ce privilège nous eft attefte par une Nous voyons d'abord, dès lé 21 Oc* 

Ordonnance de l'Echiquier, tenu au ter- tobre 1604, le Roi , fur les remontraR* 

ipe de Pâques en i^dx , rapporté par ces du Parlement de Rouen , ordonner 

/Terrien , livre 10 , chapitre 10 de fon par Lettres-patentes qu'^ l'avenir toutet 

Commentaire. Hérault lur l'article ^^6 ventes & adjudications par décret der 

de h Coutume réformée , ainfî que Go- terres & biens-immeubles ^ fitués en Nor^ 

defroy ^ s'expriment âe manière à ce mandie , & les diflributions de deniers 

quon ne paiflTe douter que de leur temps- fui en proviêndtoient ^ fuj^nt faites de* 

ce privilège étoit en vigueur ; & Fro- yant les Juges ordinaires des /ieur , fans 

land , chap. 3 des Mémoires qu'il a faits qu'elles puffent être difhaitts m évo^éesy 

fur l'ancienneté & l'équité de ce privr- quoique les crias fitffent pourfuivies en 

lege ^ obferve qu'on peut dautant moins vertu d"^ Arrêts ou de Jugements donnés^ 

raifonnablement le contefter, que les ar- de contrats ou obligations pajf^s^ Hors là 

ikké 455 j 4î<5t «8> ISO & 594-dc Froyinccifaifintfi Majefié definja à 
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ràutes fa Cours fouveraines çuelles 
quttttsfufftnt d en prendre connoijfance y 
& à toutes perfonnes if en faite les pour- 
Juites ailleurs que devant les Juges ordi- 
naires de la Province , à peine de nul- 
tite , Çf'par appel au Parlement de Rouen , 
fauf oà il y auroit procès audit Parle- 
ment pour raifon des oppofitions afin 
de difîrairt , à fe pourvoir pardevers fa 
Majefii pour obtenir les évocations dont 
tlles auroient befoin aux cas reçus Çf 
permis par les Ordonnances , à la charge 
qu* après les oppofitions jugées , les ven^ 
tes & adjudications , états & difiribu-- 
lions de deniers feroient renvoyés devant 
ks Juges ordinaires des lieux. 

Ct^ Lettres furent enrcgiftrées en la 
Cour, k 7 Mars 1605. 

Louis XIII les confirma par d'autres 
lettres, k 24 Avril 16^14, dont l'enre- 

Îiftrement fe fit au Parkmenc le 23 
uillet 1614. 

En 1669, au mois d'Août , le Roi 
lit un Ëdit portant Règlement pour ks 
liypotheques de fa Majefté , pour les 
biens de fes Officiers & Fermiers comp- 
tables ; & cet Ëdit fut terminé par cette 
claufe : quil n entendoit rien innover à 
ee qui concernoit les décrets des maijbns , 
héritages & immeubles autres que les 
Offices , à la Coutume & aux ufagts de 
Jformandie. 

L'Ëdit de création des Offices, de 
CommtfTaires aux faiiies réelles pour 
cette Province , qui efl du mois de Juil- 
let I ^77 , 7& qui fut enregiftré au Pai> 
lement le 18 Août fuivanc, fit déknfes, 
en conformité de la charte aux Nor- 
mands & de la Déclaration du 22 Oc- 
tobre 1604, (Révoquer les décrets d^imr 
meubles fitués en Normandie » fous 
quelque caufe , prétexte ou privùlege qut 
ee pût être , fi non en vertu. d'Arrêts du 
Confia , lors feulement quUi y auroit 
*des' héritages fituis dans le reffbrt de 
âLvers Parlcitunts^ En coofé^ieoce y k 
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fieur Gaillard , Lieutenant des plaifirs 
de fa Majefté au bois de Boulogne & 
plaine de Saint- Denis , étant créancier 
de 1,500 liv. de rente fur M*. Charles- 
Etienne Dufay, Seigneur de Saint- Jean 
& de Baqueville , de dame Marie Maf- 
carel fon époufe , & de M*. Antoine 
Mafcarel , fieur du Caftelier, en vertij 
d'un contrat pafle.au Châielet de Paris, 
le 12 Décembre 1671 , portant foumif 
fion , au cas de faifie réelle & de difiuf 
fions de bien^ à la Juftice & contrainte 
de la Ville , Prévôté & Vicomte de 
Paris y avec djérogal»on & renonciation 
aux privilèges de la Coutume de Nop^ 
mandie , avoit fait faifir réellement fu« 
eux la terre de Baqueville, dépendante 
de la Vicomte de Longuevilk. Cette 
faifie réelle fut d'abord portée au Châ* 
lelet, puis transférée aux Requêtes de 
l'Hôtel ; mais Jean Boukux , Commifr 
faire aux iàifies, réelles au Bailliage d*Arr 
ques^dans k reflbrt duquel étoit la 
Vicomte,. ufa de faifie entre les mainjç 
des fermiers judiciaires ^. en vectu dune 
Ordonnance du Bailli de Longueville 
pour ka forcer de vuider le-iirs mains 
dans les fiennes. ..Leteurrro, l^n de ceç 
fermiers , fur cette faifie ,.fe pourvut aux 
Requêtes de. THôtei ^. où , par Sentence 
fur Requête ,. il fit caflir l'Ordonnance 
du Bailli de Longuevilk , âc déclarer 
nulles les diligences du Commiflaire.; 
cette Sentence, même le condanuia à ref* 
tituer par corps quelques deniers qu'il 
avoit touchés, des fermiei^ ^ & a^corda^ 
mandeme^it à Leteurtre pour i'approchca 
Boukux ,. au. lieu de déférer à l'affignar 
riou ,. donna fa^ Requête au Coni^il , y 
«xpofa que la Sentence des Requêtes de 
yjHôtel éïoij diredement contraire à 
l'Edit de 1677 » qwi- défendait d'évoquer 
ks décret^ des héritages fitiiés en Norr 
mandie ; que fi cette Sentence fubfifloir^^ 
ce feroit le Commiffaire des faifies réeU 
ks,, \ Pari^ ,.aiûpF9%fcût,de& dfok» 
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que TEdic de création de Ton Office 
lui attribuoit , & fur la foi defqueis il 
en avoit traité. Il conclut donc à 2tre 
déchargé de l'aflignation , & à ce que 
le décret Sit renvoyé devant le Haut- 
Jufticier de Longueville; & par Arrêt 
du 20 Décembre 1687, rendu au rap* 
•ort de M. le Pelletier , Contrôleur* 
Général des finances , il obtint fa de- 
mande ; TArrét fit même défenfes aux 
Requêtes de THÔtel & à tous autres 
Juges de coanottre du déiret en quef- 
tion. 

En 1.^94» tu mois d'Avril ^ un nou*- 
vel Edit confirma ceint de 1677» en- 
forte qu'on ne peut nier que le privilège 
de cette Province n, à Tégard des décrets , 
ne fût regardé ^u Confeil de fa Majefté 
comme inexpugnable. 

Audi Froland rapporte-t-il des Ar« 
têts du Confeil , des années 1696 , 
1^97 , 11(98 , 1699 , qui tous unanime» 
ment ont vengé ce privilège des atteintes 
auxquelles il avoit été expofé. 

Ce n'étoit pas le Conleil feul qui re^ 
connoiflbit t'equité de ce privilège ; le 
Parlement de Paris concourut lui-même 
1 le fiure de plus en plus refpeâen 
L'Auteur que nous venons de citer rap* 
porte quatre Arrêts de ce Parlement qui , 
«n 1699, 1700, 170Î & 1701, ren- 
Toyerent des parties pourfuivantes de* 
vaut lui , aux Juges de Normandie dans 
le reflbrt defqueis les biens faifis étoicnt 
fitués. 

Il auroit cependant pu arriver que 
le Comté d'Eu eût été privé du privilège 
de notre Province , fous le prétexte 
^ue ce Comté eft prétendu par le Par* 
lement de Paris de fon reflbrt t à caufe 
de réreâion de ce Comté en Duché- 
Pairie ; mais M. le Duc du Maine 1 
Comte d'Eu , dès 1669, le 13 Juillet, 
avoit fait jueer , fur une Requête qu'il 
:ivoit préfentee au Confeil , que lûfaifit 
fàUt de la ttrrc de S^ FUrrê'-M - PW 
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firoii pûurfiuvU à la diligenet Ai Cmk 
m^pdre aux faifiu réelles dudU Comté ^ 
devant les Juges de ce même Comté ^ 
fous peine de ntuUté. 

Au furplus le privilège , ï l'égard dci 
décrets , s'applique aux offices comme 

aux autres immeubles, Cefl ce qui 

a été jugé par Arrêt du Confeil eu 6 
Oâobre i6ii , rendu entre M. de Ncr« 
mond , Préfident à mortier au Parlement 
de Paris , qui , ainfi que plufieurs autres 
parties > furent toutes renvoyées au Par* 
lement de Rouen » pour procéder à la 
vente & liciution de l'offi^re de Vicomte 
de Bayeux, 

II, ne £iut cependant pas conclure de ce 
que le décret des immeubles Normandg 
ne peut être valablement pourfuivi qui 
devant les Juges de leur ntuation , que 
ces immeubles ne puiifent pac être mi$ 
en direâion à Paris , lorfqu'ils font pat« 
tie de la mafle qu'un failli abasdouic 
volontairement à fi» créancicn , avant 

S 'aucun d'eux ait fak faifir réellement 
i biens : car il eft permis à un débiteur 
de vendre fon bien , & de pailer contrat 
de la vente en tel lieu qu'il juge à fro* 
DOS : or l'abandoonement qu'un dâateur 
nit volontairement à fcs cr^kn eft 
une vraie vente ; le confeotement qa*U 
donne ï la diftribution du pt\x de \a 
vente , eft une délégation qu'U&kàcha* 
cun d'eux , qu'ils peuvent accepter par- 
tout où il le trouvent. Auffi les Décla- 
Tatioos de 1604 6l de 16141 fur lef- 
quelles repofe le privilège de cette Pro- 
vince » ne parlent que d'adjiidicatioosptf 
décret , d'état^ d'ordre or de diflribu- 
non de deniers, faite .de rigueur et cli 
fuftice. 

Mais fi parmi les créanciers du dét»* 
teur il y en avoit de Normao^ quin* 
fufaifent d'accepter l'atiandoonement , os 
de confentir à la direâion , alors on ne 

E>urroit y faire entrer contre leur péld 
eus fis en cette Province^ 



Digitized by 



Google 



P RI 

fb ponrroîent s'oppobr ï la direâion 
en failant faifir réellement les biens , & 
ils trouveroient dans les Commiffaires 
aux faifies réelles & Receveurs des con- 
%nacions des lieux ^ des fecours pour 
autorifer leurs diligences , & empêcher 

Îue la pourfuite nen fût transférée en des 
ribunaux étrangers. 
Voyez au furpïus , à Tégard des privi- 
lèges a immeubles, les articles Décrets, 
.Dots , Fieffb , Filles , Rentes , 
&c. 

PRIX. 

i^ Suivant TAuteur des maximes du 
Palais , il n*eft point permis de conftituer 
fur le champ le prix des étoiTes , des 
chevaux ôc autres marchondifes qu'on a 
vendues , parce qu'il y auroit double pro- 
fit pour le vendeur , celui du débit & 
celui de la conftitution ; mais après 
avoir donné un délai confidérable pour 
payer le prix de l'achat y le prix alors 
peut être licitement conftitué en rente. 

Potier penfe que cela ne doit pas 
être étendu aux cooftitutioos à rente via- 
gère ; en effet » cette forte de rente n'eft 
pas perpétuelle , & par l'évéaenient , il 
peut arriver que le vendeur n'ait pas mè^ 
fiie tiré le prix principal de fa marchan- 
4ife. 

x\ Comme le taux dés rentes a été 
£xé par le Prince en faveur des débi- 
teurs , oo ne peut acquérir les rentes à 
un prix moins cher que ce taux , mais 
€>n peut les acquérir à un prix fupérieiur , 
farce qu'il aeft pas permis de rendre la 
condition du débiteur plus onéreufe que 
la Loi ne le permet : mais il eiV libre à 
tous les honunes d'être généreux ; aufli 
^lui qui donne fon argent en conftitu- 
tion moindre que celle autorilee par la 
Xoi ^ n'eft pas admis à fe reftituer coa- 
tre cet aâff de libéralité. Foyei Potier ^ 
Traita du Cootn de Ccttfticu&OB , chap. 
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PROCéDURE ou PROCÈS, 

Deux fcîences font indifpcn fables aux 
Juges & aux Avocats : la première eft 
celle des loix , & la féconde celle des 
moyens propres à mettre les loix ea 
aâion. 

Ceft cette dernière que Ton nomme 
Pratique , ou fcience de la procédure. 

Cette fcience peut être divifée en quar- 
tre efpeces : en procédure civile ordinai- 
re , en procédure civile extraordinaire p 
en procédure criminelle entre féculiers» 
en procédure criminelle à l'égard de$ £c«- 
cléiiaftiques. 

La procédure civile ordinaire a fes rè- 
gles dans l'Ordonnance du mois d'Avri) 
166^, & la procédure civile extraor* 
dinaire a les tiennes dans les art. VI . 
VII , VIII , XLVI , XLVII , XLVIII ^ 
jufqu'au LXIV^ de l'Ordonnance du moi$.. 
d'Août 1^39 , pour les caufes civiks ec^ 
cléfiaftiques ; dans le tit. XVI de l'Or- 
donnance de j66j > pour les macieret* 
confulaires , titre auquel il faut jpindre, 
rOrdonnance rendue fur le Commerce en. 
1673, & dans les Ordonnances relatives, 
aux Eaux & Forêts» aux Amirautés, ault^ 
droits perçus par les Fermiers .cUnér 
faux. 

La procédure criminelle fécullere cti 
fégléepar rOrdoonaiice du mois d'Août 
1670, par celle du mois de. Juillet 1737 » 
par les Edîts des mois de. Mars tfj'ji &. 
Juillet 177} I & par les articles des Or-* 
donnances particulièrement promulguées 
pour chaque. Jurifdiâioa d'exception r 
celte relative aux Eccléfiàftiques accufés 
de crime « doit être conforme tant auK 
difpofitioos de l'article XXXVIII de 
l'JSctitde 1^95 ,^u'à celles de TEdît du 
mois d'Août i5;{9»de l'Edit de Février^ 
lâqS j de la I>eclaration du Roi du» 
mois de Juillet 1^84 , & des Déclara-^ 
rions de8^ 4 Février 171 1 âc a^ foio» 
»7S^ 
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Rien n'cft fi dangereux que d'cffayer 
de mettre en pratique ce que ces diver- 
fes loix prefcrivent , fans avoir pénétré 
le but que le Légiflateur s'ert propofé en 
les publiant ; en ronféquence les célè- 
bres & favants Magiftrats qui ont pro- 
cédé à la rédaâion des Ordonnances de 
1667 & 1670 , ont publié le procès-ver- 
bal de ce qui s eft pafle à Tegard de cha- 
ique article dont elles font compofées , 
lorsqu'ils leur ont donné la dernieit 
forme ; & le Parlement de cette Pro- 
vince a cru devoir en éclairer Tiifagc 
]>ar trois Règlements , l'un du 14 Avril 
1686, Vautre du 15 Décembre 1703 , 
& le dernier du 18 Juin 1759. 11 fe- 
roit à défirer que Ton eût pris de fem- 
Wables précautions , fur-tout à Végard 
des loix qui ont déterminé la forme des 
procédmxs tui'exigc la pourfuite des 
droits de Sa Majeflé : en attendant que 
quelque Praticien Jurifconfulte nous ait 
rendu cet important fervice , le feul avis 
que Ton peut donner à ceux qui font 
chargés par état de Vinftruâion des pro- 
cès en quelque Jurifdiâion & fur quel- 
que matière que ce foit , c'eft quils doi- 
vent avant tout s*appliquer iinguliére- 
ment à découvrir Tefprit dans lequel cha- 
que formalité a été prefcrite , & ils y 
parviendront en fuivant dans leurs étu- 
des ^ la méthode que leur ont tracée 
MM. Joufle & Salé. 

Comme nous avons indiqué fous ces 

mots APPARENTE ( LOI ) , BbKEFICE 

d'inventaire , Caution , Cla- 

MJSUR , CoNDESCENTES , CURATEL- 
LE y DÉCRETS j Forçage , Haro y In- 
terrogatoire ,& que nous indique^ 
ronsdans les art. Renonciation, Ré- 
méré, Record DE MARIAGE, DE ju- 
gements & Surdemande , ks formes 
dans lefquelics on doit pourfuivre ces ac- 
tions particulières à notre Coutume , & qui 
rfont peint été lobjet des Ordonnances ci- 
devant citées , nous ne ferons ici que rappot* 
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ter quelques Arrêts relatifs aux procédu- 
res , foit civiles , foit criminelles , doift 
nous n'avons point eu occafion dé trai- 
ter fpécialement. 

1^. Quoiqu'il foit de principe que tout 
demandeur doit prouver fa demande , il 
y a cependant des exceptions à ce prin- 
cipe. Quand le demandeur , par exem- 
ple , a Dffert par laflignation la preuve 
des faits qui en font lobjet , fi le défen- 
deur ne comparok pas pour les mécon* 
noltre , le demandeur n'eft pas obligé et 
fe faire appointera la preuve qu^il a of- 
ferte ; on doit , vu le défaut » lui accor- 
der Tut le champ les fins de fon aâion , 
fauf au défendeur à prendre la voie de 
l'oppofition : Arrêts des 30 Avril 174$ 
& 7 Juillet 1753. Il en feroit cepen- 
dant autrement en deux cas : le premier 
efl celui où le demandeur ne feroit pas 
recevable à la preuve des faits articulés» 
parce que le Juge doit , fur le défaut ^ 
vérifier la demande, & juger h fin de 
non-recevoir y quand elle eft fondée fur 
une règle de droit inconteftable ; le fe* 
cond cas eft lorfque le fait fondamental 
de Vaâion intéreffe l'ordre public , car 
alors le miniftere des Gens du Roi Se 
du Fifc étant néceflairc » ils doivent re- 

3uérir que le demandeur fkflè , vis-à-vis 
'eux , fa preuve : c'eft ce qui doit s'ob- 
ferver y fur-tout en fait de féparatîon de 
corps pourfuivie par une femme. Elle 
eft obligée de faire conftater judiciaire* 
ment les févices dont elle fe plaint , au« 
trement il arriveroit que , de concert Se 

!)ar caprice , des époux tous les jours fe 
croient féparer ; ce qui blefleroit éga- 
lement les maximes de la Religion & 
fcandaliferoit la Société. 

1*. Les Commiflaires de Police , fous 
le prétexte de la célérité avec laquelle 
les matières de police doivent s'inftruire , 
négligent fouvent dans leurs aflignatioos 
beaucoup de formalités prefciites par 
l'Ordonnance ; mais c'eft une fiiute de leur 

part 
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part qu'il eft très-important de réprimer. 
L'approché en police n eft pas obligé d'y 
comparoîrre , & ne peut y être valable- 
ment condamné , fi la contravention qu'on 
lui reproche n eft pas fpécifiéc dans l'ex- 
ploit » au moins fommairement. Ces Cora« 
milTaires font encore dans l'habitude de 
faire délivrer leurs diligences par des 
valets de Ville. Un Arrêt du lo No- 
vembre 17^9 , a profcrit l'un & l'autre 
abus, 

1**. Les affignations à jour certain & 
ppcmaturé, ne font valables qu'entre ceux 
qui font parties dans le procès , & non 
à regard de ceux qui n'y font pas parties: 
Arrêt du i*'. Août 1721. Dans Tef- 
pece de ce procès , un fieur Mercaty 
avoit fait afltgner pour comparokre en la 
Cour y dans Tefpace du 1 1 Juillet au i*'. 
Août , jour fixe , huit témoins domiciliés 
proche Séez , pour déclarer s'ils enten* 
doient foutenir de vérité leur dépofition ; 
& fur les conclufions de M. TAvocat- 
Général , les allignés furent renvoyés aux 
délais. 

4.''. Quand on die que tout Juge eft 
connpétent des reconooilTances de fait , 
cela doit s'entendre avec ces reftriâions, 
1^. que l'ailignation foie faite à la per- 
fonne trouvée en la Jurifdiâion ou la 
reconnoi (Tance eft demandée ; & i^ que 
cette afiignation ne foie pas donnée pour 
faire condamner au paiement de Tobli- 
gacion , mais feulement pour obtenir une 
déclaration aux fins de l'hypothèque» & 
empêcher que le créancier ne foit préféré 
par d'autres. C'eft ce qui fut jugé par 
Arrêt du 2 Juin 17x2 » en la caufe du 
fîeur Lamperiere contre une fille de Caen. 
Cette fille avoit de lui une obligation de 
1,500 liv. , pour argent prêté en plu- 
lîtrxirs fois. Elle navoit que dix-huit ans 
à l'époque de la date de l'obligation. Le 
iîeur de Lamperiere étoit alors majeur. 
Hlle fe maria environ trois mois après, 
& fie aiTigner le fieur de Lamperiere , 

Tome III. 
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tant eh reconnoifTance de fait que pour 
être condamné au paiement des i,$oo 
liv.devant le Juge de la Haye-Dupuis, 
où le fieur de Lamperiere avoit acqui« 
une terre pour laquelle il étoit en procès. 

SurraffignaJon, il propofa fon décli- 
natoire, parce que fon vrai domicile étoit 
chez fa merc , en une terre relTortif- 
fante de la Jurifdiâion de S. Sauveur-le^ 
Vicomee. 

Mais le Juge de la Haye - Dupuis , 
nonobftant fon exception , déclara la 
cauie retenue , & ordonna qu'il feroit 
procédé devant lui à la reconnoifTance 
ou méconnoilTance du fait feulement. 

Le fieur de Lamperiere interjetta appel 
de cette Sentence en la Cour. La fille 
donna requête tendante à l'évocation du 
principal. 

Et la Cour , fans y avoir égard , cafTa 
la Sentence , envoya les parties procé-' 
der devant le Juge de Saint Sauveur-le- 
Vicomte. 

$•. Le fieur Abbé Quefnet étant dé- 
cédé , l'un de fes héritiers domicilié au 
Havre, s'étant trouvé à Vernon, fut affi-' 
gné devant les Juges de cette dernière 
Ville , tant pour lui que pour fes cohé- 
ritiers , pour reconnoître le fait du dé-* 
funt & émarger un contrat de vente paffé 
entre ce défunt & le fieur de Lintot d'une 
fomme de 20,000 liv. , pour reftant du 
prix de l'Office de Receveur des Tailles 
de Vernon , que le fieur de Lintot avoit 
acquis de l'Abbé. Les Juges de Vernon 
rendirent une Sentence qui accorda au' 
fieur de Lintot fa demande , fi mieux n'ai- 
moit l'héritier du fieur Quefnet reprendre* 
l'Office , & rembourfer à l'acquéreur les 
débours qu'il avoit faits. L'héritier ayant 
appelle de ce Jugement , fur le fonde- 
ment qu'il n'avoit pas été affigné à fon 
domicile ; par Arrêt du 16 Mai 171 9, la* 
Sentence fut confirmée , par la raifon que 
Vernon étoit le lieu où la fucceffion étoit 
ouverte , & que le Juge de ce lieu étoit 

Oooo 
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compétent pour la reconooiflance da fât 
du défunt , quoique loo héritier fût do* 
micilié ailleurs , dès que cet héritier avoit 
été trouvé à Vernon. 

6^. Un particulier ayant vendu une 
terre , & l'acquéreur s*ctant conftitué en 
une rente de :)oo liv. pour reftant du 
prix de racquiiition , un créancier de- 
mandeur fît arrêt es mains du fermier de 
Tacquéreur , tant pour les arrérages que 

1>our le capital dus au vendeur. Sur cela 
'acquéreur ayant pris le fait & caufe du 
fermier, obtint mandement du Juge du 
fermier pour approcher devant lui le 
vendeur , ôc cet acquéreur déclara qu'il 
entendoit fsiire le rachat de la rente. 

Le vendeur comparut, mais il demanda 
fon renvoi au Bailliage de Rouen. Le Juge 
du fermier n'y eût point d égard ; au 
contraire, il ordonna aux parties de pro- 
céder devant lui. Sur Tappel interjette 
par le vendeur , il y eut un premier Ar- 
rêt qui ordonna la confignation. Le ven- 
deur s'y oppofa. Sur fon oppofition , la 
Cour renvoya les parties devant le Bailli 
de Rouen , & l'intimé fut condamné aux 
dépens, par Arrêt du xjl Janvier 1721. 

7^. Les Lieutenants-Généraux des Sie- 

Î;es Royaux , ont leurs caufes perfonnel- 
es commifes aux Reauêtes du Palais ; 
mais ce privilège n'a lieu que lorfqu'on 
les fait afligner dans le Siège ou ils font 
Juges , & non dans le cas où l'aflignation 
leur eft donnée pour comparoitre en un 
autre tribunal que celui où ils ont leur 
Siège: Arrêt du 8 Août 1719. 

8^£n aâions réelles, l'exploit d*afli- 
gnation doit contenir la fituatiôn des hé* 
ritages , bouts & côtés , & leur nature : 
Anicle 51 de la Coutume. Mais en fait 
de clameur , cette formalité eft fuppléée 
par la citation du contrat , ou la défi- 
gnation du jour où la vente a été faite , 
& par le nom des acheteurs & des ven- 
deurs. Âinfi un exploit de clameur qui 
porceroit feulemeht que le demandeur 
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dame tout ce qui a été vendu ï tel » 
tel jour , feroit valable. 

9^ Toute alfignation doit être don- 
née à perfonne , ou domicile ; & fous ce 
nom de domicile, on comprend celui qui 
eft légal. Tel eft le domicile du fils chez 
fon père , de la femme mariée chez foa 
époux, des étudiants en leur collège. 

Les habitants en général , ne peuvent 
être affignés qu'iiTue de Meflc paroiffialc, 
en la perfonne de leur Syndic , ou du 
Tréforier en charge de la paroiflè , s'il 
n'y a pas de Syndic : Routier > Princ. 
Génér. pag. 571. 

lo". Quand celui que Ion veut faire 
ajourner , demeure hors la province , Ta- 
journement doit être fait furie lieu con- 
tentieux en aâion réelle, à jour de Di- 
manche , & fignifié à haute voie iP 
fue de Meflè paroifltale. Il doit y avoir 
quarante jours d'intervalle depuis le 
jour de l'exploit & fa publication , juF- 
qu'aujour de l'échéance de l'aflignation, le 
jour de la délivrance de l'exploit non corn* 
pris. Les quarante jours révolus & paiTés, 
on peut obtenir défaut : Article $88 delà 
Coutume. Quant aux aâions perfoone/- 
les contre les étrangers dont W domicile 
eft ignoré , elles doivent être intentées par 
exploit fiiit en la manière prefcrite par 
les articles VII & IX du titre des Ajour- 
nements , de l'Ordonnance de 1667. 

Si le domicile de letranger eft connu, 
ce domicile eft le feul , quel que foit fon 
éloignemeat , pourvu qu'il cxifte dans 
l'une des provinces du Royaume où l'a- 
journement puifie être valablemeor fi- 
gnifié. 

Les condamnés au banniflement 1 aux 
galères , ou les abfents, doivent êtreafii- 
gués en leur dernier domicile. 

II*. Dans les lieux où les Vicomtes 
font réunies au corps des Bailliages , les 
délais prefcrits par la Coutume , tanc 

Sour les décrets que pour les clameuis 
cg certes roturières , font les méiocs 
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dans les Bailliages, que ceux qui étoient 
obfèrvés dans les Vicomtes; c'eft pour- 
quoi les Juges des Bailliages font tenus 
de faire afficher tous les trois mois , 
dans le lieu de l'auditoire , un tableau 
. qui indique les jours de plaids pour les 
matières réelles : Règlement de la Cour 
du 15 Juillet i7$o. 

I2^ Quoiqu'il faille un titre paré pour 
ufer de faifie fur les meubles du débi- 
teur , ce principe fouffre cependant des 
exceptions en fait de rentes feigneu- 
riales & arrérages de fermages ; il fuffit 
en effet dans ces cas de fe faire auto- 
rifer par le Juge fur une fîmple requête. 
I y. Il fe prélenta au Parlement de cette 
province, une queftion en reftitution de 
dépens , très-piquante |)ar fa fingularité. 
M. de Vannieres avoit voulu aflujettir 
fesvaflaux à un droit à^fiallage ^ftaHagU. 
Nous difons maintenant ttal & étalagt : 
c'ell le droit de Coutume. Il avoit été dé- 
bouté de fa prétention en première inf- 
tance ; mais fur fappel qu'il avoit inter- 
jette au Parlement de Paris , il y fît ré- 
former la Sentence , & condamner fes 
vaflaux à payer le droit , avec dépens. 

Les vaiTaux fe pourvurent au Confeil 
en caflation , & avant que d'être admis à 
kur pourvoi , M. de Vannieres exigea 
deux 1,450 liv. pour les dépens auxquels 
ils avoient été condamnés au Parlement* 
Arrêt intervint au Confeil » qui caflii ce- 
lui du Parlement de Paris , & renvoya 
les parties procéder au Parlement de 
Rouen , fans rien prononcer fur les dé- 
pens , & même fans condamner le iieur 
de Vannieres au coût de l'Arrêt. 

Les parties procédèrent donc au Par- 
lement de cette Province. 

Le premier pas des vaffaux fut de pré- 
fcnter leur requête pour obliger leur Sei- 
gneur à leur reftituer les I1450 liv. de 
dépens qu'il leur avoit fait payer. M*. 
Falaife , leur Avocat , difoit que cette 
reltitutioa oe pouvoit Êûre difficulté. 
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parce que i'Arrêt du Parlement de Paris 
ayant été cafle , M. de Vannieres n'avoît 
plus de titre ; que tout ce qui avoit été 
fait en conféquence étoit comme non 
avenu ; qu'il en devoit être des dépens »• 
comme il feroit d'une fomme principale; 
que fi M^ de Vannieres avoit touché cette 
fomme , il ne pouvoit fe difjpenfer de la 
rapponer , fon titre ayant été annuité; 
que l'Arrêt du Parlement de Paris étoîc 
tellement anéanti , qu^ff ne pourroit pas 
en vertu de cet Arrêt exiger les dépens , 
s'ils ne lui euflent pas été payés ; qu'il 
n'en étoit pas de l'Arrêt du Confeil, com- 
me d'un jugement qui intervient fur re- 
quête civile ; que ce jugement remettoit 
à la. vérité les parties au même état où 
elles étoient avant l'Arrêt attaqué , mais 
que cet Arrêt exiftoit toujours , & qu'il 
ne s'agiflbit que de favoir en définitive 
s'il avoit été bien ou mal rendu ; qu'au 
contraire , l'Arrêt du Confeil , en caf- 
fant l'Arrêt du Parlement de Paris , ne 
permettoit plus de lui attribuer d'exif- 
tence ; ainfi qu'il ne s'agilTbit pas de favoir. 
Il cet Arrêt avoit été bien ou mal rendu , 
mais feulement de procéder dé nouveau fur 
l'appel de la Sentence du premier Juge. 
M*. Perchel , pour M. de Vannieres , 
foutint que dès que l'Arrêt du Confeil 
n'avoit pas prononcé fur les dépens , il 
avoit fans doute fait dépendre la con«- 
damnation de ces dépens du jugement de 
là queflion au fond ; que fi le Parle- 
ment de Rouen jugeoit conformément à 
ce que celui de Paris avoit prononcé, 
les dépens faits depuis la Sentence du 
premier Juge, étoient acquis au fieur de 
Vannieres. Il convenoitque files dépens 
n'euflent pas été payés , on n'auroit 
pu les exiger après l'Arrêt du Confeil , 
comme à l'égard d'un jugement qui inter- 
vient fur requête civile ; que le Confeil 
ne peut connottre & juger que fur la 
forme ; comme l'Arrêt qui entérine la 
.requête civile 1 oe prononce que fur fe 
Oooo X 
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refciiidant dont la forme efl également 
l'objet , mais que dans l'un & l'autre cas 
le refcifoîre refte toujours à juger , & 
, que c'ell de ce jugement fur le refcifoîre 
que dépend le fort des frais de procédures. 

Par Arrêt du mois d'Août 1767 , la 
Grand'Chambre joignit la requête des vaf- 
faux au principal pour y être fait droit s'il 
y échéoit , foit féparément ou conjointe- 
ment lors de la décifion du principal. 
Ainfî la Cour Idmit que la reflitution 
des dépens d une procédure nulle ou fruf- 
tre en matière de pourvoi , devoit dépen- 
dre du principal , parce que lorfque le 
bon droit de celui qui a été l'objet de 
cette procédure , eft fi évident que le 
pourvoi contre le jugement qu'il a ob- 
tenu , eft une vexation , il mérite une 
parfaite indemnité de la part du demandeur. 

i4Me nommé Laboue, avoit obtenu 
contre Leprieur , une Sentence du Juge 
de Maineville , qui avoit condamné celui- 
ci aux dépens , lefquels avoient été taxés 
par cette Sentence. 

En vertu de ce jugement , Laboue avoit 
fait conduire un arrêt aux mains de l'un 
des débiteurs de Leprieur, le 27 Avril 1 7^5 . 

Le 19 Avril i7(J6, celui-ci intenetta 
appel de la Sentence , & le xi il fit ligni- 
fier des Lettres, & afligna Laboue pour 
procéder à la Cour. 

Le 28 fuivant » Laboue fit un nouvel 
arrêt. 

Leprieur donna tz requête au Juge de 
Maineville pour en avoir mainlevée , par 
la raifon que l'an'êt avoit été fait en vertu 
d'une Sentence dont l'appel avoit fufpendu 
l'effet ; mais ce Juge déchargea Laboue 
de l'aâion , avec dépens. 

Leprieur appella de cette Sentence. 
Sur rappel , M*. DieuUois dit pour lui , 
que l'appel d'une Sentence empêchoit de 
la mettre ï exécution ,* que conféquem- 
ment Leprieur ayant interjette appel dès 
le 19 Avril 1766, & ayant eu des Let- 
tres fignifiées dès le 22 1 Laboue n'avoit 
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pas pu faire un arrêt pur & fimple fix 
jours après, c'eft-à-dire le 28 Avril. 

Qu'on ne pouvoir pas dire que cet 
arrêt eût été fait pour perpétuer le pre- 
mier , puifque le deuxième arrêt ne par- 
loît pas du premier ; qu'au refte , on y 
en auroir fait en vain mention , le prc* 
mier arrêt étant alors prefcrit du 7 
Avril 175^, y ayant plus d'un an. 

M*. Lambert , pour Laboue » foutinc 
que le deuxième arrêt n'avoit été vifiblc- 
ment fait que pour perpétuer le premier, 
& que ce premier n'étoit pas prefcrit 
lors de la »gnification du fécond ; car 
le premier ayant été fait le 27 Avril, 
le 28 il étoit encore en force fuivanc 
l'Ordonnance de 16^7, qui ne veut pis 
que l'on compte le jour de Téchéance, 
ni celui de la fignification : par Arrêt 
du 22 Avril 176^ , l'appeiration fut mife 
au néant. 

i5*. Le Vendredi 27 Avril 1736^1 
entre le fieur Dudouet Defmarcft , Avo- 
cat à Caen, appellant, & le fieur Mai* 
fet , intimé » il fut jugé que le clamant 
n'eft point obligé aattendre les délais 
de l'Ordonnance pour prendre début 
contre le clamé , qu'il peur le prtndr^ 
à la première affife , pourvu quïJ en faffc 
juger le profit à l'expiration des délais 

{irefcrits par l'Ordonnance \ délais que 
ui procurera l'aflife fuivante. 

i^. Le miniftere des Procureurs eft 
inutile en phifieurs }urifdiâions : telles 
font les Officialités , les Maltrifcs des 
Eaux & Forêts, les Eleâions, les Gre- 
niers à fel, les Traites foraines, les 
Connétablies y les Hôtels-de- Ville : les 
Jurifdiâions-Confulaires; les parties peu- 
vent y plaider «Iles-mêmes leurs caufes. 
17*. Les caufes provifoires & de fim- 
ple inftruâion peuvent être plaidées con- 
curremment par les Avocats & par les 
Procureurs! ainfi que les caufes fom- 
maires : quant aux autres caufes qei 
doivent être décidées en droit ou qui 
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touchent les afiàires au. fond , eUes font 
du miniftere des Avocats. 

i8^ Il faut bien diltinguer les eau- 
fes fommaires des caufes provifoires : 
dans les eau fes fommaires » on ne four- 



ce domicile que les parties publiques 
ou civiles doivent faire toutes fignificar 
tions & fonunations. 

Si Taccufé na pas élu domicile, alors 
ks diligences fe font valablement au 



oit Doinc de défenfes par écrit avant de greffe de la prifon où il eft détenu , ou 

plaider , & on ne peut Its propofer en au greffe de la Jurirdiâion en laquelle 

temps de meflion; au contraire, les eau- It procès eft fuivi , après qu'il a été 

fes provifoires fe propofent & jugent au élargi 



temps de vacance , & on peut s'oppo 
fer a la provifion par des fignifîcations 
de moyens par écrit , tirés foit du fait, 
îlbit du droit , & fufccptibles d'une inf- 
tru^ion femblable à celle des caufes or- 
dinaires:, à la feule différence qu'on fe 
fait autorifer par requête à ne pas fui- 
vre les délais pour cette inftruâion 



Afin que î'accufé ne puîffè îjgnorer ^ 
qu'il eft tenu de remplir cette forma- 
lité d'éleâion de domicile , le Juge eft 
obligé de Ten avertir lors de fon pre*- 
mier interrogatoire. 

Les accu fes peuvent changer Télèdion 
de leur domicile en tout état de caufe,. 

{pourvu qu'il foit , ce domicile , dans le 
ieu où le procès eft fuivi ; & en ce 
en matières criminelles , îorfque les Ju- cas , il leur eft permis d'indiquer ce do- 
ges des Seigneurs ont informé & décrété mîcile par leur déclaration fur le regif- 
avant les Juges Royaux , rinftruâion , en tre de la geolfe, s'ils font en prifon , ou 

Sremiere inftance , eft faite aux frais du fur le regiftre du greffe , s'ils font en 
Loi j mais Iorfque les Juges Royaux ont liberfé. 
prévenu ceux des Seigneurs , l'inftruc- Les Greffiers dès prifôns ou des Sie^ 
tion en première inftance , fe fait aux ges criminels doivent joindre les décUr 
frais des Seigneurs. Ce même Edit per- rations de domicile à la procédure , dans* 
met aux Procureurs des Seigneurs , in- les vingt-quatre heures , à peine de tous, 
continent après l'information & lesdé- dépens , dommages & intérêts. 

Quand Taccufé, décrété d'àfligné pour 



crets , d'en envoyer une groffe aux Pro- 
cureurs du Roi , afin que les Officiers 
de fa Majefté continuent la procé- 
dure. 



être ouï , après avoir fubi interroga- 
toire , ne comparott pas pour lés recol- 
lements , confrontations & autres inf- 



Le Roi eft aufli chargé dans tous les trudions, il doit être, fur les conclu*- 

cas, fauf répétition contre les Seigneurs, fions de la partie publique , décrété d^ 

de tous les frais de tranfport, de ren- prife de-corps, fans qu'il foit befoin d'ob- 

voi, d'exécution , même des inftruc- ferver le décret intermédiaire d'ajourné- 

tions. ment perfonnel ; & fiiute par les accu* 

lo*. Par Edit du mois de Juillet les d'avoir comparu ou de s'être mis en 

1773, tout accufé , quel que foit fon prifon, On paiTe. outre au Jugement du 

décret,, eft tenu d'élire fpn domicile procès, fans qu'il foit befoin de conflà- 

dans le lieu où Tàccufation intentée ter leiir abfence , autrement que par le 

contre lui , eft pourfuivie , foit que la certificat du Greffier de la geole ou pat^ 

pourfuitcfe fafle devant le premier Juge, le procèis- verbal qui les aura appelles 

foit qu'elle exiftc devant le Juge d'ap- pour fubir le dernier interrogatoire ,. 

pel^ & fans qu'au préalable il ait été né- 

Àprè» l'éleâion de dondcilc ,. c'cft' à ceifairc de faire pcrquifittons des acca^ 



\ 



Digitized by 



Google 



66i 



P R O 



fés » ni infiruic aucune contumace. 

21*. Lmftruâioo du crime de faux a 
fes règles particulières , defquelles il n ell 
pas permis de s*écarter. 

Un fîcur Bodard , Avocat , avoîc pro- 
cès à Caen avec le nommé Vauleger 
{»our raifon du prix & de la durée d'une 
ocation : ce dernier fut appointé à 
prouver pludeurs faits ; il admiuidra des 
témoins » & notamment une fille Of- 
moDt , fervaate , fit fa preuve , & gagna 
fa caufe. 

Le (leur Bodard appella du jugement , 
le procès fut porté aux Eaquêtes ; mais 
tandis que Tappel exiftoit & s'inflruifoit 
en la Cour, le fieur Bodard donna fa 
plainte au Lieutenant-Criminel de Caen , 
contre la fille Ofmoot » fous le prétexte 
que fa dépofition étoit faufTe. 

Le Juge de Caen procéda à l'informa- 
tion ; & comme non-feulement le faux 
fut prouvé , mais que Vauleger fe trouva 
complice , lui & la fervanre furent dé- 
crètes d'ajournement perfonneU 

Vauleger aopella de la réception de 
la plainte , oc obtint Arrêt fur Re- 

Suête qui accorda furféance du décret , 
c mandement pour approcher le fieur 
Bodard ; la fille Ofmonc fut intimée fur 
l'appel. 

Le fieur Bodard donna fa requête en 
oppofîtion contre TArrêt de furféancc , 
& les parties en étant venues à l'audience 
'de Tournelle du 3 Avril 1770 , M*. Fre- 
raont p pour Vauleger, dit que la procé- 
dure exercée par le fieur Bodard étoit 
nullie &.irréguliere,* qu'il n'avoir pas dû 
prendre la voie de faux principal; que 
dès que le procès civil exiftoit encore 
aux Enquêtes » il a^oit été néceflité de 
fuivre la marche que lui indiquoit l'Or- 
donnance de 1737 , concernant le faux 
incident ; que tout autre voie lui étoit inter- 
dite ; qu'avoir fubftitué une procédure de 
caprice à celle que la loi prefcrivoit, 
c etoit une vexation. 
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M^. Ducaflel , pour la fille Ofmoot ^ 
fe rendit incidemment appellant fur le 
Barreau de la réception de la plainte , & 
donna adjonâion auxconclufions de M% 
Fremont. 

Le fieur Bodard plaida pour lui-même; 
il prétendit que s'agiflant de Êûre punir 
un faux I il n'ayoit pu prendre contre la 
coupable que la voie de l'information, 
puifqu'il n avoit pas de procès où elle fut 

Îartie : que le fieur Vauleger fe crouvoit 
la vérité compliqué dans l'accufation , 
mais que c'étoit par accident , & que lui 
plaintif n avoit pu prévoir fon crime. 

Il obferva de plus qu'on ne pourroit 
foutenir fa procédure nulle, qu'autant 
qu'il y auroit une loi précife qui la prof* 
criroit ; que l'Ordonnance de 1717 ne 
contient point de femblable difpoution. 
La Cour mit rappellatioo au néant , par 
Arrêt qui cafla la Sentence , défendit an 
Juge d'en rendre de pareilles à l'avenir , 
& condamna le fieur Bodard eo 300 \iv. 
d'intérêts envers toutes les parties. Le 
motif de cet Arrêt eft palpable ; la loi a 
établi des règles pour la pourfuite du 
faux incident , diflS^rentes de celles quUJe 
a prefcrires pour l'infiruâion du faux 
pnncipal : il n'eft pas permis ic /abfti- 
tuer aux formalités requifes en un cas \ 
celles que le Légillateur a adoptées à un 
autre cas : fi cela étoit permis , un accufé 
fidèle obfervateur de la loi , devieodroît 
facilemept viâime de celui qui la viole- 
roit ; la forme des pourfîiites faites con- 
tre lui étant inufîtée , il n'auroit aucune 
règle à fuivre pour la forme de fa dé- 
fcnfe, 

21^ Il eft de maxime que dans tous les 
cas où les Ordonnances crimioeHcs ne 
contiennent pas de règles particulières 
pour la forme des aâes judiciaires , 00 
doit obferver les procédures autonféc& 
par l'Ordonnance ae.1557. Ainfî quoi- 
que l'Ordonnance de 1^70 ne parle point 
des oppofitions co&t^ç u xiéç^ckm des 
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plaintes » les Arrêts & Sentences qui per« 
mettent d'informer cependant ces fortes 
4'oppofitions 9 ne font pas pour cela in- 
terdires. En effet , la Cour ayant décrécé 
fur rappel d*uQ particulier , lie Curé de S, 
Jean de Bayeux , ce Curé k rendit oppo- 
fant au décret ; & un Arrêt de 1763 fur 
l'oppolitioB rapporta le décret comme' 
furprifr. 

Le fieur de Préfelne, en 1764 , ayant 
rendu pïainte au Juge d'Exmes contre 
une veuve Corbin , elle fut décrétée ; le 
£eur de Lautour rendit) plainte contre 
k fieur de Préfelne , pour injures con- 
tenues en la plainte de pe dernier. Le Juge 
j[oignit les deux plaintes. 

Le fieur de Lautour appella de celte Or- 
donnance : fur fon appel la Cour accorda 
un fimple mandement pour approcher le 
fieur de Préfelne devant le Juge d'Exmes ; 
& fur la plainte du fieur de Préfelne , le 
£eur de lautour fut décrété. 

La caufe portée en Taudience d*£xmes 
en conféquence du mandement de la Cour, 
le fieur de Préfelne oppofa une fin de non- 
recfvoir; & après de longues plaidoieries 
fur cette exception , le Juge continua ta 
caufe à un autre jour. 

Le fieur de Lautour interjetta appel de 
la Sentence qui prononçoit cette continua- 
tion , & de fuite il donna fa plainte en 
Tournelle , tant contre le fieur de Pré- 
felne, que contre les Juges d'Exmes, dans 
laquelle il les accufa de complot pour 
rinfulter en leur audience. Au rapport de 
M. de Villers , la Cour reçut la plainte , 
& adrefla commilliou à M. de Grécourt ,. 
maintenant Avocat - Général , & alors 
Confeillerau Parlement, pour l'audition 
des témoins. L'information fut délibérée 
par la Chambre ; le fieur de Préfelne & 
deux Juges furent décrétés & aflignéspour 
être ouïs. Ces accufés prêtèrent interro- 
gatoire, & firent quelques diligences con- 
tradiâoirement avec le fieur de Lautour ; 
mais enfuite les Juges dooitereot leur Re« 
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quête d*oppofîtion contre l'Arrêt qui avoît 
reçu Uplamte, & contre celui qui les ayoic 
décrètes. 

Le fieur de Lautour foutint ces Juge»^ 
non-recevables ; il prétendit que les deux 
Arrêts avoient été rendus fur le vu de» 
charges ; que la Cour ne pouvoir varier ni 
tt rétraâer. Les Juges de leur eôté firent 
voir que laprétentiondu fieur de Lautour 
étoit un paradoxe ; que de tout temps Ies> 
Cours Souveraines avoient reçu les oppo- 
fitions non-feulement contre les Ordon- 
nances des premiers Juges portant ré- 
ception de plaintes , mais même contre 
des Arrêts dans tous les cas où les Or- 
donnances ou les Arrêts ,. tant au civil 
qu'au criminel , avoient été rendus fans 
que la partie eût été intimée ou appellée. 
Ils appuyèrent cette aflertion fur la Dé- 
claration du Roi, du 11 Avril 1671 , fur 
un Arrêt du Parlement de Paris y du 20 

Mars 1727,. Et le ^ Juin 1764., la; 

Cour reçut les Juges oppofants contre les 
Arrêts des 24 Mars & 28 Juin 1763 ;. 
lesrapportacommefurpris , & condamna^ 
le fieur de Lautour en 3,000 livres d'in- 
térêts. 

Ainfi on doit regarder comme un point: 
d^ df oir confiant , que lorfqu'une plainte 
eft vifiblement récriminatoire , ou qu elle: 
a été préfentée au mépris dune tranfac- 
tion pafiee fur le même délit qui en fait 
Tobjec , & en un mot quand Taccufé a 
' des exceptions auffi péremptoires à pro<- 
pofer , & qui manifeltent la furprife faite 
a la Juflice , il doir être écoute , & fon 
oppofition mérite Taccueil le plus favo- 
rable ; Se c'eft ce que oetife M*. Jouflc 
en fon Traité de la Juftice Criminelle », 
tome 2 , page 1 80 , art. 4. 

PROCÈS- VER BAL. 

Cettedénominationdoitnousrappellérd*a« 
bord le procès-verbaidreflTé pour là réfor- 
mation de notre Coutume ; la plupart des 
jeunes Avocats négligent de le coofulter : 
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ch , combien d'anciens ne Vont jamais mé- 
dité ? Cependant il eft impodible d'entrer 
dans refprit des Réformateurs , & confé- 
quenunent de faifir celui des correâions 
qu'ils ont faites à l'ancien Coutumier»fice 
monument précieuse n'eft point parfaite- 
ment connu ; nous l'avons déjà dit. Par 
fes Lettres -patentes du iz Mars 1577$ 
le Roi coniidérant aue les Coutumes , 
Ufagcs & Style de la Province , m fi 
trouvaient écrits qu'en un Livre fort an» 
cien , compofi de langage & dt mots peu 
intelligibles , la plupart hors.dufagt » Çf 
peu ou point entendus des habitants du 
pays \ que d'ailleurs quelques articles de 
Coutume employés audit Livre ancien con- 
cernant tant tinflruSion que la décifion 
des procès , nUtoient plus ufités ; qa* enfin 
il y avait eu diverjès Ordonnances qui 
avaient changé fujage ancien : défirani 
que la Coutume fût réduite , accordée & 
rédigée par écrit , en retranchant ce qui 
était antique , ajoutant ce qui depuis avait 
été pratiqué^ & remettant en langage clair 
ce qui était obfcur & cornus ; ordonna 
que cela ne changeât cependant pas le 
Jens de la Coutume & ce qui était obfervé 
pour fan exécution. — — En conféquence 
les Commiflàires nommés s'étant aflem- 
blés , voici quel fut le réfulut de leur 
travail. 

I*. Les fîx premiers chapitres intitulés 
en lancien Coutumier de Droit de Jurif- 
diâian , de Juftice , de Jujiicier , de t of- 
fice au Vicomte & de Jufiicement^ furent 
déclarés abrogés; & il fut arrêté qu'on s'en 
tiendroit aux ufages retenus fous le titre 
de Jurifdiâion en la nouvelle Coutume. 

Quant au feptieme chapître^de la DéU-- 
y tance de Namps^ les Commiflàires le ré- 
duifirent aux fix articles qui compofent 
le chapitre de la nouvelle coutume qui a 
le même intitulé. 

Ils conferverent aufli le titre de Banon 
& Défins de l'ancienne Coutume , & 
réduifireiit tout ce que l'on receaoit des 
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anciens ufages fur cette raatid-e à cinq 
articles. 

Le neuvième chapitre de Tancien Cou- 
tumier , intitulé i/(f Jugement^ fut abrogé, 
à Texception de la féance des Ecdéfiafti- 
ques auprès des Juges , qui fut exprimée 
en la nouvelle Cotinraie^, difpofkion qui 
n ell pas à beaucoup près Ailvie , quoique 
rien ne foit plus important pour le main- 
tien de l'ordre public que de conferver au 
Clergé les diftinâions qui lui concilient le 
refpeâ de la part des peuples. 

Du dixième chapitre du vieux Coutu- 
mier , dont le titre efi da Sénéchal aa 
Duc^ la aouvelle Coutume n'a confervé 
que cinq articles employés fous le titre 
de Fiefs. Ces cina articles ont pour objet 
l'ufage des eaux oc des moulins. 

Le quatorzième article de l'ancien Cou- 
tumier portant le titre de Féauté » fut 
reftraint au feul article qui au chapirit 
des Fiefs de la Coutume réformée» attribue 
au Roi feul les confifcatiorudes condamnés 
pour crimes de lefe-Majefté , quoique les 
héritages ne foient pas tenus immédiate- 
ment du Souverain. 

Le chapitre du Monéage^ qui indiçtre 
l'origine de ce Droit en l'ancien CbutU' 
mier, n'éprouva aucun changemeirt,* mais 
on y ajouta les cinq articles qui , fous 
le même titre , parlent du mhoe Droit 
dans la Coutume réformée. 

Au lieu du chapitre MefurtSy de It 
Coutume ancienne , les Commiflàires in- 
férèrent y fous le titre de Jurifdiâion, en 
la nouvelle , les articles 23 , 14 & 94. 

Au chapitre Varech y on fubftîQia » 
dans le nouveau Coutumier , celui qui 
y exifte ; lequel fut féparé du chapitte 
Tréfar trouvé que l'on a réduit , en \a 
nouvelle Coutume » à deux articles in- 
férés fous le titre Fi^\ mais ce que 
le vieux Coutumier difoit des Chofu 
gaives fut renfermé en quatre articles 
que l'on joignit au chapitre de Varech 
eu la nouveUe Coutume 

L*aiiciei 
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L'ancien CoHCumier avoît un tîtft par- 
ticulier concernant les fuicides ; on en 
forma le cent quarante-nepvieme article 
du chapitre Fieft ; & dans le chapitre 
Retraits^ on ne conferva du titre des 
Gages & Achats niés , de Tancienne Cou- 
tume , que larticle quatre cents foixante- 
iix de la nouvelle. 

Les CommifTaires ne tirèrent du cha- 
pitre Ajjift , du vieux Coutumier , que la 
difpolition de l'article deux cents foixan- 
te-dix-fepc de notre Coutume aâuelle , 
qui y fait partie du chapitre Succtffion ; 
mais les Commiflàires firent cette obfer- 
vation importante que TArrêt de la Cour 

J^our It regard du fang damné , donné 
es Chambres aflemblées » le x6 Août 
i;$8 y feroit inféré à la fin de la Cou- 
tume réformée ; ce qui n a été fuivi que 
dans les premières éditions, du texte de 
cette Coutume. 

Au chapitre Succejfion^ on conferva 
dans la coutume nouvelle la plupart 
àts difpofîtions de l'ancienne , & on 
y ajouta ce qui en forme l'article deux 
cents foixante-dix-huit , au fujetdu droit 
de fubrogation accordé aux créanciers, 
à l'égard des fuçcefCons non acceptées 
par leur débiteur. 

Les chapitres ^'Echéance Se de Partie 
^héritage , de la Coutume ancienne , fu- 
rent déclarés abrogés , & les Commif- 
faires déterminèrent dans le titre de Suc-^ 
^ç^oii^ de la Coutume réformée y quelles 
règles on devroit fuivre à l'avenir fur 
cette matière, ainfî que fur les partages; 
ils inférèrent aufli fous le même titre 
cinq articles, tirés du chapitre d'£/n- 
péchement]de fiiçcejion yàt l'ancien Cou- 
tumier , lefquels font les articles deux 
cents foixantetreize , deux cents foixan- 
te-quatorze, deux cents foixante-quinze , 
deux cents foixante-feize & deux cents 
foixante-dix-fept. 

Les règles de tenures prefcrites par 
Tancien Coutumier , oe fureat pas anean- 

Tonu IIL 
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ties : Slu contraire , tout ce qu*il dit deg 
tenures , & tenures par hommage ^ fut em- 
ployé fous le titre àz fiefs , dans le texte 
réformé. Il en fut de même du chapitre 30 
du vieux Coutumier , qui traite du pa^ 
rage ; du 3I^, où il eft mention du^oar- 
gage. Mais les Députés ajoutèrent à ce 
que la coutume ancienne en difoit , que 
les héritages ou rentes vendus dans It 
Pont'Audemer f PonitEvéque^ Lifieuœ^ 
Caen , <^outances & autres endroits oà 
jujqu alors il ny avoit tu çue vingt-qua* 
tre heurts pour clamer « il y auroit à 
t avenir quarante jours pour ufer du drmt 
de retrait , à compter du jour de la lec-» 
ture & publication du contrat. 

Sur lé chapitre important de la termrt 
par aumône , les Commiflaires ajoutèrent 
deux articles fous le titre de fie^ , qui 
font les 140 .& 141^. Et voici ce qu'on 
lit en l'annonce qu'ils font en leur pro^ 
ces -verbal de cette addition : Et en 
tant que feroit la JurifdiSion des cho- 
fes tenues par aumônes , que t ancien 
Co\ttumier àttnbut à la JurifdiSion Ec-' 
cléfiaftique , lefdits Ecclifiafliques ont rù* 
quis être maintenus aux dits droits \ ce que 
les Députés ont contredit & foutenu qut 
cela étoit hors dufage , defquelles remon» 
trances il leur a été refpeclivemeru accordé 
acle. 

Les trente-trois & treote-quatriemes ar** 
ticles du vieux Coutumier, où il eft traité 
Jes gardes d orphelins & de reliefs furent 
confervés & employés dans le nouveau 
Coutumier , fous le titre àz fiefs. Mais il 
fut convenu qu'à Tégard du reliefs il fe- 
roit mis en la Coutume nouvelle ^ que 
dignités & offices tenus en fief ^ fans fonds 
ni glèbe , c(evr oient hommage , & non 
relief. 

Le trente-cinquième chapitre du vieux 

Coutumier , qui traite daidechevels , fot 

employé au nouveau Coutumier, fous le 

titre de fiefs. 

Le trente-fixiemei intitulé des^o/z/^ 

Pp?E 
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pensfont à leurs enfants , fut placé par- tes , & de treves^ enfitintes de rande» 
Vc fous Ictitre àa fficcejion , partie en Counimier 
rarticle rfonarion. ^ A l'égard dài d«.fepti«me chapitre dt 

Le quarante-quatrième, dero/tfaZJarv faite ' de fimmes ^ on rédigea deux noo- 
fiit abrogé , fauf l ceux qui voudroient veaux articles qui furent employés fou» 
s'excufer pour le fervicc du Roi au fait le titre de mariage encombré ^ & forment 
de fcs guerres» à prendre Lettres d'Etat, les articles S43 * W4 ^^ no"« ^^' 

Au lieu du quarante- neuvième ,. de tume aduelle. 
Urme non faffifant, on ajouta au. chapitre- Les i^o & i < iT articles de cette Con- 
Jurifdiâion ,Vmic\c 39, nui n'efi tenu tume ^prirent la place du foixantc-dix- 
de répondre en moindre temps que de neuvième chapitre des forcenés. 
éuiniaint en quinzaine , &c. ; & au lieu L'article 49 , fut fubftitue au chapitre 
du chapitre de vouchemtntde garandy on. des damnés. & fuitifi. 
rédigea le quarantième anicle de notre Et quant an chapitre m du vieux Con- 
Coutume aauclle. ««mier , concernant les CUrcs & perfon- 

Quant ao cinquante- troifieme article ms de fainte Egfife , il fut convenu qu ou 
leCour dans le chapitre JurifdiSion ,. ne diroit rien en la Coutume nouvelle 
on plaça^x difpofition qui en forme le des privilèges des Eccléfiafliques ^ fauf 
•uarante-uniemc article , & on ajouta à eu* i ufcrde Teurs pnviteges fuivant 



celle qui règle k compétence des mande 
nientSsCn débat de tenure , & qui coropofc 
Ir quar^te-deuxieme article de U Cou- 
lumc réformée:. 

Les Commiflaîrcr AelTerent i» cha^ 



les anciens Canons &*cooftitutxoos de^ 
rEglife. 

Sous le titre dé JurifdicHon , on mfcra 
dïns Tarticle 50 de la Coutume nouvelle y 

juc» v.uiininM«"vo «.— .^ - - " W)ut ce qui reftoit en vigueur de l'an- 

Bitre féparé pour le haro^ Mais fur ce tienne, fur le bref de nouvelle dejfaifint ; 
«lie dans le chapitre tfi de l'ancienne & dans l'article ç^i du même cirre,rufage 
Couwme intitulé témoins , il étoit porté otii avoit fuccédé à la^ ifvzûo^z des vues ^ 
auertpils excommuniés ne dévoient avoir dont étoit traké dans le qoa^1^vîngtr 
aiâionv^ ét«e ceçusltémoignage ; les Dér quinzième chapitre de l'ancienne Coutume. 
BMié$ n'ayani>pu demeucer d'accord ni fur Le 535$*. article de la Coutume nou- 
Skmaniex:edont.on.scxprimoitàc€î égard vclle ^ fut drefle pour reraphcer \e cha- 
«iîfiii^ le* boi^ie^ &• détendue que Ton. pitre j^de^m/mr deJpUfit en tahjcnu 
4pmiGia>itàJaBdifpoficion coacemaniles de fort mark On abrogea les chapitres 
wcomntuniés.^^ ii tut arrêté qu o» n'en, de bref danceffeur , & de procMnttl 
«atlejoit pa? » ûiuf aux Députés à fe pour- danticejjiur^ Mais on drefla des chapitrer 
%iit en 1* Goui: y pour: être, ordonne ce féparés fur les patronages d- Egliic , 1er 
«ue de raifook. douaire & le mariage encombré. On ar- 

Pan Kancien Côtttumîer, it y aroit &» rêta que la, Ckoru au Roi Philifpt , ia- 
icgles étai^Ues. poui: le* vue$ des corps féree dans le chapitre iio*'. de l'ancienne 
dedéUiî,.d5i05lcroixante-fîxicmechapit«j. Coutume ». fcroît mife à la fuite de la 
on^ fe Boiïja. à -% OibûiçueR b. quarante- Coutume j, ayant, le Procès - verbal dct^ 
ficoifieni^ aifticFe- que nous Bfona en la^ Commiflaîres. 

»otwf lie CQitttfme,,Nous y, icouvons^aullL te M^*;,chapitre du vieux Coutumîcr» 
feirkï^, treye$ cinq vticter», qui fiônti les. fot réduit aux articles 3. , ^,i & 53 d* 
^^A|*^4^^4^&:42;,:^&iIa.Eempla«e- texte «éfonnéi. 
^ept KS cjugitres és^£mttdt trtvuvi^tif^ A U^d du 114^ du hrief^dcfitfltqM 
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étàutnône , il fut accordé qae l'article 
concernant les aniortiflements, feroit em- 
ployé dans le titre de prcfcription de 
quarante ans ^ ainfi Tarticle 5x1 de no- 
tre Coutume , doit être regardé comme 
applicable au droit d'amortiflement» On 
abrogea ce que Tancien Coutumier difoic 
de querelle de fief vendu , & on emplojra 
fous le titre retrait , tout ce qui reftoit 
en ufage relativement aux clameurs. Les 
chapitres où il étoit traité des clameurs 
dâ loi apparoiffantc & d^s prefiriptions , 
furent changes ou modifiés , & on en fît 
les deux chapitres féparés qui » dans le 
nouveau Coutumier , portent chacun Tua 
de ces titres. 

Enfin on regarda comme inutile tout 
ce que Tancienne Coutume (latuoit fous 
les titres de Coutume du Duc , d'al- 
liance , d'ufuriers , de forfaitures , de 
délais, de féaulté , d'exoïne , delangueurs, 
de gefînes de £emme , de veuveté des 
femmes , de non-âge , de privilège de 
croix I d'exécution par Jullice , d'excufa- 
lion par noif 9 d'cxcufation par |)rifon , de 
tort fait) de force, d'affife d Echiquier, de 
plaintes , de plaintif , de cil de qui on 
fe plaint , de pièges , de femonce de 
plaideurs , de conteurs , d'attourné , de 
querelles ^ de fuitte de meudres , de ]u- 
reurs , de meurdre & d^homicide , dé- 
roberie , de la trahifon au Duc , de fuite 
de mehaing , de fuite d'aflaut , de fem- 
mes veuves & d'orphelins, de récepteurs , 
de temps en quoi loi n'ell pas faite , de 
Seigneurs & de leurs hommes , de am- 
ple querelle perfonnelle , de querelle qui 
naît de médit , de querelle de poflellion » 
de querelle de dette , de detteurs , de 
convenant, de polfellion non mouvable, 
de querelle fîeftale , de pèlerins & mar^ 
chands , de la féaulté au plaintif , de 
record de Cour de Roy , de record 
d'Echiquier, de record d'aflîfe , de re- 
cord de bataille , de record de vue , 
dç ijecord de fartage ^ de celui qui dcr 
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mande record , de brief de fîef , Se de 
gage de brief de fîef , & ^ de ferme de 
fief, d'établie d'enquêtes , de parties 
d'enquêtes , de douaire , & de veufveté , 
d homme, d'ainé, de garant, delà loi 
qui e(t faite par record , de la loi prou- 
vable & de dérefne. — L'inutilité de ce 
que l'ancien Coutumier prefcrivqit fous 
ces différents titres , ne procédoit pas 
du non ufage des pratiques qui y étoieot 
encore en vigueur ; mais les Commiffai- 
res avoient extrait de l'ancien Coutu- 
mier les difpofitions eflTentielles qui mé« 
ritoient d'être confervées , & les avoient 
rangées fous des titres nouveaux : ainfî 
lorfqu'on trouve dans le Coutumier ré- 
formé des difpbfîtions dont les Commif- 
faires n'ont changé que l'expreflion , fans 
avoir eu intention fd'en interdire l'ufage, 
il eft fouvent indifpenfable de recourir 
jiu texte de l'ancienne Coutume , il dé- 
veloppa quelquefois ce que la trop grande 
précmon des Réformateurs a rendu 
obfcur. 

Le travail des CommifTaires ayant été 
déféré aux députés des Etats , quelques 
Seigneurs & divers Bailliages firent leur 
proteftations contre les articles qui por« 
toient préjudice à leurs droits particu- 
liers ; ce oui occafîonna des changements 
ou des additions à ce qui avoit été ré- 
digé : ainfi les Commiflaires avoient , 
par les articles 119 & 140, décidé que 
f aumône faite à l'Eglife par un vaffal^ 
ne diminuait pas les droits du Seigneur; 
que i'Eglife , en ce cas , deyoit pourvoir 
à f indemnité du Seigneur^ & lui donner 
homme vivant ^ mourant & confifcant » 

Les Eccléfîafliques obferverent d'un 
c6té qu'il conviendroit d'ajouter à ces 
articles que A droit d indemnité ftpref- 
criroit à f encontre du Seigneur , sUl n^èn 
fai/oit pour faite dans trente ans ^ auquel 
cas t héritage feroit tenu pour amorti à 
fon préjudice. D'un autre côté , VAvor 
P P P P * 
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Cât- Général du Roi foutint que tout 
héritage ne pou voit être amorti par les 
Eccléliaftîques , fans préalablement ac- 
quitter le droit du Roi , pour raifon 
de Vamortiflcment qui eft la tierce par- 
tie de l'héritage ; & par l'avis des Etats, 
farticle i^i fut ajouté & reçu Dour 
nouvelle Coutume , non pas qiic le droit 
eue cet article 141 attribue aux Ecclé- 
iaftiques fût un droit nouveau , car ht 
prefcription quadragénaire étoit le droit 
commun de la Normandie pour routes 
efpeces de goffeflions , mais parce qu'il 
n'y avoit eu rien d'écrit [ufqu alors dans 
nos Coutumes fur te temps néceflairc , 
pour que FEglifc prefcrivh l'îadcmuité 
des héritages qu'elle polTédoît. 

jy^s opérations des Commiffaires Ré^ 
Ibrmareucs , il réfulte donc q^ue Fancicn 
Courumier , dàni les chapitres qui n'ont 
f as été abrogés , nous omre te Commcfw- 
taire le plus sûr du t^xtê de la nouvelle 
Counimt^ 

Ainfi y_ ce feroit rendre, au. Barreau un 
ftrvice important que de joindre à ce 
texte celui à^% chapitres i , 8, 17, 
X%\ 19,. il ,. 28 ^ 29 ,^ 30 , 31, |2 , 

33>l3.4>. 3.1i.3.^i 54» 77» 79» «Jt 
53 t. 97 f. 1^00» ïOï » ïoo ^ iio, 11^ , 
124. & 12$^ de Tancien Coutumier. Eh 
tlTet, par exempte ,, i*. comment , fans te 
fecQurs dfes chapitres iiç & 132, fe 
fermer dfes- idées juftes dfe h tcnure par 
:aum6:ae ?. Cegendant riferr de fi impop- 
tant ^fur-tout pour tes^ Eccléflaftiqties ,. 
^ue h connoiffancc des titres conftitutift 
w ifadicatift de cette tenure. On peur pour 
s'en convaincre conftilte? l'àrticte Te- 
IIVI.B ,:, quatrième: Volume de. ce Die^ 
tionoaire. 2^ Le chapitre trente- trois eft- 
iidifknfablc pour connoître tes- bornes 
& pQttndue des pooyoks^ des. Gardiens 
«oJSles^ 

LesRéfbrmateurs^n'ày:atitpoîflt cru de? 
noit s'occuper dfes privilèges eceléfiaôî- 
i|aei5 y,<x: ireil que dans^k-^atte-VBgiiir 
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troifiemé chapitre du vieux CoututÉier 
quMTO peut s'inftruire de ce en quoi ï\& 
confiftoient anciennement en cette Pro 
vince ; on a du voir encore dansce que nous 
avons dit fur les patronages,. combien 
te chapitre cent neuf de l'ancien Coutu* 
mier répand de jour fur tes difpoficions 
que là Coutume réformée nous offre' , 
relativement à cette matière. la charte 
au Roi PhiKppe qui forme te cent fi- 
xieme chapitre de notre ancienne Cou- 
tume , devoit y fnivant l'intention des 
Réformateurs, faire partie de la noa- 
velle & y être toujours jointe ; & li 
négligence dé la plupart d)es Editeurs 
de ce texte à fe conformer àf leurs vucsr». 
privent ceux qui étudient notre Code 
municipal du titre te pins propre à faire 
concevoir la nature du patronage, Se 
h raifon de lâu compétence que les Juges 
hïques en confervent. 

Nous ne pouvons donc trop recom- 
mander à ceux qui font tes premiers 
pas dans h^ recherche des principes fon- 
damentaux At notre Droit municipal, de 
ne jamais confulter h' Coutume réfor- 
mée , fans avoir en même temps foas 
tes yeux- tes chapitres de Yancùme que- 
tious venons d'indiquer. 

Prccêx^erbal éU Ctirurgien.. 

Par Edît du mois de fanvier 160S y, 
te premier Médecin du Roi fbt autorifé 
de commettre dans toutes les ViHes & 
Bourgs du- Royaume un ou deux Chirur- 
giens pour aflîfter aux vifites & rapports, 
^ui fe feroienrpar Ordonnance de iu/fa'ce 
ou^ autrement , avec défenfes aux autres. 
Chirurgiens de faire aucun rapport, fans« 
y appeller ceux- commis par le premier 
Médecin , & à to»s Juges dV avoir 
égard , à peine de nullité. Mais h s'éleva» 
depuis cet Edit des conteflarions: entre 
tes Lieutenants- du premier Chirurgien, 
dans- chaque Vilte , & les Chirurgiens- 
cosuflûs £ar le^Kimer]|IédtckLr& o^ 
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Août 1^70 , parut rOrdonnance cri- 
minelle I qui exigea pour la validité des 
procès -verbaux des bleffiires , la con- 
currence de Médecins & de Chirurgiens. 
Voyez article VIII du titre V de cette 
Ordonnance ; il enjoint aux Cours fouve- 
raines de furfeoir l'exécution des Sen- 
tences de provifion jufqu'à ce qu'elles 
aient vu les charges , informations & 
rapports defdits Médecins & Chirur- 
giens; mais au lieu que cette Ordonnance 
eût fait celTer les conteftations , il s'en 
éleva y tant fur les préféances des Méde- 
cins que fur celles des Chirurgiens , ce 
qui provoqua l'Edit du mois de Février 

Il érigea en titre d'Offices héréditai- 
res deux Jurés en chaque Communauté 
Ats Chirurgiens du Royaume où il y a 
î^arlement , Evêché , Préfidîal ou Bail- 
liage , & un feui Juré dans les autres 
Villes & Bourgs, auxquels il attribua la 
Acuité de faire, à l'exclufion de tous 
autres Chirurgiens , conjointement ou 
féparément, les rapports des vijitations 

3ui feroienc faites, tant par Ordonnance 
e Juftice que dénonciatifs des corps 
morts, bfefles, noyés, mutilés, prîfonniersi 
avec défenfes à tous Juges d'avoir égard 
aux rapports qui leur feroient préfcntés , ni 
d'adjuger en conféquence aucune provi- 
fion , fi les rapports n'étoient fignes des 
Chirorgrens^Jarés ou de l-un d'eux. En mê* 
me temps , cet Edit érigea un ConfeiUeo- 
Iflédccirx ordinaire du Roi enchaque Ville 
toùrl yauroitdeux Chirurgiens- Jurés pour 
aflifter, àTexclufionde tous autres, aux 
rapports des maladies & blefTures , ojFdoo- 
»és par Juftice; 

• Depuis-, \\ fut rendu- unr Arrêt dii 
Confeil, le 17 Février 1693 , qui pei> 
mit^apx Médecins & Chirurgiens de cha- 
que Ville de remboucfer les Offices de. 
Médecins du Roi & de Chirurgiens- Ju- 
«es , pour^par euit,, i ce moyen,, les cxcu» 
iQEtr en: GCoAimiû^ : 
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En matière criminelle , la première chofe 
dont on doit s'occuper , eft de faire confia* 
ter le délit. Quand il y a un meurtre ou 
blefliire , le procès-verbal du cadavre ou 
du blefle , doit être fait J'ans perdre de 
temps & fans, déplacer : Art. 1*'. du tir. 
IV de l'Ordonnance de 1670. Ce procès- 
verbal ne cefle pas d'être valable pour avoir 
été drefle fans le concours du Miniftere 
public ,, pourvu qu'on l'ait mis à ponée 
d'en vérifier la fîncérité & Texaditude par 
le dépôt qui en doit être fait au Greffe le 
plutôt poffible après fa rédadion. 

Avant que de rédiger leur procès-verbal, 
les Chirurgiens & Médecins doivent prê- 
ter ferment de ce qu'ils procéderont avec 
exaditude àl'infpedion des bleflures ; & 
pour remplir comme ils le doivent l'im- 
portante fbndion que la Jufiice leur con- 
fie , leur premier foin eft de peindre la 
f)ofition oh ils trouvent ou le blefTé ou 
'homicide, l'arrangement defes vêtemens^ 
les uftenfiles qui font dans l'appartement 
ouïe chemin dans lefquels il eft trouvé,. 
& la configuration des plaies ou des meur- 
triiTures , afin que Ion puifle diflinguer 
l'inftrument dont on a ufé pour les blefTec 
ou tuer ; fi les coups ont été poptés de 
bas 'en haut ou dans un fens oppofé ; fi 
enfih la violence a été commife par une 
main étrangère ou par celle même de ce- 
lui dont on pourfuitla vengeance; enfiniî 
les bleiTures étoient mortelles de leur na- 
ture , fi elles doitent priver d'adion aa 
nuire feulement à Tadion. C*èfl par c^s 
différentes obfervation& que le Juge fe 
détermine , foit dans^ les Jugements de 
provifion , (bit dans les Sentences défini- 
tives; Quoique les connoilTances des Mé- 
decins & des- Chirurgiens^ foient en fait 
d^ Ueflbres ordinairement bien, fnpé- 
rieuse^ à celles' des Juges , le Juge ne. 
doi? cependant telleif^ent s'en: rappor- 
ter À eur, qu^l fe eroie dif^eafé de veil^- 
letfujr leur examen^ il a k droît^de leocr 
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quils pourroienc commettre ; 6c 811 
8'apperçoic que par iropéritie ils ne peu- 
vent clairement exprimer un fait que 
toute perfonne » fans le fecours de Tana- 
tomie , peut certifier , il doit te faire 
conftater par les témoins qui fe trouvent 
fur le lieu , au refus des Médecins ou 
Chirurgiens de vouloir en rendre uo 
con^>te fidèle. 

Procès-yerbal des Officiers de Jufitce. 

Nous avons parlé des procès-verbaux 
d^Experts en fait de vérification d'écri- 
tures & des droits d'Experts de bâti- 
ments , mais nous n'avons rien dit de 
ceux des Huiffiers ou Sergents. A leur 
égard il eft de remarque que leur procès- 
verbal de rébellion ^ ne forme pas feul 
une preuve compleue de ce délit ; il ne 
fait preuve qu'après aue le Sergent & 
fes recors ont été répétés fur le procès- 
verbal par forme de dépofîtions. 

Ileft vraiquefuivant l'article VI du ti- 
tre des Décrets en TOrdonnance de 167O1 
les procès-verbaux des Huifliers peuvent 
être décrétés d'ajournement perfonnel fans 
qu'il y ait eu répétition ^ mais ils ne peu- 
vent être décrétés de prifc-de-corps qu'a- 
près que le rédaâeur & fes afliftants 
ont été répétés. Le procès - verbal ne 
produit donc qu'une préfomption ^ une 
probabilité , un indice ^ fourni par un 
témoin digne de foi , mais ifolé » & cela 
fuffit pour décréter ; miis pour flétrir & 
condamner il faut des preuves : or un 
procès-verbal répété fournit une preuve 
qui ne peut être détruite eue par inf- 
cttption de faux , parce que la répétition 
& la dépofition de trois témoins de vifit 
& néceifaires eft complète. 

Quand nous difions que l'Huiffier doit 
répéter par forme de dépofîtîon ^ c'ell 
pour avertir que fi la répétition ne fe fai- 
foit que par forme de recollement » elle 
ne feroit pas fuffifante même dans l'efpece 
d*jjn procès où il ne pourroit échoir de 
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décret de prife-de-corps , & qui aurok 
été depuis civilifé : la raifon de ceci efl 
que la répétition d'un procès-verbal , e/l 
la répétition du contenu en ce même 
procès-verbal ; répétition d'autant plus 
néceffaire » que fouvent il en réfulte des 
moyens pour établir la faufletédes procès^ 
verbaux ; c'eft par ce motif qu'un Arrêt 
du 6 Août i7$4, veut que les Juges en^ 
tendent mot à mot par forme de dépo* 
fition rOfiicier fur fon procès- verbal ; 
mais la pareffe des Juges leur fait fouvent 
violer cette règle ; elle eft établie pour 
éprouver la fîncétité du Sergent ; & en 
bien des Sièges on leur épai:|;oe cette 
épreuve : pour les garantir des contra« 
diâionst on leur rappelle le procès-verbal^ 
ou le Greffier a la liberté de le tranfcrire 
en forme de dépofition ; moyen infaillible 
pour qu'un Officier impoftear voie la 
Êiufleté i dont il s'eft rendu coupable ^ 
triompher par le moyen même qui a été 
établi pour la mettre en évidence. 
Vcjei Experts, Jaug£URS,&c. 

Procis-rerbal Jur Lettres de refiiiuiion. 

Il eft de principe que les procès-ver<« 
baux par Experts pour l'eftimatîofl des 
fonds fur une clameur révocatoûe » ne 
font néceifaires qu'auunt qu'il n'y a pas 
lie titres pafles entre racquércui fie le 
vendeur qui fixent le prix de ces fonds ; 
c'eft ce qui a été juge en 1714 dans l'ef-i 
f ece fuivante. 

Nicolas de la Bruyère & fa femme 
avoient vendu en x6oo , à Sufanne le Ba*« 
chelier » une rente foncière de huit me- 
iures de grains p & 9 fols en argent-^ pat 
dix écus : faute de paiement l'acquéfeofe 
avoic rentré dans les fonds , & hmt ou 
quinze iours après , elle les avoir don* 
nés à loyer moyennant fix roefures de 
grains. En 160^ , les vendeurs obtîarcnt 
des Lettres pour faire cafler le contrat 
de vente fous prétexte de léfion ultra« 
médiaire , léuon que U veuve oié« 
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tfôntïut. Malgré cette méconnoiflance , 
Sentence intervint qui remit les parties 
au même état qu'elles étoient avant le 
contrat. Sur Tappel qu'interjetta la fenune 
Bachelier , elle attaquoit le jugement , 
parce que le Juge fur un fait n'avoit ad- 
mis ni preuve , ni écouté d'Experts t la 
îeule réponfe de la Bruyère fut que dès 
qu'il étott confiant par le bail même de 
la Bachelier que le fonds valoit fix me* 
fures de grains , la léfîon étoit démon- 
trée I qu'ainfi les Experts" auroient été 
inutiles: &. la Cour mit l'appellation au 
néant ; elle ne croit pas qu'un Juge doi- 
ve expofer des parties à l'incertitude 
des procès-verbaux d'Experts quand le 
fait eft attefté par elles-mêmes. 

P R O C L A MAT I ON. 

Voyei BÉNÉFICE d'Inventaib^E y 

OeCRCTS , TUXELES. 

PROCURATION. 

Dans le Droit canonique , ce mot dé- 
figne la rétribution que doivent les Ec- 
défiaftiques aux Evêques ou à leurs Ar- 
chidiacres k>i^ de leurs vilites ; il fe re- 
fle en chaque Diocefe par la poflelBon. 
*e droit eft appelle , dans les Chartes ^ 
àroit de gîte ou d'entrée : le Roi & fes 
Commiflaires étoient dans Vufage de 
l'exiger fur les bénéfices dans les Villes, 
©ù ils féjournoient ; & de là ^ lorfque 
ces bénéfices font devenus héréditaires &. 
qu'ils ont été démembrés par inféodation ,, 
ftes Seigneurs Vont impofé fur leurs vaflaux.. 
Dans le Droit civil , le mot procura^ 
iîon indique le fom. qu'un paniculier 
prend dies affaires d!un autre. La procu-- 
f ation efV donc à proprement parler le^ 
mandat d^s loix Romaines », fa- dénomi- 
nation dérive du mot commendar^ i mais-. 
9 e(l d^obfervation q^ie Gommt l'on ro- 
commandoit une perfonne ou'. im^ affai- 
K j.l'a recommandiiCtion portoit ce nom^ 
torique ïe iDaodac stV'Oit ^our. objet le& 
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pcrfonnes , & qu'il rctenoît celui de 
mandat , quand il avoir rapport aux 
chofes. Il eft donc , fuivant les Loix 
Romaines, efientiel pour former un man- 
dat , qu il y ait une affaire recomman- 
dée y mais recommandee.de manière que 
non-feulement le mandataire la faffe à 
la confidération du mandant , & par imi- 
tation: de ce qu'il feroit lui-même , mai»: 
oue de plus il fe charge de la faire pour 
a au profit de ce mandant. L'affaire re- 
commandée doit donc être perfonnelle 
à celui qui la recommande. 

Le mandat ell ^ par fa nature y gra- 
tuit , c'eft- à-dire , qu'il cxifle lors même 
qtfon fe charge de l'exécuter gratuite- 
ment ; mais il eft compatible avec la. 
convention d'une récompenfe pécuniai^ 
re , pourvu que le prix n'en foit pas fixé ,. 
& qu'il ne (bit appréciable qu'à raifoti. 
du bénéfice qu'en reçoit le mandant , ôc 
après que les fervices que le mandatai^ 
re lui rend font connus^. 

La procuration peut être verbale , fbusi 
feing ou devant Notaires ; mais de t^uel- 
que manière qu'elle foit donnée- ^ elle: 
forme un engagement réciproque entrer 
celui qui la donne & celui qui la re-^ 
çoit , de l'inftant où ce dernier, a agit. 
pour le fuccès de l'affaire qui en eft la. 
caufe , & l'effet de cet engagement eft 
que le porteur de procuration doit comp« 
te de les opérations à celui qui. la lui a 
donnée ^ comme celui-ci eft tenu à in- 
demnifer l'autre des débours & pertes 

3u!il a. faits ou foufferts dans le course 
e CCS mêmes opérations 

La procuration ,.tant qu'elle n'èft pag: 
révoquée » dure , fi elle ne contient pas. 
une claufe qur en fixe la durée , tout le 
temos de h; vie de celui. des deux, coxir- 
uaaants qui meurt le premier;, 

La. procuration peut être révoquée pap^ 
celui quitTà dbmiée, à^ fâ volonté ,.& ^ 
par réciprocité^, celui qtti,l!a reçue peut», 
quandii Icveut^déclater qii'il cdre>,&: 
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«fier en effet de Texécutcr. Ceci doit 
être entendu cependant avec cette ref- 
tridion que la révocation , comme le di* 
pomment de la procuration , ne doivent 
avoir lieu qu'autant qu ils ne portent au- 
cun préjudice à TafTaire qui en a été le 
principe \ car alors celle des parties qui 
lenonceroit à la procuration , ou qui la 
rérraderoit pour faire tort à Tautre , fe- 
roit tenue de la dédommager de la per- 
te qu'elle éprouveroit. 

Le porteur de procuration , qui ne 
contrade avec des tiers des obligations 
quen cette qualité » n'eft cenfé contrac- 
ter que pour celui qu'il repréfente , & 
par cette raifon ^ il nefl garant en au- 
cune manière des manquements de ce der- 
nier à les exécuter. On peut donner des 
procurations pour affaires eccléfîaftiaues» 
comme pour affaires civiles ; ainii on 
peut en donner pour requérir , réfigner^ 
céder , rétrocéder un bénéfice ; pour no- 
tifier les noms , les titres & qualités des 
Gradués ; pour confentir la création ou 
continuation de penfîon : mais comme 
les procurations pour réfigner ont des 
formes particulières , nous les indique- 
rons, art. RÉSIGNATION. 

Quant à celles qui ont rapport au ci* 
vil y plufieurs prétendent que » dans les 
cas où les honoraires ou falaires du cons- 
titué ne font pas déterminés , on doit les 
payer à raifon d'un fol pour livre des 
fommes qu'il a touchées , ou qui faifoient 
la matière de l'affaire dont il faifoit la 
pourfuite , & de trois livres par jour 
pour fes voyages , mais il n'y a point 
de Règlement à cet égard. Âinu , en une 
caufe où un frère , porteur de procura- 
tion de fa fœur , exigea d'elle , comme 
Gentilhomme , fept livres dix fols par 
chaque jour où il avoit vaqué à la pour- 
fuite d'un procès qu'elfe avoit fait , on 
lui adjugea cette lomme par Arrêt du 
mois de Mai 1711. 

Le 9 Novembre 1713 ^ il fut rendu 



p R o 

nn Arrêt en Tournellc contre le nom^ 
me Guerard , porteur de procuration de 
Dehors fon beau-frere , par lequel ce 
Guerard fut condamné en 10 liv. d'a- 
mende y en 100 liv. d'intérêts envers uq 
particulier avec lequel il avoit plaidé au 
nom da Dehors , & en 50 liv. pour la 
décoration du Palais , pour avoir » d;Aos le 
cours du procès , figné le nom de Dehors 
comme s'il l'eût été véritablement » & ce , 
avant même qu'il eût procuratioo de fon 
beau-frere. Dehors l'avoit avoué depuis, 
mais cette approbation tardive ne Tex- 
cufoit pas d avoir expofé fon adver- 
faire à des dangers » fi Dehors Tcût dé- 
favoué. 

Un porteur de procuration ne peut 
prétendre que les aâes qu'il paflè 
ibient approuvés & obfervés par foo 
commettant , qu'autant qu'il y a gardé 
les formalités >prefcrites par les loix. Ea 
Mai 171 A , la Cour préféra uo bai) fait 
& paffé devant Notaires » par des Rc-* 
ligieufes Urfulines , d'une pièce de terre , 
par le prix de 100 liv. pour fix ans » 
& 150 liv. de vin , à une continuation 
de bail , faite fousfeing-privé, mi\% dont 
la date étoit confiante par le contrd/c; 
lequel avoit été fait par 100 liv. , avant 
le bail notarié » par le porteur de procu^ 
ration de ces Religieufes , à. celui qui 
tenoit depuis long-temps la terre par le 
même prix de 100 liv. Ce fermier re- 
préfenta en vain qu'en confidération de 
ce bail , il avoit niit des dépenfes pour 
conftruâionde fourneaux à chaux oc de 
défrichements ; on lui oppofoit & au 
porteur de procuration qnils n'avoient 
pas dû ignorer que les baux fous-feing 
font prohibés aux gens de main-morte 9 
ainfi que ceux par anticipatioà. 

PROCUREUR. 

Il s'eft gliffé une erreur coofidérable 
en l'art. Clameur , pag. x&i de notre 
premier volume , en ce qu'il y cft dit 

que g 
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ijtie, par Arrêt du 21 Janvier 17^0 , 
tn la caufe d'entre le ficur Deshayes & 
le ficur du Catillon , il fut jugé qu'une 
confignation fiir retrait ^ faite par un 
ProcuiTur ad litcs^ fans pouvoir ad hoc , 
ne pouvoit valoir ; car il eft confiant 
que l'Arrêt de 17$© approuva la con- 
fignation faite par le Procureur du ficur 
du Catillon » qui gagna fa caufe : mais 
cet Arrêt n'altère point les principes 
queno.uô avons pofcs, art. Clameur, 
à l'égard du pouvoir des Procureurs , 
la Cour > en le rendant , ne s'eft en effet 
déterminée que par le. fait. Le fieur Des- 
hayes , damé , étoit convenu avec le Pro- 
cureur du ficur du Catillon de lui épargner 
certaines formalités^ ; cette convention 
avoit été objeâée au fieur Deshayes dans là 
lignification, & il ne l'avoft pas méconnue. 
Ce fut en haine de finfradion de la con- 
vention , que les Juges , à ta pluralité , 
prononcèrent l'Arrêt en feveur du fieur 
du Catillon -. fi la eaufe eût été jugée 
en droit, il auroit perdu fa* caufe. 

Un Proctireur ad litts , dans tous les 
aâes qui fe font hors jugement , n^ pas 
plus de qualité qu'un étranger, pour ven- 
dre ,tranfiger , compromettre , propo- 
fer récufations ; en un mot , pour tous 
aâes importants & perfotincls ' , il lui 
feut un pouvoir ad hov : Voyeï l'Infti- 
tuiion du Droit François , liv. 4 , ch, i 
des Tranfa^ions , pag/455. Lange va 
plus loiîi , puifqu'îl foutient que , fans^ 
procuration JpiciaU , k Procureur ad li- 
res ne peut former aucune demande nou^ 
yelle , ni interjetter aucun appel , pajjer 
aucune ^iffirmation ni déclaration , fi elle 
eft importante & décifive , prêter aucun 
consentement , ni faire aucuns ojfres , ni 
aveux , ni défaveux , ni généralement faire 
autres aSts dépendants du fait dé fa par-- 
tic , i& qui nefoitpas ejftntiellement d€ linj^ 
tru^ion de tinjlance qu^il efi chargé de 
pourfuivre. 
' Ldrscdonc <pi*il s'écaite de ces reglies^ 
Tome m. 
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il s'cxpofe à rhumîliation du défaveu ; 
mais li le plus fiir moyen d'éviter ce 
défagrément eft que le Procureur foit au- 
torifé par un ade où Tobjet de fa mif- 
fion fou clairement exprimé , lorfqu il 
a eu affez de confiance ea l'honnêteté 
de fon client pour ne pas exiger de lui ua 
pareil aâe , il n'eft pas fans refiburce ; la 
conduite du client , la connoiflance que 
par fes lettres il reconnolt avoir eue des 
procédures , fuffifent pour juftifier celle» 
que le Procureur a faites , & le client 
qui hafarde alors le défaveu doit étcp 
puni, L'Arrêt du 10 Décembre 1757 , 
rendu en faveur de M^ Lernault, Pro* 
cureur au Parlement , contre le Curé de 
Bâcqueville , nous en fournit un exem^ 

Sic : ce Curé , pour avoir témérairement 
éfavoué cet honnête Procureur ^ ifui 
condamné en 300 liv. d'intérêts , aux de-^ 
pens , à l'impreffion & à l'affiche de l'Ar- 
rêt. Nous ne rapporterons point ce que 
les Ordonnances & les Règlements , pof 
tamment celui de 1769 , difent des dili* 
gences que les Procureur^ doivent fairq 
fuivant les différentes caufes dont ils fonç 
la pourfuite : ces Règlements 6c Ordoni 
naaces font fans celle aux mains des per:^ 
fonncS qui fréquentent le Barreau , & ^ 
pratique journalière qu'ils en font , ne 
leur permet pas de les oublier. Mais,^ 
fufqu'à l'année dernière , nous n'avionsj 

S oint encore eu en cette Province de 
écifion fur la queftion de favoir fi les. 
Procureurs ad lites ont hypothèque fui; 
les biens de leurs clients ; un Arrêt de 
la Chambre des Comptes ne doit pluif: 
laîffcr de perplexité fur ce point de droite 
il a été rendu fur l'intervention des Pron 
cureurs du Parlement , & après le plus* 
férieux examen des principes. Voici le. 
fait qui a provoqué cet Arrêt. ^ 

Le fieur de la Villette donna à loyer, 
à Pierre & Pierre Trupel , père .& fils .^ 
fa ferme du Bofclon , aflîfe en la paroif* 
fe de Saint Léger de Fécamp. La jouit- 

Qqqq 
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fancc fut ftipulée pour neuf aan^ ^ qui 
commencèrent à la Saint Michel 1766 , 
& finirent à pareil jour 1775 ; ce bail 
fut fait fous jeing privé le 17 Septembre 
J766; lefieur la Villette le fit contrô- 
er le 24 Odobré 17^7. 

Les Trupcl n'éprouvèrent aucunes in- 
quiétudes de la part du lieur de la ViU 
lettc , depuis leur entrée fur fa ferme , 
îiifqu'au 5 Juillet 1774 : à cette époque 1 
il seleva tout à coup contre eux un 
orage violent. 

Le fieur de la Villette donna au Bailli 
Haut-Jufticier de Fécamp , une Requête 
expofitive que les Trupel avoient non- 
feulement commis nombre de dégrada* 
tîons fur fa (èritie, mais encore quils 
avoient négligé de remplir les foumif- 
iions prifes dans leur bail ; & il deman- 
da à feire conftater par Experts les 
forts & dommages qu'il prétendoit avoir 
reçus. 

Les Trupel fe défendirent de cette ac« 
^on , ils interîetterent appel d une Sen- 
tence interlocutoire, le ncur de la Vil- 
lette obtint 9 fur requête , uq Arrêt qui 
ordonnoït provifoirement l'exécution de 
la Sentence. Les Trupel revinrent par op- 
poficion contre l'Arrêt ; ce fut M*. Ber- 
thelot , Procureur , qui fit , figna & pré- 
ienta leur Recuéte au Parlement ; elle 
fîit répondue aune OMonnance de vien- 
nent les panies , fous la date du premier 
Septembre 1775 , & le 4 du même moiff 
àt Septembre , M^ Berthelot mit pour 
eux fa préfentation au Greffe. 

Les Trupel ne furent heureux ni fur 
leur appel , ni fur leur oppofition. Par 
Arrêt de Tannée 1776 , la Sentence dont 
ils avoient appelle fut confirmée , avec 
dépens. M*. Viguereux , Procureur , fuc- 
céda à M*. Berthelot , & occupa pour 
eux ; mais depuis l'Arrêt ils ne furent pas 
en état ou ils ^légligerent de k remplir 
de fts débours , avances & honoraires» 
di ils lui rtÛéreoc itderables » eotr'au- 
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très » de la fomme de ^^7 liv. 19 f. 6 d. 
Vers le mois d'Août ou de Septem- 
bre 177$ , le fieur de la Villette intenta 
aux Trupel une aâion nouvelle , pour 
faire déclarer leur bail du 17 Septembre 
17^61 reconnu & exécutoire , & les &irc 
condamner en conféquence d*icelui , au 

f)aieroent dune fomme de 500 Uy. pour 
e dernier terme de leurs loyers échéant 
au jour S. Michel , & il obtint effeâi- 
vement les fins de l'une & l'autre de- 
tnande , par Sentence du 4 Oâobre 177^. 

A l'époque de cette Sentence , les Tru- 
pel n'étoient plus fur la ferme du fieur 
de la Villette ; ils occupoient depuis le 
jour de S. Michel 177$ > dans la paroiflc 
de S. Supplix , une ferme apparteoaot 
au fieur Marquis de ce nonu 

En vain M\ Viguereux foUicita les 
Trupel pour le paiement de ce qu'ils Icn 
dévoient , foit de vive voix » loit par 
écrit. Ils ne tinrent aucun compte de fcs 
follicitations. Il préfenti au Parlement 
fa requête , tendante à être autorifé à 
fake taxer fon mémoire. Par Ordon- 
nance du 13 Décembre 1777» ^^ ^™^ 
l'eflèt de fa demande. Il en avertir les 
Trupel ; ils n'y firent pa$ plus d'atteodoo. 
Enfin il fe détermina à obtenir uo exé- 
cutoire , leouel fut accordé Je ix Se^ 
tembre 1778. M*. Viguereux le fit figm- 
fier le 19 Novembre fuivant ; & le ^0 
Décembre on commencoit ï faîfir ï fa 
requête » lorfque Trupel lui demanda & 
obtint de lui un délai , fous la promefle 
d'un prompt paiement , auquel il ne fa* 
tisfit point. 

Au mois de Février 1779 » Tmpclpcrc 
décéda fur la ferme du fieor Marquis de 
Saint-Supplix. 

M^ Viguereux apprit que te Régif- 
feur des biens de ce Seigneur avoir fait 
faifîr, âc qu'il faifoit vendre tous les 
meubles tant morts que vifs , ainfi que 
les fruits & grains refiés au fuppôt de 
la fiiccdfifm de Tfupe^ j^oux loyers de 
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la demWre année & foumiflion du bail 
non accomplies. Ce Procureur rei|uit 
alors une faific-arrêt entre les mains de 
THuifiier inftrumentaire de la vente qu'il 
feifôît encore. 

Il ne fut pas le feul arrêtant ; plufieurs 
autres créanciers fe jpréfenterent , dont 
cntr*autres les colleaeurs de la taille , 
pour les années 1778 , 1770 & 1780 , 
& les fleurs de la Rofiere & de la Vil- 
lette. L'Huillîer dépofa à la recette des 
Confignations les deniers de la vente , 
montant à 3,547 liv. 10 f. Le privilège 
des colieâeurs attribua la difcuflion des 
créances, & la diftribution des deniers, 
aux Juges de TEIedion de Montivilliers , 
qui , par Sentence du 27 Odobre 1779 » 
ordonnèrent que les créanciers oppofants 
xnettroient dans h quinzaine leur oppo- 
fit ion au Greffe, 

Les fieurs de la Rofiere & de la Vil- 
lette prétendirent avoir un privilège aux 
deniers , & une préférence fur tous les 
créanciers , foit à raifon de la nature de 
leurs créances formées de reliquats de 
fermages^ de foumiffions de bail non ac- 
complies, 'ou d'indemnités jugées par la 
Sentence dû 4 Oâobre 1775 , oc par 
autre du 17 Avril 1777 i foit par la 

Îaîorité de leur hypothèque, qu'ils fai- 
oient remonter au 24 Odobre 1767 , 
époque 011 leur bail avoit été contrôlé. 
Quant à M*. Viguereux , ils doutoient 
même de fon hypothèque , & en tout 
cas prétcndoient qu'elle devoît être fixée 
au 22 Septembre 1778 , date de Texé<:u- 
coire que ce Procureur avoit obtenu , Se 
à ce moyen ilsfoutinrent qu'ils hii étoient 
J)référables. 

XI ne fc rêfufâ pas i ce que lé ficur 
IWarâuis dfe Sâint-Supplix fut colloque 
paf préférence i lui pour la dçrnîère an-- 
née de Ton fermage, & fuites du bail de 
Trupet. Il ne concerta pas non plus aux 
coïïeâeurs ta préf^renc^ïtue aux dSÈnîers 
royaux même pour Tannée 1780 , quoi- 
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que Trupel étant mort dès le mois de Fé- 
vrier 1779, fa fucce/fion ne poiivoit de- 
voir la taille pour 1780. Mais il foutint 
i*. qu'ils n'avoient aucun privilège fur Ica 
meubles d'un homme qui , depuis crois an$. 
au moins n'étoit plus leur fermier , & que 
la mort avoic furpris dans une ferme qui 
leur étoit étrangère» z^. Qu'en NornutQ* 
die , le contrôle d'un ade fous feing en 
affuroit bien la date» mais qu'on y teaoit 
pour principe certain , qu'il ne donne 
point hypothèque. 3*, Que par cpftfé-. 
qiîent leur bail n'ayant été déclaré rc-. 
connu & exécutoire que le ± Odobre 
1775 , plus d^un mois après le preoiiet 
ade judiciaire exercé au Parleaiest par 
M\ Berthelot pour Trupel > il étoit do 
plus d'un mois antérieur, en hypotbe^ 
que , & par conféqueat préférable à 
eux. 

Les prétentions des fieurs de la Vilctte 
fie de la Rofiere prévalurent; par Sentence 
définitive des Juges de FËledion , du 9^ 
Novembre 1779 1 après avoir colloque 1<^ 
RégilTeqr de la terre de Saint-SuppUx ^ 
les colledeuis pafles , prélènts & futurs,^ 
la veuve Si le Majçchal , on lu^rorda « le 
» rertaqt des deniers aux fieurs de la Ho-^ 
» fiere Se dt Çlverviïle , héritiers de M,. 
» de la VîUette^ à valoir fur les coqdajqi-^! 
» nations obtenues par ledit fîeur de la^ 
» Villette , /?ar Scntcnca des 4 OSoh^ 

*? ^775y^ '7 ^^^^^ ^777% ^ fi*rpUwj 
3> des créanciers furent éy«nc^s » faute dc[ 
» deniers à fuflSrc,: les frais 4'opp«tfij;iofl^ 
» aux vendues, Sl \ la difijOiJÏJpn pt c^ts 
» d'exécutoires accordés ép privilège awj 
» emportants deniers^. W\ Viguefew; 
appefta de cette Sentence. Les Procureur^ 
du Parktww en corpç ijoxervinreijt fur 
cet appel , donoenent aig^id^oa i fç| 
moyens. MV de Vaubidon qui éririvdij 
pour eux s divifà ainfî Tej^ moyeas^ ,^ 
Il mettoit en doute fi les héritiers dà 
1îeur de la Tîllette , i^. avoipnr uji pri- 
vîtege for tés nielilbtes^ de l6ur$r anclms 
Qqqq % 
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fermiers ; Se en fuppofânc qu'ils euflent 
une hypothèque , quelle pouvoic en être 
l'époque ? 

i*. Si le Procureur jrf^/Zrrj , a uôe hy- 
pothèque fur les biens de fon client ; oc 
dans ce cas , d]e quelfc date devoit être, 
celle de M*^. Vigueceux ?• 

Sur le premier point , M^ de Vaubadon 
dîfoit qu*cn droit le propriétaire acquiert 
une hypothèque tacite pour te paiement 
de fes loyers , fur l'es meubles de fon lo- 
cataire ou fermier ^qui ft trouvent en fa 
nrtfoa , Hiper inveâa &^ il/ata , quand 
mcme il n y auroit pas de bail écrit , ou 
que dans te bail en ne Tauroic pas lU- 
pulé. 

Maïs cette hypothèque nXI qu*impar<* 
feitc , ftiivant Bafnage , ea ce que le fer- 
mier ou le locataire a la faculté de dif- 
Eofer par vente o\t autrement dks meu- 
les q^* il a. portés dans la ferme » tant 
qu'it n*en fera pas empêché pac le pro<- 
priétairc , qui oe pourrok les revendi- 
quer fur un acheteur .d^ bonne foi qui ea 
Rroit nanti , parce qu*en Normandie les 
meubUs n'Ont pas de fuite par hypo- 
thèque. 

Il n'eftpas douteux encore, que quand 
le bail eit' authentique , Icl propriétaire 
acquiert àt plus une hy,potheque fur les 
immeubles de ion flermier ,^du jour de 
f authenticité de fade, pourvu qu il agifle 
dTans les cinq ans après le bail nni , paiTé 
lequel temps Thypotheque n*a plus lieu 
que du jour de Taâion intentée, r. Règle- 
ment de 1666 , article i J7. 

Or , on appelle bail autHintique , ou; 
celui qui a etdpafle devant Notaire ,.ou 
celui qui a été déclaré en jugement re- 
connu & exécutoire^ 

L'hypothèque réfultante d\i Bait donne 
iu propriétaire un privilège fur fes meu- 
bles de fon fermier » tant pour les foyers 
que pour tout ce qui peut être demandé 
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en cooféqueoce du bail , même poac let 
détériorations & dcgrada.tions. 

L effet de ce privilège , cft que le pro- 
priétaire eft pcefécé à cous créanciers ^ 
même aux deniers royaux , pour les (ix 
derniers mois du layer ^ fuivant la. juriP 
prudence de la. Cour , attellée par Baf- 
n^gc C^y» ^^uf les frais de juftice , & les 
frais funéraires , qui lui font préféra- 
bles« 

Mais cette hypotheqiie & ce privilège 
ne durent & ne le confervent qu'autant que 
les meubles fe trouvent encore dans la 
ferme ;.car fi le fermier en a difpofé fans 
fraude ,. par vente ou autremenc ; ou fi 
pendant la durée du bail le propnctaire 
2 fôuffert fans fe plaindre & faos faire 
fes diligences que le fermier les tranf- 
portât ailleurs,. dans ces deux cas le rro^ 
priéraire perdroit fon privilège» oc il 
rentreroit dans la elafle des créanciers 
ordinaires avec lefquels il ne concoure 
roit plus que de la date de fon. aâe t 
s*il eU authentique ,,ou du jour qu il Teft 
devenu ,, parce que fon filence^roit pré- 
fumer qu'il auroit renoncé à fon privilège;. 
à fortiori ,.il en doit être ainfî, torfqiie le 
bail fini » le fermieca pafle (uc une autre 
ferme. 

11 eft de principe en Normandie , que 
Tàâe limplement fous feing privé e& 
bien obligatoire , mais qu*iLeU tans force 
coaâive contre l!obligé.;.que le contrôle 
ne fait qu'aflurer fa date^^ft ne lui donne 
point dliypotheqiue ;. que. cette formalité 
n!eft qu'une préparation introduite par 
le fifc au jugement contradiâoîre on par 
défiut ,. qui donne à laâe rautheoncicé 
& la force coaâive par riropreffioD da 
fceau public & de la juftîce. 

Or , en partant de ces principes , M^ 
dé Vaubadon>,. après avoir. oBfervé que 
les titres de fes adverfaires feréduifoient, 
I^ à un bail originairement fous feioi 



(i) Traité de« H^poib. , pan» l« , cb« 9.. 
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privé , contrôlé , il eft vrai , le 24 OSo- mîs au rangf des créanciers hypothécaî- 
bre 1767 > mais q^ui n^avoic été déclaré res, à Tordre de- leur hypothèque , lï 



reconnu & exécutoire que uar Sentence 
du 4 Oâobre 177$ ; r**. a cette Sen- 
tence ; j*^. à tuie Teconde Sentence ren-^ 
due le 17 Avril 1777, sexprimoit ainfi: 
Les n)£ubks du prix de£quels il s*agit 
au procès» n'ont écéfaifis ni par les hé* 
ritiers du fîenr df 1» Vil^letre , ai. fur 



tant eft qu- il leur en reftât une fnr les meus- 
bJes dont il s'agit. 

x^ Mais leur fuppofe-r-on une hypo- 
thèque , en quel ordre devoir- on les* 
ptecer, eu égard à la créance* de^ M*. 
Viguereux ? — Pl-endronr-ik cet ordre 
de là date dij bail môme ? Ceraâe feit^ 



leur fernic ,. ni même peu de jours après, fotfs feîng privé', ri*étbît dans fon ori- 



q^ue les Trupel Tont (|uiuée. 

Depuis trois ans & plus ^ le bail que 
le iieur de k Villette avoir £ait à. Tru^ 
pel étoit expké ; depuis trois ans & 
plus y. Trupel occupoit laiecmediifieur 



giïït'quUiii aâé purement obîrgaroire ^ 
mais aiors fai^s- vertu coaâive contre 
l'obligé; il n'étoit donc d^ns cet état: 

3u?un ade purement indicatif des droits 
y- raairre fitr les meubles de fon fer- 



Marquis de Sajat-diifplix y diftante de. mier» exiftamtî dans fa ferme,. & des- 
plus de fix lieues de celle du fieuc dx: U obligations ique le fermier avoir contrac- 
ViIIette;depuistrois»ms&plu6 ,,ila.voic tées envers Te inakre. Pour acquérir 
enlevé de chea le fieuc de la ViUwK , cette vertu coaôive qui donne & Vexé- 
& tranfporcé chez le Marquis de %Saint* cution & l'hypothèque , il falloir indif» 
Supolix, fes meubles ». fes effets » Ces nf*; penfablemènt qiie ràutorité de la Juiftice 
tennles : il ne les avok enlevés ouvtranf- intervint- & le rendît exécuroire. 
portés , ni: furtivemeoc ». lû à L'infu da Le prendront-His de la date du con* 
fieur de la Villetie, trWe > Mais qui ignore que cette for- 

Ils étoienc fur kr ferme du Marquis de malité purement burfale , n'a jamais em- 
Saint-SuppJix dès avant que le fieur de la preint le fceau de Tauthenticité à Vaâe 
Villctce eût obtenu aucune efpecé de prir fous feing qui lui ett foumis , & qu elle 
^ilege f^r eux ,. & Fhypofli^uê tacite ne fait qn*en indiquer Fexift^nce & e») 
qu'il pouvoir: y avoir canune propriétai^- affurep la date Y 
te , lorfqu'ns étaient dans fo fermé, aueit Seroit-ce de ta Sentence du 4 Oâo« 
été purgée par fon filenée ,. lavs de Ten^ bre 1775 que les héritiers voudroienr 
tévement , & par fon confentement «x- partir ? Il eft vrai que c'eft elle feule* 
près ou préfumé à ce que Trupel les en- qui a donné à leur bail toute la vertu , 
levât & les portât ailleurs. Ils n'éteient toute l'authenticité poiFible. Mais, I^ce 
donc plus foa gage ;. ils aeroient donc feroit une belle queftion r traitét que 
plus ,. en. quelque forte, les fiens iorf- celle de favoir fi ce titre pouvoir donner 
qu'ils ont été laifis & vendus à 1» re- au fieur de la- VHIette une hypothèque^ 
quête du Marquis de Saint-Supplix ; il un privilège fur des meubles qu U n'a^ 
c'avoit donc pUis d'autres droits & y voir plus alors fous fon pouvoir ; qu'il 
rcc amer que ceux qui compécoient a avoit latfle emporter de chez lui âctranf^ 
tous autres créanciers erdinau-es & non porter aitleirrs ; qui , dis avant cette 
privilégiés de Ti^upel ; fes héritiexs n'a* Senvence , étoient devenus le gage fpé« 
voient dbpc pas plu6 d^ privilège que cial , robjet dli privilège légal du nou»* 
lAii fur k 8. meubles dont il s'agir, ou veau propriétaire que les Trupel s étoient 
£ur les; deniers qui les repréfentoient ; choifis pour maître ^ & fi , ^ Jhrticri ^. 
Sis devoicut dope péccflaircBicnt être fes héritiers, peuvoient , après trois ans 
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& plus de filence , être écoutés à fiiire 
encore valoir leur privilège , leur hy- 
pothèque au préjudice des autres créan- 
ciers qui font ou leurs égaux » ou leurs . 
anciens dans Tordre ? x*"» En pourluivanc 
cette Sentence par une aâion nouvelle, 
pour ce exprès intentée « le fleur de la 
ViUette reconooifloit )ui-iuéine le bail 
en foi, & tel qu'il avoir exillé primi- 
tivement; que le conrrple même auquel 
il Va voit ibumis en i^6i , ne pouvoir 
lui donner le pouvoir coaaif , Ihypothe- 

3ue dont il avoit befoin pour exercer fes 
roits , fes créances fur les Tnipd ic*é- 
toit doncreconiioltre qu'avant la detttence 
du 4 Odobre 177$ , il n'avoic poinf d'hyr 
pptheque fur les meubles des Truptl 
fortis de fa ferme ^ & que dès-lors ce 
nétoit que de cette Sentence que precédoic 
celle de fes héritie{:s. 

M^ de Vaudabpn paflbit de Uà fa fé- 
conde divilîoQ. Le Procureur » créé par 
le LégiiBaceur auprès des Tribunaux, ne 
diffère, difoit-il, qu'en deux chofes du 
fimple mandataire ou Prpcaraior des Ro* 
mains , appelle par Domat , Procureur 
conftitué. 

Cette différence e(l que le mandataire 
peut être conftitué pour toutes Canes 
d*aiibrresi , 4c qu*il n^ peut; répéter fur 
fon conftituant que les dépenfes qu'il a 
faites pour lexécution du mandat, parce 
que le mandat , de fa nature , dk gra- 
tuit; au lieu que le Procureur adUte^ n'a 
été établi que pour repi;éfetKer en Judice 
les parcies de qui il a charge , -expliquer 
leurs droits , inftruire & Sûre juger 
leurs fxrocès ; & que non^feukment il 
peut répéter contr'eux les déboirrs & 
9vanc^s qu'il a faites daas leurs affaires ^ 
mais encore demander la récompenfe due 
à (es peines , à fes foins , & décermieée 
par les Règlements. 

A cela près , le Procureur ai Jiê€$ 
peut, ainfî que le Procuraior des Ro- 
Inaios , (tre coaftûué, foie §s^ lUK jfW9^ 
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curation générale pour toutes les aflâi^ 
res prélences & futures du conlVttuaor, 
fcàc par une procuration fpécrale pour 
chaque affaire particulière , par lettres , 
ou de vive voix, lorfqu'il elt prcfent. 

Par la feule acceptation & Texéca- 
cioQ du mandat, il le formoit entre le 
conftituant & le Procureur contHtué 
une convenrioa, un paâe fynaHagmati- 
que duquel il réfudcoit nnedcnible adion; 
(avoir, Kaâion mandûti dtitSa en fa« 
veur du conftituant pour fe faire rendre 
compte de (à procuration , & obtenir la ré- 

{^aratioa des torts que lui auroît pu iâire 
e conftujé dan» l'exécution du mandat, 
doio maêo ^ latà tutpâ, ^el Jupinâ negù- 
gtiitiéj & idâioU' manéaii contraria^ 
en faveur du ooi>ftîttté pour répéter les 
impcnfes qu'il Mrli)^ faites , même les 
pertes ou'il aoroit eAiyées en eioéciirant 

Le même paâe tt ft>rme encore de h 
mâme manière »& fmx tes mêmes effets 
entre le Procureur ad litts , & celui 
dont il a charge ; ils ont les mêmes ac- 
tbns refpeâlves & pour les mêmes eau- 
fes. 

Il a'efl poÎM de paâe oUîgatotrr qai ne 
produife Me aâtM , it ti*eft pomr d'ac« 
ttoa qui ne donne une hypotfieqQe ; c cR: 
ua principe en droit, dit le favant Corn* 

filatenr dn Journal des Audiences , que 
aâion & Thypotheque ont le même 
fondement. AnHi , en vertu de U tnéme 
>rocuration , le Procureur ad Uns 1 
aÛion muidmi pour fes avances & fa* 
«ires dans toutes les affaires , même 
furvemies depuis ; il doit donc avoir fou 
h^'pocheqoe fur cdm qui Ta conftitoé tt 
die mamimi. 

C'eft d'après ces princmes qnjcr le Par* 
lemeot de Paris i aprfcs âe longs débats 
éc canftâtiMéiàêbm , ï , parim-preraîet 
Arrêt de l'aMiÂ 1*71 , accordé auic Pro- 
cureurs rtiypotheque fur les biens & 
kursciîMttduÎMr^ek pr o cmaii ofli 
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-& q«e te lo Tain 1^749 il ^R ^t un dîvnëfiîent pour cHiqiie afBiire & du jour 
Réglenœnt dont il ordonna la Icâore feiiiement de chaque expédition , c'eft-à« 
& publicacioo à la Communauté des dire , du jour qu'ils ont fatisfait à la dif- 
Procureurs. pofition des Déclarations duRoien met- 
On dira peut être que la caufe déttr- tant a« Greffe leur prérentation : c'eft ce 
minante de^ ce Règlement fut la confi- qui a été jirgé par Arrêt du Parlement 
dératioo pri& par le £ariemeifc ^ qtie les nie Bretagne > du 7 Mai 1700 , recueilli 
Procureurs étoienr coollkués par des au Journal des Audiences de cette Cour ; 
procurations devant Notaires , & qu'il & tel eft le fentiment unanime de Fer* 
eft de principe que tout aéb paiTé fous rîere , Didionnaire de Drok ; de Baf- 
le fcel royal produit hypothèque. nage , Traité des Hypothèques ; de 
0» ne peut paacooBefter cette vérité ; Roullban dé ^a Côrpbe , Recueil de Jurif- 
mais U fsutobferver auffi^ 1 ^. qu ^«ts vrai- prudence civile ; de Denifard , & de tous 
menties Procureurs n'étoient conftitués temcenfin qui ont traité la matière deliy* 

Î|ue par procuration : 1^. que dans Taf- pothequeJ 

aire ou ce Règlement fut fait » il s*agif- En Normandie il n'exifte point il eft 

foitde trois objets également intére(^nts. vrai de Règlement fait exprès pour dé« 
Le premier , de favoir fi le 'Procureur ' cider ht queftibn ; la raifon en eft qu'il 

. avotit en effet hypocbcque for tes imraeà- fi'y'^^ ^^^ ^^ rarement d'ufage de 

Ues de ion client (t) ; le fecohd » de itonftituer un Procureur ad lites par utte 

quel jour cette hypochequé devôit lui prâcui^tjon aûtHentique , îi tant )eb même 

être accordée ; le troifieme, fi p(Hif tes quon ait jamais pris cette précaqtion. 

affaires furvenoes depuis la procuration , Ùufage atT contraire eft que la remife que 

& qui n*étoient nas même commencées le client fiit lui - m^me de fes pièces au 

lors d'icelie^ le Procustor avoît hypo- Proaircur , ou la lettre qu'il lùî écrit 

. ctieque4« jour Ae la p^îcuraitioti ! )^J q\i*au pour lui donner Totdre d'occuper ^ tient 

temps de ce Règlement le Proeuteur-ne lieu de procdiration ; alors le paâe fynal- 

mettant pas encore fa préfentatlon ^ hgnratiqué'fe contraâe entre le Procu- 

Greffe , formalité i laquelle il n*a été aflu- reur & te client par leur mutuel confen- 

Î' etti que par les Déclarations des 1 1 Twl- tement , t8t il fe perïeâionne & s'accom- 

et i.6a^ , & 7 Août 16^6 y il lui fàlloit pHt pat la préfentatiôb que le Procureur 

yun aoe aothentique qui fixftt Tépoque à met au <&reffe. 

laquelle il avoir légalement reçu &eiB6^ Dii^-^t^on qne cette ^pcéfentltion nVft 

cuté le mandat. ' pas revêtue du fcel authentique ? 

Mais depuis que les Procureurs ont été La'néponfe fera facile. En effet , les re^ 
aflujectis à la formalité de la préfentation , giftres publics , tels que ceux des Greffes » 
leRéglement eft tombé endéuiécude;H fatit i4l^tout ceux de la Cour , ne font-ils pas 
qufils fbientconfticués comme auparavant ikablts par le Léeiflateur ? Il leur a donc 
par utie procuration revêtuedu fcel public; imprimé It tar^otere de Tauthenticité nér 
. & tout ce^quicn véfûkc aujourd'hui , eft cemtre pdur ponvoir fai^e foi. La tranf- 
^e dans lufàge ils ne font pas privés de criprion quf fenir dans cci regiftresde rac- 
oleur hypothèque fur les biens de letirs te qu'il aprefcrit comme indifpenfablemenc 
cUents, fiiais feulement qu'ils ne Font que nécefiaire dans f ordre de la procédure , 

f i n II i jUmf ii 'j |Tli ii ■ i t .iii f j I ' , \ . '' 

(ij^Cet Aitèt fiit rendu dàifhf Tihiftance d'ordrp de Jbi îtui de jpiottt ^'«iécr^^. ^ Le^ 
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& fans lequel elle ne peqt valoir ,. parti- 
cipe donc individueUeroent à leur authen- 
ticité ; elle eft conféquemment autheo*** 
tique comme eux, ^uilqu elle en fait ciTen- 
tiellement une partie individuelle^ 6c qui 
ne peuit en être diftrsute ni fépa,rçe- La 
préfentation mîfc au Greffe par M*. Viguc- 
reux pour les Trupel , eft donc non- 
feulement la perfeâion 9 raccomplKiè- 
ment du paâe fynallagmatique qui les 
' lioit les uns aux autres , qui donnoit au 
Procureur & l'aâion contre eux & Thy- 

{)otheque fur leurs biens » mais encore 
*aâe authentique qui fixoit ion hypo- 
thèque , qui feul fufiifoit pour la lui 
donner. 

M*. Viguereux a de plus en fa faveur une 
Ordonnance du Parlement , revêtue du ca- 
' raâerede 1 authenticité empreinte du fcea^u 
^public ; c*e(l fOrdonnance de vûnnânt /fs 
[parties p mife au pied de la Requête 
que M*. Berthelot ^ que M*. Vigue- 
reux a reprcfentéc & fignée le i*'. Sep- 
tembre 177$ I pour faire recevoir les 
Trupel oppofants à TAr^ét que le ûçtfv 
de la Villette avoit obtenu contre eux fur 
Requête. & en conféquence de laquelle 
M^ Berthelot mit fa préfenution le 4 du 
même mois. 

S*il n'eft pas permis de douter un feul 
inftant que le jiigement public donne l'hy- 
pothèque , irelt donc vrai que rappella4t 
en a une en vertu d une Ordonnance 
émanée du Parlement. Il eft donc, évident 
que fî cette époque né remonte pas*juf- 
qu à Vindant où M^. Berthelot a eu la 
charge d'occuper • parce que cette charge 
ne lui a pas été donnée par une procu- 
ration authentique « elle ^pi^ être a^ 
moins fixéç au 4 Septembre 1775 , jour 
auquel la procuration pour les Trupel a 
été rcmife au Greffe , fi même déjà elle 
ne Tétoît point par l'Ordonnance du i*'. 
du même mois. ^ 

On doit donc argumenter en fave,ur de 
M*. ViguerWxdtt tcxà de fiïticle ^9$ 
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4c U Coutume , Ce dire s'il eft vrai que 
rhypocheqye des dépens adjugés remonte 
au jour de faâion » il eft aa|uite naili- 
relie que les débours ^ avances & hono- 
raires du Procureur remoncenc à \i 
mène époque : uU tadtm caufa » êi 
Éodem ruÊh fus iictndi ; êc cette raifoa 
eft n^me de la plus grande confidératioo. 
En effet , s il en étoic autrenienc , quel eft 
le Procureur aflez riche , ou afiez défin- 
cérefle , qui voudroic £itre toutes les 
avances oéceflairea poisr un dtcnt mal- 
beureua , s*il ne pouvait conoevoir Tef- 
poir de Ic^ recouvrer à Tliyporheqoe où 
U a accompli le paâe fynalbgniaciquei 
& qu'il put avoir la crainte en les faifant 

Sartir de la condamnation après un long 
c.ruineux^ procès , :de concourir avec 
.descréanciensquedass le temps iq^nné- 
diaire fou cjienc iè feroit trouvé dans 
la n^ciiité de faire ? Les malheureux ^eft^ 
roitnt indéfendus I le vice opulent triom- 
pheroit ; & les procès du pauvre neferoieat 
P9S pourfttivis avec cette diligence que 
fouvenc let sifttres^ reqoieqent. 

Çn j)^uCidef)hir invoquer ks difpo- 
fiti4>n8 du Hëgleaiat de 1^73 fur le 
fait dfs tuteles, & aiiimilant le Pro- 
cureur AUX tuteurs ât curateun, récla* 
mer leur jprivilege & fon bypotlieque du 
jour de it conftirution. Fout W. Vi- 
guereux , M*, de VaubadoA concluoît à 
ce que (on hypothèque fik fixée aux i^. 
& 4 Septembre 1775 ; & fes conclufioDS 
lui furent accordées , tant pour loi que 
pour les intervenants , par Arrêt du 
qoipis de Juillet 1780. 

• PROCUREUR-FISCAL 

Cet Officier remplie dans les Hautes 
Juftices , les ionâioas dont les Procureurs 
du Roi font chargés dans tes Sièges aui- 
ouels ils font attachés i Article LJCXXII 
ikrOrdonnance de JitouliMs4]>*exécumfi 
des Ordpnn;mces 4f^ fpUcp,^ aîsfi que 
dé celles fimammiù ks jojMiuR ; ta 

abfeoa 1 



Digitized by 



Google 



P R O 

^bfesrs » ks mtti^res criinibdles » les af- 
faires du domaine de la feigneurie , lui 
tH rpécialement confiée. Il peut , à la 
ëiflSrrence du Procureur du Roi auquel 
ceci eli défendu , prêter fon miniftereaux 
parties dans les affaires purement civiles , 
où ni le Roi , ni le fifc du Seigneur ne font 
intérefles. Il ne peut abandonner fet 
fondions , & les taire exercer par un 
Avocat du Si^e , pour y rem{dir celles 
de Juge-chef. Ceft à Tahcien Avocat ou 
Praticien du Siège qu'il appartient de 
prononcer. Quand on appelle d'un juge- 
ment obtenu d'office par cet Officier^ on 
ne doit pas rincimer perfonnellement , 
mais bien le Seigneur. Dans les matières 
où il n'y a point du miniftere du Pro- 
cureur- Fifcal , le Juge ne peut juger 
qu'après avoir écouté fon opinion. C eft 
ce qui â été jugé par Airét du 7 Juillet 
171 3 , contre le Bailli HautJufticier de 
Doudeville , pris en haro par le Procu- 
reur-Fifcal de fa Jurifdiâion , pour avoir 
fait droit fur une partie du fond du pro- 
cès en réglant la procédure fans deman- 
der fon avis. Koyef Ministère PUBLIC 
êc Prise a partie. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL DU ROI. 

On donne ce nom au Magiftrat oui 
dans les Parlements eft chargé de veiller 
à la confervation de la paix publique & 
du domaine royal , & depourfuivreceux 
qui enfreignent Tune Se commettent des 
ufurpations fur l'autre. L'importance des 
affaires que les Procureurs- Généraux font 
chargés de pourfuivre , a déterminé nos 
Rois à créer & établir en chaque Parle- 
ment deux Avocats* Généraux qui font 
tenus de conférer avec eux dans les affaires 
critiques. Ces Magiftrats jouifleotde tous 
les privilèges accordés aux membres du 
Parlement. En matière criminelle , les 
procès ne peuventétre jugés qu'après qu'ils 
ont vu la procédure & donné des conclu- 
fions ^& tousEditip^ L^tret patentes^ 

Tome III. 
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Ordonnances font avant leur vérification 
fujets à la même formalité. Le Procu- 
reur-Général < ne peut conclure, fuivant 
l'Ordonnance de Charles VII , article 
LXII, fans avoir pris conTeil de T Avo- 
cat-Général , à peine d'être condamné et 
fon propre & privé nom aux dépens^ 
dommages & intérêt des parties. L'ar- 
ticle VII du chapitre II de TOrdonnance 
de François T'. , en i^)$ , leur défend 
de s'abfenter fans permilhon de la Cour. 

PROCUREURS DU ROI 
DANS LES Sièges inférieurs. 

Anciennement ces Officiers dans les 
Bailliages & Sénéchauffées, n'étoient que 
Subftituts des Procureurs-Généraux des 
Parlements ; & de là ces Magiftrats ne 
leur donnent pas encore d'autre titre ; 
mais Laroche- Flavin , 1. i » feâ. 29, 
crpit les Procureurs du Roi très - fon- 
dés à foutenir qu'ils font Procureurs du 
Roi ^Duifquilsjont pourvus par fa Ma- 
jefti jous ce titre il Office formé. Et cet 
Auteur rapporte diverfes Ordonnances 
qui , jufqu'au règne de François I*'. , ap-- 
pelloient Procureurs-Généraux , les Pro- 
cureurs du Roi des Bailliages ; parce 
qu'en effet ils fe fubftituoient des Pro- 
cureurs particuliers dans les autres Sièges 
de leur reflbrt. Quoi qu'il en foit , en 
l'abfence du Procureur du Roi , ce n'eft 

S oint à fon Subftitut, mais à l'Avocat du 
Loi y s'il eft préfent, à remplir fes fonce- 
rions. Il peut , dans les inftruâions 
criminelles qui fe font de fa requiii- 
tion y donner des mémoires au^ge pour 
interroger l'accufé. Par Lettres-patentes ^ 
du 16 Avril 1735 t il eft défendu de 
rendre aucun jugement de compétence 
au Préfidial de Rouen , à moins que le 

Srocès n'ait été communiqué aux. Gens 
u Roi , & qu'ils n'aient donné conclu- 
fions par écrit fur le procès. 

D^autres Lettres-patentes du 10 Oc« 
tobic 1744 1 pour terminer les coatefta^ 
Rrrr 
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tions faos cefle renaiflantts ntet Itt 
Âvo€ars ^ Procureurs -du Roi de divers 
Sièges de cette Province , ont fpécifié 
les fondions qu'ils doivent c-emplii: en 
commun , & celles qui font Darticulieros 
k chacun de leurs Offices. Elles contien- 
nent vingt * fix articles , & f« trouvent 
fous, leur date dans le Recueil d'Edit»; 
mais les. difpofitions de ces Lettresnpa- 
tenter parurent fufccptibles d'interpnéta* 
tîon à. quelques-uns des Officiers quelles 
çoncernoient ; 6c d'après leurs Mémoi* 
rcs , le Parlement rendit un Arrêt le 6 
Juillet 1.753 , <|ui prononce en ces ter- 
mes: 

» L^ Cour ». toutes les Chambres af-^ 
» femblées , a ordonné &. ordonne que 
n\c Règlement du 1,0 Odpbro 1744 
» fera exécuté félon fa forme & toneur ; 
s» ce 6iifaot,.que conformément à.rarticle 
» III , le» Avocats du Roi porteront la 
«parole aux audiences par préférence 
«aux Procureurs du^Roi, dans toutes 
» les. affaîres contentiçufes entre les par- 
»ties I lefquelles auront été conférées au 
9 Parquet avant l'audience, Quet fuiyant 
» les ufages établis fur les difpofitions 
«des articles X &. XI de la Sentence 
9 arbitrale de i6^x , toutes caulès Amples 
«qui n'auront été communiquées & qui 
« le préfenteront incidemment à'I'audien- 
«ce , les affiiires fommaires , préparatoi-. 
n tes 6c interlocutoire» j feront plaidées 
« fur le champ par le Procureur au Roi ; 
« parce qu'en cas de délai qui puifle don- 
«lier le temps d'en pouvoir conférer au 
«Parquet,. la parole de ce qui aura été 
« arrêté , fera portée par les Avocats du 
«R;pi; que fut-ce qui réfulte de Tufage 
« fondé fur V^irticle XIV de ladite Sen- 
« tence ai^bitrale de 1^41 , & des difpo^ 
« fttîons de l'article XV du Règlement de 
« 1744, le Procureur ^u Roi portera. feul 
« la parole à Taudiençe , & les Avocats 
« du Roi en fon abfence , pour requérir 
» la leâure & renregiftremept des Edits j 
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« Dédatatloudu Roi , Letrits-patenteSi. 
«Arrêts 6c Règlements de la^ Cour,, 
» Aveux » Lettres d*éieâioo , d'émancipa* 
« tion , de (epanation » de bénéfice d'in« 
«ventaire, & tXHitefr autres expéditions 
«Semblables non exprimées ^.paoce oues'iL 
« furvient dans ces foiws d'rexpéaitioos 
« des oppofitions ou conteftatîons qui« 
« foient portées en juftice ,.il en fera ufe 
» ainfi qu'il eft preicrit par lodit R^lc- 
» ment, pour toutes les caufcs conteftécs^ 
«Que conformément à Tàrticle V dudic 
» Règlement, le Procureur du Roi donnera 
» fes condufions fur les fimplest cequctes 
» qui feront de nature à êtte commuDi- 
«quées^ de l'avis des Avocats du Roi,. 
« s'ils font préfents au Parquet , lorfqu'ii 
«•lui en fera remis, fans. néanmoins que 
» cette difpofition puifle priver k Pro« 
«cuceur du Km d'en donner feul i tous 
«jours & inftants,. conformément à l'ar^ 
» tîcie IX dudit Règlement ,.& IWqu'i 
« l'occafion de la délibération collégiale , 
«•quand, elle aura, lieu ,. les Avocats da 
«Roi puiflept* prétendre avoir paît aox 
» émoluments qui en proviennent , fi co 
«n'eft qu'ils expédient pour cattfe d'afr- 
«fetice ;, que l'aflifiance anx ddcovet 
« fur les lieux , dans les cas esrprimés. 
«dans l'article XUI. de^la Senrencear- 
« bitralede 1^41 , & par l'aiticleXV du 
« Règlement de 1744., appardendratant 
«^aux Avooats qu'au. Procureor du Ro» 
« chacun à^leur tour ;.qu'eQ exécution de 
«l'article XIX de ladite Sentence arbi-- 
« traie de 1744^, les concilions fur le» 
«informations de vie 6c mœurs do 
« ceux qui £e préfoiteron^poor erre re* 
«<us dans le Siège., feront délibérées 
«coUégialeroent , à laquelle fio les Avo-^ 
« cats du Roi prendront part ajux émo* 
««luments qui peuvent, appartenir icetct 
« foi^âion ;. que les Ragiftres. des No- 
» taires & autres exprimés par^ l\irticle 
«XVin du Réglenaent.de 1744, feroo» 
«fignés & par^bés p/KT. les. Avocats & 
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ë Procureur du Aoi conjointement , s^ib 
1» font préfents, fans que cette difpofition 
»^uifle préjudicier h Procureur du Roi 
« de toncher feul les émoluments qui en 
» proviennent « fi ce n*eft pour abfence ; 
» qu'en exécution des articles XX , XXÎ 
nèc XXII du Règlement de 1744, & 
» de rarticle XVIII de la Sentence arbi- 
» traie de 1641 , te Procureur du Roi 
» dans tous les procès criminels , foit 
« qu'il y ait partie civile ou non 1 prendra 
» feul tontes conclufîonsjufqu'au premier 
Ji décret înclufivemeRt ; pourra aufli re- 
» quérir après telles additions ou con- 
Btinuation d'information qu'il jugera 
w néceflaires ; & les condufions tant 
» fur les requêtes des accu (es tendantes à 
jrtins de liberté proviioire ^ ou de con- 
n verfîons de décrets , celles tendantes à 
9 civilifatioH ou au règlement à l'ex- 
» traordinaire, & celles définitives , feront 
» délibérées collégialement ; & en ce 
» qui concerne le partage des émoluments 
n communs du Parquet entre les Avocats 
» & Procureurs du Roi , les difpofitions 
» contenues dans les articles ci-defliis, & 
9» dans les articles XXV de XXVI de la 
s» Sentence arbitrale de 1641 » feront fui- 
9 vies & exécutées «. 

Cette Sentence arbitrale , éft celle ho- 
mologuée par Arrêt du Confeil d'Etat de 
1643 , lequd enjoint de la prendre pour 
règle dans tous les Tribunaux relTortif- 
fants au 'Parlement de Rouen. Elle veut, 
dans les articles XXV & XXVI, que 
le Procureur du Roi du Bailliage de 
Rouen , pourvu de deux offices de Pro- 
cureur du Roi f prenne moitié des ta* 
xes faites a^j parquet , & que l'autre moi- 
tié appartienne aux Avocats du Roi; 
^ue le Procureur du Roi rapporte deux 
procès , dr h^c deux commilfîons de 
celles qui fe doivent fiiire en tour par les 
Gens du Roi , & que chacun des deux 
Avocats du Roi ait un rapport & une 

COflUIttlfioil* 
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P'ojei Interdiction 

PRODUCTION, 

VojeiXt Règlement du t$ Décembre 
1703. 

PROFESSEUR. 

Voyei Université. 

PROFESSION RELIGIEUSE. 

Uartîde XXV de la Déclaration du 
Roi du 9 Avril 1735, porte que dans les 
MaifoHs religîeufes » il y aura deux te« 
jiftres en papier commun pour infcrirc 
es ades de vètures , noviciat , pto'elfion , 
elquds feront cottes par premier & 
dernier , & paraphés fur chaque feuillet 
par le Supérieur ou la Supérieure , à quoi 
rairc ils leront autorifés par un aâe ca- 
pîtulaire, lequel fera in.'éré au commen- 
cement de chacun des regiftre^. Les arti- 
cles XXVI & XXVII veulent que tous 
les ades de vêture , nov.ciat & profef- 
fion foient infcrits en François fur les 
deux regiitres defuite^ fans aucuns blancsi 
& fignés par ceux qui doivent les ïîçaer 
au moment de leur rédadion ; qu cnîin il 
foit fait mention dans les ades du nom ^ 
du furnom, de Tâge de celui ou de celle 
gui prendra l'habit ou qui fera profeP- 
non , des noms , des qualités , domicile 
des père & mère; du lieu de fon origine: 
du jour de Tade lequel doit être fîg;ie 
par le Supérieur ou la Supérieure, âinfi 
que par celui ou celle <^ui prend Thabit ^ 

i)ar l Evêque ou rEccléfialtique qui fera 
a cérémonie » & par deux proches, pa- 
rents & amis qui auront allillé » & ce fut 
les deux regiftres. 

Par Edit du mois de Mars t7<î8,râge 
où Ton peut faire valablement proleflion, 
fcft fixé pour les miles à vingt-un ans, & 
pour les filles à dix-huit. Mais le Roî 
içfSi réfefvé à pourvoir de nouveau à ce 
Rrrt a 
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|ui lui parottroit convenable daot la fuite 

ur ce point. 

La profeflion religieufe ne fubfifteqo'aii- 
tant quelle a été préparée par le noviciat, 
tel que' les Statuts deTOrdre monafiiqve 
où elle fe fait le prefcrivent. On réclame 
tontre les vœux dans les cinq ans. Ce 
temps peut être cependant prorogé bien 
au-delà de ce terme. Par exemple y lorf* 

Îu'on a manifefté dans les c'mq an» le 
efir de fe fouftraire au joug qui n'a 
été impofé que par la féduâion ou la 
violence, mais quon a été dans rimpof- 
iibilité de l'efTeâuer» il n*eft pasbefoin de 
le pourvoir au Pape pour avoir de fa 
Sainteté un refcrit de réclamation ou 
relevatoire ; foit qu'on réclame dans le 
cours des cinq ans , ou plufieurs années 
après , on peut s'adreflèr de fuite à TOfR- 
cial : Arrêt du 19 Avril 1763. 

La profeflion religieufe aie mênae effet 
que la mort civile ; l'héritage du reli- 
gieux ou religieufe profès vient au plus 
prochain pax;ent habile à fuccéder ; & de. 
unftant de la profeflion , les prof%s font 
incapables de fuccéder , ni le monaflere 
I leur droit : art. X73 de la Coutume. 

A la.fin de la Pratique Benéficiale de 
Kotttier , nous trouvons un Traité de la 
Reftitution contre Témifiion des vœux ^ 
même de ceux qui fe font pour être pro- 
mus aux Ordres facrés de Diacre & de 
Soûdîacre. Dans ce Traité oa.expofe 
les divers moyens capables d'€4>érer la 
nullité des vœux. 

Le premier, c'eft qu'ils aient été faiu 
dans un Ordre non approuvé. Le deu- 
xième , qu'ils aient été prononcés de 
force , par violence. Le troifieme, que 
lors de lemiflîon des vœux , celui qui 
les a faits n'ait point Tftge compétent. 
le quatrième , qu'il n'ait point alors été 
jmatcre de fa perfonne ; par exemple , 
s'il étoit marié. Le cinquième , que ce- 
lui qui a reçu les vœux , n'ait point eu le 
pouvoir tequis pour ks reccvoÎE. le 
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fixiemt, que le noviciat n'aie pu été 
complet. 

Il rapporte les divers Ordonnances St 
Arrêts qui fervent de fondement à^hacun 
de ces moyens ; enfuite il obferve que 
fuivant Farriclt LIrV de l'Edit de 1695 ^ 
les Juges ecctéfiaftiques font feuls com« 
pétents de connoltre de la récltmatioD 
des vœux , fi ce nefl quand la pcrfontie 
qui a réclamé eft morte , & qu'il ne refte 
plus de difliculté que fur fa fiicœfiioii ; 
car en ce cas le Juge Royal eft feol corn* 
pctent: M*. Rotttier termine ce Traité 
par la remarque de la difiereoce qu'il 
y a entre la réclamation contre les or- 
dres du Diaconat ou Soûdinconat , ft 
celle contce la profeflion religieufe. Le 
temps de la réclamation contre les ordres 
a'efl pas limité à cinq ans. 

Un Abbé commendataire n*a.pas le droit 
de s'oppofer à h réception d'^m Religieux 
qu'il a préfcnté, quand il a été reçu & afln 
Ué par le Prieur clauftral : Anét du 17 Dé* 
cembre 1705.. Et loin qu'il y ait abus dans 
h Sentence d'un Officiai ^quî autorife uœ 
Communauté d'expulfer un fa)et poarînca* 
pacité^ quoiqu'il ait porté Iliabit du Vo- 
naftere ^ndaat plufieurs années, maisâos 
avoir fait une profeffion exprc^defon 
état, le i*^. Août 1670 ^la Cour a, an 
contraire» confirmé uneSeiitcnce de YOfiv* 
cialité , rendue en femblabk ctrcotvftanct9 
ce quiftrvit de fondement h un> Airèt du 
24 Juillet i<8i , par hquel des parties 
furent renvoyées à M. KEvéqoe dk Baycux, 
pour par ce Prâat être ftat ué fiii la ca- 
pacité ou incapacité <f un ooviee à h pro- 
feflion. — Le 9 Février 1 59^ » Icvacher» 
Augufiin ^ en la maifon de cet Ocfo « ^ 
Bayeux , ayant réclamé contre les veox^ 
dont on ne put recouvrer d'aâe , fut cepon 
dant déclaré non recevable , attendu qu'il 
avoir toujours porté l'habit d^Augnfiio, 
êc avoir reçu la Prétrife fous ce titre. 

Quoique la profeffion religieufe ût 
femt de la mort civile » lors cepeBdaar 
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^e le profês a un bénéfice, it neuc sVn* 
gager , & même caittiooner , oc le eau* 
tionnensenc peut être exécuté fur les fruits 
& revenus du bénéfice dont il eft pourvu r 
Arrêt du 28^ Avril 1714. 

Dans le cas de minorité , en peut 
ttÂtt dévoiler me fille , & la fequeitrer ,, 
pour favoir fi ette ptfrfifiera en (a vo^ 
cationv 

Le fieur Avenel y. Négociant ^ avoît 
deux filtes ; Vune d'elles étoit religieufe à 
BeUefonds. Pour fa doc , le père avoic 
donné 4,000 Hv. La^ feconde , mineure ,. 
étoit entrée dans ler même Monaftere le 
a8 Qâobre 1694 , & y ai/oit pris Thabh 
du confenteotement de fon pert , qui 
avoit payé quelqu*argent ,. & fourni quel- 
ques mar chandiies au couvent. Lorfque 
ce père dérédà , il laiflar une focceflioa 
allez confidéfable. La dame Abbefle. de 
BeUefonds forma la demande d'une dot 
éqiuivalente à h part i|tti revenoit à la no»- 
vice dans k momlier de fon pepe -^ mais 
on établit à la demoifeHe mineure uo 
Ctttcur, qm., au liea d'accéder à la di^ 
Mande de l- Abbeffe , exigea, que la jeune 

Serfonneffic remife ealibesté, & centrât 
ans le fein de fa fanûlle pendant un 
semps fufRfant*, pour qu'on pût connoi- 
cre n fx vocation étoit ou ntétoit pas li* 
ftre de réfléchie. Et te Cour ordonna , le 
9 Août xSfj^ , que la demoifeHe fexoit 
pendant trois mois entre les mains d'unt 
perfionne dont les parties conviendroient, 
devant un Commiflaîrrqui interrogeroit 
apr^ ledit temps de crois mois i>afle > 
cette dennoifelle fur' fes difeofitions ; 
parce qu'ati cas oà elle perfevéreroit , 
elle feroit réintégrée dans VAbbaye ,. à 
laquelle 00 paieioit 6,000 liv. de dot. 

En éxecution de cet Arnêt , Madife» 
me de Radepont fut cboifie pour dépo^- 
fitaiie de la mineure ;, M. dit G-uibray ^ 
ConfeiUer-Conuniflaire , fe tranfporta à 
Bcllefonds , où la dame Abbefle déclara 
fa'eUe etikit yràfi de rsndte la. Novice ^ 



PR o 



6S$ 



ette fit même èuvrir les porta : mais Ist 
mineure déclara eu'elle ne foniroit point , 
qu'elle obéiflbit a Dieu , ea prenant un 
parti que le feu fleur fon père avoir ap* 
prouvé. Le tuteur , qui svoit en vue de 
marier fe demoifeHe ,. fe pourvue en lat 
Coâir ^ pour faire contraindre Madame 
r Abbefle à expulfer la Novice; les pré- 
Ibmptifs héritiers de la demotfelte,. de 
leur eôcé , s'oppofotent à la demande du- 
tuteur ,. ils fe fondoienr fur ce que le 
Concile de Trente Se l'Ordonnance de 
Blbis en admettant les profeflions à feize 
ans y 6c vlm interdifanr l'effet que lorf* 
que les enfants font entrés en religion; 
contre le gsé âc^ leurs pères , i( s'enfuie 
voit que le jpere ayant approuvé 1» dé- 
marche de la fille y. elle avoir été mtfe 
f>ar lui en une efpece db majorité quii 
ui permettoit d'éluder les ordres de fod: 
tuteur ; que fon entrée en religion , lai 
prife d'habk , fuivie de fept mois de 
perfévérance du vivant du père , ren- 
doient le tutear nonr^recevable en fe& 
pourfuites ; que l'année de probation & 
de noviciat n'étoit admife uu'en faveur 
du Novice , pour qa'il conçût la* règle ^ 
mais que ce délai n'étoit pas établi pour 
qu'un tuteur eût la faculté d'arrachep de 
force & de viol'ence les enfants- à uo^ 
état qu'ils auroient embralTé du. confen- 
tement du feuV guide que 1» nature dt 
la religion enjoignent dfe Confulter. L» 
Cour, fur ta requête du tuteur ^ ne )Uf 
gea point à^ propos de faire parottre le^ 

Sarties à Faudîence , elle ordonnar que la 
emoîfelle paflbroit les trois mois dans 
le Couvent ,. où k tuteur pouvoir s'àflu» 
ler ,^ par fes viiites , de fa perfévérance. 
La Dédaradon^ du Roi , du mois de. 
loîlht \fj6i , artw VII,.permet aux Conb> 
munautés^ Religieufes qui, par la Déda- 
ration du 28 Avril hô"^'^ ,. peuvent re^ 
eevoir doe , de ftipuier que la^ dor 
fera payable en un ou plu^eurs termes ». 
& que cependant Tintisâi en fera payé ,. 



Digitized by 



Google 



6U 



PR O 



fur le pied fixé par ks Orâonnancet ; 
cet article donne même la liberté de re« 
QOuveUer les obligations à Véchéancc des 
termes, fi mieux on n'aime convenir que t 
pour tenir lieu de dot , il fera payé une 
Fente viagère pendant la vie de celle qui 
feroit reçue Religieufe : la Déclaracioa 
veut de plus que le paiement de là doc, 
tant en principal qu'en intérêts , ainfi que 
les arrérages du rentes viagères contti* 
tuées Dour dot , ne puiflênt écre faits 
qu'en deniers ou effets mobiliers » ou en 
pentes de la nature de celles qu il eft per- 
mis aux geos de main- morte d'acquérir , 
fans que les Communautés puiflênt , fbus 
prétexte de défaut de paiement , acqoé- 
ÛT la pr 9priété « ou fe £aire envoyer en 
pofl'eflion dimmeubles. 

Le mariage des Moines apoftats eft 
oui , parce que , par la profeiiion reli^ 
gieufe , ils font devenus incapables de 
tous effets civils. 

MarioCatherine ^ foi-difant Ancelin ^ 
obtint le xt Janvier 1699 , en la Cour , 
un Mandement qui » en lui accordant ade 
de ce qu elle rcprenoit le procès en Tétat 
qu*il avoir été lailfé par (on père vivant ^ 
impétrant dun refcrit de Rome , i ref- 
let d*êtpe relevé des vœux qu*il avoit faits 
c» un Monaftere , lui permettoit d ap- 
procher un fieur Ancelin de la Joque, 
ou*elle difoit être fon oncle , ï TefTet 
4 obtenir une provifion qu'elle deman* 
doit pour payer fa penfion chez les Da- 
mes Nouvdles*Cathohques de Rouen où 
die réfidoit ^ & fubvenir aux frais de 
la fuite de Tintlance entamée par fon 
père ; fur ce Mandement , ledit fieur de 
fa Joque * appellant comme d*abus du 
refcript , comparut , & foutint que la- 
dite (6:-difaAC Ancelin éroit nol^reçeva• 
ble en fon aâioa t atteadu que fon pré- 
tendu père , imnnédiatemem après f ob^- 
tfntion de Ion refcrit , aiVoit pris Tha- 
bit iëculier , s'étoit retiré à Genève , y 
avoit apoûaiié ; qu'alors ikdit Àiicelia 
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étoit Mcapable de contraâer auem mu 
riage capable de tranfmetrre i fes en- 
fants le titre de légitimes ou aucunes 
fuccefifons : moyens qui furent adoptés 
par Arrêt du ti Février 1694» qui dé* 
bouta la demanderefle de la demande, 
avec àéfens. Pareil Arrêt a été rendu 
le|a6 février 1710. 

Par nos anciennes Coutuoies , tout 
Profts d*Ordres Religieux ne pouvok 
être pourfuivi eo Juftice , qu^apres qu'oa 
lui avoit Cfééun Curateur ou Répon- 
dant • pour f<^utenir ks droits : immé* 
diatement après la profeffion» fes parents 
fuccédoient i tous fes biens ; mais avant 
TémiiCoo de les vomix » il pouvoit taire 
un teftament. Seâ. aoo de Littl. ch. 17 
de Tancicn Coutumier. Vcyei Pu ISSA nos 

?AT£RN£LLB » RSLIGION & VcUI. 

PROFIT PARTICULIER. 

Vcyq DÉCRETS. 

PROMESSE DE BAIL 

Le ai Mars 1711 « la Cour jugea 
qu un contrat de vente fait d'une mai* 
fon , devoit préférer une promeflè de 
continuer le bail , faite à une perfoose 
logée en cette nuiifon » quoique cette 

Fromefle fût antérieure à la vente ; mais 
Arrêt prononça , fauf les iotétits du 
locataire , contre Ibn bailleur ; \e con- 
trat de vente avoit été notifié par fac- 
Juéreur au locataire , avant lexpiratioa 
e fon bail. P'ayei Bail » Locatai&b 
& Emptorem. 

PROMESSE DE GARDER SA 
SUCCESSION. 

Faye{ Avancbmbnt & Avantage. 

PROMESSE DE MARIAGE. 

Voyei Mariagb. 

PROMESSE SOUS-SEING. 

^ Les procédures pour leur recon&oîf* 
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fencc foi» prefctitcs par TEdît du mow 
de Décembre 1^84. 

PROMESSE DE VENDRE. 

Bafhage , fur racdcle 4$2l ^ nous ao- 
tefte que rinexécutioa d'une promelie de 
prendre ne doit produire que dos domt- 
mages & intérêts y c cft-à-dire , qu'elje 
ne donne Kaâion qu'autant que l'on a 
Ibufifert quelque préjudice psu: TefooiiT 
que cette promeflc donnoic qa'elle s'effec- 
tueroit r à ne faut pas confondre la pror 
nèfle de vendre avec la pcomefle de pa£- 
ftr contrat > car cette dernière promefle 
fiippofe ua contrat partit quand, elle eft 
double. 

Quand une promefle dfe vendre fpécL- 
2e ix chofe qui fait l'objet de la> vente ^ 
contient Tagrénient de cette chofe , St 
détermine fa< valeur ; aloi^s elle eft un» 
irral contrat : c'ell: ce qui a été jugé aa 
Parlement de Paria ,. le po Juillet v6^rj , 
fur les conclufionsde niluftre Dagueflèau. 

Or il eft eflçntiel diobferver qti'une 
fimple promefle de. vendre qui fe réfout 
en dommages & intérêts ^ ne peut opé- 
rer d!au£res droits de contrôle que celui 
dâ pour toutes fommesmobiliaires ;.& on 
fie doit la. compter qaW nombre de ces 
fbmmes dans les inventaires, des fuc* 
ceflions où* elle fe trouve , à TefTet 
Qu'elle fiippoac là. parc da contrôle 
total. 

PROMOTEUR; 

Ctft le nom de TOfficier qui exerce les 
fondions du minifteoe public dans les 
Officialités. 

Les Officiaux n-adjugent point de dé-^ 
pens aux Promoteurs fur- le& biens des 
accufés qui fuccombenti Un ArT-êt dur 
Parlement de Paris, du. n Mai 1730 , 
déclara qu'il y avoit abus en la Sentence 
de VOfficial du Mans , qui avoit con- 
damné un Prêtre, aux dépens envers uo 
fiomotepr; 
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I^Avocat-Général Talon qui popta br 
parole , donna pour n^axime qu'il falloir 
Aiivre dans les Ôflkialités la même règle 
qu'on fuivoit dansles Jufticesféculieres ois 
l'on n'adjugeoit pas de dépens aux Pro- 
cureurs du Roi^ La. même queftioa 

s'étant préfentée en Tournelle ^, k 7 Dér 
cembce 1^97,. il y eut pareil jugement.;^ 
les conclufions,deM«.Dagueffeau iavoienf 
préparé.. 

PROPRE. 

Voyel R£MLlLAG£]il£NT & SUC3^ 
CESSION. 

PRO PRIÉTAIRE. 



Vbyei Reconduction,. 
PRORATA. 

FAiiteuc defr Maximes d^ Palais tienfr 
que les héritiers de la douainere doivent 
avoir le prorata des centes feigneuriales^ 
qui hi ont été données pour partie de^ 
fon douaire , & ce JMfqu'àu jour de fou 
décès ; ce qui doit s'entendre des rentes, 
en acgent comme de celles en fruits & 
en grains I Aiivant l'article $09 de kCou:^ 
tume^ 

Si un mari ayant fait labourer lés terres^ 
appartenantes à fa femme , décède avant: 
k S. Jean, il eft dû à fes héritiers le 
protaîà de k jouiflànce du produit des» 
terres jufqu'au^ jour du décès. Ce proraia> 
eft. une récompenfe des fo:ns ape \è maii 
a pris pour la confervation du bien dç 
fonépoufe. On ne peutipasaffimilerle cas> 
dont on vient de parler avec celui de 
fermage que L'artida 5,10 a. eu. feuL eik 
vue* 

prorogation;. 

No» Rois ayant fixé les diverfes forter 
de- Jurifdiâions & les différente* mar* 
tieres de leur compétence ,.c*eft une quef-r- 
tion. de lavoir fi. les particuliers onfr 
droit de fe choifirde& Juges ^ce.qjù s'ag^ 
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?e11e en Droit proroger la jurifiliAiOQ ? 
ur ce poim; Batfoâge, page 8 » premier 
volume , dernière edicion , rapporte un 
Arrêt de i6j6 , qui parofe avoir décidé 
que la prorogation oeut avoir lieu en 
«latieres réelles , âc (a déctfion nous m- 
rok bien équitable. Il n'eft pas jufte^ 
comme Tobierve cet Auteur , que pour 
ratfon de la patrimonialité des Juftices 
en cette Province , c'eft-à-diré , de Tin- 
rérêt pécuniaire des Juges» les contrac- 
nnts ibient privés de la liberté de con- 
iFenir de la kirifdiâion oà il leur fera plus 
commode de plaider. 

Cependant les contraâants doivent 
obferver que cette liberté ne doit point 
aller jurqu'à faire choix d*un Tribunal 
qui nett pas compétent de la matière ; 
ainfi ils ne peu ent convenir de faire 
|uger les conteftations qui nattront d'un 
contrat de vente par un Juee Kcdéiiaf- 
tique ou par un Juge-Coniul. Le Juge 
choifi doit être par foo état capable de 
connottre de la matière dont la connoif- 
fance hii a été volontairement déférée. 

PROTESTANTS. 

Ce nom a été donné originairement aux 
Luthériens , en 1 5 19 , parce qu'ils avoient 
protefté contre un décret de l'Empe- 
reur 9 & avoient menacé d'en appeller 
au Concile général. Enfuite tous ks par- 
tifans du Luthéranirme ou du Calvinif*- 
me ont été indifféremment défignés fous 
ce titre. 

Nous diviferons ce que nous avons i 
dire à leur égard en trois panies. La 
première contiendra diverfes -Lçix ^ Ar- 
rêts qui font encore en vigueur , quoi-r 
qu'antérieurs au célèbre fidit de 1685. 
Dans la féconde , nous indiquerons les 
Loix relatives aux Proteftancs depuis cet 
Edit jufqu'à préfent. Et dans la troifie* 
me , nous rapporterons différents Arrêts 
rendus à l'occafion des eflècs civils donc 
ilf font capablci. 
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Henri I V voulant que la paix qu'il 
avoir procurée i l'Etat , ne fut troublée 
à l'occifion de la Religion , régla par un 
Edit donné à Nantes en 1598 , la con- 
duite oue l'on devrok tenir à Tégard des 
prétendus Réformés ; fies lieux où ik 
pourroieot faire l'exerdce de leur Relî* 

{[ion ; queb Juges leur adaûnifireroicnt 
a Juftice , Sec. Les vues pacifiques de 
ce Monarque paffi^reot i fes Succeflèurs; 
mais en même temps qu*ils accordoitnt 
aux Proteftants h pratique de leurs cé- 
rémonies religieufes , ils veilloieot à ce 
qu'ils ne puflènt en abufer pour y faire 
participer les Catholiques Romains. 

Ainn par Déclaration du Roi du lî 
Mai 1669 I les Seigneurs Engagiftcs pro- 
teftants ne pouvoienr établir de prêches 
dans les Hautes - Juftices attachées aai 
domaines de leur engagement, il leurétott 
défendu d'entretenir aucune corrcfpoiv* 
dance d'une Province i une autre fous 
prétexte de charité , ni de cenforer les 
pères , mères & tuteurs qui laiflbient fié* 
queoter par leurs enfants hscoUcg^A 
écoles catholiques ; ceux dfentr'eui q^ 
étoienc pourvus d'offices de Cdofdiiers 
dans les Séoéchaufiees ou Btillisgcs^ne 
pouvoient préfider en l'afalèace des àsx& 
de Jeur Compagme ^ quoiqu'il ft trou- 
vaflènt plus anciens que tous les autres 
Officiers Catholiques préfents. Lorsdes 
procédions du S. Sacrement , ils étoient 
tenus de cefier le chant de leurs Tfeau- 
mes dans les Prêches devant lefquels elles 
paflfoient ; ils dévoient fouffrîr qall iût 
a cette occaiion tendu devant leurs por- 
tes ; & s'ils rencontroîent le S. Sacre- 
ment dans les rues, ils étotent tenus ou 
de fe retirer , ou de iê mettre en état de 
refpeâ , les hommes en 6tant leurs cha- 
peaux , les femmes en s*arr£tant en ose 
poftute lelpeâueufe ; nu^a il étoit or- 
donné aux Catturiiques de v fM a'op 
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pofer à leur retraite* Les eofents dont les 

feres ttoienc Catholiques , & tes nieres 
Vdteftantes, ou ceux donc les pères 
écoieot morts relaps , dévoient être bap- 
cile3 & élevés en TËçlife Catholique. A 
cet ei^t , il écoit ordonné de leur établir 
des tuteurs Catholiques , auxquels il étoic 
fait expreflès dé&nfes de mojer les en- 
fants aux temples ni aux écoles protef-i 
tantes; enfin il étoit permis de fpllîciïer 
Içs enfants des Proteftants de fe conver-- 
tir » pourvu que les mâles euflent quatorze 
ans y & les filles en euÇenc douze ; mais 
ils n*ctoient en Vabfolue ouiirance de leurs- 
père & mere^ qtianc à Vinûriiâion , -que ; 
jufqu ^ ces âges. Les Reiigionoaires au 
Surplus y étoient obligés , les jours de fé* 
tes, de tenir leurs boutiques fermées. 

La difpoiition de cette Déclaration 
concernant la liberté donnée aux Prot^fr 
cants de fe tenir debout lorfque le faint 
Sacrement paiToir auprès d'eux dans les 
rues y donna lieu à des remontrances de 
la part du Parlement de cette Province, 
La Cour efiimoit qu'ils dévoient fe 
^lettre en même Àat de refpeâ que 
les Catholiques , ç eft - à - dire s'age-r 
jiouiller. Le Roi ne s'étant pas expliqué 
i*ur cette remontrance , le nommé Jean 
Jourgon, Proteftant , ayant rencontré le 
faint Sacrement , fe contenta d'ôter fon 
chapeau ; fur quoi ayant été arrêté & 
conduit à l'audience de la Cour féante 
alors , elle condamna Fourgon en 20 liv. 
d'amende , & lui ordonna, & à tous au- 
tres Proteftants de fe mettre à genoux 
lorfqu'ils ne feretireroientpas, fous peine 
de punition corporelle. Les Religion- 
naires de Normandie fe pourvurent con- 
tre cet Arrêt au Confeil d'Etat , pour 
faire caffer l'Arrêt ; & le Confeil , le 6 
Août 1677 ^ prononça en ces termes : 
» Le Roi éunt en fon Confeil , ayant 
n aucunement égard à la requête de fes 
n Tujets de la Religion prétendue réfor- 
m mée de la Province de Normandie • a 
Tome m. 
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» confirmé $c^ Co«i1înoe l'Aurêt du Pan*- . 

• leneoc de Rouen , en cfi.qvtï regarde 
»la condamnation prononcée contre 
» Fourgon; mais fans s'arrêter audit Ar- 
» rêt , ordonne que l'Edit du mois de 

• Février i66g fera exécuté félon fa for- 
aine & teneur «. Ainfi la poftiire .hacdic . 
que FiMurgpn i^iqiiQiqiie lan$ çhapi^au ^s 
avoit affeâée^vimt le faint Sacrement « 
fut punie , & en même tempsi U Çoiifeil / 
jugea que les Proteftants ne p<>uvoienc . 
être contraints de donner une marque 
d'adoration, que leur confcieace,quoi«, 
que faufle , fiéfavouoit. ' . ; 

Il étoit Ùen difficile aux Religionnai^rî 
res, tarit qu'on leur permettoit l'^exercic^ 
àc leur Religion , de ne pas faire. touS: 
leurs efforts pour ramener à leurs opi-^. 
nions ceux qui les abjuroienc Cependant 
trois Déclarations » l'une du mois d'Avril 
166} , l'autre de Juin 166^ , & la der-. 
nieredu mois d'Avril 1666 y banniftbieot 
l^s relaps à perpétuité du Royaume; ma^s^ 
on les rendoit fans effet en faifapt paffer à. 
Orange , à Avignon y à Genève « ceux que, 
les Miniftres Proteftants avoient fait ré^, 
traâer. Le Roi fe trouva donc forcé de 
donner une Déclaration du mois de No^ 
vembre 1679 y par laquelle il fut dit que 
dorénavant les ades d'abjuration qui f^ 
feroient par les ordres des Archevêques 
& Ëvêques feroient remis en bonne focn 
me aux mains du Procureur du Roi dd 
Siège Royal dans le refTort . duquel fe» 
roit fitué l'Archevêché cm lEvêché oh 
Tabjuration auroit été £iice y pour être 
enfuite ces aâes , à k diligence du Mi*- 
niftere public y fignifîés aux Miniftres ôc 
aux Coniiftoires des lieux où ceux qui 
auroient abjuré feroient le^r réfideoce!; 
& la Déclaration fit exprelfes défei^ 
aux Miniftres & aux Conii|h>ires .de les 
recevoir dans leurs Prêchas y fou» peine 
de défobéiffance & de fuppreffion dc^ 
Coniiftoires. 
LeRoiçonfidéça.encftççjquç p«..lM 
Ssss 
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précédents Edirs il atvoit laiffi afiT frft^ '' 
rents Ife iponivoir d*cinpécher leurs en*'* 
fonts de fréquenter les EgUfes CathoH-- 
aues avant t âge de quatorze ans , s'ils * 
ecoient mâles , & avant douze ans , fi' 
c'étoient des filles » & que par là nom- 
bre d'enfants très-capables d'inftniâion 
& qui la defiroîent , s^ti trouvoienc pri- 
vés. En confôgucrice", par Une Dccla* 
ration du 17 Juin i6fti , fa Majefté* 
aucorifa les enfants , quel que f%f leur 
fexe , d'embrafler la Relig;ion Romaine 
dès l'âge de fept ans , & à faire al>jura- 
tion > fans que leurs parente pulfenc y 
mettre empêchement. De plus , le Roi 
permit aux enfants convertis à l'âge de 
ftpt ans accomplis , de retourner en la 
maifon de leurs pères & mères , pour 
^ être nourris (k entretenus , ou de fe 
retirer ailleurs , & leur demander ^ cet 
eflèt ime penfion proportionnée à kurs 
conditions & facultés. Il fut en outre dé- 
fendu aux parents d'envoyer à Tavenir les 
enfants pour être inftruits dans les pays 
étrangers » & enjobt de rappeller ceux 
^ui y feroient pafles. 

Il étoit bien difficile que ces loix (tiP 
fent exaâement fuivies. Len Protéftants 
jouiiToient des diftinâions & des em^ 
plois qui leur donnoîent la plus grande 
autorité fur les Juges inférieurs Ilsétoient^ 
comnne HaiKS-Jufticiers ^ difpenfateurs 
d'Offices lucratifs ; beaucoup d'entr'eux 
avoientconfervé leurs Offices d'Aflefleurs, 
de l^otaires , Procureurs & d'Huiflîers , 
parce çiu'il leur avoit été défendu de 
le défoire de ces Offices y par des Âr-^ 
rets du Confeil en Février , en Mars & 
Juin 1681. De li vint que le Roi , par 
fa Déclaration du i^ Juin 1683 » fît 
défènfies d'appeHcf pour Afleffeurs aux 
jugements des procès » aucuns Avocats 
prorelhnts , à peine de nullité des juge- 
ments, de 4,000 liv. d^aiMnde, de tous 
dépens , dommages & i?^érêts ; elle en- 
joignit M otttre à tous Seigneurs Hauts- 
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JtiffidM de n*ftablir en leirrs terres 
d'autres Officiers que des Catholiques , 
& de deftîtuer ceux qui ne Tétoient pas, 
parce que faute de ce fa'n-e de la parc 
des Seigneurs , tes Lieutenants-Généraux 
des Prâdiaux & Bailliages furent auto- 
rifés à pourvoir aoxdits Offices , fur la 
requifftioQ des Procureurs du Roi des 
lieux. Les fonârons de Notaires , Pro* 
cnrc^rs , Huifliers furent interdites aux 
Religionnaires r il fut même défenda 
aux Catholiques de- leur prêter leur 
nom y d*habicer avec leurs Réfignants 
proteflanis*, de recevoir dans leurs ^des 
les enfants de ces derniers , fous peine 
de la perte de leUrs Offices ; & les Cffi- 
ces de ceux des Proteffants ^ui ne s'en 
dé^eroicnt pas dans les délais qui leur 
avoient été fixés par les Arrêts du Con- 
feil précédemment rendus , ftirenr dès- 
lors déclarés vacants & impétrables. 

Une autre Déclaration du Roi^du 17 
Juin 1683 1 ordonna que les enfams igcs 
de quatorze ans & au-defloos , dont les 
pères auroient fiiit abjuration , fuffent 
mftriiits & élevés par leurs feins ï la 
Religion Catholique , fous peine conr/t 
les contrevenants tfaménde , mi kroit 
arbitrée par les Juges , fuîvant la fsalitt 
des perf onnes ,. & de banniffèinent pour 
neuf ans du reflbrt des Juflices Ho^a\es 
de leur demeure; & à l'égard des tn&nts 
âgés de quatorze ans & au-deflus, il leur 
étoit enjoint de fe préfentcr devant le 

(ilus prochain Juge Royal ^ pour choifîr 
a Religion en laquelle ils ifondreitnt 
vivre. 

Le 9 Juillet de hmême amée, IcRoi 
avoit permis aux Catholiques d'alifier 
aux Prêches des Proteflaots , & en coor 
feouence ceux-ci avoient été condamnes 
à nxer dans leurs Temples une place d'rf- 
tin|;uée pour ceux des Catholiques ^«i 
deureroient les entendre. Bientôt cent 
loi qui navoit eu pour but qne de faiit 
* iflfpeâcr ia cooduifc^es Mioifttts Pio- 
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* ttftants , ^e prévenir ïefFct de leurs déclci- tirer chez elles les malade$ Heligiounai- 

mations , de donner lieu aux Savanes de rts ^ &, injonâion fut ^ice aux parents 

la Religion Romaine de réfuter les ca- & voifîus de les faire conduire dans lès 

lomnics que ces Minières fe permettoîent hôpitaux. Au furplus» il fut interdit aux 

contre cette Religion, donna lieu à des Coufî(loirésd*avoir à leurs dépens aucuns 

querelles & des tumultes qui auroient eu lieux pour fervir de retraite aux mala- 

les fuites les plus funefies s'ils neuflent des , à peiné de ;oo liv. d'amende pootre 

été réprimés. Eu effet , les gens de la les délinquants , & de con6fcation des 

lie du peuple .» quantité de jeunes gens , meubles qui fe trouyeroient deftinés aux 

des écoliers» des laquais sattroupoient malades dans lefdits lieux. HnHn onsapl- 

jufqu'au nombre xie trois à quatre mille , oerçut que par une longue réildence des 

& entroient dans les Prêches en û grand Miiiiilres dans un même endroit » .ils y 

nombre, qu'ils en occupoicnt toutes les acquéroieut un fi. grand pouvoir. fur les 

^ places , enforte que les prétendus Réfor* cfprics par ThaVitudc que Ton contraâoit 

mes n'en trou voient, pak ... .de fe conduire par leurs confeils dans 

En confcquence, par Arrêt de la Cour, les affaires mêmes tempori-lles, que beau-» 

.du 23 Juillet 1683, fur le requifitoire du coup de Proteftants héntoient à faire 

Procureur-Général , défenfes furent fai- abjuration par la feule crainte de leur 

tes aux écoliers, laquais & autres per- déplaire. Par Editdu 7 Septembre 1^84, 

fonnes n'ayant capacité pour difputer de il fut ordonné aux Mii\i(tres de ne plus 

la Religion , ni autorité pour les retenir exercer leurs fondions que durant trois 

dans leur devoir , de s'atuouper ppi^r ans dans le même lieu ^ avec défenfes oe 

entrer aux Prêches , ni y occuper plus les remplir après trois ans à moindre dif* 

4^ places que celles fixées pour Içs Ca-' tance que de vingt lieues de tous cei^ 

tholiques , fous peine de 100 liv. d'à- où ils auroient précédemment rempli leur 

mcfide. Les .Prqpeliants privés de la trao* m'uiiftere , & de revenir en ces Iieu\-Ià 

quilUté qu'ils deiiroient pour leurs pia* avant le terme de douze années révolues 

tiques religieufes, s'écartèrent bientôt des ' .L'Edit porta plus, loin la prévoyance» 

' Prêches , ot il^ fornoerent dfs alfembiées ., il leur defqndoit dé fe rétablir comnje 

auxquelles leurs Minifl^es qui né pou- particuliers dans les' Villes ou Bouxffs 

voient exercer leurs fondions que dans où ils auroient été Miniftres plus près 

les lieux tolérés, ne. préiîdoient j)as. Le eue de fix lieues, fous peiné de 2,o6oJjy« 

x6 Juin 1694., le Roi profcrivit cesaf- aaniende ,^ d mterdiâioh de^ tout minii- 

.femblécs, d>us peine de 9^000 liv. d'à- teré à Vayenir, jSt de la. clémc^Utipti des 

nunde & de ban^ilTement ^our neuf ans 'Temples où ils auroient réikié« 

hors dureiforxdesJurifdiâions Royales Toutjss ces irellriâions fuccénivement 

de leur domicile. Lesloix devinrent de oppofées à l'Edic de Nantes, né détrûi- 

plus çn plus rigoareufes cpntre les Pro- foieiu pas rattachement que les Frotef- 

tcftancs» Co(pme;au mépris desprdon- tants'^âvoiént pour leurs opinions ,& Si 

nai>ces , les p^iwres innome» ^coteit^s étoit iur-tout bieA difficile aux pères & 

étoient places & fpignés aux^dfpêqs des ^P^p9 de,:^^|^as fuccomi>ci;.\;la^ tmta* 

Çonfi&oiresf, 4^s des .maifens. ^ pet- tion deffayer jdj? ramener à leur façon 4e 

ibnnes de ïèur Religion , au lieu qu'on j^eiifer ceux de )eurs enfants qgi avoîént 

dévoie les envoyer d^ins les hôpitaux, par .abjuré contre leur gré; au flivov oit- on çha- 

. Arrêt du CQnleil.du,4SepKm>re^^ que JQJV;!^ enfa^^^ A hMMfj^^^^ 

4i^t,de^nd^.A çomgs.^àionu^^dç rc. àc^^mf^m%\^^^^ 
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fréquenter les Prêçîic8 & (fcvcnîr rehpi. 
Par Arrêt du dernier Janvier & des 2 
& 6 Juin i6%\ y les Minières & leurs 
compficçs furent condamaés en de fortes 
amendes , au banniflement. L;h démoH- 
tîon des Temptes à Pavillv , à Saint-La, 
Dieppe , &c. fut ordonnée : enfin psrrut 
ÎEdit qui révoqua TEdit de Nantes ; il 
eft daiiOâobreiéSf/ 

Il ordonne là démolition dbs Tempîes 
àint tout te Royaume , * même dans 
les Seigneuries particulières ;. il interdft 
toute aflfemblée pour faire Texercice àt 
ta Religion prétendue Réformée dlans 
tes maifons particulières , ibus prine dfe 
confifcatibn de corps & de biens. H 
bannit du Royaume les Mifiiftces qui refti- 
fuferont de le convenir ; il alfigne àt^ 
IKnfions aux Minîftres qui ùt conver- 
tiront 1^ d*unr tiers pIUs fortes que les 
honoraires qnlfe recevoient comme Mi- 
nifites^i pennons réverfibles par moitié i 
kurs veuves \, 'ù tes exempte de taille & 
logement die gens de guerre. Si les Minif- 
très vouloient prendre la profeflibn d*Avo- 
cat , il&étoient difptnies des trois années 
tfétudes nrefcrites pour parvenir au 
degré des licenriés ; & ik écoient affran- 
chis de moitié des droits payabfes aux 
Uinivcrfités. 

Les écoles pour les enfants des. Pro- 
ttftants furent prohibées : enfin CEcHt 
accorda, quatre mois aux >efug;ié$ chez 

Î 'étranger pour renrrer dans le Royaume^ 
bus peine de confifcation de leurs biens 
Srès ce délai paflî ; & tes Edits ^ 
klaracions antérieurs promulgués con- 
tre les Proteftants furent confirmés. 

\. a. 

Depoii ctt Edît void les diverfts^Ioix 
fendues an (uiet des Rdigiontiaires. 

Un Arrêt duConfeU <f Etat, du ç Sep- 
tembre 16%^ , défendit aux Avocats non 
convertis d'exercer leur proiArl&Btf^' 
^ Un Edic dq mois d< îMî^ht%6 , 
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ordonna que les enfants des Proteftaots 
feroient élevés depuis fâge de cinq ans 
plfqu*à feize en ta Religion Catholique 
<»<-— Une Déclaration dh Rei de la même 
ihte permit aux nouveaux Convenis de 
rentrer en la propriété dt leurs biens qui 
avoient été confirmés. 

Le t£ du même mois oU' fit défeofcs 
aux perfonnes de la Religion prétendue 
Réformée , de fe fervtr de dbraeftiques 
autres que des Catholiques. 

Uie aiicre Déclaration » du 19 Avril y 

autorifa. de faire- le procès à la mémoire 

des nouveaux Convertis, qui dimant leu» 

maladies auroient refijufi les Sacrements» 

'& feroient decédés. 

Une autre y. du mois d^ Mai , condamna 
ceux qui feroient trouvés fortant du 
Royaume aux galères i perpétuité , slfs 
étoient miles , & les femme» i être n^ 
fées dccecrufes en teV Heu ^11 plairoiri 

tous )\iges d*indiquep. IP ea psmt 

une nouvelle en Juillet Ibivant, inrer- 
prétative de l'Edit de révocation de ct\tA 
de Nantes ^ par hqueUe il fut défendu ï 
tous Miniilres Proceftams d'entier dans 
le Royaume „ fous qudque piétexte que 
ce f&t , fans permiflioadURoi parérnr^ 
fous peine ût mort contre le^Mmi/hes 
contrevenants ^ desgaltcesconrreles hom- 
mes >. & dtr l'emprifonnemcnt pctpèttte\ ^ 
FéffsuU des fianmea partîcipaïuts de kur 
délit. 

Les déhteurs eurent pour récompenie 
$,500 liv. \.7[ peine de mort fvc encoxe 
prononcée par cet' Edit conise ceui ^ 
feroienr exercice dans îe Royaume d'an- 
tre Religion que dt far .Catholique; ce- 
pendant le Roi A^hra accorder déllV> 
jpfqrfâu i*^. Mars, ^6%Jmx Réfugiés 
BOUT jentuer dans fe Roij^umc-& repren- 
ait fSr' poflèffibn &t Ibun biens > quant 
aux^en!fa0t$ des Réfugiés ^le tf Août 1 6Sd» 
iC leur fut permis de femarier^en prf 
nant Tavis et leurs autres parents ^ ou^à 
Iturdéfirtity. de ïtsxi auM 4i' iroîfior, 
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lefquels fbroient aiTemblés devant le plus 
prochain Juge, en préfence du Procureur 
du Roi ou Fifcal , parce que mention 
feroit faite dans le contrat de mariage 
de la délibération de raflemblée ; & le 
Roi déclara déroger pour ce regard à ce 
qui eft porté par les Ordonnances , c'eft- 
à-dire, relativement aux confentements 
* des pères & mères. 

Le i80âo*bre i6%j^ la peine de mort 
fut étendue à ceux qui ftvorilVroicnt l'éva- 
iîon des nouveaux Convenis. Au mois 
de Janvier fuivant , les biens des Confif- 
toires, des Miniftres furent confifqués fans 
réferve. Pour Templd de ces biens le 
Roi donna deux Edits en Janvier ié88 , 
& Décembre ié8^ ; par Tune des difpo- 
fitions de ce dernier > les biens des Réfu- 
giés furent déclarés appartenir à ceux 
de leurs parents paternels ou maternels , 
auxquels ils auroient , fuivant les Loix & 
Coutumes , appartenu par la mort natu- 
relle de ces fugitifs , parce que s'ils avoient 
des cuifants reftéa dans k Royaume ^ eux 
ou leurs tuteurs les régiroient ;. Se que 
^'ils n^avoient ni enfants y ni héritiers , 
h régie de ces biens appartiendroit à telles 
perfonnes auxquelles le Roi ingeroit phis à 
propos de la confier. Ces Edits furent fui- 
vis d'une Déclaration du Roi » du 29 Dé- 
cembre 1^98» que celle du ;li Mars 171 8 
interpréta : il y eft dit que la grâce ac- 
cordée aux parents des Religionnaires fa- 
giti& de leur fuccéder » ne peut s'étendre 
qu'à ceujt qtii réfident dans le Royaume. 

Toutes les Lotx jpênales que nous avons 
vu prononcées julqu^à cette époque ont 
été réitérées plufieurs fois depuis, & 
notamment par ta Déclaration du Roi » 
du 14 Mai 1724 , de par celles <fes 22 Fé- 
vrier 1744 y & 20 Février 17^7. Cette 
dermere Déchtratton a été jufqirà préfent 
renouvellée de trois ans en trois ans ; 
elle fait défenfes aux Protcftants de ven- 
dre Ie«is Imflieubks & runiverfatité drr 
km mobitiex iaos permillioA j; mm de- 
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puis 1744, le gouvernement a été plus 
attentif a tempérer le fort des Protefhnts 
qu'jk en aggraver la rigueur 



Le 2 Mai 17^2 , 
un Arrêt qui modéra 



e Parlenrent rendît 
es drohs des Juges 



pour la permiflFion de les inhumer : le i^ 
Juillet 1769 , il fit la même opération a 
l'égard des Greffiers ; & quant aux Conr- 
miiTaires de Police , il leur défendit de 
vifiter ni efcorter les convois, 

§•3- 

Parmi tontes ces Lotx ^ue nous vo» 
nons d'indiquer , on n'en voit aucune qui 
foit précife à l'égard de la forme des 
mariages des Proteflants » & les Dec a* 
rations du Roi concernant l'aliénation des 
biens des Religionnaires offrent des diflR^ 
cultes ; il convient donc de s'affîirer » en 
confultant divers Arrêts de la Cour i»- 
tervenos dans des efpeces partimlieres ^ 
des maximes que Ton doit fuivre , tant 
fur les queftions d'état , tant àTégard de& 
Protedants que fur leurs mariages » & les 
fornnilités requifes pour la vaKdité de 
la vente ou tranfport de kurs bienï. 

Quant aux qurnions d*étae : 

le premier Arrér que nous citerons 
fèraf celui concemaAC b fucçelfion du 
célèbre Bafnage. 

Benjamin mfhage eut pour enfants An- 
toine fils aine , & Henri puiné ^ Com^ 
mentateur de notre Coutume : d'Antoine 
fils aîné font fbrtis deux enfants • & de 
Henri font fortis Jacques, Miniftre k 
Rouen > Pierre & Henri fieutrs de Beau va^ ^ 
morts fans enfants. 

Jaojues paflàen Hollande, en 1^85 ,. 
avec un brevet du Roi , qui lui en donna 
la permiffion pour lui „ pour Sufannfe 
Dwnodin fon époufe , pouf lors en^ 
ceinte, & pour une nourrice , à chztgt 
de renvoyer ta nourrice dans tes deux 
ans ; Pierre & Henri y pafleient aufIL 

Du mariage de Jacques Ba4hagen2U]u{t 
Madsl^ne Baihage » «iaciée.cQ l^o^-Il 
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4in fîsur de Lafara , qui prenoit la qualité 
de SuiiFe de nation , de Miniftre & de 
Chapelain d*un fieur Comte d'ÂIber- 
•mare. 

Le contrat de mariaee étoit bien au- 
thentique , fîgné par Jacques Bafnage , 
par fon époufe , par Pierre , par Henri 
& par le lîcur Comte d^Albermare ; & 
par ce même contrat les parties fe fou- 
mettoient à la Coutume de Hollande. 

En 1 7 1 6 , une des lisurs de Jacques Bat 
n^ige obtint un brevet du Roi , qui lui don- 
Doit la jouidànce des biens de Henri leur 
peie, mort en 1695 (i), qui jufq&alors 
avoicnt ctéadminillrés par fa veuve. 

Hn 1717 f Jacques Bafnage fe mit en 
état d'obtenir aulli un brevet ; & pour 
lui en faciliter le moyen , fa fœur fe de- 
fida du ficn ; il lobtint pour les fcrvices 
qu'il . avoir rendus à TËtat i il portoit la 
permîilion de jouir de fon bien , même 
de le vendre & aliéner , ainfi qu il avife- 
foic bien » faas tirer néanmoins à confé- 
qoence. 

. En 1.7 1 8 , Pierre Bafnage , profitant de 
la bonne difpofition où il voyoit Sa Ma- 
jellé, obtint auili un brevet portant per- 
«nilTion de jouir du bien de la dame 
^rachion fon époufe , & de celui des 
fieur & dame de Brachion fes père 8c 
mexe» fitués en France ; ce brevet né- 
xoit pas fi étendu que celui de Jacques. 
• Jacques mourut en Normandie y le 14 
Janvier 17x1» £ans être revenu en France 
4lans les termes prefcrits par la Déclaration 
de 1^98 , fans aufli avoir vendu tout fon 
))ien , mais feulement une partie. 

Il parott que Pierre s'étoit emparé de 
jà fuccelfion i cependant des lettres luesJl 
îaudiencc, écrites par Pierre Bafnage, 
il réiulcoic qujl ne jouiflbit pas des biens 

5(Hi.r fon compte , Qiais bien pour celui 
u fieur de lalara , 6c qu'ils prenoieot 
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toutes les mefures nécefiâires cBfembk 
pour vendre leur bien , fur-tout la terre 
de Franquénay t fituée près de Menti- 
villiers dans le pays de Cfaux , qui avoit 
appartenu à Jacques Balhage , mort en 
Normandie : dès le lâ dudit mois de Jan- 
vier 17x1, leProcureur-Fifcal deMooti« 
villiers avoit fait appofer des fcc Ucf . 

Le fieur de Lafara père demanda Ten- 
voi en polTelfîoo defdirs biens & revenus. 

Un fieur Bafnage , fils d*Antoitie, & w 
fieur de la Clarenvaux , Tuteur d'un au- 
tre petit fils du même Antoine , s'oppo* 
fcrent à la levée des fcellés ; ils prefetn 
terent une Requête au Juge de Mooti* 
villiers , par laquelle ils demandèrent que 
vu rincapacité aduelle du fieur de Lalara, 
ils feroient envoyés en poffèllîoa de ladite 
fuccelfion comme feuls habiles à fuccé- 
der à Pierre Bafnage. 

Le fieur de Lafara donna des déftnfes 
par lefquelles il concluoit à être envoyé 
en polfeilion de la fuccelfion en qua« 
lité.de SuifTc de nation. 

Au mois de Décembre I7)i, les en- 
fants dudit fieur de Laiara donnèrent de 
leur chef une Requête au même Juge, 
pour être reçus panies intervenantes , âc 
aux fins de fe faire envoyer en poûcBotk 
des mêmes biens. 

SenteiKe intervint eu i7î3,aprbpla- 
. fieurs procédures , qui dédaraVes ueuii 
. de Lafara incapables de fuccéder ; ea con- 
féquence les évinça Se envoya les fieurs 
Balhage en poflefiion. De fette Sen- 
tence il y eut appel en laCoux pour TaiDé 
des fieurs de Lafara fils. 

AI' de Genettcs, fon Avocat, cQockant 
Tappellation & ce dont ; corrigeant & 
réformant y que fa partie fât cmioyte en 
pollèlfion des fucceiEons des fieufs Jac- 
ques & Pierre Baioage^ fon aîeul&giaBt 
oncle , avec dépens. 



'< (I) Annte oà eft déeMê Me. fMjRnge, G renommé eo cem Frovttice par I^taotOeaoe dr b 
CqnMntoiairfl ^ «- »- 
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Poar appuyer fes concIuHons , il dit pable , fans difficulté Ton fils peut i fa 

qu'il n'étoic point dans le cas des Décla- repréfentacion appréhender la fucceflion 

rations du Roi , parce que Jacques Baf- de Ton aïeul & celle de foo grand oncle 

nage Ton aïeul avoir forti du Royaume à Texclufion des parties, 

par perroillion de Sa Majefté ; que quoi- Si au contraire elle étoît incapable , 

qu*il fût en Hollande , il avoit rendu des le lieur de Lafara vient de fon chef les 

fervices confidérables à TEtat , fans quoi réclamer ; & pour cela il n'a befoin que 

il n'auroit pas obtenu le brevet de 1 717 : de fon abjuration pour avoir la qualité de 

qu'il ti*éioit fait mention que de lui dans ce régnicole , aux termes des Déclarations 

brevetique cependant les avantages étoient des 29 Décembre 1698 Se 17 Odobre 

tant pour lui que pout fes héritiers ; ce qui 1725. 

fe prouvoit, premièrement , parce que ce Cette qualité de régnicole, il ladre 

brevet étoit obtenu pour les fervices encore dès qu'il eft né d'un père SuilTe; 

rendus à l'Etat ,& que ^ fecondement y il il a fait fon abjuration avec toute U 

avoit eu la permilfion de vendre & aliéner diligence poliible , ainfi de ce côté-là nul 

fon bien ainfi qu il aviferoit bon être, & reproche à lai faire, 

comme s*il eût été naturel François, Cela coudant , il a trouvé en arrivant 

A la vérité , difoit M*, de 6enetce$ , en France la fuccelfion de Pierre Baf- 

Jacques Balhage n'a pt>int ufé de cette nage jacente , & fi bien jacente , qu'on 

permiUion , mais elle doit bénéficier na- défie les parties d*o(èr dire en être en 

tureltèroent à fes enfants de qui la condi- pofleflion d'un feul inftant , puifque ii-tôt 

tion ne doit point empirer : s'ils avoient la mort de Pierre Bafnage , elle a été 

pu bénéficier de l'argent qui auroit pu réclamée par le ficur de Lafara fon père, 

provenir de la vente , ils doivent bénéfi- & enfuite par lui lorfaue la queftion étok 

cier des fonds & de toute la fucceifion. encore pendante , en donnant fa Requête 

Il eft porté que c'eft fans tirer à con- d^interventioo & l'aâe de fon abjuiatioo 

féquence ; cela doit s'entendre par rap- en forme. 

port à la prohibition portée par la Décla* Cette Reqbêre ne fut donnée y ï la vé^ 

ration du Roi du mois d'Août 166^ , à rite , qu'au mois de Décembre , mais il 

laquelle le brevet étoit dérogatoire. étoit arrivé en France lors de Té- 

Quand Madeleine BaCnage fa mère for- chéance , & n'a eu que le tempa de fe 

tit du Royaume , elle pouvoit être âgée faire inftruire pour faire abjuration ; ce 

peut-être d'un an , peut-être même étoit- qu'il a fait folemnellement. 

elle dans le fein de fe roere ; de là elle eft Ses parties ne peuvent l'acculer d'avoir 

Saflee dans les bras d'un mari ; ce qui manqué à fon devoir de Catholique de^ 

oit l'exempter de Taffujettiflement porté puis que le bandeau fatal lui eft tombé 

par les articles I& II de la Déclaration du des yeux : au bout du compte quand îl 

29 Décembre x6o%. n'auroit point été arrivé en France lora 

Depuis elle a epoufé un Suifle de na- de l'échéance de cette fucceflidn , il fuffit 

tion , qui , par les traités faits avec les que fon père Tait réclamée ^ & il n'en a 

Cantons , jouiflcnt des prérogatives atta- point été évincé lors de fon arrivée, 

chées aux naturels François. Quant à la fuccelfion de fon aïeul ^ 

En adoptant une idée propofée par il eft vrai qu'elle a été adminiftrée par 

W. Thouars , il difoît pour h retor- Pierre Bafnage , mais tovjoi^rs poor 

quer : Madeleine Bafnage , étoit capable le compte du fieur de Lafara fon pe^ 

ou elle étoit incapable. Si elle étcût cft* re ; ce qui^ fe frovM par •* ktuu i 
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en un mot, il fuflk qu'il foic petit-fils de 
Jacques Bafnage, & Catholique régni- 
cole pour ccclatner fa fuccelCon , j^ qui 
elle ecoit déférée par la loi au préjudice 
d'avides collatéraux. 

Quand enfin elle auroit pafle entre 
les mains de Pierre fon grand-oncle , il a 
ce même droit de réclamer celle de fon 
oncle & celle de fon aïeul lorfquil les 
ci'ouve jacentes. 

C'eft en vain que les parties s'efforcent 
de vouloir iofinuer qu elle n'elt plus ja- 
Cente , puifqu elles nescn étoient point fait 
envoyer en polfeiGon aux termes de Tar- 
cicle III de la Déclaration du mois de 
Décembre 1 698 & la Déclaration du mois 
dOâobre 171^ : ce n'efl pas là la règle 
lé mort faifit le vif» parce qu'il faudroit 

Iu'ils fuflent héritiers en ligne direde, 
c non en ligne collatérale. 
Le reproche qu'on lui fait de Q*avoir 
point prêté le ferment de fidélité , aux ter- 
mes de Tarticle ^^ de la Déclaration du 
^9 Décembre 1^98 , n*eft pas fondé ; il 
Deft pas abfolumeot nécelTaire, d autant 
plus que le Roi l'a regardé comme fon 
l'ujet , fe trouvant impofé pour la ca- 
pitation : Sa Majefié lui a donné un em- 

{)1oi à Caudebec , duquel il jouit aâuel- 
emeot ; pour le pofleder il a prêté 
ferment devant M. le Commiffaire dé* 
parti ; ce qui équipoUe à un ferment de 
fidélité ; en tout cas il eft prêt de le 
prêter toutes fois & quantcs : il en eft 
de même d un autre reproche qu'on lui 
fait quefes frères ont abandonné la caufe ; 
car loin qu'on puiffe lui en faire un cri^ 
ne , au contraire cela doit prouver aux 
parties que fa profeflion de Religion Ca- 
tholique eft $ncere, & qu'il la préfère avec 
une médiocre fortune en France , à une 
plus brillante au'il auroit pu prétendre 
en Hollande » laquelle eft podedée par 
fes frères qui jouiflènt encore de charges 
très-confidérables dans les Etats. 
M^. de Beitewoyrt ôt Tbouacs » 
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Avocats des fieurs Bifnaget & Clara- 
vaux , tuteur des mineurs d'un 6car Baf« 
nage » concluant Tappellatioa au néant , 
dirent ou'il étoic aéccfTaire de divîfer 
les Déclarations du Roi en trois daf* 
fes. 

La première regarde ceux qui fkifant 
profeflion de la Religion préteodue ré- 
formée y fe font retirés en pays ctranger 
fans permiifion du Roi » à qui il eft en- 
joint par la Déclaration du 29 Décem- 
bre i^^Sfde revenir en France, favoir, 
aux majeurs dans fix mois , & aux roi- 
oeurs dans deux ans. 

La féconde regarde les Minillres pro- 
teflants , à qui il eft enjoint par ranicle 
XIV de rEdit de 1685 , de fe rctirei 
dans la quinzaine de la publication du- 
dit £dit. 

Enfin la troifieme r^arde ceux qu/| 
quoique profefTant h Religion protêt- 
tante » fojt fortis du Royaume par pcr- 
milfîon du Roi. 

C eft à cette dernière qu'il &ut s'atta- 
cher, parce que Jacques Bafnageétoit dao8 
ce dernier cas , ayant forti par pemiffion 
du Roi , fans ouoi il auroit ère oéce/liré 
de revenir en France dans les deex m 9 
s'il n'avoit voulu être regardé cooiie fu- 
gitif. 

Ceft donc en vertu de ce brevet & &t 
cette permiflion de 17 17 , que U par- 
tie réclame les fucceflioos en oueftion. JQ 
eft fiicile de lui montrer qu'eue eft mal 
fondée dans fes réclamations. 

Il ne peut réclamer ces fuccelTions es 
vertu de ces titres » parce que la grâce 
donnée à Jacques Bafnage » n'efl point 
tranfmiffîble à fes héritiers par pluncurs 
raifons, 

La première , parce que toutes grâces 
font pcrfonoelles. 

La féconde , parce que daos ces br^ 
vêts il n'eft point parlé que la grâce qfû 
iîit concédée , l'ait été pour lui & pour 
U$ fieas joonpas feulemeat pour fa feo- 
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me , maïs feulemcftC pour lui : -on ac ptfut 
étendre lés grâces du Prince, 

Une troifieme raifon^ qui fait la preuve 
des autres, eft aue Madeleine Bafnage 
s*^ eft rendue indigne , fi vrai que quoi- 
que Jacques Bafnage fon père fût ^ more 
dès lyzi , & qu'elle ne fût morte qu'eo 
17x8 , cependant elle nayoit jamais ré- 
clamé la fucceflion» mais bien Pierre Baf- 
nage qui en avoit toujours joui ; Se s'il 
avoit paru dans d*autres fentiments par 
fes lettres > c'efl qu'il avoic étérindifpofé 
contre les fieurs Bafnage. . , 

En un mot , Madeleine Bafçiage étoij: 
capable , ou elle étoit incapable ; fi elle 
étoit capable, elle auroit fans doute .ap- 

f^réhende la fucceflion de fon père, & 
è feroit éjouie des privilèges qui lui 
auroient été accordés. par le brevet de 
17 17 ; elle ne Tauroit poini fait , dès là ^ 
préfomption d'incapacité. 

Si , au contraire y elle étoit incapable» 
les parties qui viennent à fa reprefenta- 
cion , n'ont pas plus de droit qu elle ^ & 
ils fe trouvent , au contraire , tachés d^ 
la même incapacité. 

Il ne fuffit pas au fieur de Lafara d'ar 
vancer que fon père eft né Suifle , parce 
ju'outre que les Suifles ne font difpen- 
fés que du droit d'aubaine & de traite 
foraine , c'eft qu'il n'en juftifie rien ; .au 
contraire » il eft juftifie qu il s'étoit ma- 
rié en Hollande , preuve infaillible de 
rincapacité de Madeleine Bafnage à fucT 
céder en France, puifque par leur maria- 
ge ils avoient l'un & l'autre leur patrie, fie 
('étoient foumis à la Coutume de Hollande* 

La partie elle-même eft incapable » elle 
n*a point prêté le ferment de fidélité au 
Roi , au defir des Edits & Déclarations 
deffus datées , & ce défaut feul fait pré- 
fumer que le fieur de Lafara , qui n'eft 
pas attaché au fervice du Roi par le fer- 
ment de fidélité , ne manqueront pas de 
s'en letourner en Hollande €0Ut6§ fois ^ 

Tome lïl. ' 
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Il n*e(t pas véritable qperla facceffioii 
foit jacente , puifque les fieurs Bafnage 
l'ont appréhendée dès linftaiit de. la mort 
de Pierre Bafaage ; & il éroitinutilc qu'ils . 
s'en fiflent envoyer en poflelfion , vu l'in- 
capacité deMadeleine Bafnage ^ &. celle 
fie fes: enfants.; vu auffi^quele iîeur de 
Lafara, partie , ae jiàftifidiD point ctre>ari- 
riyé en .France, lors de féchéance de cette 
fûçceilion , n'y ayant après eux aucuns 
parents plus proches que les fieurs Baf- 
«agev Ils avoiënt été faifis de la fuccef- 
jGoo par la règle le. mort^faifit le vifv 
l'envoi en poflelfion In'étanbnéceflaire que 
Wfqu'ilpeut y avoir dans le Royaume 
despareptsiiiabilesà^uccéden ' 

M. le Chevalier ,. Avocat-Géôéal , dit 
que l'une & l'autre ides panies écoient 
très-favorables , juftifiant réciproquement 
des ferVices importants Tendus à l'Etat 
par leurs ^auteurs. 

, Ces droits de faveur balancés , il fal*^ 
loit en revenir à la queftion,qui devoit fe 
réduire à favoir fi le Roi , lors du brevet 
accordé à Jacques Bafnage , avoit eûh 
tendu concéder la grâce à fes héritiers e 
qu'à s'attacher à la lettré , il paroifibit 

S lue non ; mais comme la Cour , fous 
on bon plaifir , n'étoit point compétente 
d'interpréter les fentiments de fa Majef* 
té , il eftimoit qu'il y avoit lieu de fur- 
feoir raopel jufqu'après la S. Martin , 
pendant lequel temps les parties fe pour- 
voiroient au Roi pour favoir fes inten- 
tions t Dour le tout être rapporté à la 
Cour, Sl ^re ordonné fur l'appel ce qui 
fe trouverait appartenir. 

La Cour, par Arrêt du i^ Avril 1734, 
reavoya les parties au Rt>i , pour y être 
pourvu fous fon bon plaifir. 

Et par Arrêt du Confeil du 8 Jan- 
vier. 173$ f le Roi confirma la Sentence 
de Montivilliers , rendue en 1733. 
Une fingularité de cette caufe, eft 
Ve.^ .q^pique par Je brevet du mois 
'^^^obre.,i63ij4ilaipcrmiffion. eût èd 

Tttt 
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flccorééé à lacqvcs Bafhage , k fonépoofe 
enceinte , à la noorrice » à cl»r^ éi 
renvoyer li Dourrice'dans deux ans ; cepen- 
dant U écck certùn que lépoufe n'etoit 
foint alprs enceinte , & que la prétendue 
nourrice; éioit la laur du iieur Bafnage ; 

Se la groffdle a? oie été un prétexte pour 
ire Ibrtir.ta femme do Royaume. 

Au/fi L'état de Madeleine Bafnage 
mvoic il fait une grande fueftioo devant 
les uremiers Juees. 

2* La. Hlle à ua Proreftant de Dieppe 
«ayant été envoyée en Angleterre , A ^ là 
m HviUaode dès (a plus tendre jeuneflb ^ 
A È*f étant mariée 4 un naturel Hollam- 
dois fans k conlèntêment de fes père ât 
M£Vtf il fut quellion apsès la mort de 
A>n.pere, décédé- en France « de-favoir fi 
tlle pouvoir lui foccéd^r ; des parents 
icolUtéraux croyaient trouver dans les 
Edits âc Déclarations du Roi y concert 
liant la Religion prétendue Réformée^ 
des moyens eenains pour l-exclure. 

Eaconféquence voici comment ils ex* 
fofoieot le fait ^ & propofoient leocs 
moyens. 

lesfv Lemerder ^ Négociant i Dieppe^ 
«é dans la Religion prétendue Réfor- 
mée » en. a fuivi les erreurs iufqui fa 
aiort. Il iroit époufé M^sirîe Legrand » 
•de la. même Religion ; & de ce mariag^e 
^toit née Marguerite Leroercier y. fille 
JHÛque; 

Cet enfant fut élevé par fespere & 
jnere dans leur Religion» La. viUe de 
Pieppe renfermoit plufieurs de ces fa-^ 
milles , malbeureufes viornes du pré- 

. ie Miniftre en fut informé « il donM. 
des ordres d enlever plufieurs jeunes p^r 
ibnhes du fein de leurs familles , afin de 
ks mettre dans des Coiivenrs pour être 
inlkiiicesdans la véritable Religion. Mar- 
guerite Lemcrxicr ^ âgée dé neuf ans, fur 
du nombre de ces teiKlreï^ ohjetft de la 
koncf ibnvcraiae i mai^ i^veugfe' perfé^ 
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VA^fiee ât fes père & mère la privèrent 
de l'avantage qu'elle aaroie retiré. On la 
déguita en changeant les habits de foa 
fcxe ; elle fut ainfi embarquée fur ua 
vaiflêau qui la porta à une cenaîne hau<* 
teur , où elle tut reçue par un paquebot 
Anglois qui ratcendoit , & qui la con* 
duifit en Angleterre. Ces faits font confiâ- 
tes par le témoignage de ceux qui fiireot 
employés à cette évafion. 

Marguerite Lemercier refta quelque 
temps en Angleterre ;^ elle paflsr eofuire 
en Hollande , où elle fe maria à fage 
de vinge ans , fans en prévenir fes père & 
mère. 

Les fieur dit dame lemercier » jade* 
meut indignés , vengèrent ce mépris de 
l'autorité paternelle par Tàbandon de leur 
fille dont ils ne voulurent plus entendre 

Sérier. Hs continuèrent Feur fé^oor à 
ieppe,.pù le commerce leur fourni/Toit 
fans celfe les occafions d'augmenter leur 
fortune. 

La demoifelle Lemercier avoir époofë 
I^Roterdamle fieur Vandefande» Négo- 
ciant , établi en cetr^ Ville ,. profefiàat 
comme elle la Religion prétendue Réfor- 
mée. Le defir de la (uccefDon du perrdé* 
termina le fieur Vandefande i fcrctidn à 
Dieppe en 1755 : il s'introduifit auprès 
dti neuf. Lemercier , en luppofant que \a 
dame fon époufe ne tarderont pas à le 
fuivre , mais qu elle étoit retenue par une 
maladie. 

Le fieur Vandefande préparoit ainfi fon 
beau-pere flottant entre le mécontenre* 
ment &latendrefiè ; celui-ci parutooblier 
les écarts de fa fille pour ne s'occuper que 
du^ plaifir de là revoie 

Itnaginant que lefieur Vandefande étoit 
fitnceèe dans la promefle qu'il faifoit de 
venir s'établir à Dieppe avec fa femme ^ 
le fieur Lemercier propofa de Taflbcier à 
fon commerce. Ce gendre adroie accep- 
wit-éour pour ne rien tenir de ce qu'il 
praroettoit i^foo feul objet réel écoiidr 
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taptîver Vzimtié du fleur Lemcrcicr , & 
de profiter de la fuccefTioo. 

Quand il crut avoir fait aflfez de pro- 
grès il retourna en Hollande , d où il eut 
foin d'entretenir avec le fieur Lemercier 
tme correfoondance épiftolaire ; les let- 
tres qu'il fit écrire à fa femme , entrete- 
tenoieiit le iieur Lenercier dans Tefpé-- 
fance d'un recour-qu'oa trouvpit4K)ujour8 
des prétextes d'éloigner , & q\H tétllt^ 
ment n'a jamais été exécuté. 

Au commencement de 17^8 , le fleur 
Lemercier mourut ; il perfifta jufqu'à la 
fin dans le Prdteftastifme » & fon corps 
fut privé de la fépukure des Fidèles. Sa 
fuccellion opulence excita le Direôeuf 
des biens des Religionnaires fugitifs ; il 
t)btint de l'Intendant l'envoi en pofièffioa 
des biens de la fucceflion. 

Les héritiers collatéraux de leur c6té 
s'adreflerenc au Juge royal d'Arqués » féant 
à Dieppe , pour réclamer des droite qui 
leur étoient accordés par la loi du fang. 
Ils obtinrent , le 18 Mai 1758 , une Sen- 
tence qui les envoya auffi en poflefiion. 

Mais M. rintendant fit défenfe d'e- 
xécuter cette Sentence , & les héritiers 
îe trouvèrent dans la néceflité de fe 
pourvoir au Confeil. 

La dame Vandefande , inftruite de ces 
circonftances , intervint dans la contef«- 
tation pour demander main- levée des 
biens de la fuccelfion de fon père. Ce 

Srocès fut inftruit contradiâoirefneiit'<: 
i par Arrêt du xi Juillet 17^8 /le 
Direâetir des biens des Religkmnaires 
fugitifs fiit déclaré non-reccvaWe ; mais 
il ne fut point ftatué fur les €0i\tefta^ 
«ions concernant l'hérédité. 

L'affaire retourna devant le Juge d' Ar- 
ques ; les fieur & dame Vandefande 
formèrent oppofîtion à la Sentence dta 
18 Mai 1758. 

Les parties furent appointées à écrire; 
elles interjetterent refjpeâivement appel 
.^.la SeBteoce.aa;Farleaient.de Roueâ. 
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tt fieur Falaife , pW înftnw de (e$ 
droits I reconnut <ju'étant psirént plus 
proche, il excluoit les autres coUatér 
raux de la fuccelGon mobiliaire : lefe 
principes de la Province de Nôrmandife 
décidoient les prétentions du fleur Fa- 
làife ;, fa généalogie étoit fes titres ; il 
rétablit fans équivoque > eo fe rendant 
partie intervenante a« Parlemetit. Pour 
appuyer fon intervention au fonds , U 
s'exprimoit ainfi : j 

Il faut , pour fuccéder en France V 
des qualités qui ne peuvent fe fuppléer^ 
ceux qui vivent dans la fociété régie 
par la loi civile , : peuvent acquérir la 
propriété des biens^ en conlequence de 
cette loi : ks feuk citoyens François 
ont cette capacité. 

Le citoyen de droit , ell le naturel 
François ou celm qui a obtenu du Prince 
des I/^ttres de Rfltufalité ; mais le citoyen 
de fait| eft celui qui demeure dans le 
Royaume» & qui y tient » avec fa fit- 
mille , une réfidence fixe & invariable. 
Quand on s'abfente (ans permifSon , on 
devient transfuge , Se on ceffe d'être 
.citoyen : les Ordonnances prelcriveac 
des peines contre ces réfraâalres aux lotx 
de l'Ëtat; ils font privés de la jouiflance 
& de la propriété de leurs biens , ôc les plus 
proches parents les remplacent. 

C'eft moins là loi di nature que la 
loi: civile qui règle la propriété des 
biens; pour fuccéder,. il feut être d-« 
tbyen ; pour être citoyen , il faut mie 
réfidence fi)(e & fincere» «^ 

En généi^al , les fuccdions appartiei- 
ment, à ceux que. le degré de confangui«< 
nité légitime: rapproche davantage de 
celui dont la lucc^ffion eft ouverte ; 
mais ce droit de fuccéder .n'eft jamais 
L4évQlu qu'aux rAgnicolcs: tout étranger 
en eft incapable. 

Celui qui quitté fa patrie devient cri" 
nîini^l , parce qu'il eft rebelle aux ordres 
iqiii le lui défendent; il. ce0e de jouir 
Tttti 
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^s avantages & des privilèges de (a 
Cité qu'il abandoniie ; il devient enfin 
étranger , ou du moins préfbmé tel dans 
Topinion de fes compatriotes t & dans 
les principes politiques de fon pays. 

La demoifelle Lemercier ett née à 
Dieppe ,• elle a pafie en Angleterre ; ellfc 
a enfuite cootraâé, fans le conrentemenc 
de fon père , un mariage en Hollande » 
4>ii elle s*eft fixée de fon propre gré ; 
elle a époufé un Négociant Hollandoîs, 
attaché par toute forte détiens à ce pays ; 
elle n'eft jamais revenue en France:d€it-eUe 
fuccéder à fon père ? Tout lexclut i rien 
ne la rapproche ; elle a elle-même tranf- 
mis , par la fitite & par fon mariage , 
aux parents plus proches un droit qu'elle 
a bien voulu perdre» 

En vain diroit-on que la demoilèlle 
lemercier eft née en f rance» & qu'en 
y revenant, etle y nepvendra fes droits; 
tien fie feroit pluç faux que ce ratfon- 
nement : elle a renoncé' aiv^coit de ciré» 
elle ne peut plus le réclamer pour re- 
cueillir une fucceflion échue pendant fon 
abfence. Mais quand la fuite & l'abfenee 

- ne fuiEroient pas pour faire répucer la de- 
. moifeUe Lemercier étrangère > fon ma* 

riage contraâé en Hollande, contre le gré 

i de fes parents , fon habicanon' confiante 

chez l'étranger depuis plus de vingt ans ^ 

acheveroiens dé décider fon incapacité. 

\ Si ces principes^ soient befbin- d)âtre 

- fisrrifiés pair dês« fulfi^agcs , on .1^ tron- 
.fcroit.\]aiis,lcs fentimeatdi de (ous lès 

Auteurs qui ont traité jeéttcmatiefle. 
Bacqoets daiis foo Tralsé du Droit 
d'Aubaine , donne comm^ maxime que 
ks parents , & non le Roi , fuècedent 

, aax Fnmcoisiqui fe font rectrés- hors du 
R'oyauinëi; dans ce ca9, ils ne^ peuvent 

'. ^cédeif ea^ Fcaoce t trâmfiigt^ ctviiatêm 
ûmittuni. ; 

Bafnagè , fiir Fartrcte 2;3 ç dé là Cou- 
tume de Normandie, dit : o^lorfqu^on 
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fnrià charge , ^on s'y marie , ^uand 
on lui didU tous fis vacùx & fis efp{^ 
rancts , on renonce à fii patrie. 

Chacune de ces expreflions s'applique 
naturellement à la demoifelle Lemercier. 
Peut-on un attachement plus réel & plus 
efièâif qu'une réfidence confiante ? Ibi 
fidem fixmt fiimmam rerum fuarum 
sonflituerit , ihi genus vitœ fiatum & 
cenditiomm perpétua morœ causa dde* 
gerit. La demoifelle Lemercier neft-elle 

Sas en droit de participer aux honneurs 
c dignités où fon mari peut afpirer 
comme membre de la République ? 

Peihelle , fur l'article 148 de la même 
Coutume de Normandie » dk ; que les 
François perdent le droit de rcgnicoles 
par une longue abfence; les transfuges 
de les bannis y ajoutent- i^ font iocapa^ 
blés die tous droite de fuccéder ^ tant 
ah inteftùto qï^jure Nftamtnk. 

La demoifelle Lemercier réclame les 
loix Fpançoîfes pour Fecueillir une fuc- 
cetfion ; elle tes a violées en contraâant 
un. mariage contre leur prohibition ; eo- 
^în , elle n'eft plus citoyenne» elle ne 
peut jouir des avantages de la^ àsé. 

Il eft défendu par un Edit dn mois 
d'Août 1669, » 1 tous fujets defc re- 
î^lirêr du Royaume pour aller s'établir , 
^fins permiffion^ dan& le pays cimiiçer , 
^far mariage , acquifition d'immeubles 
» & tran^ort de leurs familles & biens» 
:»:pour> y prendre leur étabKfiement fta- 
sk ble àc lins retour , k peine de confif- 
A cation de corps & hiens , fif (fétre cen- 
'^'féÉ & réputés-ArOnger^yfitns^quUspuif 
"mfint ci^ après être retab/is ou réhtAUités^ 
» ni leurs enjfants naturaUfés , pourquil- 
•» fue cau/e qut ce Jbit^ 

Cet Edît , cnregiftré ao Pariement de 
iRoueiP, le 29^ Novembre iftiç , n eft pas 
fufce[jtible d'interprétation contraire. La 
demoifelle Lemercier $*cft retirée da 
Royaume fans permiffion ; le motif dt 
ioavdépan^ eft la-ciailue oiLétùeBcâ^ 
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parcafS qu'elle ûc fûC m^fe dans un cou- 
vent , p V ordre du Roi , pour être élevée 
dans fes principes de la véritable reli- 
gion. 

Si of> prétendoit éluder cette difpofi- 
tion , en difant que cette fuite n'eft point 
un aâe réfléchi de la demoifelle Lemer- 
cier , trop jeune alors pour régler elle- 
même les démarches de fa conduite ; oo 
réppndroit que fon père, pour quelque 
prétexte que ce fût ^ ne pouvoic expa* 
trier fa fille „ fans une permiffion ex- 
prcflfi y fîgnée d'un Secrétaire d'Etat , 
fuivant 1 article IV de la Déclaration du 
14 Mai 1741 ; cette permillion doit être 
renouvetlée tous les ans. La demeure 
perfévérante de la demoifelle Lemercier 
en pays étranger , depuis ii long*temps , 
rend fa fuite perfonnelle». ainû qpe fk 
défobéi (Tance. 

Mais ce qui devient abfolument déci- 
fif, ceft que la Déclaration de 1669 
défigne précifémcnt Tincapacité encourue 
par la demoifelle Lemercier : elle a pafle 
d'Angleterre en Hollande ;. elle s'efi ma- 
rine à Rotirdam ; elle y jouit avec fon 
mari de tous les droits de citoyenne ,* 
elle y a pris un établiflement ftablevelle 
a donc ratifié fa fuite : la confiication 
de corps & de biens fuit néccifairement 
cette conduite. La^demoifelle Lemercier» 
devenue la dame Vandefande , eil répu- 
tée étrangère i elle n'èd plus citoyenne, 
fuivant cette maxime , peregrinus prçt- 
prU eft qui civis^ non- êft : tout droit 
d'hérédité dans le Royaume eft effacé en 
clic ;. la: fuccelfion de fon père eft dévo- 
lue aux parente qui la fuivent : ptrcgriai 
non junt participes, 

Uarticle X de VEdit ponaot révo- 
cation de celui de Nantes ,. porte des 
.difpofitioQS intérelTantes ^ » faifons très- 
'aiexprelTes & itératives dé&nfes à tous 
a 110$ fuîctsde la Religion prétendue Ré- 
.». formée de forcir,, eux , leurs femmes 
;» ^ leurs eofaôts,,. de. niuie Royaume ^ 
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» pays :& terres de nbtre obéiflance , nr 
» d y tranfporter leurs biens & eflfets ,' 
'>fous peine pour. les hommes, de gale- 
»res, & de confifcation de corps & 
» de biens pour les femmes. 

On ne peut révoquer en doute que la 
demoifelle Lemercier foit lortie du 
Royaume pour caufe de religion ; elle 
a perfévére dans fa fuite , qu'elle a fo-. 
lemnellement ratifiée par fon mariage ;. 
elle obfeive librement dans le fein de la 

Î patrie quelle. a adoptée, au milieu dune 
amille devenue la fienne , les exercices 
de la Religion prétendue Réformée : il 
faut regarder fa fuite comime un aâe 
perfonnel j& réfléchi , & comme une 
infraâion à TEdit de 1685 , enregiftré 
au Parlement le zz Oâobre de la même 
année : la confifcation de corps & biens 
eft prononcée \ elle emporte Tiocapacité 
de fuccéder. Ces difpofitions ont été 
confirmées & augmentées par une Dé- 
elaration du 13 Septembre 1697.: on 
réunit contre la dame Vandefande fa qua* 
lité d'étrangère , celle de fugitive Reli- 
gionnaire, tous caraâeres qui doivent, 
déterminer la Cour i Texclure d'une 
fuccefiion de bquelle tout la rend inca* 
pable. 

La deftînation dfcs bieits des Religion^ 
naires. eft fixée par l'article II d'un Edit 
du mois de Décembre 1^89;^ il porte 
que ces biens appartiendront à ceux de 
leurs parents auxquels ,. fuivant les dif* 
politionç des loix du Royaume , ils au«- 
roient appartenu par la mort naturelle 
dfes fugitifs, & que les parents pofie- 
deront. ces biens de la même manière 
que s'ils l^a avoient recueillis par fuc» 
ceffion. L* Arrêt contrevient encore à cette 
difpoficion qui ne laifTe aux Tribunaux, 
que le foin. d'examiner les généalogies,, 
afin de confirnaer ce que. la. loi ac«- 
corde.. 

Le 18 Septembre 171 T» toutes lés; 
difpoiitioflSû conpx: ks. Keli^oimaircs» 
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fîieitiftf furent folmmeUenieat reoM-- 
Yeilées jMtr^une Déclaration : » le Roi 
»fe réfervc d'ufer de fa clémence ôc de 
« fa bonté envets ceux de fes fujets re- 
• tirés dans le pays étranger, qui fc ren- 
» dant attentifs & dociles à h vérité , 
»& touchés du repentir de leur mau* 
» vaife conduite , voiutroai venir dans 
nie Royaume pour y prêter nouveau 
n ferment, foire une nouvelle ab}uration, 
» & y profefler fîncérement & de bonne 
» foi la Religion catholique. 

La dame Vandefande a'a pas reparu 
tn France depuis fa fuite ; loin d'avoir 
fait une nouvelle abjuration , elle pro- 
feffë à Roterdam la religiou dans la- 
quelle elle eft née. 

Les héritiers doivent donc être en- 
voyés en pofledion , fauf à la dame Van- 
defande , après fon retour en France , 
ï recoiurir aux bontés & à la clémence 
du Roi y aux termes de fOrdounance de 
171 3. — En jugeant ainû , le Parlement 
agira conféquemment à fon Arrêt du 8 
Janvier 1737 » rendu contre le fieur 
Jara. 

L'article II de la Déclaration de tyx^ , 
porte • que les fujets qui ne font revenus 
1» qu'après Vexpiracion des temps mar- 
» qués , ou qui reviendront à l'avenir, & 
B à leur défaut les enfants qu'ils auront 
» emmenés avec eux , ou qui font nés 
» en pays étrangers, Mumo/ir être admis 
naux fSiceffians échues dqfuis leur re* 
n tour , & après leur Jermtns de fidélité 
» Çf ^abjuration. 

Cet article fert de bafe à la défenfe de 
la dame Vandefande. On prétend que le 
voyage de fon mari à Dieppe , les lettres 
qu il a repréfentées , la fuppofition d un 
retour qui n'a jamais eu lieu , dévoient 
fuppléer à un véritable retour. Mais la loi 
fe fupplée-t-elle jamais ? Quand elle par* 
le, doit-on écouter des probabilités? 

Si la dame Vandefande fut revenue en 
France avec fon mari « avant la mort du 
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^BiAir lemercier , elle étoit encofe f2miD% 
i des formalités indifpenfables , à un fer- 
ment de fidélité , à une abjuration , ï 
l'exercice fîncere d une Religion fi oppo^ 
fée à la fienne. Mais pourquoi fe perdre 
dans des fuppofitions , quand les faits dé« 
cifift font confiants ? La demoifelle Le- 
mercier n'eft plus citoyenne ; elle a adop« 
ce une terre étrangère ; die n'a aucun 
dr(Mt à la fucceflion de fon père , les 
loix le décident, il Biut s'y foumettre; 
juger autrement , c*eft les lenverfer ; l'ob- 
fervation des Ordonnances doit éûr la 
bafe des jugements. 

Quand les Parlements ont jugé ces 
fortes de queftions , ils ne fe font point 
écartés des règles qui y font proprcsL 
On trouve dans le Diâionnaire des Ar- 
rêts , au mot Bdigion prétendue Rf^ 
fermée , que le nommé Maillard , Mînif 
tre de cette Religion , s'étoit retiré en 
pays étranger par jpermiflioQ du Roi , 
avant les Ëdits oui enjoignoiciit i ces 
efprits aveueles oc rebelles , de fortir du 
Royaume , & de n'y plus rentrer. Il échut 
en France une fuccemoa , dans laquelle le 
fieur Maillard , neveu du défiiot t ex- 
cluoit les autres héritiers ; il fiSkok , 
comme la dame Vandefande , de /rnrrec 
dans le Royaume ; il promcnoit de faire 
abjuration ; cependant par Arrêt duPat- 
lement de Paris , du 15 Janvier 1711 9 
H fut déclaré incapable de recueillir la 
fucceffion. 

Le 5 Mars 1733 , le même ParkmenC 
rendit un pareil Arrêt contre un fieur 
Tomfon. M. l'Avocat - Général Jolyde 
Fleury établit des principes fi certains 
dans cette matière, dans l'affidre de Gri- 
gnon , qu'ils ont été recueillis avec f<nn 
par Augeard. La mort civile des refîi^és 
les rend toujours incapables de fucc&ier ; 
ils peuvent cependant être relevés êc leur 
peine abolie ; mais cette abolition ne 
rend au citoyen la canacité que pour Ta- 
venir* Llocapacité eit une peine que la 
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hn m^rinie atut fiigmFs^' & qui les met^ 
dans les entraves de la mort civile. 

Tel ctojt' le hmgiage de ce Magiftrat 
éclairé ^ dont te zeite Se les profondes 
connoHTances fe réuniflToilnt n psirftite- 
aient pour la gloirç du Souverain^ & 
pour le bonheur des. peuples ,* aufli rempli 
des Ordonnances , que pénétré de leur 
ffprit^ il en dévdoppoit les rellbrts ett 
momranr leur équité dans leur fource } 
&s opânions font devenues des niaKimes. 

La dame Vandefande étoit incapable 
de fuccéder en France lors du déc^ du 
fieur Lemescier ; eHe étoit réfugiée , & 
cet état emporte la peine de mort civile. 
£lle ne pouvoit recouvrer fon état ^ 

2u'en rentrant dans le Royaume , Se en 
lifant abjuration avant la mort de fon 
père. Quand elle feroic rentrée depuis 
cette mort , Si quelle auroit. rempli 
toutes les conditions impoiées y h réha- 
bilitation^ n*auroit eu d effet, que pour la; 
fiiite. Voilà les vrais principes auxquels 
en doit fe foumettre. pour le jugement 
de cette affaire.. î 

La dame Vandefande perfifte dans £» 
Mbeltion^âc te Irarlement lui accorde- 
Mk une. capacité de fuccédftr que la loi 
lui enlevé : quelle abfurde préfompcion ! 
- Pour la dame Vandefande , M*. Pié-^ 
ton » armé de l'extrait de baptême de cette 
dbtme , célébré en l'Eglife de S. Jacques 
de Dieppe ; de l'atteftation des Chirur^ 
gtens & Médecins de Roterdam , qui 
cw>nAatoient fétat de fa maladie habi*-^ 
tuelle, laquelle lui ccndoit impoliiblede 
& tranfporter à Dieppe; d'une procura- 
tion par die donnée à fon mtr-i de venir 
Mclamer la fuccefSon de fon père , pro« 
«uration où elle exf rimoit le deflèin oà 
die âvoit toujours été de revenir s'établir 
M France ; dUm' bail fait par le fcur 
Vandisfândie , d'une maifon par do liv. de 
Ibyer ; dHm aâe de foctécé contraâé en** 
tre le fieur Lemercier de fon vivant ^ 
ioa g»dre >jâL uo. fieur-Legrand ^ Né^^ 
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gociant ; de Fcnregiftrcméift à^ieét aâc 
au Greffe de la Jurildidieo:,Ctfnfttlaire^ 
dès le 9 Juin 17^* ; de la. nomioa^ 
tion du lieur Vandefande » àil!OfBee de 
Receveur de l'Hôpital de Dieppe, en la 
place du fieur Ion beau-père ; répondit 
àùx collatéraux ,. qu'il ne conteftoit au-* 
cune difpofition des loix qu on lui avoio 
apposées; qu'il fe feroit un crime d'ea 
éluder l'jéfprit pour rendre impunie 1^ 
faute dun fujet rebelle , qui auroit ab*» 
diqué là patrie de méprifé le pouvoir da 
Souverain ; mais qu'à la garantie des iàita 
les plus certains ^ il étoit ck fon minif-4 
ttre d'attelkr k la Cour «qoela demoi^ 
klle Lemercier n'avoit contrevenu à au^ 
cune des loir qu'on lui oppofoit » Se 
qu'il n'y avoit pas lieu d'en réclamer conr 
tr'elle l'exécution. 

L'Edit de lâéç, di foie cet Avocat»; 
efi une loi ifondamontale de TBtat , loi 
commune à tous les Ktats policés ; elle 
ne fait que rappellec les devoirs du fujet 
œvers fon Prince y du citoyen envers ùb 
patrie ; dévoies gravés danti le cœur de 
toutes les nations ; devoir 11 naturel. & 
fi inviolable , quTileft mis au rang des ver «- 
tu&^&qu'il produifitdanstQus les temps les^ 
aâioDs lies plus eclatantesL Cettp loi , ea 
effet y ne nous eiileigne rien autre chofe ^ 
finon que tout Citoyen appartient à l'E- 
tat y qu'il doit fidélité \k ton. Prince » 
qu il ne peut fans crime s'y. foufiiraire.^. 
qn'il doit, à fa: patrie fes talents ^ibiiinr 
duitne ». fes ferviccs :- nmé ces vérité^, 
nétoient pas nouvelles en i66f^.y elles^ 
étoient en vigueur : tous les Tribunauic 
tenoient là main à fon exécution , & nos; 
Livres étoient éija: remplis de décifiont 
que le Dcoit général de toutes les nations^ 
leur, avoir fait: prononcer par hi^ nôtres. 
Aucune nation ne connoiffôit mieux que 
lesRomains l'étenducde ce Droit ; & ils; 
avoient feit fur le» obligations dû ci^ 
toyen une difltndion équiuble que 1 Ëdil 
de ié^9 a :ado|icèc Cktc diilinôioaifr 
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trouve dans la loi de ag>tivis & pojl^ ne foot^efles pas fubordbnnées à celles dé 

liminio reverfis animo redeundL Par cette rhumanité ? 

diftinâion on ne coiifondoit pas avec les Au défaut d un retour réel , la dame 
étrangers , les citoyens , qui » quoiqu'ils Vandefande n'a-t-elle pas dans des temps 
fe fuirent expatriés » avoient cependant non fufpeds fourni les preuves les plus 
confervé Tefprit de retour. Âufti TEdit claires de la fincérité de fon attachement à 
de 1669 , ne punit-il que ceux qui fixent la France , de la vivacité de fes vcsux Dour 
chez rétrangcr une demeure , un établif- y revenir ? Ceft pour remplir fes dcnrs , 
§tment Jfab/e & fans retour. Ceft donc à qu'elle a employé pendant trois ans tous 
cette fsiute que le Légiflateur a attaché les remèdes imaginables. Ces remèdes de- 
la urofcription. venus fans efièt y elle a voulu au moins 
. Or la renonciation au retour ne peut que la moitié d'elle-même fftt témoigner 
k manîfefler que par le tranfport de à fes père & mère fes regrets de leur 
ia fortune , de fes biens , de fa fiaimiUe , avoir déplu , & la rendiflent participante 
chez une autre nation que celle de fon de leurs affeâions d'une manière non 
origine ; caraâcres qui ne peuvent con- é^nivoque , par celles qu'ils daigneroient 
venir à Tétat ni aux aâions de la dame témoigner à fon époux. En efiet , le fieur 
.Vandefande* ^ Vandefande vient a Dieppe , réuffit à tou* 
Elle part à neuf ans de chez fon père cher le cœur paternel, & le fieur Lemercier 
pOMr fe rendre en Hollande , pour y àp- croit retrouver fa fille dans fon mari : le 

J^rendre la langue , langue néceilaire pour gendre revient vers fa femme , lui £ût le ré- 

'efpece de commerce dont xi s'occupoit. cit de Tunion qui va déformais régner entre 

On ne peut certainement pas dire que deux maifons qui un jour n'en doivent 

de la part de la jeune perfonne 1 il y eût former qu'une. La joie redouble le cou- 

deflein de renoncer a la nuifon pa- rage de la dame Vandefande » elle fait 

ternèlle , ou volonté d'établir le fiege des eflais pour reconnokre fi elle pourra 

de fa fortune en Hollande ; elle ne jouir pecfonnellement du bonheur d'em- 

l^ofledoit rien , & ce qu'elle oouvoie orafla: £es parents ; mais fon corn c%r 

efpérer polféder un jour reftoit en ténue k. peut recouvrer la îotce & lac- 

France. tivité de fes fentiroents; elle eft donc 

' Parvenue à un âge mûr , a-t-elle ab- forcée à les exprimer par lettres : dans 

diqué fa patrie ? Bien loin de cela , fon ces lettres , avec quelle énergie Yefprit 

■cœur s'eft trouvé fubjugué par une inclt* du retour fe peint ! Oa eft attendri , 

nation dont le but étoit légitime ; mats déchiré par la confidération de Vimpé- 

le moment de fon mariage a été celui tuofité ces defirs & de la perfévérance 

de la punition , de ce que fans l'avis de des obftacles. La naiflance d'un en&ot 

iês père & mère elle s'étoit engagée. Du avoir été le principe des infirmités de la 

moment qu'elle eft devenue femme ^ elle mère : cet enfant a trois ans fut envoyé 

a été attaquée d'une maladie incurable , à fon aïeul , à Dieppe ; c*étoit un gage 

d'une perclufion générale de fes mem- pour le vieillard ; c'en étoit un pour la 

bres '; enforte qu'elle n'a pu depuis , & France de ce que la dame Vandefande 

ne peut encore îupparter'le moindre dé- ne celïbit d'être FraiiiÇQife; & que fi le 

placement fans s'expofer à perdre la vie. fieur fon époux ne venoit pas en ce 

Eft-il des loix qui prononcent la prof- Royaume fc fixet , ce n étoit que parce 

cription des citoyens viâimes de fembla- que Csm éloigoemetit auroit privé foa 

ibles aocidcots î Ou plutôt^ toutes 906 loix époufç 4c toute «Qoifilatîon. la dane 

Vandeûnde 
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^andefende ne fc trouve point dans le 
cas d'une loi qui ne frappe que ceux qui 
sfe fixent fans retour dans une terre 
lérrangere ; eile n eu pas -plus dans le ciis 
^e celles jqui prononcent Tincapacité de 
fuccéder en baine du proteflantifme. Les 
-Edits de 't6&5 , de 1689 , de -1698 rap- 

{ sellent les Broteflants à leur ^.patrie ; ils 
es difpenfent de lettres de 'Oaturalité y 
s ils y reviennent. Le Roi les regarde , 
.^ la feule condition du retour , comnie 
fes bons & fidèles fujets ; il exige « il 
«eft vrai^ d'eux^, & le. ferment de fidélité 
<& rabjucatioux^ mais ce n'eil que lorf- 
i'qu'on e(t fbrti de France pour caufe de 
.religion : & kfortie de la demoifelie 
.remercier y jl neuf ans^ n'a pu avoir cette 
•^aufe. 

Le 2A Juillet if6o^ la caofe ayant 
'été plaidce en ^rand*Chambre , par l'Ar- 
rêt , la d&fue Vandefande fut maintenue 
r& gardée en la propriété & poifelfion 
■des biens corn po faut la fuccelfion de fon 
père , aux obéiffances de venir établir 
.ion domicile en France au(li*tôt fon état 
d'infirmité cefie^ & pai;ce qu elle ne ven- 
droit ni aliéneroit Jes fonds de la fûc- 
>cefIion , qu'elle remplaceroic les effets 
mobiliers qui en proviendroient : les 
collatéraux furent condamnés aux dé- 
pens. — Il y eut pourvoi contre TAr- 
Têt ; mais il fut fans effet. 

Û Arrêt rendu en faveur ^e madame 
Vandefande était d'accord avec <:elui du 
IX Juin 1741, quiavoit envoyé Jacques- 
Jofeph, Charpentier^ en pofleifîon de 
la fucceflion de Louis Charpentier ^ au 
préjudice de la femme Boifot* 

Queflions de -mariages 'Protejfants. 

La plupart des décifians rendues à l'é- 
gard de mariages des Religionnaires, fe 
décidant par ia poflèlfion decat, nous 
devons d'abord établir qu*il ne peut y 
avoir de mariage Proteftant valable par- 
mi nous, y ÔL eofuite examiner le genre 

Tome III. 
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de poflèlfion » afin qu'on puifie la faire 
valoir. 

D'abord , il eft de maxime de droit 
public qu aux veux de la loi il iiexlfte 
plus de Proteftants en France ; aucun 
François ne peut être admis à procéder 
dans les Tribunaux en cette qualité. 
Cette maxime elt la conféquence de la 
loi qui a profcrit la Religion prétendue 
Réformée ; toutes celles qui l'ont fuivie 
Xappofent les Religionnaires convertis à 
ia foi Catholique : c'^ft fous le nom de 
nouveaux convertis qu'elle les défigne^ 

A cet égard ^ on peut citer une 
Confultation formelle du Barreau de Pa- 
ris , délibérée le 24 Décembre 1771 , 
par M**. Bronod & Brunet , Avocat;^ 
aux Confeils ; Tronçon , Laget de Bar- 
delin , Rat de Mondon, Vulpian, Con- 
feils du Clergé .; M". Teilier de Car- 
bon , d*Outremont , May, Piales, Oudet, 
Courxin^ Camus & Léon, Âvocatsau Par- 
lement. Il s's^iflbic du mariage du Baron 
^de Bagge & de la demoifelie Maudry : 
la Consultation porte fur ce principe : 

Que depuis la révocation de l'Ëdit de 
Nantes , tout François eft réputé Cathor 
ItMie^ & que la validité de leur mariage 
efi reflée ddpendante de la difpofition des 
Loix générales^ 

W. Pothier , dans fon Traité du Ma- 
riage, après avoir rapporté l'Edit de 1^80, 
qui a défendu le mariage des Catholiques 
avec \ts Proteftants , ajoute , n'y ayant 
plus âujourd^huiqu*une Religion en Fran- 
ce , les mariages n'y pouvant être vala-- 
blement contraSés quUnface deVEglifi^ fi* 
tes personnes qui les contractent étant par 
conféquent prdfumées Catholiques , cet 
Edit ne peut plus avçir aujourd'hui ^ap^-* 
plication. 

Le iyftéme de la validité des mariages 
Proteltants y confidérés comme contrats 
civils y eft donc une erreur grolfiere. 

En effet , il n'y a pas de mariage va- 
lable, même comme contrat civil, ^u'au- 
VvvY 
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tant que les règles prefcrircsDar le Sou- 
verain du Heu où il fc contrade y ont été 
^bfervécs ; c'eft ce qui a été décidé au 
Parlement de Paris ^ le ai Août i^x^^ 
à regard de deux Proteftanrs de Sedan ^ 
qui setoient mariés dans une Eglife de 
h ville de Lîegc , parce que le mariage 
n'avoitpas été célébré par te propre Qiré. 
Au In quand les Cours ont déclaré époux 
& femmes, dts Proteftants dont les aâes 
'de célébration de mariage n'étoient pas 
repréfentés ^ ce n'a été qu'en vertu de la 
poneffion detat par laquelle leurs ma- 
riages devcnoient préfumés Catholiques. 
L* Arrêt de Porchet y en 17^5 , le prouve. 
Mais afin que la poflciuon detat fervc 
de remoart aux Proteftants contre le 
défaut de formes de leurs mariages, il 
faut qo'elle foit publique ^ éclatante, & 
caractérifée de manière à entraîner la con- 
¥idion de Texiftence du mariage , & que 
la préfomçtion qu'elle fait naître ne foie 
pis détruite par des preuves & des aâes 
contraires M^ Thouret avoit fait valoir 
ces principes en la caufe d'entre Marie- 
Madeleine & Gabriel-David FoiKauk y 
Sl les fieor & dame Foucault ; & 
quoique la pofleiltpn d*état de Marie* 
Madeleine & Gabriel - David Foucault 
fut combattue par des preuves littérales 
contraires , la Cour avoit , le 23 Mai 
1776^ regardé cette pofleflion comme 
fuffifante pour leur accorder le titre 
d'enfai>ts légitimes ; mais par Arrêt du 
Confeil du mois de Septembre ftfivant , 
r Arrêt fut cafle; & conréquemmeiit les 
principes que nous venons d'emprun- 
ter du célèbre Avocat , & des autorités 
qull leur avoit données pour appui ^ 
reftent entiers ; & il eft aifé de voir 
dans tous les Arrêts qui ont eu pour 

• objet la réclamation de letat d'époux ,. 

"de femmes , d'enfants légitimes de la part 
de Proteftants , qu'ils ont pris ces prin- 
cipes pour guides. En effet , 
1**; Pour s'en être écarté , la Cour a 
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févî contre le Vicomte de Cacn , en 1751^ 
CQ J'efpece fuivante. 

Le 1 8 Juin 1 730 , la démoifelk Ofmont 
étant décédée a Caen y le Procureur du 
Roi fit appofer des fcellés fur les meu- 
bles 1 papiers & effets de la défunte,, 
fous prétexte de l'abfeace du fieur de 
Montnquet , époux de la demoifelle Thé- 
refe de Bleds ^ & en cette qualité pré- 
foraptif héritier. Divers particuliers , 
entr'autres Louis Dumefnil ^ Nicolas & 
Bernardin Ofmont , firent oppofition à 
la levée des fcellés , prétendant être aufli 
héritiers. Le fieur de Montfiquet & un 
iieurGohkr établirent leur filiation, & ils 
obtinr ent,conmïC fortis de Pierre Ofmont, 
aïeul de la décédce, diverfes Sentences qui 
les renvoyèrent en pofleflion de b fuc- 
ceflîon.Ledireâeur à la régie des biens des 
prétendus Réformés les inquiéta ; mais une 
Ordonnance de M. Tlntendant de Caen , 
du 29 Mars 1731 , déclara la fucccflion 
non fujette à la régie ,. y ayant des héri- 
tiers régnicolcs. 

Immédiatement après cet» Ordon- 
nance, llntendant comrauniqua'àMM. de 
Montfiquet & Gohier un placée préfenré 
à M. le Garde des Sceaux par les fiet/n 
Bernardin & Ofmont ,, par lequel ils dc- 
mandoient à inftruire devant ceMagiftrat 
pour établir qu-ils étoient les vrais & 
uniques héritiers de la demoifeWe défunte;, 
que tes iîeurs de Montfkjiiet & Gohîer n é- 
toient tout au plus que fes alliés \ que 
dalleurs Fépoufe du premier étoit ab- 
fente du Royaume depuis trois ans f 
qu'elle & le fieur Gohîer ne faifoient 
aucun aâe cfe- catholicité, de que celui- 
ci. avoit fait enlever fa fille , âgée de 
douze ans y pour empêcher qu elle ne f ûc 
mftruire en la Religion Catholique. 

Les fieurs de Montfiquet & Gohier ré- 
pondirent à ce placer par un autre , où ils 
expoferentî i*. qu'il n-'eft pas permis aux 
particuliers d'intervertir Tordre des JuriP 
diâioas pour receunr au Coofcil ^ ^ue 
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•Cette maxime générale eft encore parti- 
culière pour la Normandie , parce que 
c'eft l'un des plus précieux privilèges de 
cette Province , que fes habitants ne 
• puiflènt être diftraîts de devant leurs Ju- 
ges ordinaires, fuivantlaCharte de 14.51 , 
qui tout récemment avoit été confirmée 
au Confeil , par Arrêt rendu au bénéfice 
des fieurs Palmier de la Bucaille : x*. que 
la conduite de Bernardin ôc Ofraontétoit 
d'autant plus fufpcde, qu'ils avoient vu 
plaider plufieurs perfonnes pour la fuc- 
ceffion dont il s'agiflbit en la Vicomte 
de Caen : 3^. que l'examen des généatô- 

5ies rcfpedives ne pouvoir être fait au'en 
uftice réglée , puifque fou vent il eft in- 
difpenfable de s'infcrire en feux contre 
les aâes produits : 4®. que fi lesfîeurs Ber- 
nardin & Ofmont étoient héritiers , rien 
ne s'oppofoit à ce qu'ils fecueilliflent la 
fuccelfion , mais qu'ils n'en avoient fait 
aucune demande : c*, qu'en ce qui tou- 
choit la Religion , il étoit inutile de A'ex- 
pliquer tant que les généalogies n'étoient 

n' iiftifiées ; que les fieurs de Montfiquet 
ohier étoient bons & fidèles fujets 
du Roi; qu'ils avoient été reconnus tels par 
l'Intendant de la Province en fon Ordon- 
nance contre le Régifleur des Domaines. 

Ces réponfes réufiirent ; M. le Garde 
des Sceaux renvoya les parties devant le 
Vicomte de Caen, En conféquence l'inf- 
trudion fe fit devant ce Juge ; les fieurs 
de Montfiquet & Gohier y démontrèrent 
que leurs adverfaires étoient fortis du 
bifaïeùl de la feue demoifelle Ofmont, 
& qu'eux, au contraire, defcendoient de 
l'aïeul ; qu'étant plus proches en fouche 
commune , ils dévoient conféquemment 
avoir la préférence. 

Maïs ils ne juftifioîent leur généalogie 
que par des contrats de mariage , des dé- 
libérations de tuteles Se autres titres de 
famille ; & Bernardin & Ofmont firent 
aux fieurs de Montfiquet Se Gohier , le 
9 Février 1731, fommation de produire 
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les ââcs de célébration de mariage d'A- 
braham de Bleds & de Jeanne du Ro- 
fier , père & mère de la dame de Mont- 
fiquet y & de Jean Gohier & de Marie 
Leroux ,_ père & mcre du fieur Gohief, 
Le 13 Février ij^z^ on en vint à l'au- 
dience, Se tout s'y bornoit à juger fi la 
généalogie des fieurs de Montfiquet 6c 
Gohier étoit bien ou mal juftifiée , car oA 
^e pouvcrit pas les obliger à produire au* 
delà de ce qu'ils jugeoient à propos. 

Cependant fur robfervatiôn que firent 
Bernardin & Ofmont que l'affaire de-^ 
voit être portée au Confeil , le Vicomte 
y renvoya les parties. 

A en juger par les conclufions du Procu* 
reur du Roi inférées en la Sentence , le mo- 
tif de ce renvoi fut que le refusde commua 
niquer les aâes de célébration de maria'ge 
induifoit à penferquela manière dont ils 
avoient été célébrés, n'avoitpasétérégu^ 
liere ,-& que la.caufe , par cette raifon ^ 
étoit du nombre de celles dont le Roi s'é- 
toit réfervé la coanoiflance par la Décla- 
ration du 13 Décembre 1^98 : mais pré- 
texte extravagant ; car la queftion prin^. 
cipale ayant été renvoyée devant le Vi- 
comte par M. le Garde des Scetnx , • à 
Îlus forte raifon le Vicomte étoit -^ il 
uge conftitué de l'incident ; d'ailleurs 
la Déclaration du Roi de 1 6çS ne con- 
cernoit que les mariages célébrés depuis 
le I*'. Novembre 168^ , & le mariage 
de Jean Gohier avec Marie Leroux: étoit 
bien antérieur. Il y avoit plus , le Juge 
devoit remarquer que la réferve em- 
ployée à regard du Roi en la Décla- 
ration de 1698 , étoit en faveur des nou- 
veaux Catholiques : il n'y a donc qu'eux* 
qui puiffent fe pourvoir devant fa Ma- 
jcfté. Ces moyens tirés du Mémoire que 
m*, Thouars propofa contre la Sentence, 

Srovoquerent l'Arrêt du 18 Juillet de la- 
ite année 1732 » qui hiit Tappellatiod 
& ce dont au néant ; émendant, cafla & 
tnfiulk la Sentence , évoqua îinilance 

VaVV Ar 
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d'entre les |>artîcs ; & pour y faire droit 
.les renvoya en la Vicomte de Falaife » & 
pjar appel au Baillvag^de Caen ,. en faî- 
fant defenfes au. VUomie dt Caen de 
rendre pareilles Sentences, à F avenir. 
~— Cet Arrêt, nous appr.end q^o non- 
feulement le Vicomte avoit. péché par le 
traafporc de Jurirdiâion , mais encore 
en ce qu'il. n*avoît p^ eu égard à des 
titres pofleiToires de légicimitè; car fi 
ces titres euiTent été. regardés comme 
]nAiffi(ants pour faire préfumer les ma- 
«riages de laieul des fleurs Bimorel & 
Cobier. vaJidemeot contraâés. » la Cour 
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n'aurok pas renvoyé indruire fur le fonda;, 
c*e(l«à-dire^Xur la préférence des généa^ 
logies. 

Aufli depuis,,. 2^ en une caufe>d*entre 
h fleur delà Vellicre & le fleur Amauri , 
racgument de la poflellion triompha-t-il 
en 1768, par Torgane de M^ Bouvet^ 
Avocat ».qul| à. l'urbanité la plus natu* 
relie » joint toute la délicatefle dir fen-- 
timent, 

Jean Viger fieur-de Marefofle , ayant, 
époufé Barbe Bonterops , dite Colocet | , 
avok eu pour enfants : . 



]■ 



JEAN V IGE Ri 
. époux , .d'Anne Bou*» 
cbard* 



De leur mariage étoic 
iflu Jacquet Lenoble ; 
ik eurent 



■ me 



PIERRE VIGER , fieur de la Blandiaiere >. MARGUERITE», 
époux de. Sufaone Foyer*. époufè de Jacauesr- 

Michel, 



ri Michel > 



époufeda fieur Samuel 
d'Alenjfon » fon coufin- 
gernuip*. 



Ib cirent nom* enfanif Mar» Vioïr » . F'a ry 1 
épouft de Jean Ourfel de la VeUiece \ . femme de Jean Beor 

ricot« , 



lydii fortît JlsA^ f époux^ de 'Marte S tr k a k » a-, ayant 
MoQchei» épouiî Guilhumt. 

Amauri , . 



Et ils eurent Js A«* QÙK5EI m ( 

&JL.'V£LLIERC« GuitlAUms ^ 

1 

fiT I ' c o X. A s. 



feanne le Noble étant morte fans en* 
fants au .mois de Juillet 175 1 ,^ 

Jean Ourfel de la Velfiere ,,tr^ifîeme 
du nom , préfenta fa. Requête au Bailli 
tfEtouteville , fit mettre res.fceJIés fur 
les effets de la défunte ;)e fièur Âtnaa- 
ri , d*un autre côté, fe prétendant feul 
reftant de la branche, des Vigers , pré- 
fenta Requête pour être envoyé en pof- 
feflion de tous leç propres Viger: après 
^cuI&oA des généalogies refj^câivœ^Jê 



premier Juge accorda la propriété & 
polfeflion des biens de la défunte , par 
préférence ^^u fieur Amauri. 

Celui-ci fe .porta appellaot , &'repror 
chà au fleur de la Vellîere qu'il ii*avok 
produit , en première inftance , aoccms 
extraits de célébration de. mariage de 
fes père & aïeul-, qi>e d'ailleurs les Re» 
gjftres dé la Paroifle du Havre ^ où le 
mariage auroit dû être célébré , n'eti fai- 
foient aucune mention j doùil cf^idiiois 
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qoVHc avoit été abufîvt & tftille > <jue tre ,par tuî-même , .fuffifoît pour rendre 

le fieur de la Velliere n'avoit coaféquem^ kurs defcendants incapables de ]eur fuc- 

jnent ni état ,.ni confanguinité , ni droic. téder, parcequeceticre démoacroit ^ tant 

de fuccéder à réclamer : & powr le proi*- q^i'oa ne repréfentoit pas Fade du mariage 

ver , M fujvoit cette marche, des ancêtres <lécédés r roteûants , qu'il n'y 

i^ Il difoic que la. Religion Romains avok pas eu de mariage valide concrac*- 

étojt la feule d^ Royaume. te pareux ; mais que ccg.paralogifmes^ 

2*. Que les Loi* de^. la- Rdigion de devoieat être écartés » parce: q^^ie dè»^ 

de r-Etat dévoient. êtreJa>regle feule fui- qu'un enfant naît à lombre de Tunion pi^ 

vie à regard des mariages ,& que tous bliq^jie dkm- homme &. d'une femme, il^ 

les mariages où elle n'avoit pas été.ob- Retrouve long-itemps dans l'impuiifance - 

fervée , n'étoient pas des mariages;. d^ lavoir quel état fes père. &- mejre. lui * 

La première pron^fition n'exigeoit pas p4U donné ; que fi dans un âge^vancé' 

de preuve ;. quant à. celles de la feconae , il- vient à découvrir « ce qu'^eft un onfanc 

il les tiroit de la^ Déclaration div Roi légitimer , il fe répute tel lui-même fur * 

du IX Décembre i6oS , qui enjoint à la foi de 1 éducation qu il a reçue &. du^ 

tous fes' Sujets d'oblerver dans les ma^ nom qu'il porte , fans s'inquiéter du ti- 

riages les folemnités prefcrites par les tre fur lequel la qualité que tout le mon^- 

faints Conciles & par lesOrdonnances ; de lui accorde repofe ; que comme il ne* 

de la Déclaration du 14. Mai 1714, de prévoit pas que fon état foie fufceptible 

i'Edit de i^7,.oè'le Roi tenoit le de^contelbtion , il néglige de raflemblcr' 

même langage ; mais: il infiftoit fur^touc les aâes qui ^ pourroient le confiât^ ; . 

fur les Ordonnances, de Janvier 1^29. & qu'il ne. lui arrive Quelquefois pas 

Décembre 1539» qui ordonnent de dire de s'informer d». lieu -ou le. mariage Z' 

non valabltmtnt coniraâésT les mariages été célébré ; qu'enfin fi leur décès lefivr^ 

non reirôtus des folemnités qu'ik prefcri- prend » .& que les c^^nnoilTances qui lui 

vent : il aj^^utois à ces autorités un Ar- manquent lui* fufFent. indifpenfables ,-.il 

rêt du. IX. Février, 171^ , pari lequel le feroît livré a -un malheur d autant plus 

Ëarlement de cette Province avoit dé- cruel, qu'il n'auroit été ni en fon^jioU'r 

çlaré non valable & abufif le mariage voir ,-,ni- dans Tordre des procédés de* 

d'un fieur Cotard de la Financière* avec le prévenir ;, que. diaprés ces <:onfidéra- 

une demoifeUie de Neuville , ;kprès dix tions >Ja Loi s!étoit chargée, de .veiller 

ans de cohabi talion ;. un autre Arrêt à- l'état des enfents'y.qu'elU fuppléôit 

du i^..Août 179.4» cité ^u. Mercure de p^ Ja notoriété de - la «> poOeffion ^.à^ 

France en Odobre 17x5 ,xcndu.au Par-* tous les^ titres qiji- leur maiK}i|oient >^ 

lèment de Paris , qkfi avoit aufli déclaré qu'elle^ leur en^ faifoit un du temps 

nul & abufif un mariage célébré dès même dans lequel ils avoient omis d'en^ 

i6<)% y.en^e deux çerfonnes qui cepen-*. recherchcr^-antres j^ue^elétoitlc vœui 

dant avoient fait abjuration avant la cé-r de k .Loi- IX dtnuptiis au Code;,que^. 

lébration> quoique la veuve du mari dén £uivanc?£ette Loi^iL étoit inutile ^'exa->* 

funt eût pHisde trente deux ans 4e ppf-^ miner la Religion des pères & mères ^,1. 

fcfllon de fon état. parce que la.Xoi , qiii elVde toutes les- 

Mais on lui*répondit^ue toute la^bafé Relig^oas^ ne fait ppint xl'^exceptKonfr ea*. < 

dé feô. moyens étoit l^^perfuafion où il trèfles objets de. fa vigilance ^f, elle. pro-< 

étQJjtMÇ les auteurs^^u fieur de la Vek tege la fociéjcé en général , & ïts pré-: 

^€£ç :j^^nt JProteûjints ^ & que ce ù^ fompsions^ s^étendent indifiinâement à:^ 
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' COUS ceux qui la compofcnt ; elle ne pré- 
fume pas , (nous copions /es expreffions de 
M^. Bouvet ) I qu'un enfant eft légitime où 
ne l'eft pas , parce que fon père dévoie 
^cre Catholique ou Procédant: ces tkres, 
<Iu'on ne pourroit attribuer fans preu- 
ves , feroient fouvent aulli difficiles à éta- 
blir par des ades publics , que la célé<^ 
bration des mariages , & mcttroit un in^ 
convénient à la place d'un autre ; au Itea 
que la Loi préfumanc qu'un enfant rn 

{)ofle(Son de l'état de fils légitime eft 
égitimc » parce qu'il jouit de cet état » 
«lie tire fes preuves de fa pofleflion , 
& après ces preuves acquires par elle , 
elle ferme les yeux ftir tout ce qui ne 
peut détruire fevidence de cette poflef- 
uon. 

Il y a plus , ajouîoit tintéreffhnt déftn^ 
feur dujieur et la VelUere^ la poilellioâ 
publique & non interrompue pendant 
un long efpace de temps , couvre le vice 
même delà naiflance. ^oè'fve rappone un 
Arrêt dont refpece eft piquante par la 
£ng4i)arité des circonftances. 

11 s'agiflToJt de la fucceffion du fieur 
Gaiy Chauvelin^Confeiller au Parlement, 
^ui en mourant laiflbk pour héritiers d'un 
Côté les fleurs & derooifeile Chauvelin , 
enfiints de l'un de fes frères ^ & le fieur 
Chauvelin Laferet , fe prétendant fils 
légitime d un autre frère du défunc. Les 
iieurs & demoifelle Chauvelin deman- 
^Aoient fa ftrcceflion comme fes neveux^9 
à lexclufion du fieur de Laferet leur 
coufin , qu'ils prétendoient bâtard forti 
d'une inceftueufe. 

II ixmK conftant que le fie^ir de Laferet 
<toit né du fieur Chauvelin , fous-Diacre 
& Abbé de S. Pienxyen- Vallée ^ & de la 
demoifellede Bridiere, Religieufe profefle 
àt l'Abbaye du Lys , & depuis Abbeflfe 
de S. Rémi -des- Landes , avant qu'ils 
euflènt obtenu pour fe marier , l'un dif* 
penfe de l'ordre de fous-Diacne , l'autre 
labfolBtlondefcsy œux.Malgré des cîrcoiH 
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ces aufli graves &; audï contraires an fîew 
de Laferet, il fut jugé » le tS Mars 1666, 
que le fieur de Laferet partagerott comme 
légitime la fuccellton avec ceux qui la loi 
difputoient , parce que les fie^r & de* 
moi (elle Chauvelin a voient fbaiièrt que 
le fieur de Laferet recueillit la futce^ 
fion de fon père ^ & ou'il étoit abfurde 

Î[M'il eût été avoué légitime potir une 
uccelfion direâe , & qu'il fut incapable 
i iëgaid d'une collatérale. Si la poflef- 
fion du fieur Laferet a pu couvrir juf- 
^u'à la fouiUure nolÉÉre de h naifiànce ; 
à plus forte raifbn, la naiffance du ficor 
de la Velliere . qu'aucna £iit pofitif ne 
flétrit 9 doit-elle trouver un rempart im« 
pénétrable i toute cenfure dans û Ion- 
gue poflTefRon qui s*étend \ quarante-fix 
ans , & qu'on n'eflaie d'ébranler que par 
Tobjeâion du défaut d*un aâe dont il 
n'a pas été obligé de conndtre le dépôts 
& qu'il ne pbuvoit forcer les père & 
mère de lui indiquer. 

Au furplus , attaquer la mémoire de 
VRKg père & mère » cobttoiiott le fieur 
de la Velliere , c'iéft les injurier ; în« 
jure que la loi repouflè après cinq ins 
de leur mort ; elle défend de ivr/icr- 
cher leur état , dt Jhhi é^ù^Somm 
poft ^uinquennium qucênn mm lices , 
meque privaiivt , neque fifci nomine. 
Une autre loi dit qu'il cù, fcandalêux 
d'^taquer le mariage d*nne fecMie après 
fa mort , lorfqu'il a été honoré pendant 
fàvie. 

Le fieur Amauri oppofi! à ces iextes 
deux Arrêts ; mais quelles fburces les 
hii ont produit , il le laiflè ignorer : 
au refte^ que prouventMl8?Defiin pro- 
pre aveu , la femme du fieur de la Fî« 
nanciere étoit pourfUvie comme adultère 

{>ar fon mari: fon crime étoit conftant; 
a punition tn auroit été rigoin^ufe ; 
elle préféra l'ignominie du concobinage, 
& appella elle-même d'abus de fai|:%Ba- 
riage ; elk repréfèotoic dk-in(mé1Fk& 
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ëc cflébratiotr , & y faifoît rcmarqacr 
des vices que perfonoe nstvoic intérêt 
d'excufer. Le fccond Arrêt tiré du Mer- 
cure de France y ctoit à peu près dan» 
k même cas. Uade repréfcnté contcncwt 
faveu que les prétendus époux s<étoienr 
expatriés pour fc marier à Liège. Il ne 
fauc pas confondre les cas où les aâes 
ÎBToqués par les parties font invalides ,. 
nvec ceux où une poiTeflion tranquille 
fait préfumcr rexiftence d'ades & l'ac- 
quifitioH de ïéta^ par de» voies honnâr 
tes & légales. 

Aufli le fieur delà VeUiere conferyar 
t-ifl le fien » h Cour le lui confirma. 

2^ La même chofe fut jjugéeen 1765:,. 
•en faveur du fieur Fauconnier. L*héri- 
-tier Catholique qui lui conteftoit fon 
état , à défaut de représentation de con- 
trat de mariage de fes auteurs ,. fut décla^ 
ré non-recevable à lui demander cette re- 
préfentation. Ucffetcfcla poffeffiondetat , 
efl que celui qui Ta en h faveur n y puifle 
être troublé ; il n'a befoin pour y être 
•maintenu ni de nM)nuroents publics ni 
de titres ; il po&de , & dès -lors on ne 
peut héfiter à le maintenir , à la diffé- 
rence de celui qui réclame un état qu'il 
n'a pas ;. il ne peut lobtenir qu'en vertu 
àc titres folcronels : ces principes font 
communs aux Proteflants comme aux 
autres fujets du Royaume. 

3^. Quand nous difons que la pofleC<- 
iion d'état efi un argument péremptoire 
-en faveur des Protelhuits , lorfque les 
ades de célébration de mariage leur man* 
quent , nous n'entendons pas qu'il ne 
puifTe y avoir entre un homme & une 
femme Proteflants de vrai n>anage ; 
car les mariages légitimes & indiflblu- 
bles peuvent , en divers cas , fe rencon- 
trer parmi eux, lors même que ks ma- 
riages n'ont pas été contraâés fulvant 
les loix établies pour leur validité en ,ce 
Royaume. 

Parexem^e.^ fi un nfugié majeur.,. 
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tfayant ni pcre ni raerc^ contraâe durant 
fa défertion mariage en pays étranger ^ 
après y avoir fixé fon domicile, ce ma-^ 
riage cfl hors de toute atteinte, dèsquiJE^ 
a été célébré conformément aux loix de 
ce pays ; car lorlque nos loix défendentr 
aux Proteftantsde quitter la France foufî 
peine des galères pour les hommes ,& de 
banniflèment pour les femmes > elles ne 
prononcent pas la nullité contre les ma* . v 
riages que les réfugiés conrradcnt v 6c ' 
elles n'ont pu h prononcer. En effet, tant 
qu'a duré rabfence criminelle , Tabfentn'ap. 
plus été fous lempire de la loifrançoife;, 
il a dû fuivre celle de fa réiîdence : fî 
donc par fon retour il obtient en France 
la remife de la peine qu'il avoit encourue ^ 
il lobtient fans être nécefficé de rompre 
fcs engagements qu'il a contraûés légi- 
timement dans le lieade fa retraite. Nous 
en avons la preuve dans l'Arrêt rendu^ 
en faveur de la dame Vandefande j Arrêt 
qui , comme nous l'avons déjaobfervé ^ 
a été confirmé par Arrêt du ConfeiJ , duî 
16 Juin 1761. 

Au refte , il feroît à fouhaiter que pour 
prévenir toutes les conteftations ruineufes 
qui s'élèvent fi fréquemnnent dans nos- 
Tribunaux au fujçt des mariages des Pro- 
teftants , Règlement que TEglife de Straf- 
bourg a fait à 1 égard de ceux de fon« ref- 
fort qui profeflant la Religion prétendue* 
déformée , y foat cclébrcr leurs marines ^ 
fut adopté par toutes les Eglifes du Royau- 
me, Ce Règlement conferve les difpofî^ 
tions de nos Loix relatives aux mariages- 
en général^ en même temps qu'il écarter 
de leur célébration tout ce qm peut' 
empêcher, les Proteftants de s'y^ confoi;- 
mer. 

Voici h formule de l'aâe de céléBrav 
tion de mariage que ce Règlement pref^ 
crit.. 

Quo ad matrimonium ^ fa3is prœvii^ 
fub mijfâ parochiall tribus- proclamation 
Mikui de ruort ^ycl obuntà dc^^^igw aH' 
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.ordinafio difpenfationt ^ comparéhunt'Jpon^ 
ius & 'fponfa coràm -parocho tantum vefk 
.talari induo , & ttnibus rejuifitis vel in 
cedibus -parochitUiius , vk in prurits 
osdiius ^ iii^ue ptr verBa dt prœfinii to^ 
rum matrimoniumprofirenteparocko , fift 
tuitcm aSûs J-NSCRIPTIO in rtgiftrif. 

JPomuUe uquifcpour f aliénation dtsBitns 
des Frotefiants. 

Nos Roîs, pour arritcr en Prancclcs 
tReligionnaires & leors fortunes ^ leur 
lont défendu de vendre , donner ou hypo- 
théquer ieurs "biens fans permiflion; ces 
défenfes fe Tenouvèllcnt exaâennenc de 
trois ans en trois ans : mais quelques clairs 
^ue foiem les termes dans lefqueis elles 
font conçues » elles ont cependant donné 
lieu à quelques conteftations. 

Nous les rapporterons i deux points. 
i*. Les défenrestrappent-clles fut les con- 
trats de iteffe ? i*. L'infraâion de ces dé- 
fenfes oper^^-êllela nullité dans tous les 
cas fans exception ? 

Sur la première queftion ^ iîous re« 
-cueillerons d'abord ce que Ton peut dire 
•pour Vaifirmative & pour ia négative , & 
cenfuite nous propoferons -notre opinion , 
jie nous ayant pas été poiGbIe drnous pro- 
curer les Arrêts rendus fur les Mémoi- 
res dans 'lefquels itous puifons les cai- 
fons pour & contre. 

Voici les termes des Déclarations àa 

» Faifons tr^* exprefles Inhibitions & 
« défenfes à ceux de nos fujets «qui ont 
» fait profeflion de la «Religion préten- 
« due réformée ^ de vendre , durant le 
» temps àt trots ans » les 'biens*immett«- 
» blés qui leur appartiennent , & r^iiii- 
» verfalifé de leurs meubles & effets mo- 
» bilters « fans en avoir obtcRu la per- 
» million de nous , par un brevet qui fera 
« expédié par l'un de nos Secpctaires d'E- 
» tat & de nos Commandements , pour 
« la fbmme de 3^000 llv. & M-deCTus; & 
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te des latenaants'flr'Csmmîflaices dcparr* 
» tis pour lexécution de nos ordres daoi 
» les Généralités ou Proyiaces oè ils font 
» demeurants » oour Ja fomme aundeflous 
» de 3,000 liv. Nous faîfoos pareilicmeat 
» défenfes i nofdits fujets de difpofcr de 
» leurs 'biens-immeubles » & de i univer^ 
» falicé de leurs meubles & e&ts mobi^ 
» liers, par donation entre •* vi& durant 
» lefdîtes trois années , C\ ce neft en fa- 
n veur & par -les contrats de mariage de 

• leurs entants .& petics^nfiiiits » & de 
» leurs héritiers préfomptifs demearants 
« dans le Royaiune , au dé&ut de def- 
» cendancs en iigne direâe. Nous avons 
j» déclaré -& déclarons miUes toutes les 
«difpolîtions que nofdits fujets pour- 
» roient faice entre-^vifs de leurs biens- 
» imnoeuUes ra tout ou en panie, & de 
» l'uni ver falité de leurs «meubles & efièu 
» mobiliers ; «nferabk tous contrats , 
»<p>ittanoes & autres aâes qui feront 
» patres pour raifon de ce durant lefdits 
» trois ans , au préjudice^ en fraude des 
•» préfentes. Déclarons aufli nuls les con- 
»> trats d'échange «que nofdits fujets pour- 
» roient faire pendant ce temps , en câs 
« qu'ils foptiifent de notre Royaume, & 
« qu'il fe trouvât que les cbofee qu'ils 
» au roient reçues en échange falufleot un 
« tiers moins que ceUes qu'ils auToieot 
» données. Voulons que lor&pie les biens 
«de nofdits f«jets fcroitt vendus en 

• Juftice , ou abandonnés par eux ï 
» leurs cftéanciecs^ en paiement des det- 
» tes pendant lefdites trois années , M- 
»dits créanciers ne puiifent être col- 
» loques utilement dans les ordres & pre- 
» férences qu'on «n fera , qu'en rappor- 

• UQt les contrats en bonne i& due for- 
» me « & les titres de leurs dettes de- 
«vant ceux 4|ui feront leCdits ordres & 

• priféiences, ni en toucher le prix , & 
» fe faire ajuger & prendre la totalité 
» ou partie dcfdits bieqs, en paiement des 
j» ib(nmes à eux dues ^ qu'après avdr 

»affinDt 
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^•affirmé préalableAient & en perfonne 
» devant le Juge qui fef a Tordre & pré- 
» férence , fi on les pourfuit en juftice , 
i>ou pardevanc le Juge du lieu où ils, 
n fe feront à Tamiable , que leurs dettes 
»'font férieufes , & qu'elles leijr fcnt dues; 
p efFçâivement , le tout à peine de con-^ 
» fifcation des fommes par eux touchées , 
y> ou des biens-immeubles ou effets qui 
i leur ont été adjugés ou délaifles, en cas 
» que les titres par eux rapportés & que 
» les affirmations qu'ils auroient faites ne 
Ti fe trouvaflent pas véritables «• 

On voit que cette loi s'étend à toutes 
les aliénations. Or comme ce nom géné- 
rique comprend tout aâe , toute conven- 
tion par lefquels une propriété pafle d'u- 
ne main à une autre, il eft manifefle que 
cette loi n a pas eu feulement en vue 
raliénatibn qui fe fait par vente , mais 
encore les donations I les échanges. Pour- 
quoi les fieffés n'auroient -elles pas entré 
aufii dans fes intentions ? Ne fe fait -il 
point par ces fortes de contrats, un dé- 
placement de propriété ? Le fieffataire ne 
jouit- il pas à Texclufion du fieffant de 
tous les droits , de toutes les aâions que 
la propriété entraîne après elle ? Au fur- 

Îlus , la Déclaration de 1682 , que la 
)éclaration de 1699 & celles qui l'ont 
fuivie ont confirmées , défend en ter- 
mes exprès non-feulement toutes les alié- 
nations , mais encore toutes difpojîtions 
d'immeubles. Ces mots toutes dijpojîtions 
retrouvent dans la Déclaration de 1699 ; 
îleft impoflible de s'en diffimuler l'éner- 

{fie : toutes dijpojitions tf immeubles étant 
*objet des défenfes prononcées par la 
loi , aucune efpece de difpojition ne peut 
fe fouftraire à leur rigueur. Il eft vrai 
que la loi fait cette diftindion entre les 
contrats de vente & les donations d'un 
côté , & les contrats d'échange de l'au- 
tre ; que les premiers contrats font nuls 
fans reftridion , fi le Roi n'a pas permis 
de les pafler ; que les autres ^ au coa- 
Tom IIL 



P R O. 



7^ y 



traire i ae peuvent être annuUés , étant 
dépourvus de permi(I)ons , dès qu'il n'y 
2| pas une léfion du tiers. Mais qui n'ap- 
perçoit que dès que la loi a oppofé cette 
modification à fa févérité pour \ts con« 
trats d'échange , fans l'appliquer à ceux 
de fiefFe , elle a évidemment defiré que 
les contrats d^ fieffé fuffent compris fous 
la dénomination des autres difpofitions ^ 
qu'elle n'a pas jugé à propos de rendre 
conditionnelles. Quand même au furplus 
la loi n'auroit pas eu en vue les contrats 
de fieffé , on ne peut douter que ce n'au^» 
roit été qu'autant qu'ils auroient été fin* 
ceres , qu elle les auroit retranchés de la 
claffe des contrats ou difpojîtions d'à-* 
liénation ; car la loi défendant aux Re- 
ligionnaires de vendre & de donner leurs 
biens en tout ou en partie, leur défend 
âufli tous les aâes par lefquels ils pour« 
roient indirectement & frauduleufement 
parvenir à une vente ou à une donation. 
Ainfi comme celui qui cède fon fonds 
moyennant une rente irracquittableoti ra- 
chetable , ne s en deflaifit pas moins que 
celui qui le vend à prix d'argent , il s'en- 
fuit qu^un contrat qui auroit la dénomi* 
nation de fieffé , & mafqueroit ou un don 
ou une vente , feroit compris nëceifairc- 
ment dans la difpofition de la loi; & dè&i 
lors tout contrat de iieffe fait par un Re- 
ligionnaire , feroit fufceptible de la nul* 
lité qu'elle prononce , dès qu'il en réful* 
teroit que la rente de fieffé ne feroit pas 
égale ou à peu près égale à la valeur du 
fonds. Il ne feroit pas néceffaire en ce 
cas de prouver une léfion ultramédian 
re ; car plus les Religionnaires fe trou- 
vent gênés par les Déclarations du Roi » 
plus ils font tentés de multiplier les ef* 
forts pour cacher les moyens dont ils Çt 
fervent pour les enfreindre ; enforte que 
ce feroit prefque toujours réduire à l'im- 
podible les héritiers pour lef(^uels les Dé- 
clarations du Roi ont été prmcipalement 
faites I que de les aflujettir ou à prouvée 
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£*il y a eu une foute de denieH donnés 
la maio à la main y ou à établir les 
conventions fecretes en venu det^uelles 
h fraude a été commife (i). 

jCts moyens ^ tout impofants qu^its 
fbîent , ne font cependant pas fans ré- 
plique ; car on ne peut raifonner démette 
manière , quand on confulce une loi. La 
première chofe à examiner , c'eft fon 
motif. Or , celui des Déclarations du 
Kot concernant l'aliénation des biens des 
Proteilants , n*eft pas équivoque. 
- Il ell évident par le préambule de 1*E- 
dit du mois d'Août 1699, qu'il n'a pas 
eu feulement pour but de retenir les hom- 
mes dans fon Royaume , il a encore eu 
intention d'y conferver les richefles de 
convention , en empêchant qu'elles ne 
fijflent transportées chez létranj^er. En 
conléquence, toutes lesloix poftérieurcs 
ne prohibent que les ventes y les dona- 
tions entre-vits» les contrats, quand l'é- 
changille a reçu en échange une chofe 
qui vaut moins que celle quon lui a 
cédée , & qu'il eft forti du Royaume. 
]Vla:s elles n'ont pas confidéré comme 
aliénation les contrats de fiefTc à rente 
irracquittable , parce que dans le fait , 
6 ces contrats emportent de la part du 
cédant une défappropriatlon , elle n'eft 
pas comolette ; ce qui lui refte aux 
mainS) eir équivalent néceATairement à l'in- 
tégrité de ce qu'il cède , puifqu'il ne lui 
eft pas permis de recevoir tovK ou par- 
tie de la rente de fieffé en argent ; au- 
trement ^ la fieffé deviendroit une vraie 
vente. Mais admît-on que le Légiflateur 
eût eu en vue les contrats de fiefle, que 
la prohibition tombât fur eux ; alors on 
ne pourroit les aflujettir qu'aux règles 
prefcrites pour les contrats d'échange ; 
& dans cette hypothefe , le contrat de 
fieffé, fa;t;parunReligionnaire régnicole^^ 
ne ieroit pas nul de droit , comme celui 
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du Proteftant fort! du Royaume ; mzii 
it le feroît , fi ïa rente de fieffe étoit 
du tiers moins de la valeur du fonds : 
alors on préfumeroit que par une con- 
vention part^ruliere la diminution du 
tiers de ce à -quoi la rente auroit dû être 
portée, auroit été payée ouproraife payer 
en argent , & que la défertion du Royau- 
me lèroit projettée. Déclarons nuls , 
dit la Déclaration de 1699 , les contrats 
{Rechange f au cas que nos fuiets de là 
Religiùn prétendue Réformée fortiffènt dé 
notre Royaume , 6f qu^il fi trouvât qut 
tes choÇesqu* ils y auroient reçues en échange 
valujjent un tiers moins que celles qu'iU 
auroient données. Dans le texte fe trou- 
vent réunies la double circonftance de 
la vileté du prix & la fonie du Rayaume 
à laquelle ell attachée la nullité. 

Ainfi qu'une rente de fieffé ne foît ni 
conftituée au profit d'un réfugié ni d'un 
tiers inférieure à la valeur véritable du 
fonds , elle doit fubfifier ; en un mot, dès 
que le tranfport de la valeur des fonds 
en une terre étrangère n'efl point à crain? 
dre , le vœu de la loi ef^ rempli. 

Et ce dernier fentimcnt nous paroî^ 
te feul conforme à refprit de la loi. Il 
eft certain que le contrat de fiefle ne fe 
trouve pas compris dans les Déclara- 
tions du Roi , &. on ne doit pas éten- 
dre les loîx pénales au-delà de leurs ter- 
mes. Mais fi fous l'apparence d'une fieffc, 
c'eft vraiment une donation ou une vente 
qui a été faite , alors le contrat eft nul ,. 
parce que la nullité de la ve.ite ell pro- 
noncée difenement par la loi : ce n'eft 
pas la qualification du contrat qui taie 
le contrat , ce font les claufes^ les con- 
ditions , les effets qui en réfultent. Ce 
qui ne peut fe faire direâement> ne peut 
fe faire indireâement i un père daas le 
bcfoin peut vendre fon bien à fon fils 
ou le lui fieffcr, s'il eft hors d'état de 
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Te taire valoir; mais les contrats, feroîent 
nuls, s*il en réfultoic un avantage indi- 
red. Il en eft de même d*un contrat de 
fiefFe fait par un Proteftant , lorfquc ce 
titre fert de mafque à la fraiide : s'il eft 
fincere , quelles raifons y auroit-il de le 
profcrire ? 

Mais dans le cas où la fraude eft foup- 
çonnée , quelle voie faut- il prendre ?' 
Ceft en cela ftulement, , félon nous,,* 
que doit confiïler la difficulté» Faut-îi 
ptéferite^ uhe fimplc Reiquête ou recou- 
rir àj des lettres de reftkutiôn ? 

Il ' nolis femble que la demande ^ 
nullité , formée par Requête , eft la feulô 
voie convenable à' rhéritieir' du fîeffant, '\\ 
^ trétte; aâfoin" fort' de Vinfraâion mém 
de la ïôî, d'qft'àdé qu'elle 'condahme.' 

L'héritier agit alors de fon chef, il. 
réclame contre un fait de fçn prédéçjcf- 
feur qui'a cii'pDur but de transférer à 
Urt étranger un tien dont Talienatiop lui 
étoit intértiité^^au lieu qy'èn prenant, des' 
fcttres^de'reffttution-i l*héririéV agirait 
au droi^ mên^e 4e celui aui^uel il fufcé- 
deroit f dès-tors il Yecohrtoîtroît'râlïé- 
nation férieufe,& permife';^ de ferp.it ai^ 
droit â^ ft3pVécf^éfe'fleuf &* comme poyt 
fiîn prédéçeffeur'quIragiroit-V itçê. .Wv 
fettitueroîjtjpas] de/fon chef. Miisïe rçT- 
tiriier , ^^^eft ' fé remettre au inemé état 
cîx Ypti étbit avant le contrât; or, l'hé- 
ritier lop du contrat étôit fatis qualité ^ 

-D'aUleufsL les lettres dcJ.reUîtùtiori 
ib^t fondées du ^iVrle^ dot pérfc^qnel ou 
fuç le doljéel : objed^r le ^pl perfoh- 
tiél , Ce ferpit dénaturer. ^ 'le' principe 
& l'objet de'l'adion de rhéritier qui tend 
i ]J)roQver une côljûfîdn entre le èçffant oc^ 
le fièffktkire; ce feroît mettre Is^ bonne; 
foi dt/'côté du fieffant, & çaxçr léfief- 
fâtâîife^feul de Turpfife,' de fédiiâîon i 
^e violence ; ce ne feroît plus' fap ade 
frauduleux , déguifé , paflë ehtre** deux 
{(erfpanes d'accord pour éluder la loi 
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que, Ton attaquerait , mais , un ade où 
1 un des çontradants auroit été tromp; 
par l'autre. Or ^ ^cpmraent l'attaquer^ 
lîhon par les mêmes moyens. dont fe fe- 
ïoît fervi celui au nom & au droit -du" 
quel on agiroit ? Il faudroit par confc- 
quent dire ijue celui qui auroit voulu 
tromper auroit été trompé. , & on ne 
poùrroît le dire qu'en tombant en con- 
tradidion avec foi-même & en changeant 
l'cïpece dtf^la^wufe. 

Ôbje^er le dol réel ou la léfîon ultra- 
médiaire , ce feroit encore adopter le 
contrat quan^t à la forme , & en con«- 
fçntir rf^xécudon en fuppléant par le 
fieffat'airè le JuÛé prix : ajoutons que 
r^dioa refcifoire joe di^re que dix ans ; 
4onç fi le iîefiàtaire avoit gardé le filence 
pendant, dix ans , comme certainement 
Û^^ J'auroit gardé , après fa raort foq hé- 
ritier ne feroit x>lus recevatk à intenter 
.^^iôn ; a bu il réfulteroit jqiie la loi 
àùroit 4}é. impunément violée. 

En^ un mot , l'adion ' doit être rela- 
tive au délit dont on fe plaint: une adion 
criminelle s'intente par voie de plainte ; 
ùçe- adion civile, par ll^aple aflignation^ 
bqe âf^ion comme àf m^llité d'ade ,'paç 
JReqûêté. ,^ ' .; \ [ ' . 

' 1 ,Das observations précédentes, il eft aife 
fljnférer que nous penfons que lebrç- 
yii dé pérmi|Iidn eu inutile aux Protêt* 
tan'ts pour fieffer '9 fi la fieffé eft fîn<rerç 
.ôcTan^ frau4e.* . . , 

^ raf une fuite de la, prohibitiqn d'aii^ 
ner ,. faite aux. Prpteitants , par Arrêt 
j3e ta Goùri rendu le 2.5 Juin 175 1 ^ 
entré les fîeurs Hamelin & Geft de Moa« 
tany , il a été jugé que le créancier d'une 
rente conftituée . par un nouveau conr 
yerti , fans permiiOon du Roi , ne pou« 
yoit,,en"vèj:tu d'un brevet deconfirma*- 
tion / C car le Roi en accorde quelque- 
fois pour les contrats où la formalité 
de fa permiffion a été négligée ) adion- 
nçr en décl^ation d'hypothèque les adr 
Xxxx z 
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quéreurs dliéritages vendus dans Tinter- hit d*unemaifonfifeà Dieppe; & comme 

valle du contrat de conftitution au bre- cette rentede^ioUv.proveooitduchefde 

vet de confirmation ; ce qui prouve biea ta dame Lefevre & taifoit partie de fes 

que Ton tient /en notre Parlement, à biens dotaux ». le fieur Lefevre en fit le rem* 

rigueur aux Déclairations du Roi. Mais placement fur Tes biens préfentsâc à venir» 

il faut prendre garde que fi des tiers of s'obligea faire agréer Of ratifier UdU con^ 

feuvent exciper de cette rigueur ; les trat à ladite dame fon époufe dans un 

^roteflants ne peuvent eux - mêmes la ntois dudit jour ; & que par taSe de 

provoquer. ladite ratification , elle a^rééroit & acc^-- 

Cas oà le brevet ne peut itn cppofiL' ?^'l *i? ;^f~/!^^^r'f : ^''^' ''^'^^^ 

VflJ uu iç urevei nç f^M yrc ^jppuj^ ^^^ ^ ^^^ ^^ ^ ^.^ ^^ contrat , ic 

Rien ne peut mieux déterminer ces jo Juillet tjS^. 
casque les moyens que M*. Delaunay Par difTerencs contrats des 19 Juin, 

fît valoir en une caufe d'cntr'e le fîeur i*'. & 31 Juillet;, & 7 Septembre 1769 ^ 

Boilay & la dame Bichot, épdafe;civi- le fîeur Lefévrje difpofa par des ventes ^ 

lement féparée du fienr Lefêvrc. cortjoÎHtement jivec le fîeur fon frcrc, 

. Parcontrat du 7 Juillet 1765, le fleur d'une partie des biens qui lui apparte- 

Jean-Nicolas Lefevre» Officier en la Mon- ooiént , fîtuéis en différeuts lieux ; il faut 

noie de Rouen, qui a voit été Maire d*El- même obferver que le contrat du 7 Sep- 

i)euf, & dame Marie- Anne Bichot fon tembre 1759 étoit fous feing.» & n'a été 

époufe , de lui duement autoriiïe 'à dépçfé devant Nouire que le iz Juia 

l'effet dudlt contrat, vendirent ad fienr i7y3, DQ.ftérieurcmcnt à la réparation 

Nicolas Boilay , Marchand à Dieppe , civile ^ d'entre la dame Lefevre & Ijpa 

une maifon , nfe en ladite ville y par le mari. * * . 

prix de 6,000 liv. Le contrat porte t Le 13 Février 177 1 » les fieur & dame 

ù comme ladite maifon ci-vendue eft du Lefevre dépoferent devant Notaire leur 

propre de ladite damé Anne Bichùt\ Contât de. mfv'ifige (pus feîn^t ^b ^«^^e 

épuise dudit fieur Lefevre ^ il a^parc^ d|ji ,!*'• Septembre iQ^6,i âclc xo Jaa- 

préjentes , cotifiitué & remplacé laditi vîerV77^ t la dame Lefevre ptk dcslet" 

fomme de 6^000 Av. fur tous fes biens^ ites de féparatîon civile d'avec fon mari ;. 

meubles & immeubles , lequel remplace- mai^ elle ne, les fit point fi^nifier au fieut 

ment a été agréé Sf accepté par tadice Boilay j^ ^ ne le fit pomt affigner- pour 

éame'i laquelle a reconnu que les bienf être préfent'à'l^înterînefnéaç'defdites.iet- 

de fon mari font plus que fuffifants poUr très ,,& . y^confçrvér Tç^' Jnterêts* Cet 

ledit remplacement. ' ^' enregîftfefncnt (iit proooncS le i8 Mars 

Par autre contrat du 14 Sepferobrc àu^dit an. :* '\ . , ? 

1768, le même fîeur Lefevre teçur du ' Les bièni du. fleur teifevre ftiVeot dt- 

fieur Boilay la fomme de 13,000 liv. crérés au Bailliage du Pont-de-r Arche 

pour le racquit & amortiflement du prin- en f année 1771 j, la dame Lefevre , fans 

cipal de $20 liv. de rente foncière ^ V^appelkr le fleur Boilay pour y con- 

ifon rachetable , feifant partie de Sçô ferver les mtéir^ts , & ûiris llnforrocr de 

liv. de rente de pareille nature,; en la- ce décret » tomâ fon opoofitiop audit 

i)uelie ledit fieûr Boilay s'étoit obligé décret , {)ôur êtfe colloquee fur les biens 

envers le fi^u fîeur Thomas Bichot , pece de fon mari pour le capital de fes biens 

de répoufe dudit fîeur Lefevre , par le dotaux ci-demis aliénés ; & dès-là , loin 

«oatrat ^ fieffe que ce dernier luravoit d'attaquer kidits contrats comme auls^ 
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elle les regarda comme bons Se valables,' 
puifqu'elle fc crut obligée , en vertu de 
ces contrats , de fe pourvoir pour fon 
remplacement , fur les biens de fon mari. 
Mais la dame Lefevre, fans doute mal 
cpnfeillée , ne demanda ce remplacement 
qu à Thypotheque des contrats d'aliéna- 
tion ; tandis au elle devoit le Êiire à Thy- 
potheque de la célébration de fon ma- 
riage avec le fleur Lefevre ; & par là , 
tile laiflTa emporter à fon préjudice par 
des créanciers poftérieurs . à elle , dés 
fommes coitfidérables & prefque fuffi- 
fantes pour la remplir du remplacement 
Qui lui étoit dû. La preuve s*en cire de 
ce que le tiers de fes enfants colloques 
audit décret^ à rhypotheque de la célé- 
bration dudic mariage i s'en monté à plus 
de 8,000 liv^, & que par conféquent il 
devoit y avoir plus de 16,000 liv. de 
biens libres & non grevés d'hypothèques 
antérieutesau mariage^ Tiir lefquels i5,ooa 
liv. la dame Lefevre devoit exercer fon 
remplacemeot. • x 

Il y elit plus ; lors de l'ouverture de la 
faillite de ion mari , fes meubles avoient 
été faifis & difcutés : chacun de fes créan- 
ciers avoit'pu y former fon oppofltion ; 
& la dame Lefevns elk-rpême le devoit 
pour la (ûreté des acquéreurs de fon 
bien , & pour ex^rcbr le remplacement 
qui lui étoirdù. Ces meubles fe mon^ 
toieht à 1 2|6o0 livres, & il ne pouvoit 
y ^«oir de 'créanciers préférables à ta 
dame 'Lefevre' que quelques créanciers, 
privîl^iés J comme pour loyers demai-v 
Ibri-, falaire d'ouvriers ou de domèf- 
tiques. On ignore quelle fut la diftribu^ 
tien des deniers provenants de la vente 
de ces ifteubles ; nw^is la dame Lefevre 
les Laifla emporter k fon .préjudice: 

En un mot , elle be fut colloquée à. 
rétat dxj décret detfon. mari que pour la 
ibmme die z,ooo & tant délivres, fui vant 
Tordre d^bypotheque qu elle réciamoit 
aloiç* ' 
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. Ceft après s'être conduite d'une façon 
auflTi finguliere, qu'elle releva en la Chan- 
cellerie des lettres de loi apparente , le 
10 Avril 1774, pour être renvoyée en 
la pofleflîon & jouiflance des biens ven- 
dus au fieur Boilay , comme s'ils euffent 
été induement ufurpés fur elle depuis 
temps de droit : elle fignifia ces lettres 
à l'acquéreur , le $ Mai fuivant , avec 
aifignation devant le fiailli de Dieppe ^ 
pour en voir prononcer l'entérinement ; 
mais le fieur Boilay lui ayant fait voir 
(^u'eHe auroit dû fe conformer aux ar« 
ticles < 39 y 540 & 542 de la Coutume , 
elle déclara par une fignifîcation du 17 
Décembre fuivant , que le fleur Boilay 
étoit tenu de lui reflituer. fpn bien moins 
que duement aliéné , puifque le prix n'en 
avoir point été remplacé , fi mieux n'ai- 
moit lui en payer la vraie valeur. Ce fut 
fur cet errement qu'intervint une Sen- 
tence » du 30 Janvier 1775 , par laquelle 
elle fut déboutée de l'entérinement de fes 
lettres de loi apparente , & condamnée 
aux dépens faits avant la fignifîcation du 
17 Décembre précédent, par laquelle 
elle avoit changé & rcflreint fes conclu- 
fionsy dont il lui fiiF accordé aâe ; & 
ai] furplus les parties furent renvoyées' 
infiruire. . 

Elle ie porta aopellante de cette Sen- 
tence en la Jurifdiâion des Hauts- Jours ; 
mais n'ayant pu trouver de défenfeur. 
Sentence intervint par défaut , le 7 
Août 177^ f qui confirma celle du pre- 
mier Juge. 

En conféquence la dame Lefevre re- 
leva elle-même la Sentence des Hauts- 
Jours ; elle . en paya les dépens , ôc fe 
pourvut. de nouveau devant le Bailli de 
Dieppe, pour faire ordonner que les 
derniers etrcmeots f^çroient Tuivis. 
- La queftion qui fut difcutçe alors fer 
réduifit donc au point de favoir fi la 
dame Lefevre étoit dan^ le cas d'agir en 
i;ecj)uj:s fufidlairc aux termes de Tas^ 
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tîcle 540 de la Coutume de Normandie , 
c'eft-à-direfi elle pouvoit , dans letat où 
étoient les chofes » demander la vraie va- 
leur de fon bien aliéné par fon mari 9 de 
ibn confencement , audit fieur Nicolas 
Boilay père , ou forcer ce dernier , à fon 
refus f d en payer le prix, de lui reme ttr e 
ledit bien par lui acquis. Le fieur Boilay 
foutint que la dame Lefevre n'écoit pas 
dans le cas de lui former une Dareille de* 
mande ; qu'étant libre de fes aaions, com* 
me femme civilement féparée dès le 18 
Mars I77X , elle avoir été en état à cette 
époque de faire ufage de tous les moyens 

Se la loi lui indiquoit pour conferver 
I droits , privilèges oc hypothèques 
pour raifon de fes biens vendus par fon 
mari de fon coofenteroent ; que cepen- 
dant elle avoit lailfé vendre les meubles 
jàt fon mari , fur lefi^els elle dévoie 
toucher tout - ou partie de la récom- 
penfe de fes biens dotaux aliénés^ qu'elle 
avoit laiffiê décréter les immeubles » & 
coUoquer ï fon préjudice des créanciers 
poftérieurs \ fes droits ; ^ue depuis IV 
liénation des biens dotaux , le fieur Lefe- 
Tfe fon mari avoit aliéné une portion coa* 
iidérable de fes biens , par des contrats qui 
lui furent communiqués. aux fins de lui 
établir qu'elle étoit dans la néccffité de 
difcuterces acquéreurs poUérieurs, avant 
de pouvoir revenir fuir le fieor de Boi- 
lay. 

Ces moyens pamreiic fi dédfift an 
Juge de Dieppe , que par Sentence da 
%6 Janvier 1776 , la dame Lefcvrc fat 
déclarée noé-recevable dans fon aâion ; 
en cooféquence ledit fieur Boilay ren- 
voyé déchargé de Paâton , avec dé- 
pens. Elle n'ofa fe poner pour appd- 
lante de cette dernière Sentence ; elle en 
reconnut la juftice , & en paya les dé- 
pens. Que lui reftoit-îl donc à faire ?Cé- 
tcHt de' retourner fur les acquéreurs des 
biens de fon mari , poftérieurs à l'acquit 
tioa du iîeur de Boilay^ de les diirateff 
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& d*appe1ler le fieur Boilay & cette dif- 
cullion , afin de ne retourner fur lui que 
dans le cas où après avoir épiûle Jcs 
biens du fieur Letevre , elle ne feroit 
pas colloquée du remplacement qui lui 
étoit du. 

Au lieu de prendre ce parti , la ^ame 
Lefevre^ «n profitant du droit de Corn- 
miuimus que poifedoit le fieur Lefievre , 
en qualité d'Omcier à la Monooie^ alfign» 
de nouveau le fieur Boilay pete , encore 
vévant alors » en la Cour des Requêtes 
du Palais » pour voir dire que les con- 
trats d'acquifirios de de racquit , en date 
des 10 Août 17^6 Se lA Septembre 
1 768 9 ferment déclarés nuls (Se de mit 
effet » comme faits en coatnvoitîon des 
loix du Royaume ^ ce faifant j qu'elle fp- 
roit renvoyée en propriété,» |K)flèffion & 

JouiOance de ladite mai(bn vendue & de 
adite rente foncière, avec lefiitution de 
iiruits du jour de la féparackm civUe, & 
dépens. 

Le fieur Boilay Fournit fes défeafei 
\ cette aâion le a8 Juin fuivaot » & y 
conclut 11 être renvoyé déchargé de l'ac- 
tion, avec dépens ; la dame Lefevreie* 
pliqua , & k Cour , ca l'audience du 14 
Aoik 1 777 /affKttiu les parties i écrire 
et produire. 

M*. Dclaunay » dans sn Hémmte \m« 
^imév examina Quatre pronofitîoiis. 

La première, fi les Prmeltants qui ont 
vendu leurs biens fans penniffiaD du Roi, 
font recevaUes à attaquer eux -mânes 
tconnne mils, les contrats qju'ils ont faits) 

La deuxième , fi[ la peine de nullité 
peut être prononcée contre l'acquéreoc 
d'un Procdftant qui ne s'eft pas annoncé 
pour tel au contrat , dt qui n'a pas prévenu 
fon acquéreur qu'il lui falloit un brevet de 
la Majeljbé ^ur valider l'aliénation de fon 
bien , quan^d même la ^enre auroit été 
&ite par une feomie fous puiflaoce de 
mari , qui auroit vendu conjointement avec 
lui fes propres b^ , Dutt aveitir Tac! 
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<|Q(&ear ^ duVtle était prcftt9knte ? 

La tromeme, fi la femme procédante 
jui a aliéné fes biens conjoiticemenc avec 
x)n mari , & qai pfeat en trouver la ré- 
eompienfe fur tes biensde fotimari , cft re- 
civable à attaquer les acquéreurs , fous 
]^étexte de nullité des contrats^ faute de 
permiflfoah 

Et la quatrième propofîtion , fi la dame 
Lefevre ayant vendu fon bien conjointe* 
ment avec fon mari , fans permiflion , & 
fans déclarer au contrat qu'elle étoît pro- 
tellante , ayant enfuite laifle vendre les 
meubles Se les immeubles de fon mari , 
fans sy faire colloquer à fon ordre d'hy- 
pothèque , pour le remploi de fes biens 
aliénés, n*ayant appelle l'acquéreur ni à 
fa féparation,.ni au décret des biens de 
fon mari , négligeant même encore de fe 
pourvoir fur les derniers acquéreurs des 
biens de fon mari, pour être remplie de fes 
droits; enfin fi ayant déjà attaqué le fieur 
Boilay pour rentrer dans fes biens moins 
^ue duement aliénés ,,& en ayant été dé- 
boutée par Sentence dont elle n avoir ofé 
appeller,& dont elle avoit payé les dépens," 
elle pouvoit, par un dernier retour de 
mauvaife foi , attaquer les contrats faits 
au fieur Boilay ,, de nullité , faute de per- 
miffion du Roi ? 

Sur la première propofîtion , M*. De^ 
launay fit obferver que par TEdit de 
j66() , les contrats de vente faits par les 
Proteftanis , nétoient déclarés nuls qu!en 
cas qu'ils fe retiraffent du Royaume dans 
Tanrtéedes ventes,- & que ce cas excepté, 
ils avoient la liberté de vendre leurs 
biens , & d'en difpofer comme les au- 
tres fujprs du Roi , fans que les acqué- 
reurs de ces biens en puffent être dépof- 
fédés , foit par les vendeurs eux-mêmes, 
foit par leurs héritiers. Il fuit encore, di- 
foit - il , des difpofitions de cet Edit ,. 
qu au cas de retrait des vendeurs , les 
biens- immeubles Ibnt fujets à la confifca- 
ûoa au profit dix Roi i mais que nul xvtr 



PR O 719 

trc que le'Roî n*â le droir d'attaquer led 
contrats , & de les faire annuller pour 
s'attribuer la propriété des biens vendus; 
il avouoit cependant que^ par un autre 
Edit du 10 Janvier 1686^ le Roi infor* 
mé que plufieurs de fes fujets de ta Re^ 
ligion prétendue réformée convertis à la 
foi Catholique , lefquels méditoient leuD 
retraite hors du Royaume avant leur con^ 
verfîon , avoient depuis fix mois venda 
& aliéné à vil prix leursimmeubles , donc 
Hs recevraient un notable préjudice , ^ 
les ventes qu'ils navoient faites que dans 
la vue de tirer alors quelqu argent 
comptant ou autres fecours préfents ^ 
avoient lieu ; âc comme par la Déclara* 
tion du id. Juillet 1682 , le Roi avoic 
déclaré nuls les contrats de vente & au* 
très difpofitions que fes fujets de la Re- 
ligion pourroient faire de leurs biens un 
an avant leur retraite hors du Royaume^ 
fa Majefié voulut en cette occafion don- 
ner à ceux qui s etoient convertis , des 
marques de fa bonté,. en cafiant & annul* 
tant les ventes & aliénations qu'ils pour* 
roient avoir faites en vue de leur retraite r 
ainfi il permit aux Protefiants qui s etoient 
convertis à la foi Catholique , de rentrer, 
fi bon leurfembloit, dans la propriété & 
jouiffance des biens qu'ils pourroientavoir 
vendus depuis fix mois , & pendant quils 
étoient engagés dans ladite Religion , en 
rembourfant à ceux qui en auroient traité 
ûvtc eux , le prix de leur acquijîtion , & 
les autres frais , loyaux coûts , impenfes • 
& améliot ations , ainfi quil Jeroii réglé 
par les Juges des lieux pardtvant lefquels 
ils fe pourraient pourvoir pendant, le 
temps de fix mois du jour de la puhli^ 
catiort & tnregiftrement de ladite Décla* 
ration ^ après lequel témps^ ils ne feroient 
plus reçus à y rentrer ; (^ à cet effet , fa, 
Majejié caffa & annulla 1er contrats dt 
vente contre lefqiels Irflits nou^eauxi 
Convertis voudrcànt être re/cvés; n*tnten^ 
dofU néunmoisis aaruilkr les venta J^ 
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US par dicrtt forci & de htmne foi. 

Or , ajoucoit M^. Delaunay » il réfuhe 
de cette Déclaration, I^ aue lesProtef- 
tants qui avoient difpofé de leurs biens » 
fi'avoienc le droit de fe pourvoir contre 
les acquéreurs » pour £iire annulkr les 
contrats de veate qu'ils avoienc faits , 
ue dans le cas où ces contrats avoienc 
té faits par eux » lorfqu'ils méditoient 
kur retraite hors du Royaume, & qui, 
depuis ce projet, s'en étoieut défîftés en 
le coDvertiflanc à la .Religion Catholi- 
que. 

a^. Que les contrats ne pouvoient être 
attaqués que dans le temps de fix mois , 
après lequel temps ils n'y étoienc plus 
reçus. 

3^. Qu'ils ne pouvoient rentrer dans 
leurs biens qu'en rembourfant à ceux qui 
en avoienc traité avec eux, le prix de 
Ipur acquifition , & les autres frais , 
loyaux coûts , impenfes & améliorations, 
ainfi qu'ils feroienc réglés par les Juges 
des lieux. 

t®. Enfin , que ceux qui avoient acquis 
lonne foi des Proteftants , fans^ con* 
noltre qu'ils le fuflent , & qu'ils médi- 
toient leur retraite hors du Royaume ^ 
ne pouvoient être inquiétés par leurs ven- 
deurs. 

Par autre Déclaration du < Mai 1^99» 
le Roi ayant eftimé jufte de lever les dif- 
ficultés oui pourroient empêcher de trai- 
ter avec les Proteftants , dans la crainte 
des peines portées par la Déclaration de 
\6%x , 6 dt leur donner un moyen pour 
paflTcr sûrement avec tous les autres fu- 
jets de fa Majeflé , les contrats de vente 
& d'échange qu'iU jugeroient convena- 
bles à leurs intérêts , en attendant que fa 
Majefté pût retrancher entièrement le 
refte des précautions qu^elIe étoit obligée 
de laiifer fubfifter pendant quelque temps 
pour le plus grand avantage , ordonna 
que les Déclarations des 14 Juillet & i^ 
Septembre lôii^ fuifenc exécutées j fit 
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défenfes à ceux de fes fujets qui «voieoc 
£iit profefGon de la Religion prétendue 
réformée, de vendre pendant trots an- 
nées , à compter du jour de ladite Dé- 
claration , les biens immeubles qui leur 
appartenoient » fans en avoir obtenu la 
permiflion de fa Majefté , par ua brevet 
qui leur feroic expédié , fous peine de 
nullité. 

Cette Déclaration n*eutdonc pour mo- 
tif, comme celle de x68x, qued'enEipê< 
cher la retraite des Proteftants hors du 
Royaume , avec le prix de leurs îmmcu* 
blés qu'ils auroienc vendus avant leur te- 
traite : mais quand les Proteftants ne for- 
tent pas du Royaume, quand ils n*oot 

tias vendu leurs oiens pour eu emporter 
e prix , il ne parolt pas que Tintcntioa 
de fa Majefté foit d'annuUer les contrats 
de vente qu'ils auroient faits. En effet , 
pourquoi les contrats d échange dans lef- 
quels il fe trouveroit que les chofes qu'ils 
auroient reçues en contr'échange vau- 
droient un tiers moins que celles qu'ils 
auroient données t ne lèroient-ils nuls 
que dans le cas où les vendeurs feroient 
fortis du Royaume, tandis que les con- 
trats de vente qu'ils auroient faits fans 
permiflion de fa Majefté, mais /ans for- 
tir du Royaume, & fans en emporter le 
prix en pays étranger, feroient déclarés 
nuls ?Ceft ce qui ne feroit pas équitable, 
ni conféquent aux principes qui ont 
fait rendre les Déclarations ci-deflus ci* 
tées. 

Âufli n'y a-t-il aucun Arrêt rendu dans 
les Parlements , qui ait annuUé les con* 
trats de vente éiits par les Proteftants , 
fans avoir obtenu une permiflion de fa 
Majefté. Denifard eft le feul Auteur que 
nous connoiflions qui ait cité un Joge^ 
ment rendu à cet effet. Voici comme il 
s'exprime , après avoir rapporté la Dé* 
datation de 1^9 1 & celles qui l'ont 
fuivie de trois ans en trois ans y jufqu ^ 
celle du x^. Mai 1757, 

wCa 
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• *Co8 Règlements-, aitîi, font tcflc- 
-9 meoc fui vis & obfervés au Confeil , que 
» par Arrêt du 28 Août 17^1, Sa Ma- 
n jefté t déclaré nulle une permiflion ac- 
» cordée le 30 Décembre 1798 , paf 
t^rincendantde Caen^ à une dame de 
i^.Varîgnon^ de vendre la ferme de Fu- 
it tôt, obtenue fur de £aux expofés , & 
» pour en avoir fait un emploi contraire 
» aux Règlements concernant les biens 
I» des Religionnakes fugitifs ; eu confé- 
» quenice le contrat de vente de cette 
» ferme eil pareilleroent annuité par cet 
» Arrêta ainfi que le brevet de confit*- 
»mation, du 5 Juillet 1740, & il eft 
» ordonné à l'acquéreur de délaiflèr la 
» ferme aux héritiers de la dame de Va*- 
«rignon. 

Mais il faut obferver fur cet Arrêt ^ 
en premier lieu , qu'il y avoit une per* 
mimon frauduleufe & obtenue fur de 
faux expofés ; en deuxième lieu , que 
l'on en avoit fait un emploi contraire 
aux Règlements concernant les biens 
des Religionnaires fugitifs ; c'eft-à-dire 
que le prix de ces biens avoit paiTé en 
pays étranger ; en troifiemelieu , que le 
contrat étoit attaqué par les héritiers 
de la dame de Varignon , & non par 
la dame de Varignon elle-même ; en 

SuHorieme lieu, que l'auteur ne die point 
: les héritiers furent difpenfés de rem- 
bourfer le prix y ce qui ne parolt pas 

Îoifiblf • Il feroit en emt révoltant qu'un 
^roteftant fut recevable à attaquer lui- 
même le contrat quHl aaroit faiit , fi ce 
n'étoit par les mêmes voies qu'un Catho- 
lique lui-même le pourroit attaquer , & 
que ce Proteflant , fans être forti du 
Royaume, fans avoir fait ^u prix de la 
vente un emploi contraire aux Règle- 
ments concernant les biens des Reli- 
gionnaires fugitifs , pût inquiéter fon ac- 
quéreur même , fans lui rembourfer le 
pri)c |de la vente avec les autres frais , 
loy^^ Qoftts , impenfes & améliqratîons» 
Toim III. 
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ïl n'eft point de loi , telle qu'elle foit, 
qui puiflc l'emporter fur la bonne foi & 
l'équité; c eft la première de toutds les 
loix : les voies de nullité tfont pas mê- 
me lieu en France; c'eft-à-dire que ce- 
lui qui a contradé, quand il Tauroit fait 
contre !a difpofition de la loi , eft obligé 
d'avoir recours aux lettres du Prince pour 
faire annuller fon engagement ; & les 
lettres ne s'entérinent qu'après avoir vé- 
rifié les faits fur lefquels elles font apr 
puyées. De quelle grâce un Proteftanc 
viendroit-il dire : » Je n'aurois aucun 
» moyen pour me reftituer contre mon 
» engagement ; il a été fait librement ; 
» fans dol , fans force & fans contrainte ; 
» il ne contient même aucune léfîon : la 
» nullité prononcée p^r le Prince ne l'a 
» pas été en ma faveur ; elle Ta été pouc 
» le falut de l'Etat , pour empêcher la re- 
>» traite des Proteftants avec le produit 
» de leurs immeubles , & contre les Pro- 
• t^ftants , en haine de leur perfévérance 
» dans leur Religion » & non pas en leur 
» faveur. Je n'ai point forti du Koyaume ; 
» je fuis contrevenu aux principes de la 
» loi , en perfévérant dans une Religion 
» profcrite parle Prince ; je me ftiis écarté 
» de fa difpofition littérale , & j'ai trom- 
» pé mon acquéreur ; je veux en profiter 
» pour faire annuller , au préjudice de cet 
» acquéreur , le contrat qu'il a paffé de 
» bonne foi avec moi ; je ne veux pas 
» mÔfBie lui reftituer les deniers qu'il a 
»4éKMrfés & que j'ai difiipés. 

Cclangage révoltant ne peut être écouté 
dans aucun Tribunal , quelques interpré- 
tations que l'on veuille donner à la Dé- 
claration de 1^99 , & aux Déclarations 
poftérieures. Aufli une queftion à peu 
près femblable s'étant élevée en 177^ ^ 
entre Marguerite Falle , veuve de Michel 
Touchart, & les nommés Lecomte , &. 
ayant été portée en la Haute-Juftîce de 
Coligny , elle fut déclarée non-receya- 
ble dans fon aâion , par Sentence du 
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ai Mars 1771. Cette Sentence fct réfor-' 
mée par Sentence du Bailliage de Vire » 
du 17 Juin 1772 , qui déclara pul ic de 
nul effet le contrat dont il s'agiflbit ; & 
cette dernière Sentence fut coAfirniée 

Îar décifion du Confeil Supérieur de 
layeux , le 2 Janvier 1773 : mais les 
Lecomtes'étant pourvus en caflation coo* 
tre ce Jugement, il fut cafle par Arrêt du 
Confeil d*Etat , rendu fur les moyens 
du fond , le 9 Août 1773. ^^ veuve 
Touchart fe rendit oppofaote contre 
ce dernier errement ; elle en fut dé- 
boutée par autre Arrêt du z6 Oâobre 
1776. 
' Quoique le fait du procès ne fut pas 

!)récifément le même , c'étoit abfolument 
es mêmes moyens. En droit , il s'agiflbit 
de favoir fi un contrat fait par un mari, 
& ratifié par fa femme Proteftante , fans 
permifRon qui Tautorisât , étoit nul , & 
fi cette femme en pouvoit elle - même 
conclure la nullité. 

On a donc jugé au Confeil qu'une fem* 
me qui s*avouoit Proteftante , & qui 
convenoit avoir trompé fon acquéreur en 
ne lui déclarant pas fa qualité, ne pouvoit 
conclure elle-même la nullité du contrat 
qu elle avoir figné ; ôc quoique le Confeil 
ait renvoyé rattaire au principal au Par- 
lement, il n'eft pas moins évident que 
le Conteil s*eft décidé par les moyens 
du fond. 

Ces moyens développés , fourrent 
à M'. Delaunay celui dç déiQonrrer 
Texaâitude de fa féconde propofition. 

En effet , difoit-il , on ne connolt plus 
aujourd'hui de Proteftants en France ; 
tous les Sujets du Roi fçnt cenfés Ca- 
tholiques : perfonne n'a le droit d'en in- 
terroger un autre fur fon culie & fur 
A croyance -.celui fur-tout qui eft revêtu 
d une charge; qui ne s'accorde qu'à des 
Catholiques , celui qui remplit une place 
oi| Ton n'admet que des Catholiques, eft 
ccofé l'être^ 
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le vendeur mi nVft pas connv pukfi- 

Îueraent poor rroceftant , commettrott 
onc une fraude digne de punition , sH 
ne ie précautionnoît par lui-même d'one 

SiermUIion de Sa Majcfté, Iorfqu*il veut 
aire raliénation de (es biens ; & s'il étoir 
vrai qu'il exposât par là fon acquéreur 
à la perte de fon acquifition , il devroit 
être puni comnne ftellioanataire : c'eft à lui 
dans ce moment à aBSoncer qu'il ell Pro* 
teftant ; c'eft à lui à demander la permif- 
fioQ néceflaire : les Déclarations du Roi 
y font formelles, & jamais cette obli- 
gation n'a été iropofee à l'acquérear ; 
au contraire , la bédaration de i6%6 
&it voir que les contrats faits de bonne 
foi de la part de l'acquéreur, ne peuvent 
jamais être attaqués : comment en eflèt 
pourroit-on faire retomber fur lui Feflèt 
d'une contravention qu'il n'a pas commi- 
fe, d'un défaut de permiflion qu'il ne de- 
voit pas obtenir , d'une fraude pratiquée 
à fon préjudice par fon vendeur » d'une 
réticence faite par le vendeur dans le 
contrat de vente , tandis que fon acqué- 
reur ne devoit le connoltre que pour Ca- 
tholique par les places qu'il remplif- 
foit ? 

Si Von dit que le hnri Catholique ne 
peut aliéner , conjointement avec fa fem- 
me , les biens de cette femme ProteftMte , 
fans permiflion de Sa Majeflé -, que cMl 
au mari à obtenir en pareil cas le brevet 
néceflfaire » & que ce défaut de permif- 
lion rend du moins le contrat nfu) au re- 
gard de la femme , êc ne peut Mi être 
imputé comme fraude , il ne fera pas 
difficile d'en réfoudre l'objeâion. 

La femme eft toujours cenfée de la Re- 
ligion du mari : àc comment la femme 
ferbit-elle préfumée Proteftante , lorfqae 
le mari eft piéfumé CatMique? Sera-<e' 
l'acquéreur qui fera informé de fa Reli- 
gion particulière, fi elle ne Fen inftruic 
pas? Sera-ce lui qui obtiendra le brevet 
du Roi^ fi k mari ne l'obtient pas ? 
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Elle pmiâpe donc à la fraude de fon 
mari , lorfqu'ellc n'avertit pas Tacquéreur 
quelle eft Proteftante ; en fuppofant 
qu'elle ignore qu*il faille une pei'miflion 
pour vendre , car il n'en faut pas pour 
acquérir , en fuppofant qu elle puiflTe 
croire que fon mari l'a obtenue , elle eft 
cenfée avoir confenti à cette permiffion , 
puifqu'elle a confenti au contrat ; elle 
ne peut donc fe faire un moyen elle-mê- 
me de ce défaut de permiflion : celui 
qui contraâe avec un mari & une femme , 
dont aucun des deux ne s'annonce pour 
Proteftant , fe contente de prendre les 
mêmes précautions qu'il prendroit avec 
des Catholiques ; il examine fi les biens 
du roarrfont fuffifants pour garantir fon 
acquifîtion ; fi la femme obligée d'abord 
de difcuter les biens de fon mari , y 
trouvera la récompenfe de fes biens alié- 
nés ; enfin', il n'a point à craindre qu'elle 
revienne fubfîdiairement fur lui , aux 
termes de l'article 540 de la Coutume; 
lorfqu'il a pris ces précautions , il doit 
être tranquille. » Quand le mari» du 
» confentementde fa femme (Proteftante) 
» ou la femme ( Proteftante ) de l'auto- 
» rite & confentement de fon mari ont 
>» vendu &* aliéné , les contrats font bons 
» & valables , ( comme le feroient ceux 
» des Catholiques, ) & n'y font la femme 
» ni fes héritiers recevables , ceffant mi- 
» norité , dol , fraude , déception d'ou- 
ïe tre moitié du jufte prix , force , me- 
» nace ou craince qui peut tomber en 
» l'homme confiant ; car la feule rêvé- 
t> rence & crainte maritable n'eft fuffi- 
» faute «. Tel eft le texte de notre Loi 
municipale. La femme Proteftante qui 
aliène conjointement avec fon mari , 
fans inftruire l'acquéreur & fans permif- 
fion , peut dire qu'il y a du dol & de 
1 a fraude ; mais ce tf eft pas de la part 
de l'acquéreur , c'eft de fa part & de 
celle de fon mari ; elle doit donc d Sa- 
bord difcuter les biens de fon mari ^ & 
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ne peut revenir fur l'acquéreur que dans 
le cas où les biens de fon mari ne font 
fufiifants pour lui accorder fa récom- 
penfe ; le contrat qu'elle a fait n eft pas 
nul , il eft bon & valable ; mais il 
peut être an nulle : non eft nuUus , fed 
venit annullandus , fi elle eft dans la necef- 
fité de revenir fubfidiai rement fur l'ac- 
quéreur , autrement elle profiteroit aux 
dépens de ce même acquéreur, & de U 
fraude de fon mari , & de la fienne pro- 
pre. 

Il fe préfente ici un raifonnement que 
l'on croit fans réplique ; le contrat que 
la femme Proteftante fait , conjointement 
avec fon mari , eft aufli bon , auffi va- 
lable que s'il étoit fait par elle en pleine 
liberté , ayant la jouiffance pleine 6c 
entière de ks biens après la mort d^ 
fon mari. En effet, la femme Catholi- 
que qui contrade conjointement avec 
fon mari, le fait aufli valablement , quant 
à leflence du contrat , que fi elle n'é- 
toit pas mariée. La feule révérence & 
crainte maritale ne fuffifent pas , & les 
contrats font bons & valables : elle ne 
pourroit les attaquer , ainfî que fon mari 
ne le pourroit pas lui-même ; le .mari 
& la femme font valablement liés par 
ces contrats. Il en eft de même du 
mari & de la femme Proteftants. Si donc 
le mari Proteftant ne pouvoir attaquer 
lui-même de nullité le contrat qu'il au- 
roit fait fans permillion ; fi la femme 
libre , ayant contradé après le décès de 
fon mari , ou n'ayant jamais été mariée, 
ne pourroit attaquer elle-même les con- 
trats qu'elle auroit faits fans brevet dit 
Roi ; elle ne le peut également lorfqu'elle 
a contraâe conjointement avec fon mari : 
car les contrats faits par la femme, con- 
jointement avec fon mari , font aufli va- 
lables que fi elle leseût faits elle-mêiric; 
comme les contrats faits par la femme 
Catholique, fous l'autorité de fon mari, 
font aufli bons que fi elle les eût faits 
Yyyy a 
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çlle-mêine en pleine liberté. Si donc la 
femme Protcflante qui auroît contraâé 
en pleine libené , ne pourroit attaquer 
le contrat qu*elle auroit fait elle-même 
fans permiflion , s*il n'eft pas nul à l'égard 
du vendeur & de Tacquéreur ^ il s'enfuit 
que la femme Proteftance qui a contraâé 
conjointement avec fon mari , n'a. pas 
plus de droit pour attaquer le contrat 
qu'elle n'en auroit , fi elle avoit con* 
traâé en état de liberté ;. & fi elle eft 
non-recevable dans un cas , elle doic 
îêtre également dans l'autre. 

La difcuilion de cette troifieme pro- 
pofition n'exigeoii pas d'efforts. 

La femme qui peut trouver dans les 
biens de fon mari le remploi de fes biens 
aliénés , eft obligée de s'arrêter à ces biens ; 
elle ne peut s*adrefler fubfidiairement à 
l'acquéreur de fes biens ^ qjLi'aprè& avoir 
difcuté ceux de foa mari }.c*eft le texte de 
notre loi municipale. Il n'y a pas ici de dif- 
férence, entre la femme rroteftante & la 
femme Catholique. La raifon qui veut que 
la femme foit obligée de difcurer ». avant 
tout , les biens de fon mari » ed que, 
ayant accepté par le contrat de prendre 
fon remploi fur les biens de fon mari ,. 
ayant regardé ces biens comme fufiifants 
pour le lui nrocurer , elle ne peut rêve* 
nir contre r acquéreur de fon propre 
bien qu'après avoir épuifé ceux de ion 
mari : l'intérêt eft la mefure des aâioos 
des hommes ; celle qui peut être remplie 
de la vente qu'elle a faite de fes propre» 
biens , fans inquiéter fon acquéreur y celle 
qui neft pas conftituée en perte , ne 
peut jamais y conftituer fon acquéreur 
fans néceflîté. La femme Protcftante n'e(t 
pas plus favorable qu'une autre en cela ;. 
elle n'eft pas plus malheureufe ;. elle ne 
peut jamais perdre le prix de fe& biens 
aliènes. La loi fage de cette Province 
les a mis en lureté ; elle veut qu'elle 
retrouve ce prix , ou dans les biens de 
fon mari, ou fur fes acquéreurs. ^.çu 
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enffo fur les propres acqaéreori é» 
biens d'elle femme : dès -la, puifqu'ellc 
ne peut jamais perdre fon bien , putf-* 
qu'elle peut & doit le retrouver en fui- 
vant les difpofitions de notre Coutnmer 
d ajTrès ces principes lumineux , .les fleurs 
Boilay concluoient donc à ce que l'ap- 
pellation nkt mife au néant ^ ce qui fut 
ainfi prononcé par la Cour ,. aa mois de 
Juin i778« 

provision: 

On accorde provifion , lorfque le droit 
réclamé efi évident , (ju'il n'eft queftion 
que d'en régler l'exécution ,. que celai qui 
eft fujet à ce droit élude cette exécu- 
tion par des chicanes , que celui qui exer- 
ce le droit foufR^ des délais qu'on lut 
fait éprouver , & qu'il eft au pouvoir 
de celui qui (KiTere a contefter ce droit 
ou à le reconfloUre^d^bréger ces délais. 
Ainfi on accorde provifioo à une fille 
enceinte qui eft fitr le point de £ake fes 
couches, quand celui qu'elle dit auteur 
de fa groflèfle diffère à fe préfcnter en 
Jufiice^ ou. à fe défendre. Ou accords 
orovifioB à une femme qui pourfuîe 
la. féparation ,. foit civile , foir de 
corps , lorfqqe des créapciers du mari ^ 
ou. le mari lui-même héfirent à con- 
fentir à la délivrance de droits dont 
ils ne peuvent, contefter. que la: quo» 
tité. 

Le 13 Août 1717 , en confequence du 
pcincipe que Ion vient de poier, fur la 
requête préfentée par un porteur de Sen- 
tence exécutoire pour 1,400 liv. dont 
il y avoit appeV, & à lëgard de laquelle 
fomme le condamné étoit en demeure de 
coter les articles dont- il fe piàignoit, oit 
ajugea^oo liv. de piovifion. . 

PROVISIONS AUX CADETS 
ET AUX FILLES. 

Voyei Filles , Puîhés , SatUlLS & 
Successions. 
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FROVïSION 
DE BÉN 



E TT FAIT ^^ Tàimùïvts que lés ps^rdes font pour 

F I C E S ^^ fo^utien de kurs droits , fans certaines 
pfécaucions quie divers BJiits & Régie- 

On donne ce nomaux Lettres par lef- ments ont prefcrites# Les plus ei^entielles^ 

quelles le bénéfice eft conféré. La forme de font qui! doit en refter copie aur mains 

€es lettres varie fuivant la nature , le genre de llmprimeur , fignée d-un Avocat exer- 

de la vacance desbénéfices, & la qualité des cane publiquement iapiofeflioo , ou d'un* 

collateurs. Âinfi comme il y a trois fortes Procureur y. fons peine de 200 liv. d'a- 

de collateurs, il y a aufli trois fortes de pro- mende contre l'Imprimeur , pour la pre* 

vifions ; celles des Ordinaîtes , celles du miere fois, & en cas de récidive , d'êcrc 

Pape , & cellesdu Roi. On trouve des mo- fufpendu pendant trois mois de fes fonc- 

deles de tous ces ade&dans YlnftruSionfa* tions : article III du Règlement de 1723» 

cilt de Pelletier i mais les provifiops , de II faut de plus que lesr Mémoires que; 

quelqu'autorité qu elles émanent , ont di- l'on veut rendre publics-, foieni faits re-- 

verfes caufes » & les formules des.provir lativement à des a&ires contentieufês ; 



fions varient félon ladiverfité de.cescaju&s; 
c*èft ce qui fait que dans les modèles de. ce 
Banquier l'on en trouve pour le$ pjovifions 

{»ar mort avec la claufe de dévolue , pouc 
es réfignations , pour les penfions » pour 
renouveller les provifions,. pour les. pro- 
viiions fur lettres d'induit. & attache, du 
Roi & en régale , pour, )£% provifions 
données par les JPatrons laïques ».&c*.&ic. 

P U FE R TÉ. 



& qui foient devenues contradiâoires rr 
Déclaration du Roi du 18 Mars 1774* 

2^. Les prifes de polTeffion dii bénéfi- 
ces, la promotion aux ofdresfacrés y, 
les bancs de mariage , les raonîtoires ^, 
les. aflemblées des . fabriques^ , font le» 



La puberté, canonique qui fuffit pour 
l'émimon des vceuix , n'exclut pas k dér 
pendance qui fuit U minorité de vingts 



feuls aâes dont les Curés peuvent- être 

contraints de faire publication aux prô^ 

nés. Et fuivantlaitiete XXXII de VEdi^ 

du. mois d'Avril 1^9^ , ils ne font pa». 

obligés de. publier ni aux prônes ^ ni pen^ 

danc l'Office divin , les aâes de ïuftice 

& autres qui «n'onc pour objet que rin** 

térêt des paniculiers. Cet. Edit veut d6 

cinq ans. Voyez dans* le Journal du Pa- ptksque les- publications ordonnées par 

\Iais , l'Arrêt du ix. Mai lô&j.,. rendu, les Couutmes & Règlements comme de<- 

contre h demotfdle. d'£perooD. Il or- vaut être! faites aux prànes' ,. foient-faites 

donne, que cette, demoifelle ». &gée. de pr des Notaires ,Jlttiffiers4>ii Sergents^ 

quinze ans fix moi» »^ qui avoit. pris le iflue dr Mclfe paroiffiale ,.& aient au* 

voile du cpnfenteroent. de: fes père. & tant de force éc vertu, comme fi elles. 

roere , foie fequefbée pendant fix mois. , aivoient été faites aux psftnes. Par Dé« 

en lieu où feldits père 6c mère ppiiTent claratioa du r6 Septembre 1^98, fa^ 

la voir à volonté. La demoifelle d'Eper- Majefté a étendu^ ces- difpofitions à fes 

non quitta l'habit de novice, & rentra propres affaires.^ 

en fa famille. Les moyens de cette caufe 3^. Les Curés peuvenevalibiemenHaire 

fprent tiiçes du célèbre plaidoyer d*Ay- ajxx pi6ne8. les. publications de tranflsH 

rault , dont, nous donnerons l'extraie f., tlon .de.domicile pour les taillables-, de 

article Puissance fat£Rn;£^I.£.. ce eit confidération des pauvres qui fou-^. 

i>TioTTrA'T>trtxL vent n'auroient pas dé quoi payer ua^ 

PUBLICATION. g^^g^^^ ^^ jj^yjj;^ . ^^^^ ^^ autre^cir.^ 

xMl fldi pas permis d^ rendre publics confianœ. il efi. défeodtt. à. toutes perlcm^ 
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nés qui ae faoc pas aucorifiSût fpéétaleV 
ment à faire les publicacioos » de s'y im* 
mifcer, fous peine de loo Uv. d'amende i 
Arrêt du xo Août ij%6. 

4^ Nulle loicivile oueccléfiaftiquen'o* 
blige qu'aiv-ès fa publication ; mais après 
4]u une loi e(l devenue publique , on ne 
peut plus s'autorifer du grand nombre 
de contraventions qui y Ibnt faites , ni 
de la longue tolérance de Tabus , pour 
prétendre qu'elle eft tombée en d/fk/- 
tude. Le principe error communis facU 
jus t n'a Ion application qu'aux méprifes 
arrivées à Tégard des perfonnes , & non 
aux infraâions commifes contre une loi 
<laire « au vrai fens de laquelle plus de 
perfonnes ont continué de rendre hom- 
mage , qu'il n'y en a eu qui ont négligé 
de s'y conformer ; car ce feroit admettre 
Vexiuence de deux loix contraires dans 
k même temps ^ de fouvent il en réful- 
teroit cette conféquenoe dangereufe que 
certains auroient eu la liberté de fe fouf- 
traire à des formalités établies pour pré* 
venir les fraudes ^ tandis qne d'autres au« 
roient été contraints de s'y conformer. 
D'ailleurs des habitants du canton où 
on auroit fuivi la k)i à la lettre , viea- 
droient fe préfenter en jugement {lour en 
réclamer l'exécution dans un lien où on 
î'auroit méprifée : & ceux qui feroient 
couoables ae ce mépris triompheroient , 
c'eu-à'dire que dans une même province 
il feroit pennis \ une partie de res habi- 
tants d'en violer impunément les Coutu* 
mes ; chaque Tribunal à ce moyen n'au- 
roit plus la loi feule pour guide ; mais la 
loi ou labiis • félon que l'un ou Tautre y 
auroit prévalu. 11 ne faut que les premiè- 
res norions^iie l'équité , pour être effrayé 
des fuites funeftes d'an femblablc fyf- 
£ême« 

P U I N É S, 

Quoiqu'il foit beaucoup qoeftion des 
puloes en divers articles de ce Diâioa* 
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inke^ & fur-; tout .«n celui StrccESf 
SiONf cependant il ne nous a pas été pof- 
fible d y comprendre les Arrêts qui ont 
été rendus en des caufes fur la décilîon 
defquelles la qualité de puW a eu une 
influence fpéciale. C'eft donc i (aire con- 
noltre ces Arrêts que le préfcnt article 
eft deftiné. 

Premiet Anit. 

Par un ade du 3 Février 1700 , fous 
feing privé , le fieur de Bermonville ju- 
gea i propos de faire les fieurs du Thuit- 
Auger & d'Alvimare , fes enfants der- 
niers puînés , feuls donataires du tiers de 
fes biens de Caux , en ne les chargeant 
que de payer au fîeur de Bermonville , 
Avocat fon fils , premier de fes trois puî- 
nés , une penfîon viagère de 600 Hv. par an. 
Voici la forme & les termes de cet aâe. 
Nùusfiyuffignés , àtfirant dijpofir du tiers 
de nos biens en Caux , & dt ceux tenant 
nature iticelui , en faveur de ruis enfants 
mâles puinù , & régler ce qu^un chacun 
deux y doit avoir après notre décès; vou- 
Ions & entendons que notredit tiers de 
Caux fait partagé Jiuliment & /gaiement 
entre François - Pierre , notre troificmt 
fils y & Nicolas-Felix , notre dernier fils , 
fans que Louis- Charles , notre fécond fils ^ 
entre en partage avec eux; mais feulement 
feront tenus tf vBligés nofdits deux puî- 
nés ;favoir, François-Pierre & Nicolas- 
Félix ^fiùft unepenfion à vie à notredit fé- 
cond fils L6uis-Char/es , de la fomme 
de €00 liy.par chacun an , defquels Soo 
Hv. il y aura j^oo liv. payables fitr la 
fucceffion paternelle , & zoo Hv. payables 
far la fucceffion maternelle , le cas arri- 
vant dtun chacun /' qi^ils ftront tenus 
payer midit Zouis^ Charles ^ chacun par 
• moitié & par avance , de quartier en fùar^ 
iier^ à commencer du jour de nos décès, 
& ce par de bonnes mifans à trous coa* 
nues , fans que la préfente difpofitum prive 
nàfMls étants Éran^^ts-Pierrt fi- NUo- 



Digitized by 



Google 



yui pu'ï 717 

laS'Ftlix ifk prendre pm'i à fM èufreà pof! ^ ^péur Uqud tiers nos êeux dtr^ 
hitns Jituis ïont en bourgage fu^ autres mers pis doivent avoir chacun ^00 liv. 
lieux hors ta. Coutume de Caujf , défi-- de rente àprendrefitr leur frère ainé^ ainji 
rant les conftrver dans tous leurs droits ^ qùu eft plus amplement dit par le con- 
tant fur les immeubles que meubles , & trat de fieffé, vente ^ clameur & racquits 
de quelque nature q^e nos biens puijffent faits » & accords en confequence de Ia 
être lors de nos décès ^^ voulant minu terre de Commanvilie y tant avec M. A* 
quati cas de mort^ de tun deux fans Préfîdent ^Ocqueville , François de Se-- 
enfants , ils héritent tun de t autre eux maifon^que mon fila ainéi mi profit du- 
& leurs defcendants $ fans que notre fils quelfeul le prix de ladite terre de Com^ 
aine y prenne part ^ ni que ledit Louis* manville a verti ; pourquoi mondit ainé^ 
Charles y puiffe jamais fucaéder ; voulant Préfident en la Cour des Comptes ^ Aides 
que V entière difpofition que nous faifons fi» Finances de Normandie s eft obligé de- 
dt notre tiers de Qmix aiUe au feulpro- payer à mes deux • derniers fils chacun 
fit de nofdits enfants François-Pierre Gr ^00 liv. de rente racquittable au de^ 
Nicolas'-Fdix , à la réferve de la penfion nier %o y par 1 6^0 00 de capitdl , à cha^ 
à vie exprimée ci- dejfus y laquelle arrivant cun 8^000 liv, , ainfi qu*il eft juftifié 
à s* éteindre par la mort de Louis- Char- par lejfdits contrats des dernier Janvier , 
les , retournera à leur fingi^ier profit ou ^ Février y 8 Mars 270^ j & %o Fé- 
à celui diceux qui furvivra t autre , ou à yrier 2^0 G^ autant de tous lefquels con^ 
leurs defcendants fehn U droit dhiriditi trats fai relevé 6* mis en mains fûres 
de notre Coutume. Fait à Rouen le troi^ avec les préfents aSes , pour être baillés 
Jieme jour de Février tyoo. Signé , Abra- à rhes deux derniers fils pour s* en faire 
ham de Rouen de BermonvUle ; figoé , payer & jouir de leur tiers , ainfi que 
Madeleine S écart. nous en avons ordontié par notre première 
Mais le fieur de Berinonvitle changea difpofiiion ci-attackée- fous le contre-fcet 
d'intention dans la fuite, & il fit un fe« de nos armés 1 en dérogeant feulement 
cond ade le 15 Avril 171 3, ainfi conçu : à l<r<:laufe de la penfion à vie vdefirant 
Quoique par û3e de nous fbujfigné , en au furplus que toutes les autres claufes 
date du j Février tyoo , en difpofant if hérédité & partages de nos autres biens 
du tiers de nos biens en Caux en fixveur foient exécutées félon ta coutume des 
de nos derniers fils rtomrrUs François- lieux & la teneur de notre première difi' 
Pierre & Nicolas-Felix , à^ charge dune pofition , aux charges de droit. Fait & 
penfion à vie à Louis-Charles notre fe- arrêté àBermonvîlleyle t ^ Avril '//J^ 
cond fils , & aine des trois cadets y nous- Signé i Abraham de Rouen de Sermon^ 
eujpons privé, ledit Loais-Charles depar^ viHe /figné , Madeleine S écart, 
tager avecfes cadets audit tiers y défit ant Par ce fécond- aâe> \t premier des 
traiter plus favorablement ledit Louis- puînés étoit donc admis à partager avec^ 
Charles , dans tefpérance qu^il pourra £es deux autres pûbés k tiers de fes 
vivre fraternellement avec fis frères ,• nous biens çti Caux y à Vexception de la terre 
fouhaitons que notre mort arrivant , ledit dfe Commantille i^u'il avoit aliénée , mais 
Louis-Charles ftùt reçu à par^gêpt notredit dont le tiers du prix montant à i5,ooa. 
tiers de, Caux en /état qu*^it pourra» être Rv. , étoit confticué fur'ïacquéreur en. 
lors de nos décès , fans néanmoins qu'il 800 Kv. de rente que le père partageoit 
puiffe prétendre part iou tiers de la terre par moitié entte les fieurs au. Thuit^- 
de Commaoville^ donij^w a/i^ons dif^ Auger &' 'd'Alvimare., " 
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Après k 4écè8 4n pefc , k flfcorTM 
fils , Avocat » prétendit avoir fur cette 
Tente fa penfion à vie, & il s'appuyoit 
fur l'article 279 de la CoiRume qui ne 
{permet au père de favorifer un puîné 
au préjudice des autres , qu'à Fégard de 
la propriété, Se non quant à It jouif- 
fance & i T^ufrutt 4e la part que la 
Coutume lui accorde fur le tiers. 

Ses deux frères « derniers puînés , lui 
oppofercnt Tarticle 287 de la Coutume; 
mais il leur obferva que cet article n'eft 
qu'en faveur de rainé de tous les enÊints 
auquel le père a le pouvoir de faire paf- 
fer le xiers deftiné par les précédents arti- 
cles» aux puînés en les en excluant: ce que 
confirment les anicles poitérieurs depuis 
le Z87*. jufqu'au 295 ^ inclulivement. 

£n effet , alors les puînés qui ont une 
fois accepté la donation faite à leur bé- 
néfice « tandis que l'ainé eft l'objet de 
la principale libéralité du père , doivent 
«>n tenir À leur don , fans que l'un d'eux 
foit en droit de forcer l'ainé i lui four* 
nir june provifion à vie , lors même que 
la donation faite ï ce puîné n'égaleroit 
pas (a part dans le tiers. Mais ce cas 
n'avoit pas de rapport au hit dont il 
s^agiiToit. Le fieur de Bermonville père 
n'avoit pas eu en vue dans fes aâes laine 
de fes quatre enfants , mais l'ainé de fes 
trois puînés. Or , cet aine des trois puî- 
nés n ayant rien à démêler avec leur 
frère aiaé , & ces puînés &uls lui difp^ 
tant la penfion à vie fur un immeuble , 
prétendant en profiter à fon exdufion ; 
U étoit démontré (jueleur prétention ne 
pouvoit être réglée par l'article 287 » 
mais par le 279^. ^ qui porte aue le^ père 
& mère pourront difpofer du tiers de 
leurs immeubles à ^lutteurs ou à l'un de 
kurjB enfants pulnes « mais â la jcAarge 
dt la pcnjion à. vu des autres puinù 
i)on compris en la difpoficion. M^. de 
Bi^rmonville ^ Avocat , ajoutoit qu'au 
Airplus Ta^e du mois d'Avrils?!} ço^^ 
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inMÎt ft prétention \ pnifqu^ étoit ter- 
miné par oes mots , defirant que fa dif- 
pofition ne fit exécutée qtiaux charries de 
droit ; ce qdi prouvoit qu'il n avoir pas 
eu intention de priver fon fils , Avocat, 
d'un ttfufrtiit que la loi lui déféroir » & 
qu'il n'avoit pas en conféqu enceété au pou- 
voir du fieur fon père de lui enlever. 

La Cour trouva fes moyens iuftes ; Se 
par Arrêt du 2 Août 1719 , elte ordon- 
na que le fieur de Bermonville y premier 
des trois puînés , aurok le tiers en ufu- 
fruit du tiers de la rente conftituée par 
l'acquéreur pour prix de la terre de Com- 
nunville. Âinfi la Cour a jugé que le 
père ne petit avantager l'un de fes puînés 
aue de la propriété âc non de l'ufa- 
truie 

Second Arrêt, 

Le Vendredi 3« Janvier 1721 , cnVAn- 
dience de relevée , cette queftioo fiirmife 
en délibéré , fi un dernier piâné n'ayant 
que rufufiruit i vie du -tiers deCaux »par 
la dilpofition qu'avoît âtite le père de la 
propriété dudit tiers en faveur do pre- 
mier puîné, & les autres biens de laQ>ff- 
tume générale , confifiant en un SefdMt 
les puînés n'avoiem pareillement qae fu- 
fufruiti & les repréfeotants/'ainés'étant 

f sortes héritiers de l'aieul moct depuis 
eur père » Se avant les panages fkits 
ayant racquitté pour 35,000 liv. de det- 
tes delà fuccefiion commune, le dernier 
puîné pouvoit obliger les enfants de 
l'aicé i recevoir «ne fomme de 39,000 
liv. qu'il leur ofirait pour la part donc 
il précendoit devoir contribuer aux det* 
tes , d^fquelles l'ainé , du vivant du ptre 
& de fon coniènteraent, avoit racquitté 
la plus grande partie, d'autant , difoit- 
il , que foB ufufruit à vie augmeoceroit 
par ce moyen à fon profit , parjE:eqii*ayanc 
trouvé des billets i un intérêt fort petit , 
Se les rentes étant au plus au denier 20, 
ladpftkaûoftfiw ktepfints et Ydiné 

m 
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ittT jprëtenâfoîcnt fut le revenu de la fuc- 
ceflion , auffi-bicn qac le premier puîné , 
iiTroic point i leur profit à fon préjudi- 
ce, en quoi il devoit être confidéfé plirs 
favorablement qu'eux , étant obligé de 
fc contenter d'un ufufrnit , de la diminu- 
tion duquel les autres profiteroietit ^ 
ayant trouvé des billets à un petit inté- 
rêt, Se lui faifant la défalcation au 
•denier 20. Les parties «toicnt Ma- 
dame de la Heafe, veuve de feu M. le 
Procureur-Général , & tutrice de leurs 
«nfants ; M. TAbbé de Fa Londe , pre- 
mier puîné , & M, le Chevalier de Bi- 
gards, dernier pùtné, dans la fucceffion 
de M. le Marquis de la Londe , père 
•commun , décidé depuis. M. de la Hcufe 
aine , Madame de la Heufe & M. T Abbé 
de la Londe étoient appellants d une Sen- 
tence des Requêtes qui déclaroit les of- 
fres du fieur Chevalier bonnes , & con- 
Jamnoit Madame de la H^ufe , comme 
tutrice, i recevoir la fomme oiFerte. 

M\ \t Chapelain difoit pour elle que 
des puînés devant avoir le tiers du fief 
ea ufufruit , après les rentes & charges 
4ie la fucceilion déduites , aux termes de 
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Tarride 34^ de la Coutume^ & de mi- 
me iorfquils font donataires du tiers 
de Caux , fainé a voie feul intérêt à ac«' 
quitter ks dettes. 

M*. Perchel , pour le fictif Chievalier 
dc!a Londe, répondok ijiie le puîné , 
comme héritier atix meubles & «fufrui- 
tier , éîtïït prenable des dettes , '& fnâ- * 
mt , pour le bien de Caux , pouvant 
demander 1 ufufruit d'un fonds , tant pour - 
remplir fon nînfruît , q«e pour payer 
les dettes ^ il pouvoit racquitter Itfdites 
dettes » & tâcher d^augmenttr fou ufu- 
fruit. 

M*. Née! , pour le Ceur Abbé , don- 
nant adjonâion à M^ te Chapelain, fou- 
tenoit que le puîné ne pouvoic obliger 
Tainé à lui délivrer du fonds pour fon 
préciput , tant qu'il le payoit exaâement : 
deplus»qu>n cett-ecirconftance le cadet 
n'avoît point de prétexte d oftVir le capi- 
tal de dettes dont il ne pouvoit être re- 
cherché^ puifqu'el les étoient acquittées^ 
ce^ui d'ailleurs feroit onéreux i Tainé » 
n'ayant plus d'objet pour remplacer uti 
capital » & qui périroit en fes mains 9 lef 
biUet^ ne valant alors rkn. 



Troifiemc ArréL 

PIERRE DUPOU, Avocat en laCour, 
mort en 1672 , laifia pour enfants » 

I 



lïkcoiâs DuFou , mort Jsan D^ijou « mort en FiiANçors , mort 
en 169^ . Qui eut 1719. 1711, qui eut 



en 



Etienne Bvfov , moft 
en 1707 \ époux de 
Marthe Eudes de 
Ni PI VILLE y lefquek 
lailièrent 



Isa ii<- Aon lE N* 



Deux enfants mineurs , dont ladite ûS 
Ni PI VILLE leur mère , t-emariée au 
ileur Vidal , fut tutrice , & aprè§ 
elle *e fieur Hagharo» 
Tcfm IIL 



Cina puînés , fous la tn<- 
teie de demoifelle Do-* 
ROTHÉE Hamel leur 
roerc , veuve en fécon- 
des noces dttdit Fram* 
fiois. 
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Dis 1583 , Pierre Dufou, perc dcraîts 
Nicolas y Jean & François , avoit fait foa 
teftan^pnt ;U croit conçu en ces termes : 

» J< donne à mes fils puinù ^ qui fe 
n trouveront en vie lors de mon dilcès , la 
p tierce partie de mes immeubles ajfis en 
ï> Caut ^ fins les préjudicixr à la part 
» quUls ont à ceux a£is en bourgjgc ,^ 9fi 
» û la part qui leur appartient à mu meu*- 
» blés. 

» Ordonnant que le ^écès de Tun ou 
» plulieurs d'eux arrivant fans enfants » 
»lcur part accroilfe à celui ou à ceux 
9) dcfdits puînés oui les furvivront , ou à 
9» leurs enfants , lans que moo fils aioé 
» ni les liens y prennent aucune part. 

Après la mort du Teftateur» arrivée 
en 167X1 Nicolas Dufou^fon fils aine» 
rayant voulu contcfler» il intervint Sen- 
tence contradiâoire le rx Févricri674^ 
pir laquelle il fut dit entr'autres chofes 
^^ue le teflacQcat du père feroic exécuté 
au regard de. la fubftitution |. le cas 
échéant | dépetid comoenfés , ï la réferve 
du rapport & coût de la Sentence. 

,Ce Jugement » Nicolas Dufou l'exécuta^ 
par le paiement, du rapport & coût d«la 
Sentence. 

Jean Dufou , qui étoît refté le dernier 
vivant des enfants d^ Pierre^ mourut on 
1 71 9 : il avoit vendu avant fon décès tout 
fon propre de Caux , & il'en avoit laifl^ 
les deniers en eiTence , provenants de la* 
vente dé ce propre > en dépôt entre les 
mains des fieurs Braqiiehais & Btmd » 
Fun acquéreur , & Tautre dépofitaire. 

Ce» deniers étoient de droit afTeâés 
au- remplacement du propre aliéné, puif- 
qu'ils en provenoient & le trou\'oicnt en 
eirencc. Sur ce principe y la demoifclle 
dî?,Nipiville , mère & tutrice des enfants 
d Etienne Dufou » rcpréfentant Tainé ,. 
les réclama comme ancienne fucceflion ,. 
aux termes de Tanicle 501 de la Coui- 
tume. Voici le foutien quelle fit dans 
un ade dSx 14 Juillet 1719 : elle dit» ^u6 
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»îe5 deniers & effets qui étoient reffe»» 
» après le décès de Jean Dufou , étoienr 
»fujets au remplacement des propres^ 
» aliénés : ce Ibutien avoit pour fonde- 
» ment que fes enfants reprélëntants lai- 

. >► né , dévoient fuccéder feuls aux deniers 
» dont ils* agiffoit ,. comme fujets au rrm- 
y» plol du propre de Caux aliéné parJcaai 

I » J^ufou ,. au préjudice de lappellant & 

, » de fes frères mineurs , fuivant Tarticle 
» 303 de la Coutume, qui donne à Famé 
» TaTideane fuccefDon de fes parents col- 
«latéraux ,. uns en faire part, ou portion 

• » à fes frères puînés.. 

Le iîeur Dufou convint dé ce principe 
& de la difpofition de l'article 303 ;. 
mais il foutinc que Pierre Dufou ayant 

! par fon tefiament donné le tiers de ks 
biens en Caux à fes enfants puînés, avec 
fubfticution & droit d'accefloire en leur 
faveur & des enfanu defdits puînés , & 
que ce teflament. portant une excluiion. 
formelle au préjudice de Taire & des- 
liens , les mineurs de la demoifelle de 
Nipiville ,. à'ia rvpréfeatatioR de cet ai* 
né ,,ne pouvoîent pibs rien réclamer à ce 
propre dé Caux aliéné , ni aux deniers 
qui en provenoient,. & qui , de fon pn ^ 
pre aveu , dévoient en porter le rempli- 
cernent. 

A regard de la demoifelle Hatntl , tu- 
trice des frères mineurs de TappeUant , , 
elle convintaufir que les deniers reftés au 
fuppôt de îa fuccefl}0n de Jean Dufou ». 
éroient fuiets au- remploi dés propres 
aliénés;nMiselle prétendit que Tainédes^ 
ficres n*y avoit pas plus de droit qu eux. . 
Pour établir cette propofitioo , elle 
foutenoic qu'encore bien que les denier» 
fufFent provenus des propres de Caux 
aliénés, il falloit prendre la fucceffion 
en l'état quelle étoit , & regarder ces 
deniers comme un propre partable en 
bourgage entre Tappellant & fes frères 
mineurs, parce que la fucceflioD étoit 
ouverte au Havre.. 
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SHT.cee différents foùticns ,1c Vicomte Teafiix articles ,* mais que <:çtte rigueur 
; rendit Sentence le î6 Août 1719 , ea a'en étpit pas moins, pour cela, reftée pro- 
cès termes: A tort la Requête pnfemée pre à la loi générale & au droit com- 
^par It fitur Jean Du/bu ; à bonne caufe mun delà Coutume deCaux ; enforteque 
les arrfts conduits par les défendtrejfes\ toutes les difpofitions de la Coutume ré- 
ccfalfdnt , ordonné que les effets & de- formée qui s'en éloignoietvt , dévoient 
^niers étant aufuppôt de ladite fuiceffion , être regardées comme des exceptions qui 
& lefquels nous avons jugé tenir nature ne fouftroient point d'extenfîon, 
de propre partaHe y feront partagés en deux M*. Berard , pour le lîeur Jean- Adrien 
^noities^ dont tune vertira au profit de Dufou, fe bornoît à dire que par lar- 
la branche ainée ^ Çr l^ autre ira aux hé- ticle 281 le donateur peut ordonner que 
ritiers de la branche cadette y pour lefdites la portion d'un puîné mourant fans en- 
moitiés être divifées féparinunt & par fants , accroîtra aux autres puînés : or, 
portions égales ^ -eu égard au nombre des fi le père peut donner à fes enfants puî- 
copartageants dans chacune défaites deux nés , il n'en eft pas moins certain qu'il 
Jamilles\ depems compenfés ^ vu la qualité peut également donner le tiers de fès 
des parties^ immeubles de Caux aux enfants defdits 

Sur l'appel de la Sentence du Bailli , puînés. S'il peut leur donner, il peut 

•qui coafirma celle du Vicomte, la Cour , donc aufli les fubftituer, par la règle ;z/i 

après une ample plaidoierie , appointa poteft majàs , poteft minas. 

pour être fait & donné Règlement; & En effet, puifque les enfants des pul- 

il fut queftion en conféquence d'exami- nés peuvent, bien être l'objet de la libé- 

ner les deux queftions qui doonoient lieu ralité de leur aïeul , le moyen de pen- 

:au procès. fer que cet aïeul n'aura pas la faculté 

ti çïcmkvt étoit de fiyoir fi la claufi de (tipuler en leur faveur la caufe de 

^u teftament de Pierre Dufou , portant fubftitution ou d'accroiffement permife 

fubfiitution ou droit d accroiffement en fa- dans la Coutume de Caux ? Les puînés 

yeur des enfants puînés , au tiers de fis font-ils moins favorables que les étran- 

liens en Caux dont il diJpofi)it par le gers à qui leur aïeul auroit fait donation 

même tefiament , étoit bonne & valable, du tiers de fes biens ? 

Pour foutenir la négative , le fieur Ha- Par l'article 5 5 du Règlement de î 666^ 

chard rappelloit la rigueur de l'ancienne le donateur peut ordonner que les cho- " 

Coutume d€ Caux , à l'égard des puînés, fes par lui données pafferont, après la 

fuivant laquelle ils n'avoient tous enfemble mort du donataire, à celui ou à ceux 

<]u'une penfion à vie fur les biens de leur qu'il aura nommés par la donation on 

pere^ il rapportoit ce qu'en ont dit Ter- teftament. Si cette jurifpirudencc a lieu 

rien , Godetroy & Bérault ; il tiroit en- ( comme il n'eft pas permis d'en douter ) 

fuite cette conféquence , que 1 ancien ef- pour des donataires étrangers , combien 

prit de ceux qui étoient régis par cette plus favorablement doit-elle être fuivic 

Coutume , avoit toujours été de favorifer quand ce font des enfants qui fe trouvent 

les aines à l'excluiion des puînés : ilavan- donataires ? Il eft vrai que l'article x%% 

coit que les Réformateurs avoîent ufc ne parle point des enfants des puînés y 

d'adreffeà legard de ceux à qui la nou- mais il faut auflî convenir qu'il ne porte 

velle loi répugnoit fort, & que pour la aucune prohibition de* les comprendre 

faire paffer ils avoient aiFedé une efpece dans la fubftitution : à comme la ]oi 

de dérordr^4aos les difpoiîtionsdes.aou- n'oppofe aucun' obftacle ni. aucunes dif- 

' Ziiz & ' / 
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}>ofitions qui réfiflent î Vintention & à 
à volonté du père ,, qui Tubdituc égalc- 
menc les enfîints de Tes enfants puînés , 
une pareille ftiputation n'a. rien oe con- 
traire à refpric de la Coutume j.& elle 
eft trop conforme à Téquité naturelle 
pour là défapproiLver. 

Les derniers termes de Tarticle iSv 
font entièrement pour le fieur Diifoxi. 
Après avoir dit que la. portion d'un 
puîné mourant fans enfants, accroîtra 
aux autres puînés >. il finit par ces mots ; 
/ans que Painé y prtnnt part. 

Si les tégiflàteurs eulfént aufîT vouhi 
exclure les enfants des puînés, ils ncuf- 
fentpas manqué'de s'en.expjiquer comme 
de Fainé , & de dire : fans que tainé & 
les enfants dis puînés y prennent part: 

Mais là Coutume a eu fi peu d'inten- 
tion d'exclure les. enfants 'dts puînés de 
h fubftitution qu'elle permet au père 
par l'article iRz, quelle ne la, défend 
ni par cet article ni par aucun autre. Il 
y a pliw : mand elle a voulu exclure 
Us enfants des puînés , elle a fait coa- 
noître fon intention^ & cHe s'en eft ex^- 
jliquée fort nettement dans l'article lyj, 
où elle die , que tous les puînés enfcm- 
1)le.| au cas quik renoncent à h dbna<- 
don^ ne peuvent demander plus d'un 
tiers pour leur provifîon » laquelle , après 
le décès dé tous les puînés , retourne à 
l'ainé , fhns que leurs enfants y puiffènt. 
prétendre aucune cht)fe. 

Voilà rexclûfîoa bien marquée dans 
cet article contre les enfants des puî- 
nés ; c'eft la feule qui fe trouve à leur 
égard dans tout li titre de Sùcceffion en 
Gaux : il n'y ea a donc point contr'eux 

«our là fubftitution ; & il. eft vîflble que 
i Coutume qui là permet en faveur des 
enfants puînés , làifle au perc la même 
faculté en faveur de fcs. petits- enfants. 
Si cela n'étoit pas ainfi , la Coutume fe 
Kkt expliquée ot eût parlé de rexçlufion 
4^ eafaat$ despuiiiés de lamêmetnaQicic. 
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dans fart. 281 qu'elle l'a fait dans Te igr;. 
C'eft une foible raifoo à objeder que 
l'article i8z ne parlant point des enfants 
dfes puînés,., la claufe de fubftitution & 
daccroiflfemcnt rie peut aller au-delà de 
là perfonne de leur pcre. 

Perfonne nlgnore que l'es avantages 
faits aux enfants pafltnt de droit aux 
petits - enfants : juh nomine filionim^ 
nepetes & pro-nepotes comprehenduntur. 
Mais ce qui eft. de décifion ^ eft que tous 
les îu-ticles du titre des Succcffions en 
Caux » ou il eft fait mention des aines 
& des puînés , s'entendent également des 
enfants des uns & des autres. 

H eft dit, par exemple , par Tarticle 
Z79 que le père peut donner le tiers de. 
fcs biens en Caux à fes enfants puîcés ;. 
il eft fans difficulté que lorfque fcs puî- 
nés ft»nt morts, il peut donner ledit 
tiers aux enfants defdirs puînés^ quoique 
l'article ne parle que des puîhés, & qu'il, 
ne dife rien des enfants des puînés. 

Le même article difpofe que le manoir 
St pourpris demeureront au profit de- 
Tainé , fans qu'il en puiffe être difpofé 
à foa préjudice , ni qu'il foit tenu d'en 
faire récompense auxdiis puînés, lleft cer- 
tain, que cet avantage ( que la Comumt 
de Càux réferve aux aines } s'étend i 
également à leurs en&ats , quo\q\Je\\&: 
ne dife rien d^eux* 

L'àrticre 300 à\tj, que. fî anam des. 
puînés déeede fans enfants ,. Vaine aura, 
les deux tiers de ïàfocceflion paternelle, 
& les puînés l'autre tiers : il n'eft poiac: 
enrorc dôtneux que cène dîfpaurion 
s'applique égalemeut aux enfants des aines, . 
& qu'ili doivent avoir les deux tiers de 
là fucceffioa paternelle en Caax „ comme 
leur père les eôteus ,,s*il eût vécu. 

L'aniclë 303 donne au frère aine 1 ctî- 
tiere fuccemon de fes parents coUaté^ 
raux,, fans en. faire aucune part à fts 
puînés ; & il eft' encore indubitable que 
tes enfants des frères aînés ont k même 



Digitized by 



Google 



P U I 



P U I 



733- 



avantage, qiioiqu'il ne fôît nullement' à diminuer la rigueur de l'ancienne Cdu- 
parlé d'eux: il doit donc en être de même rume ; c'a été dans cette vue qu'ils ont 
de Tarticle 282, & il en faut conclure permis aux pères de difpofer du tîers^ 
yar- identité de raifon ,- que s'il n'y eft de leurs biens par Tarticle 279., en fa*- 
)arlé que des puînés, il a lieu égâîemenr veur de leurs enfants puînés , & de les^ 
lour leurs enfants ,• de même que' tous futiftituer les uns aux afutres ,, par l^lr- 
!es autres articles ci-defliis s'appliquent ticlt i^v, pour faire parfler ce tiers à. 
auK enfants des aines,. bien qu'ils ne par- leurs dèfcendànts , àr l'exclufion des ai- 
knt que dès aines feulement, & nulle- nés. Ces articles fonr antérieurs aux 300» 
ment de leurs enfants,. Se 303 , ils n'en font donc pas une ex- 

La raifon en eft évidente*: quand, les ception ; au contraire, ceux-ci ne pen-- 
Ibîx carient des peres^ elles ont égale- vent avoir lieu que dans la* fuppofniotii 



ment les enfants pour objet de leurs dif- 
pofitîons, foit qu'il: s'agifle d'avantages 
ou de prohibition ; & c'eft de là qu'on 
a tiré- ces maximes de droit : verfona 



qu'il n'y a point de donation & de fub-- 
flîtution. Voilà le droir & la règle éta- 
blie par la nouvelle Coutume , en ftiveur* 
des puînés ; & comme il ne tend qu'à* 



patris , ptrfona filii eft y fub ptrfonâ pa- leur alfùrer une portion de la fubftance 
iris , filii comprehenduntur, de leurs pères , ce n'eft point unegrace,, 

Il eft' vrai qu'un Arrêt , rapporté par mais une partie de la juftice qui leur 
Bafnage , fous^ Tarticle 2S2 , donne au eft due ; oc fi quelque chofe doit êtfc' 
père la faculté d'ordonner que la por- renfermé dans une rigueur étroite', c'eft:^' 
tion d'un puîné mourant fans enfants, 
accroîtra aux autres; mais Bafnage donne 
Jk raifon qui porta la Cour à déclarer,, 
par cet Arrêt , la difpofîtion du père- 
nulle: c'eft, dit cet Auteur , qu'il y a' 
bien de la différence entre les filles & les 



fans doute l'avantage odieux^ des ainéa^ 
qui fait violence au droir communr. 

Pavores^' ampliandi^y odia reftringenda: 

la donation & droit d'accrorflbment: 
farts & ftrpulcs par impere en faveur de 



puînés; le mariage de&fœursne fe prenant fts enfants & petits-enfants , font fi peu 

Î)oint fur la portion feule dès puînés , & oppofés à l'efprit de la loi , qu'outre 
•aine y contribuant pour la meilleure qu'elle n'en contienr aucune prohibition,, 
part , il ne doir pas être exclus de leur il femble même qu*ils foient'autorifés par 
îuccefïïbn. Maisle fleur Hachard ne peut l'artide 55* du Règlement de ii5ôtf , qui- 
fe prévaloir de ce que M*, Bafnige ajoute permet au donateur entre-vifs- ou par 
que lé cas non exprimé par la Cou- teftament , d^ordonner que les chofes par" 
tume, habetur pro omtjffb ; car fî l'omif- lui données pafleront après la mort du* 
fionétoit une raifon fur laquelle on pût donataire, àcelui on ceux qu'il aura nom- 
ft fonder, i^ s'enfxiivroit qu'il faudroit mes par la donation* ou teftament ron» 
exclure les enfants des atnés & puînés , de ne voit pas que des enfants ou àts petits- 
tous, les articles oh la Coutme ne fait au - enfants doivent être moins favorablesqu'un» 
cune mention deux ; cette propofition fe- étranger, dans ladonation qye leur pa^e- 
roic bien oppofée aux loix,. dont l'efprit a leur fait. 

toujours été ie tranfmettre aux enfants Quand' là Coutume a donné au père*,, 

les avantages & les difpofitions qu'elles par rarticle*28^2 , la faculté de ftibïUtuerî" 



font en faveur des pères 

Nos Réformateurs , touchés dii mal- 
heureux fort des. cadets y^ ont travaîlM 



pt 

fés enfants puînés lès uns aux aiitres' âu^ 
tiers qu'il leur donne , il eft évidenfqu'éire 
st fous^eatenda tes'cofaatsdefdits piûnés». 
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comme clic fous-cntcndlescofant«dcs aî- 
ms, dans les ar cicies où elle parle des aioés. 

Perfbna paerié" » ptrfonafilii efi. 

Sur la féconde queftion , coofîftant à 
davoir , fi Us deniers refiés après le décès 
de Jean Dufou , quUl avoit laijfés entre Us 
mains de t acquéreur & du dépofiîaire ^ 
& qui provenaient confiamment de la vente 
de fiyn propre en Caux » ne devaient jpas 
unir lieu de ce propre , & revenir au/ieur 
Dufou ^ qui en était feul héritier , au pré^ 
judice de Vaine Gf de fis enfixnts qui ny 
pouvaient prendre part , fiiivant F article 
z8x^& leteûament de Pierre Dufiju perei 

Le fieur Dufou foutenoit que cette 
<|ue(lion ne devok pas faire la matière 
^*un problème. 

En eiièt , foit que Von fuive la difpo- 
fition du Droit Romain « foit que 1* on 
s'attache aux difpofitions de notre Cou- 
tume 9 à celles des articles des PLacités , 
à la Jurifprudence des Arrêts , & au fen- 
cimcBt de nos Commentateurs , il eft im- 
podible de douter un moment mie les de- 
niers qui proviennent d*un fonds vendu « 
prennent la place de ce même fonds « & 
qu ils appartiennent à celui qui y auroit 
fuccédé. 

Dans le ait « il étok confiant qu^aux 
fermes de Tarticle z8x , & par la force 
àt la fubftitution, le fieur Dufou, comme 
aine de la branche puînée, auroir ièul fuc- 
ciàé au] propre en Caux de Jean Dufou* 

Il étoit encore confiant que Jean Du- 
fou avoit aliéné ce propre , & que les 
deniers de cette aliénation , & qui fai- 
foient la matière du procès , s etoient 
trouvés en elTence entre les nuins des 
£curs Braquehais & Bunel. 

Or , par le Droit Romain , le prix de 
la chefe héréditaire lui fucccde & prend 
fa place; c'eft la difpofition prccifc & 
formelle de la loi zi au Digelte ^fi rem 
&pmtium de petitiane hœreditatis. Voici 
ks propres termes de cette loi ^ ia lo* 
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cum rel hareditariœ venditœ , -prœtlum 
ejusfiiccedit , & ipfiwi quodammodo ha* 
reditarium foBum eft. 

II réfuke de cette loi , que par le 
Droit civil , le prix de la chofe ven- 
due lui fucccde, & que devenant par ce 
moyen Théritage mânie^ les deniers de 
cette aliénation appartiennent de pleia 
droit à celui qui auroic hérité du (ooda 
vendu. 

C'eft au(G l'efprit de notre Droit mu« 
nicipal. L'article 40S de notre Cou:u- 
roc porte : que Us remplois de deniers 
provenus de la vente des propres , ne font 
cenfés conquéts , finon qu* autant qu*U ta 
tft accru au mari^ outre et qu^il en avoit 
lors des époufailies : comme auffi les ac- 
quifitians faites par le mari ne font ré- 
putées conquéts , fi pendant le mariage il 
a aliéné de fon propre , jujqu^à ce que Udit 
propre fait remplacé. 

L'article 409 , contient ces termes : Et 
oà Us deniers provenants du racquit dtf 
dites rentes rt auront été remplacés lors du 
décès , iU ne font cenfés meubla , mais 
immeubles jufquà la concurrence des 
propres qui appât turment au mari lors 
dudit mariage. 

Quoique ces deux anides foîent pla^ 
ch fous le titre du Douaire , nar rap- 
port aux droits des femmes, il eU c^xtaîn 
qu'ils ont lieu i l'égard (îe tous autres 
héritiers. 

Il eft vrai que Ton prétend que quoi* 
que la Coutume répute immeubles & 
propres , les deniers provenants dt la 
vente des propres , ils ne preancst ce- 
pendant que la qualité intrinfeque de ces 
propres , & non la qualité extriofequc , 
& que par conféquent ce n'eft plus la 
même nature de ptopre. Mais cette dif- 
tinâion neft quune pure fubtilité ; fi 
elle avoit lieu , la loi du remplacement 
des propres faite uniquement en faveur 
des héritiers aux propres , fe crouvcroir 
anéantie i on ferolt par là ^Uufioaaux arr* 
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ries aoSf & 409 de la Coutume ; & contre 
ces difpofitions ^.contre la Jurifprudcnce 
dès Arrêtir , &. contre le Règlement de 
Jt666 ,.on feroit des deniers provenants^ 
de l'aliénation des propres (quoique trou- 
vés en eflenceV, un propre partableeni- 
tre différents héritiers de différentes bran*- 
ches. 

Pour fe guérir dé cette erreur, on n'a- 
qu'à confulter Bérault fur larticle 408. 
Voici fes propres termes : 

En ce cas , ies^ deniers provenants dû 
racçuil de rentes » tiendront nature dU- 
celles rentes >, & la femme n*y pourra avoir 
fue douaire^ comme fi lefdites rentes 
n'eujjentùéracquittées \néamnoins ^ ajoute, 
cet Auteur, cela fe pratique au ffi^ntf^ autres 
héritiers y. de manière que les deniers pro- 
venants du racquit' des rentes y ou de la 
vente des propres^, ou dautres immeu^ 
blés trouyés^ encore en effenct làrs du dé- 
oès' du vendeur y feront réputés de même 
nature que les chofes dont Us fpntpro^ 
venus. 

W. Henri Bâ(hage,.ntr lé même ar- 
ticle 409 , après avoir fait voir qifc nos>^ 
maximes font fort oppofées à celles du 
Parlement de Paris^,- s^expliquedl^ notre 
Coutume en ces termes : 

Cette fage Coutume réputé les de- 
niers pitovenus du rachat d'une rente,, 
propre de la même nature que la vente, 
pour retourner aux, mêmes héritiers à qui 
la rente auroit^ appartenu ,. fi lé rachat 
lien étoit pas fait. — Ce principe eft 
confirmé par les Arrêts rapportés par 
nos Commentateors fur les ajticles 408 
& 400 de notre Coutume. Et c eft fur 
eette Jurifprudence que la Cour a placité 
J'article 1.07 du Règlement de i66è,. 11 
po ne que les propres aliénés doivent étte- 
remplacés au profit des héritiers- aa pro-^ 
prej & au marc la livre fiir tous les ae^ 
guétr ' immeubles i.& à faute^ dacquéu-r 
le remploi en fera fiiH fitr les meubles: 

Ces termes ; Us [gopjru ûUéaù, dmyeati 
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être remplacés au profit des héritiers au 
propre , font de la dernière confidéra-- 
tion. Ils font fenfiblement connoître que 
U remplacement ne doit être ftit qu'a** 
profit de celui qui auroit fuccédé à ce 
propre aliéné ; & par conféquent les de- 
niers de l'aliénation fe trouvant en ef-- 
fence ,.& tenant la même nature, doi- 
vent* appartenir à celui qui feul auroicr 
fuccéde au propre deCaux aliéné. 

Oh a voue- cependant q^ieBafnage, fur 
Farticle 3^11 de la Coutume , rapporte' 
un Arrêt du $., Février 1^2.6 , & un au- 
tre du 28 Juin 1690, qui pàroiflent com- 
battre cette doârine. Mais on doit faire 
attention qu'il étoicqueftion dans refpece 
de ces deux Arrêts de fonds échangés- 
ou vendus ,-& remplacés par le vendeur 
en d'autres fonds ; & par conféqnent oa« 
étoit dans le cas de 1 article 67 du Rè- 
glement ; mais en refpece de la caufe du* 
fieur Dufou, il ne s'agifiToit pas d'un hé- 
ritage vendu & remplacé en un autre hé- 
ritage. Si Jean Dufou , des deniers pro-- 
venants de la vente de fon propre de- 
Caux , avoit acheté un autre fonds en- 
Coutume générale ,,alors il faudroit fe 
conformer à l'article ^7 du Règlement;-, 
mais Jean Dufou n'avoir pas remplacé le 
prix de Taliénacion de fon propre , il 
s'étoit trouvé en effence après fon dé- 
cès; & comme la Coutume répure elle- 
même ces deniers- immeubles pour- faire 
le remploi du propre aliéné , ai que fui- 
vant l'article 107 du Règlement, Je rem- 
placement doit être fait au profit de 
Théritier dé ce propre , il eft' contre 
tottte apparencederaèfon d'fen faire un pro-* 
prepartabk , lorfque la Coutume & le 
Règlement les réfervent pour être rem- 
placés au profit, de l'héritier au propre»* 

En un mot , il eft vrai qu'il eft por- 
té par l'article ^7 dès Règlements de la' 
Cour,jque les héritages fe partagent fé- 
lon la Coutume • des lieux ou ils font 
ûiués lors de U-fucceflion échue > &: 
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non pas fuîvant la Coutume des lieinc 
4»ù étoienf ficués ceux auxquels Us font 
fubrogés. Mais cette dirpantion dans 
laquelle il n'eft fait mention que des 
Jiéritages , ne peut pas êtfe appliquée à 
^s derriers qui font provenais de la vente 
& de 1 aliénation des propres de Caux ; 
ces deniers n'ont pas d'afTiete ni de lirua- 
tian cerraîoe comme les héritages ; -& (è 
trouvant encore dans^ la fucceflion de 
celui qui pofledott des propres de Caux 
Se qui Cil a fait l'aliénation , ils font de 
la même nature €c de la même qualité 
qu étoicnt lefdits propres de Caux. 

Le prix qui eft devenu propre par 'fic- 
tion ou par fiibrogation , e(l de la même 
fiatuic & quaHré que le fonds même fitué 
en Cau.< donc il ett provenu ; il n'y a 
que le fonds acheté du prix de 1 aliéna- 
tion des propres de Caux , oui puifle en 
faire changer la nature; & la Cour ne 
fi*étant expliqiiée que des héritages , par 
ledit article 67 de ton Régkment , elle 
n a point eu intention den étendre la 
diVpontion au prix de Taliénation des 
propres 4e Caux , qui doit tenir nature 
de taux. 

L'adverfaire du iieur Dufoti , le lîeur 
Hachard , lui répondit fans diflimuler au- 
cunes de fes objeâions fur la première 
quedion , confiltant à favoir fi C article 
% 8x de la Coutume , qui d(mne au pert 
la faculté d* ordonner que la pari de tun 
des putnis mourant fans enfants » accroî- 
tra aux auirts puînés , lui laijfe la même 
faculté à têtard de leurs enfants. 11 con- 
vint de la rigueur de Tancienne Coutume 
de Caux à l'égard des puînés , & que 
tous enfemble ils ne pourroient avoir 
qu'une provifioo à vie fur les liien€ de 
leur père; que cette provifion ne leur fut 
même accordée qu'affcz tard , comme Ter- 
rien robfer vc fur ce titre ; qu'il n'y avoir 
que les cadets des roaifons qualifiées qui 
la pouvoient demandei: ; qu il fuflifoit à 
ceuK d'une naifiaoce ordinaire, queleur^ 
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aînés les nourriflènt & leur fiHent a 
prendre des métiers; qu'enfin ce ne fut 

ue par Arrêt du 14 Janvier 1521 , qu'il 
\\t jwgé qu'à favenir ks puînés aurotent 
pour leur provifion à vie le tiers de la 
fucceflion de leur père , foit noble » foît 
roturière. Mais, ajouta-t-il , quelque ref- 
ferrée que foit encore aujourd'hui lacon- 
dition des puînés de Caux , ii y a long- 
temps néanmoins qu'on a obfervé , après 
Godefroy qui le remarque fur l'anicle 
179 , que cette inégalité de partage les 
détachant de toute efpérance du côté des 
fucceflions de père & de mère » les in* 
v\x< ï s'avancer dans la fociété , foit les 
uns dans les armes , contioAie Gode- 
froy , foit les autres dans le commer- 
ce ; eniorte qu'ils meurent fbuvcot 
pkts riches que les aînés. 

La loi a prévu qu'dle produiroit cet 
effet ; car on apprend de Bérault , dans 
fa Préface fur ce titre , avec quelle dif- 
ficulté les légers changements que les 
Réformateurs firent ï l'ancien droit, paf- 
ferent. Par t ancienne Coutume du Bail-- 
liage de Caux ^ dit il , ioute ta fucceffion 
étoile dévolue à tainé ; les ptdnés n'y 
pouvoient rien demander ^ finon une pro^ 
vifion à vie en ligne direSe : étant dme 
comme étrangers , rien tfempéchoit fuc 
le père ne leur donnée ^ ou à td dtux 
qui lui plaijbit ^ autant qtxU tût pu 
dormer à un étranger. Or , la Coutume 
nouvelle a trouvé bon qt^ilsfuccédajfitit 
non toutefais également avec les tànis ; 
car ceux qui avoient été nourris & Ûevés 
en /ancien ujbge de Caux^ ri ont pu être 
perfuadés £y condejcendre : tout ce ^ on 
a pu faire a été de leur faire trvuverbon 
que (isDulnés eujfent à perpétuité le tiers 
quUls n avoient quà vie ; il s'enfuivoit 
que les aines juccédant ab inteftat ^ Une 
devoit plus être loifible de leur donner. 
Mais phifieuTs pères néanmoins ont rouiu 
retenir cette liberté de difpofer de telle 
partie de leur bien m faveur de tel de 

lem 
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leurs pntnés quil leur plairoit , comme 
4ls fûifoieni auparavant y & Je leur n-- 
trancher le tiers ; autrement ne vouloient 
confentir à changer Tulage ancien , & 
prétenioient être expédient de leur donner 
ce pouvoir , afin d inciter les puînés à 
mériter à aui mieux mieux , par leur 
obéijjfance (y bonnes mœurs , la libéra- 
lité de leur père , & craindre de le mé- 
conter pour nétre privés de fa fuccef- 
.fion. 

Or , il fuit de là gue l'ancien cfprit de 
ceux qui étoient régis par cette Coutume, 
avoit toujours été de favorifer les aines 
à lexclufion des puirtés , & qu on ne put 
obtenir deux que leurs enfants fuccédaf- 
fent également ; mais qu'ils voulurent fc 
réferver le droit de difpofer même de 
moins que du tiers , afin d'avantager leurs 
aiaés quand ils voudroient, & de forcer 
leurs puînés à fe contenter de la penfion 
à vie. 

Ceft en quoi les Réformateurs ména- 
gèrent avec beaucoup d adrefle Tefprit 
de ceux à qui la nouvelle loi répugnoit 
fi fort , & que pour la faire pafler , ils 
affêderent un efpece de défordre dans 
la difpofîcion des nouveaux articles : les 
chefs de famille fe fuflent foulevés , s'ils 
cuffent vu débuter ce titre par le ren- 
verfement de l'ancien ordre , & ceux qui 
n'avoient auparavant qu'une provifîon à 
vie , reçus à demander la propriété du 
tiers. Les Réformateurs crurent donc 
qu'il falloir ufer d'adoucilTemcnt, en les 
prévenant favorablement par l'idée de 
l'autorité qu'on leur donnoit de difpofer 
de tout ou partie de ce tiers ^ en faveur 
de tous ou de celui de leurs puînés qu'ils 
juger oient à propos. 

Àinfi l'article qui donne aux puînés 
cette propriété, n'eft que le i6*. de ce 
titre , & le 205*. de la Coutume ; les 
feize qui précèdent , femblent mis exprès 
pour amener infentiblement le change- 
ment fait à raocienne Coutume. 

Tome IIL 
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n ne faut que jetter les yeux fur tous 
les articles qui précèdent celui-ci ^ pour 
en conclure qu'on l'a prefque rendu inu- 
tile aux puînés I par la trop grande li- 
berté qu'on a donnée aux pères de dif- 
pofer , comme ils voudroient , de ce mê- 
me tiers; ce qui doit faire juger deTefprit 
de la Coutume, & des vues de ceux qui 
la rédigèrent. 

Aiou l'article 179 ne donne aux pères 
le pouvoir de difpofer de ce tiers , que 
pour en exclure les puînés ; car ils peu* 
vent en leur donnant , leur faire une part 
fi légère , que pour fubfifter ils feront; 
obligés de renoncera la donation, & de 
prendre la provifîon à vie , comme le 
difpofent les articles z88 ^ 289 & 
290. 

On a même porté la rigueur fi loin ^ 
que fi les puînés refufent de s'arrêter 
à la difpofition faite oar leur père , & 
qu'il y ait des biens ntués hors du Bail- 
liage de Caux , ils ont part à ceux qui 
font dans la Coutume générale; mais ils 
ne fauroient avoir l'un & l'autre , & , 
comme le difpofe Tarticle x^^ ,enprc*' 
nant tun ils perdent [autre. 

Telle eft donc la loi générale , tel eft 
le droit commun de la Coutume de 
Caux ; toutes les difpofitions qui s'en 
éloignent doivent être confidérées com- 
me des exceptions qui ne foufTrent point 
d'extenfîon, & qui doivent étire rettrcin- 
tes aux cas exceptés. 

Les feize premiers articitsde cetirre 
ayant réglé la manière de fuccéder en 
lïgne direde , il étoic néceflaire de fixer 
la façon de ibccéder en ligne collaté- 
rale, & ce fut fur cela qu'on arrêta 
les articles 300 & îo^ de la Coutume. 

L'article 30} eft de l'ancienne Coutu- 
me , où l'ainé avoit l'ancienne fuccelfion 
de fes parents collatéraux à lexclufion 
de fes frères : on n'a point fait de chaa< 
gement à cet égard à l'ancien Droit. 

On voulut cependant pourvoir en quel^ 
A aaa a 
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que façon à Tiotérêc des puînés , lorf- 

3u il en reftoic de vivants au temps du 
écès de l'un des deux ; on voulut qu'ils 
cuflent te tiers de la fucceflion , & Tainé 
les deux tiers: c'eft la difpofition de Far- 
ticle loo. 

Enforte que ce dernier article n'alieu 
que lorfqu*il y a des frères puînés vi- 
vants I & qu il s*agit de la fuccefllbn 
d'un autre puîné ; au lieu que dans l'ef- 

{»ece de Varticle 303 , il eft queflionde 
a fucceUion des parents collatéraux ; 
Sar exemple ^ de celle d'un neveu , ûls 
'un pulne , que l'ainé a toute entière 
à l'exclufion d'un autre pullié encore vi- 
vant. 

]>oà on doit conclure que fi Prni des 
puînés décédoit fans enfants y l'ainé auroit 
aufli fa fucceflion entière » à l'exclufion 
de fes neveux i(fus des autres puînés ». 
parce que ne fe trouvant plus de frères 
au temps du décès , la difpofition de 
f article 100 ceifé & fait place à celle 
de l'articfe 303. » comme on l'a jugé par 
l'Arrêt d'Alençon dont on va parler. 
* Ceft fur ces principes qu'il faut juger 
de l'article 2^. 

Pour en raifonner fainementy.il faut 
rappeller la difpofition de l'article 303 , 

3ui donne à l'ainé l'ancienne fucceflion 
e fes parents collatéraux ^ it y faut 
joindre celle de l'article 61 du Règlement 
de 1666 f qui lui fert d!interprétation. 

Cet article 6i du Règlement, étend* 
au fécond degrés ce que l'article 303 fem- 
bloit avoir fixé au premier ; c'eff^ à-dire ^ 
qu'il donne à Fainé , à l'exclufion des 
enfants des puînés y ce que la Coutume 
ki donnoit déjà au préjudice des pulhés 
mêmes. 

Il eft donc certain y aux termes de cet 
article » que s'il s'aplToit de la fucceflion 
du dernier puîné, l'ainé ou- fes repréfen- 
tants en Q^cluroient les enfants puînés 
prédécédés. 
' 11 eft évident que lia Coutume ne con- 
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tient point d'exception ; au contraire , 
elle en comprend une à la difpofition de 
raaicle 300 , Se c'eft celle de l'article 
281. 

Dans l'efpece du premier , les puînés 
ont le tiers des biens des autres puînés 
morts fansenfants;& dans celle du fécond^ 
le père peut ordonner que la pan tfua 
puîné d&édant fans enuncs » accroîtra 
aux putnés furvivants; La Coutume a voulu 
que le jpere pût , en faveur de fes fils puî- 
nés , éluder la rigueur de l'article 300 ^ 
& elle en a fait une difpofition exprefle 
dans Farticle 282. 

Il falloit donc une Foi qui fèrvît d'ex- 
cention à l'article 303 ; car la Coutume 
dimnguant la fucceflion des puînés , de 
l'ancienne fucceflion dts parents colhié- 
raux^ qu'elle donne route à l'ainé , une 
exception qui dérogeât à cet article 303 ^ 
étoit nécefuire» comme iî y en avoir une 
qui dérogeoit à l'article 300. 

Or , ce que la Coutume n^a point fait ,, 
les Arrêts ne le peuvent faùre : la Cour 
peut bien interpréter favorablement un 
article ; elle peut bien expliquer Tefprît 
du Légiflateur, mais elle ne peut ^fousfoa 
bon phifîr ,lui donner uneinterprérâr/oa 
qui renverfe une autre loi & qui /'anéaii* 
tiflb ; enfin , elle ne peut faire ce que \e 
Légiflateur n'a. pas voulu, ni cru devoir 
faire. 

Il étoit bien aîfé aux Réformateurs de 
faire exception à l'article 305 , comme 
ils en avoient fait à l'article 300; ils ne 
Pont pourtant pas faite : donc ils n'ont 
pas voulu qu'on: la^ fîL. 

Il efl: certain que raccroiHement que Ic: 
père peut ordonner eu faveur de fes (i\s 
puînés , efl fixé par farticle xïz. au pre* 
'mier degré ; il n'eft pas dit un feul mot 
de leurs descendants : c'efl donc un béné- 
fice perfonnel fak aux ea&nts ^ qui ne 
peut pafler aux petits-enfants ; bénéfice 
qui ne peut être étendu quand la loi la 
fixé à de certains ob[ets ^ & qu'elle a 
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Tcfufé fon attciition à tous ks aotrcs. 

Ceft pour cela qjue la Cour a toujours 
réprouvé les efforts qu'on a faits pour 
éluder la difpoficion de la loi , en don- 
nant une interprétation trop étendue à 
Tarticle i8z. Eu voici deux exemples , 
dont l'un elï rapporté par Bâfnage fur 
cet arti-clè, & l'autre cil plus récent, 

Ua père qui avoit dçnné ro,ooo liv. ï 
fa fille en argent , avoit ordonné par fon 
teftament , que fi elle roouroit (ans en- 
fants, fes puînés lui (uccédcroient: cette 
difpofîtioa fui; déclarée nulle par Arrêt 
du 30 Juin 1538. Bafoage en donne plu- 
sieurs, raifons ; mais entr'auifes cette 
denîiere ,-que ce cas non exprimé par 
la Coutume, habetur pro omijjb. 

Voici l'autre efpece : Pierre d*Alen- 
<on , ficur de Mireville , avoit laifle trois 
îils , Pierre aine , fîeur de Mireville , 
Jean & Matthieu puînés. 

En 1659 , le perç avoit, pai: fon tef- 
tament , ordonné , en faveur des puînés , 
l'accroiflement autorifé par l'article 

Jean décéda le premier, & laîfla pour 
dfils Samuel, fîeur des Mottes ; Matthieu, 
fon oncle , le dernier des puînés, décéda 
«nfuite fans enfants. 

Si Jean , père de Samoel , eût furvécu , 
il eût recueilli la part de Matthieu fon 
frcre , en vertu du teftament de fon 
père. 

Cependant Samuel , fleur des Mottes, 
prétendit que la repréfentation le met- 
tant à la place de fon père , il pouvoit, 
comme lui , réclamer l'effet du tefta- 
ment , ou du moins s'éjouir de la difpofi- 
tion de l'article aoo. 

Pierre , fleur de Mireville , prétendit , 
au contraire , deax chofes^ i®. oue l'ar- 
ticle i8z ne parlant que des pûmes & 
non de leurs enfants , on ne pouvoit 
étendre fa difpofîtîon au-delà de fes ter- 
mes; 2*. que n'y ayant plus de frère, 
il étoit dans le cas de Tanicle 303 qui 
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donne à l'aine Fancienne fucce/Iion de 
fes parents collatéraux ,• & la Cour le * 
jugea de la forte , au rappjort de M. de 
Guibray , par Arrêt du 2 Août 1699. 

Ainfl la Cour décida deux queiiions 
par cet Arrêt ; la première , que l'arti- 
cle 282 ne fouffre point d'extenfion ; la 
féconde , que lorfqu'il s'agit de la fuc-^ 
ceffion du dernier des pûmes , il n'y a , 
plus lieu à l'article 300 de la CouturaeJ, . 
& que l'ainé exclut les enfants des au- 
tres puînés , conformément à l'article 
303 i d'où il réfulxe clairement que cha- 
que article de la Coutume de Caux doit, 
être réduit à fon efpece particulière, 
& qu'on ne peut l'étendre au-delà fans 
faire de violence à la loi , puifqu'on a 
jugé que la repréfentation ne pouvoic 
avoir lieu ni dans l'efpece de l'article 
282 ni dans celle de l'article 300. 

A quoi donc faut -il s'en tenir ? A 
cette règle qu'on foutient invariable : 
quand la loi ne contient point d'excep- 
tion à la règle qu'elle a établie , elle 
n'en doit point recevoir : l'article 282 
eft une exception de l'article 306 .; elle 
eft bonne pour l'article. Mais la Cou- 
tume n'en fait point à l'article 303 ; 
donc il n'y en a point ; donc on n y en 
peut faire : exceptio in non cxceptis for- 
mat régulant. 

Il ne s'agit point ici de ce droit gé- 
néral , commun à tous les peuples , qui 
conftitue les fociétés & qui les entre- 
tient : il eft queftion d'un droit par le- 
quel un lieu a voulu être gouverné, que 
la politique a fait recevoir , & que l'u- 
tilité a maintenu ; alors ce droit eft de- 
venu droit civil du lieu. Le droit muni- 
cipal eft inviolable , quelque fingulier 
qu'il paroifie ; ce^te fîngularité eft même 
la preuve de fon utilité ; car on ne doit 
penfer qu'on foit écarté des relies que 
dans la vue d'en tirer de l'avantage ; c'eft 
pour cela ^u'on doit rechercher avec Join 
fes caufis des loix , parce quelorfqull s'a- 
Aaaa a z 
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git de les ineerprécer,. il fout recourir ï 
Vancien ulage , & non pas au nouveau : 
& daiis ce cas » on ne croit pas que les 
putriés de Caux fe trouvaiTenc bien du 
jrecour qu*on feroit vers L'ancienne jurif- 
prudence. 

On ufe improprement en la caufe du 
fieur Dufoo^du terme de fubllitution ; elle 
eft inconnue en Normandie : on ne doit 
donc point parler du droit d'accroifiè- 
menr» autorilépar l'article 182., comme 
d^une fubftitution que 1^ P^re puifle faire; 
la Coutume n a point ule de ce terme , 
& Tartrclc 54 du Réçtemcnt de 1666 
8^(1 bien garde d'en ufer dans fon efpece 
& dans celle du fuivant : » c'eft une 
» règle en droit que l'héritier ,. chargé 
»de reftttuer une (ucceflion » n*en peut 
»difpofer , dit Bafnage fur l'article z8a. 
» Mais les paroks de cet article n'em<- 
» portent aucune fubftitution ou fidéi- 
» commis; & q^iand le père ordonne 
»t}ue U portion du mourant accroîtra à 
»1 autre ^ cela ne veut pas dire que le 
» fils ne pourra difpofer de fa portion , 
«mais feulement que ce qu'il pofledera, 
» non au temps de la donation , mais au 
» temps de fa mort ^ retourne aux autres. 
»^putnés «. 

Il en eft de même de refpcee de Tar^ 
ticle 5$ , cité par l'appellant: le dona- 
taire n'eft pas chargé de rcflituer ; il ré- 
fuite feulement de fa décifrôn que s'il 
meurt fans enfants » & qu'il n'ait point 
aliéné les chofes données , le profir en 
reviendra à ceux que le donateur a nom-^ 
mes dans fa difpofîtion. 

Au refte» la différence efl entière en- 
tre Tefpece de l'article 28a & celle de 
Tarticlr f 5 des Placités. Celui qui , ayant 
donné à un^ étranger t. ordonne: que la 
chofe donnée paflera à'ua autre , en cas 
que leur donataire meupe fass enfants , 
ne fait tort, à perfotnne ; il ne préjudicie 
)>oint aux héritiers du donataire , parce 
4u!il. ne leur doit rka ; il ne viole point 
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la difpofîtion de la îoj , parce au elle 
autorife la donation du tiers : ennn , il 
ne fait poinr de tort à fa famille > parce 
qu'au moyen de la donation , la chofe 
donnée en elfc fortie. Âinff ^ on peut (Tire 
qu'à tous égards , il n'eft en aucune con* 
travention ;, au contraire ,. le perc qui , 
dans la Coutume de Caux , accorde aux* 
fils des puînés le droit d'accroiflemenc. 
qu'il peurordonner^nAveurdesfeuls puî- 
nés ^ excède les termes de l'article xSi ; 
il viole 1 efprit de Ix Coutume qui tend 
perpétuellement à favorifer les aines , & 
il contrevient à l'article 300 qui leur 
réferve précilément Vancienne fucceflion 
de leurs parents collatéraux. 

Ceft ce qui fait dire ï Bafnage ^ fur 
eet article > que /e père ne peut aUer attr 
delà, de ce premier deff4. Il ne peut » 
ajoute- t*^it ^ . ordmtner quêter ertfanu des 
putnù fuccéderont les uns aux autres , 
quoiquil pût employer cette fuhÛitutitm 
en ù donation ^'Ûfiroit à un oranger], 
cependant, comme cet article ne donner 
pouvoir que de fuhfiituer entre les pui^ 
nés ^& non> entre les enfants des puînés ^ 
on ne doit pas t étendre an^dcUi de Jh- 
termes. 

Pour juger dû poids de cette aororité», 
il faut rapporter les termes mêmes de. 
Godtfroy dans fa Préface , par ce t\ire : 
U me fouvient f dit-il, de ce que Tur-^ 
nus du dans Virgile : 

Arma, vin bellamfue gérant futis arma: 
gerenda ,. 

pour montrer que chacun doit traiter 
ce qui eft à fa connoiffance ; c^efi pour--- 
quoi rf ayant. jamais pratiqué au Bailliage 
de Caux j & m* étant contenté du lieu de 
ma réfidenccf ceft faire indifcrétement 
de* mêler mafàtUx en là mo^n étcai- 
trui% d^ interpréter dis loix que je n*ai 
connues* que /uperfièieilèmeai^ & par U 
feule usure de la Coutume ; & par là k 
leSeur ep prié di ttiexcufer fi je pj^ 
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ItlgA-ement les articies de ee ciûpiirey & 
en laiffi t interprétation- à ceux qui ont 
plus d^ intelligence aue moi. 

Après un. aveu h modefte & fi peu 
imite , on ne peut préférer l'avis de cet 
Auteur à celui de Bafnage , qui , d'un 
commun confentement , eft. celui qui a- 
k mieux écrit fur cette matière. 

Or , il enfeîgne positivement que Tar- 
tîcle 281 ne donnant pouvoir de fiibfti* 
tuer qu'entre les puînés, & non entre 
kurs enfants » on ne doit pas retendre 
au-deU de fes termes. 

Dans Tefpece de TArrét du ^ .Mai 1 693:, 
la conteftation n'étoit point entre l'ainé 
& les onfants^ des putnés du fieur de 
Civile. L'ainé ne pouvoit prétendre à la 
fucceflion , parce qu'elle étoir échue du 
i^ivant de Pierre ,. dernier puîné ,. qui 
avoir furvéeu à tous fes frères ; elle lui 
appartenoit donc, à Vexclufion del'aiaé , 
conformément à l'article z82. 

La queftion.reftoit entre la veuve du 
dernier puîné & le» enfants des autres 
puînés , pour favoir fi le tellament d'I- ' 
fitac leur, aïeul ^ éioit valable , en ce 

Îu il avoir appelle fes petits - enfants , 
Is de fes puînés, à raccroiflêment qui! 
avoit ordonné entre fes mêmes puînés.. 
Il eft certain que la fucceflion étant 
échue du vivant4unpHÎhé,il y avoit encore 
ouverture à ce droit daccroiflemenr;. & 
c'eft une autre différence entre fefpecc. 
de la caufe & celle de VArrêr. 

L'Arrêt eft juftc ,. \?. en ce que tes. 
frères furvivants avoient julqiies là par- 
tagé avec leurs neveux la fucccffion des 
autres, frères ,.. morts auparavant, ceux 
de ta fucceflion defquels il s'àgiflbir ; 
X?*. en ce qu'ils n'étoient pas receva- 
Btes à contefter la validité d*un . ade 
dbnt ils profitoient les premiers ^, 
Duifque le titre qui leur accordoit le 
dl-oit de recueillir la fucceflion de leurs, 
frères , étoit le même q.ui conféroit le 
même privilège à leurs aeveux;.]^: lat^ 
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repréfentation qui n'a point lieu contre 
l'ainé , comme on Ta jugé par l'Arrêt 
d'Alençon., peut l'avoir entre le5 puînés » 
parce qu'ils font tous héritiers de même 
qualité; & ce que la loi fait* aux uns, 
elle eft réputée le faire aux autres, 
^ Mais cet Arrêt ne décide rien entre 
Fainé & les puînés; il n'y a plus de 

f)uîné vivant ; la conteftation eft entre 
es repréfcntants dès uns & des autres :; 
or , on foutient dans cette cfpece que 
c'eft l'article 303 qui doit décider , & 
non k 282; qu'enfin , Ftriné ne tire 
>oint fon droit du teftament , mais de 
a loi & de l'article 303 qui lui donnent 
'ancienne fucceflion ëe fes parents coK 
atéraux. 

Sur la féconde qucftion', fi des meu^- 
Mes affilais au remplacement, des pro^- 
presy revêtent les qualités extrinjtques de- 
ce propre , ou s'il eft feulement partahlt 
entre mimes héritiers -^ . le fieur. Uachard' 
s'exprimoit ainfi : 

Il eft certain que le remploi de& pro- 
pre& n'a été ordonné que pour obéir à'', 
la loi qui veut que les biens de chaque 
ligne retournent à un héritier* de cette 
ligne, afin que le paternel ne devienne 
point un bien maternel ^ &vic€ versé. 

On a donc vouhi pourvoii- à l'indem*- 
nité de chaque forte d*hér'titr;,&.paur 
cela' pn a fuppofé que lesr deniers quri 
fe trouvent dans la. fucceflion d'un homme 
étoient provenus des* aliénations qu'ai: 
avoit faites , ï l'effet que ces- dinierS'. 
devinflènt paternels ou maternels, i pro- 
portion de ce qu'il y. avoit de Tua oit? 
de l'autre aliéné :. c'eft' 1 objet principal! 
des articles 408 & 409 de la Coutiune^, 
& 107 du Règlement de 1666. 

Qnelqu'attention qu'on fafle fur les. 
termes de ces- articl«fs>. on ne fauroit- 
induire autre chofe-, finon. que» le» meu- 
bles provenns de. raHénation .des? pro- 
pres-, font réputés immeubles, jufquàila. 
coacuricacc.de. ce. qy'iU y^ a; d'aliéné r 
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mais on n'y peut trotivcr que cela. 

Ou voit môme par la difpoution des 
articles 408 & 409 , qu'ils n'ont été re- 
çus que pour reSreindre les droits de la 
temcne» & l'empêcher de prendre partayx 
meubles qui provîendroient de Valiéna- 
lion des propres ; & c'ell pour cela que la 
Coutume a fait une première fiâion , & 
qu'elle a voulu que ce qui étoit véritable- 
ment meuble ^ fut réputé immeuble , à 
1 effet que la femme y pût feulement pren- 
dre fon douaire. 

On a trouvé depuis cette loi fi fagc , 
qu'on la daos la fuite appliquée aux héri- 
tiers des diverics lignes , & qu'on leur a 
donné fur les meubles une adrede pour 
le remplacement des aliénations faites des 
propres de leur ligne , & que dans ce cas 
on a reçu la même fiâion , & réputé ces 
meubles immeubles ^ pour retourner à 
ceux du coté defquels il y a eu des biens 
aliénés. CVft Tefprit & le motif de l'ar- 
ticle 107 du Règlement de 1666 ; c'eft 
tout ce qtie la fiâion a pu faire de plus 
avantageux pour conferver le droit des 
héritiers. 

C'eft donc ane première fiâion qui» 
dans les règles, ne doit point en fouffirir 
d'autre ; car il ne fe fait point de fic- 
tion de fiâion , comme il arriveroit dans 
l'hypotheie du fieur Dufou , ou il fau- 
droit fuppofer, i*. que les meubles pro- 
venus de la vente des biens de Jean Oufou, 
foiuun propre ;z".que ce propre eft de 
même nature que le fonds aliéné. Or 
cette double fidion répugne à tous les 
principes. 

Tout ce que la fiâion peut donc opé- 
rer , cft de mettre le meuble à la place 
du fonds , 8c de lui donner les qualités 
int rinfeques de celui auquel il a fuccédé, 
comme d'être paternel ou maternel ; & 
c'eft la véritable opération de la loi : 
mais d aller au-delà , & de prérendre que 
ces meubles revêtent yafqu'aux qualités 
extrlnleques » enforte qu'ils foient envi* 
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fagés comme une roture on comme un 
fief » aiofi que l etoient les fonds dont ils 
font provenus , c cft ce qu'on foutient une 
erreur en droit. 

C'eft pour cela que Bafnage cnlcîgne 
fur l'article 181, que le puîné ayant veoidu 
fa part en Caux , & l'ayant remplacée 
dans la Coutume générale, l'aioé y prea- 
droit part nonobftant raccroiflement oc- 
donné par le père. Ce bien , ajoute-t>il, 
fe partageroit entre les frères , fuivant la 
Coutume des lieux où ilferoit fitué , con- 
formément à l'article 67 du Règlement 
dci666. 

C'eft ainfi qu'on a toujours entendu 
cette règle , Jubrogatum Japii naturam 
fuhrogûtL Voici comme s en explique 
firodeau fur M*. Louet , lett. S » n. 4. 
Par exemple , fi un majeur échange fin 
fief contre une rature , t héritage échangé 
tient bien la qualité d immeuble^ de con^ 
quét , ou de propre paternel ou maternel , 
vice permurati dominii,hzc cnim quali- 
tas eft primordialis & intrinfèca ; elk efi 
inhérente au fi:inds , mais non pas la qua* 
lité de flodale , quià eft accidentalis & 
extrinfeca ; elle eft étrangère , cafiielle , 
fi>rtuite , &de dmérente nature , comme 
l'autre eft intrinfique , primordiale j réelle 
fi» naturelle. H rapporte enfuite des Ar- 
rêts qui l'ont juge de la fone , entr'au- 
tres celui du zi Juin 1607 , pour k par^ 
tage d'une rente roturière , dont les de- 
niers procédoicnt de l'aliénation d'un 
fonds féodal. Par T Arrêt \ on ordonna 
qu'elle lèroit partagée paiement , quoi* 
que le père eut difpofé le contraire. 

Ceft la Jurifprudence des Arrêts de la 
Cour. Bafnage , fur l'article 341 de la 
Coutume , rapporte celui du 5 Février 
1566 , dont voici l'efpece : Une merc 
avoir échangé des biens qu'elle avoît fous 
la Coutume d'Orléans , contre d'autres 
biens afiîs dans celle de Normandie. Après 
fa mort ^ là fille voulut y prendre part , 
comme fubrogés à ceux d'drlé^ , qu elk 
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cftt partagés également avec les frères; 
Par l'Arrêt > elle futdébQutée de fa pré- 
tention. 

On jugea la même chofe par F Arrêt 
du 28 Juin 1^910 , rendu entre MM. Dur 
houlley,.& rapporté par Bafnage fur 
Tarticle 342^ C cft enfin ce que k Cour 
a jugé depuis quelques années dans la 
Coutume de Caux. 

Ifaac Beauiils étant mort fans enfants^ 
laifla pour héritiers Pierre Beattfils ^fon 
frère aîné , & Jacques Beaufils ,. foa ne* 
veu , fils d'un aiure puîné. 

Ce Jacques Besuifils s'étoir perfuadé 
que Pierre Beaufils fon oncle , ne pour- 
voit prendre que les deu« tiers de la fuc- 
eeffion , aux termes de Tar tide 300. Il 
8*en défifta fiir lar repréfentation de TAr- 
sêt d*Alençon : il abandonna tout le pro- 
pre exiflant dans la Coutume de Caux à 
ion oncte. 

Mais d'étant qulfaac Beaufiîs , de la 
fucceflion duquel il s'agiflbit , avoit fait 
quelques aliénations » donc le remploi fe 
fidfoit fur les meubles ». Tonde précendoit 
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contre le neveu , que ce rempoi rcndoît 
le meuble de la mêm^e nature que le fonds , 
& qu'il y devoit fuccéder, aux termes 
de Tarticle 303 ; c'eft la prétention de 
Tappellant. Le neveu foutenoit , au con- 
traire , que tout ce qui pouvoit réfulter 
de ce remploi , c^étoit de rendre l'effet 
propre parrable , comme l'intimé Ta prc-* 
tendu. Et cela fut ainfi jugé par Arrêt da 
mois de Juillet 171 5 y rendu au rapport 
de M. de Boifguilbert. 

La maxime eft donc confirmée par cet 
Arrêt ; les tneubles ne font fubrogég 
qu'aux qualités intrinfeques des propres,, 
ils font feulement propres paternels oa 
maternels ;, en un mot , propres paya- 
bles ; ils ne fuccedent point aux. qualités^- 
accidenteltes & extrinfeques , comme d er 
tre fief oa roture ,, bien de Caux ou de: 
la Coutume générale, C'eft une chofe ju- 
gée par TArrêt de Beaufils. — Par Ar- 
rêt du 14 Juillet 1728 , le fieur Du- 
fou y les Chambres affemblées , gagna fai 
caufe y l'appellation fut mife au néants 



Trôi/ieme Atrét 

MICHEL DE LA GONNIVIERE, décéda en 1^87; il avofe 
^oufé MADELEINE DE LA GONNIVIERE qui 
mourut en 1 707 ; ifs avoient eupour enfants : 



Xacqvss di l a 

GONNI V lERB, 

fieur de Sain&^ 
£ouetw 



Pl&RRB IM I A. 
GCNNI V I.ERE. 



H' £ R V fi . dont 



étoit. forti. 

I 



J G s E p ir ,. more 
fans enfants.» eni 
1688^ 



XIadbleinb , de- 
la fucceflion de la*^ 
quelle il s'agiflbit». 

Pierre de la Gonnivière réclàma-en in- ques de. liu Gbnniviccc,. au contraire , ens 

tégrité lï fucceflion de Madeleine, com- réclamoit la moitié, 

flfie étant la^ même fucceflion qiie celle de II demeura confiant dans, le fait , que 

Hervé , dans laquelle il auroit exclu. Jacques de la Gonnivière , comme aine y 

Hiconteflablement Jacques de la. Gonni- avoit pris par préciput dans la fucceifioa 

xiére,, comme ayant pris .préciput : lac- de la mère ,^ la fief de Bazaaville^ 
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Il demeura encore conftantt qne dus rapport àTavantage coDfidérable qnelui 

la fuccedion de Jofcph , dernier putné, procure le précipdc, qui ordinairement 

il avoir pris encore par précipuc le fief comprend la meilleure partie de la fuc« 

de LigneroUcs , & que les rotures avoient ceflion. Ainfî comme c'cft une première 

été partagées cotre les autres putnés Pierre faveur nuifible aux puînés, la même Iqî 

& Hervé. les dédommage par une autre faveur de 

Le fieur Jacques de la Gonniviere forma compenfation qui leur eft perfonncUe , eo 

deux queflions. les faifant fuccéder^cux & leurs defcen- 

Pour ce qui concernoit les biens pro- dants , aux rotures , qui a été le feul & 

venants de la f iicceiFion de la mère , dans unique objet de leur partage ^ & ce , 

•laquelle il avoir pris prcciput , il pré- au-devant de f aine \ parce que tant qu'il 

tendit que rcxclufion prononcée par la relie de puincs avec lefquels il a partagé 

loi , a des bornes , & qu'elle fe fixoit la première fuccelfion du père , il ncll 

uniquement à la fuccelfion du puîné ; plus confidéré que comme un étranger 

que s'agiflant dans rcfpece de la liiccef- dans la fuccelfion des puînés , ou leurs 

iion d'un dcfcendant du puîné , on ne defcendanrs , tant qu'il s agit du partage 

F ouvoit dans un pareil degré lui oppofer des mêmes biens. Il en eft autrement 

exclulîon. quand il fe trouve des acquêts , l'aine 

Pour ce ^ui concernoit les rotures y vient prendre part , parce qu'il n eft 

Srovenanres de la fucccffion de Jofeph exclus que par rapport aux biens où il 
e la Gonniviere , il prctendoit que par a déjà pris un prcciput pour partage avec 
le circuit qu'avoir pu faire cette fuccef- fes autres frères. Ce fcroit un fophi/'me 
lion collatérale, le préciput qu'il auroit d'objeder que lexclufion prononcée par 
pris originairement dans cette fuccelfion , la loi, n'clt qu'une exception quon ne 
ne l'excluoit nullement de prendre part peut pas étendre aux defcendanrs du pul- 
dans des biens qui n étoient plus cenfés né , « qu'il fallût fe renfermer dans les 
être de la fucceflion ni du père , ni du fils bornes de l'exception, 
putné. Car il ne faut pas diyifer Tintenrioo 
M*. Brehain , pour le fîeur Pierre de de la loi : (î c'eft une exception , il ne 
la Gonniviere , répondoit ï cela , que les faut pas l'attacher purement & fîmple- 
deux queftions fe décidoient par un feul ment à la faveur accordétf aux ^\Anés ; 
& même principe; que le préciput, fui- tout eft exception par rappon à Vaine , 
vant les rermcs de la Coutume , excluant comme par rapport aux cadets. Le pré- 
l'ainé de pan , ce préciput étoit cenlc cipur accordé à Tainé, eft une exceprioo 
être fa portion hércdiraire ; que le fur- qui a dérogé au droit naturel , qiû don- 
plus étoit dévolu au bénéfice des puînés, noit un partage égal ï tous les enfants, 
en fiiveur dcfquels la Coutume a intro- Or l'exception en ce cas devient tine ici 
duir un nouvel ordre de fuccéder , puif- pofkive à laquelle l'ainé doit également 
c|u> ayant eu choix fait de préciput par fe foumettre dans toute fon étendue. S\ 
1 aine , les puînés ft juccédtroient les uns donc J'exclufîou a eu. pour objet les biens 
aux autres \ & que c'eft en conféquence de la fucceflion dont le préciput a été 
que Bafnagc dit , que îainé qui prend pré- diftrait , c'eft une faveur de compenfation 
cipot , eft un héritier fingulicr : ad cer- prononcée , qui doit avoir fon effet en 
tumgenusbonorum. faveur du pu\nc, & à l'exclufion de l'ai- 
Lc motif de la loi dans l'exclufion né. Pour que cette faveur ait l'effet que 
quelle prononce contre Taîné , eft par lalois'eft propofcc, ilcftiadifferent dans 

qoeU: 
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quelle fuctfefljon fe trouvent Ic8 biens qui 
ont été le véritable objet de Texclufion. 

Si on s'attache à la lettre de la loi i elle 
cft encore pour les puînés. 

Art» 341. Vairié ou autre ayant précis- 
jmtf avenant la mort de tun des puînés , 
ne lui peut fuccéderen chofequi foitde 
la fucceflion , ains lui /accéderont les au- 
tres fieres puînés ayant partage avec lui 
âc leurs defcendants au-devant de l'ainé. 

Cet article décide que Tainé qui a par- 
tagé avec fes puînés, ne peut plusefperer 
de oartage avec eux. 

ôr , dans refpece , le fleur de Saint- 
Xouet a partagé avec fon puîné, par con- 
féquent il ne peut être admis à un fécond 
partage pour les rotures de l'ancienne 
iucceilion , flnon dans le cas d'exception 
prévu encore par là loi dans l'article 342 , 
par lequel on accorde à l'ainé , comme à 
iès repréfentants , tout ce qui fe trouvera 
de noble dans la fucceflion de fes puînés. 
On prétendroit encore fauflement que 
l'article 341 fixe l'exclufion à la fuccef- 
lion du puîné par ces termes, ne lui peut 
fuccéder en chQji qui foit de lafuçcejjion ; 
car dans cet article il faut diftinguer la 

Serfonne d'avec la chofe qui eft l'objet 
e l'exclufion. 
Si la loi avoît entendu fixer l'exclufion 
il la fucceflion uniquement du puîné, elle 
auroit exprimé au lieu du pronom la , 
celui de /a ; ainfi on trouveroit écrit 
fil fuccejjion , au lieu de lafaccejfion j ce 
qui forme un fens bien différent. 

A adopter le fentiment du fleur de 
Saint- Louer ^ fi c'eft de la fucceflion du 
puîné dont la Coutume a entendu parler, 
il s'enfuit que Texclufion s'étend dans 
ce degré , généralement fur tous les biens 
qui compofent la fucceflion du puîné : 
or ^ l'erreur cft grofïiere ; car un puîné 
laifiant des acquêts , on ne pourroit , 
par rapport à l'objet des acquêts , ob- 
|eâer l'exclufion à l'aine. Il naît donc 
de là une conféquçncesÛXÇ&ioMUblei 
TomcUls -T- ^ 
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jue !e terme de la fuccejfion dont fe 
èrt la Coutume , n*eft point la fuccef- 
fîôn du puîné , mais l'ancienne fuccef-* 
fiôn du père , fur laquelle le puîné qui 
furvit a toujours une efpérance ou uti 
droit de regard dont l'ainé eft exclus 
par l'avantage du préciput qui l'en a dif- 
trait. C'eft ce qu'a fenfiblement expliqué 
Godefroy, dans fon Commentaire fui: 
l'article 341. 

C'eft donc un paradoxe de dire quo 
l'exclufion eft limitée à la fucceflion du 
puîné , puifque l'ainé a droit de prendre 
part aux acquêts de fon firere puîné : 
ainfi il s'enfuit infailliblement que la Cou- 
tume n'a jamais entendu parler de la fuc- 
ceflion qui forme l'objet de l'exclufion ; 
c'eft le véritable principe que dident 
l'efprit & la lettre de la loi : on ne peuc 
pas adopter le principe oppofé, fans prê- 
ter à la loi une contradiâion qui feroic 
même préjudiciable au droit des aines ; 
ainfi ce n'eft point à la fuccefTion du puî- 
né que fe fixe l'exclufion , mais à l'an- 
cienne fucceflion , c'eft-à-dire à la fucçef- 
fion paternelle : il s'enfuit que dans 
quelques mains qu'elle paffe , foit au puîné; 
foit au defcendant du puîné , l'exclufion 
prononcée contre l'ainé , doit toujours 
avoir fon effet en faveur du puîné qui ré- 
clame : il n'y a qu'un cas où les chofes 
retournent dans l'ordre commun de fuc« 
céder , où l'effet de l'exclufion n'a plus de 
lieu ; c'eft quand l'ainé & les puînés font 
morts : pour lors les enfants des frères 
qui font coufins-germains , ne peuvent 
oppofer les uns contre les autres la fa- 
veur At l'exclufion , qui n'a été prononcée 
que pour les puînés perfonnellement ou 
leurs repréfentants , tant qu'il y a des puî- 
nés des oncles qui furvivent & qui les 
rappellent à partager. 

L'exclufion a encore fon effet en fa- 
veur d'un defcendant d'un puîné, contre 
& au préjudice de l'ainé qui furvivroic 
tous fes puiaés, 

Bbbbb 
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. W. Thouars» pour k fieor de ?aine^ 
Louée , foucinc fut taini riàoit exclus 
dits roiuris laijjîcs à fisfrcrespar h choix 
du préciput^ que dans U fucceffion de 
fis fnns puînés , S* non dans les fuc^ 
ceffions des defccndants des putnés. 

Bafnage , (hfoic ce Jurifconfulce pro* 
fond » s'explique en ces termes furTarcU 
de 34^1. 

tet article parle feulement de la fiiccef 
fion du frère ptuni , auquel les putnis ou 
leurs defcendants fuccedeni au préjudice 
de taini\ mais cet ariicU ru s* étend pas 
plus loin. 

Toutes lu paroles de cet article prou^ 
vent que telle eft f intention de la CoutU" 
me. Il efi dit ( que Tainé , avenant la 
mort de Tun à^s puiiiés, ne lui peut fuc<^ 
céder» mais bien les autres puînés qui. 
mai partagé avec le défunt ). 

Dans cette première difpojftion il neft 
garléfue des frères ^ de taini Çf desful^ 
nés ; & il eft dit ( que les defcendants 
des puînés luccéderont auffî au-devant 
de laine ). Mais la Coutume en demeure 
ià %fans pajferplus outre , ri ajoutant pas^ 
que les defcendants des puînés fuccéderont 
0U-dtyant des defcendants de tainé. Cet 
article ^ fondé fur ce que la fuccefjïon 
du frère étant en quelque fiçon réputée 
la Jucceffion du père , il ne feroit pas 
jufte que t aine ^ lequel y avris préciput^ 
ttti encore part en cette Jucceffion , qui 
rfi eJUmée une même fucceffion avec celle 
du psrei & c* eft fur ce même principe que 
ton a établi que les ftxurs rapportent à la 
£icceffiiàn de leur f ère y &c. 

Pefnelle » fur le raêiiie article , après 
avoir (bfcuté la queAion ,« la conclut 
JÛnfi : 

. Mais on peut propeftr une troifiemt 
opinion qui femble. plus probable ^favoir^ 
que tfint, quil s* agit de la Jucceffion d*un 
puiné\ tainé qui a pris préciput & fes^ 
jftejcendants en Jont exclus par les autres- 
guûui co^arta^umts ^ par leurs disjoins 
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'Sàttts; mms me cette exekijtommjuiftt^ 
tution ne fiwftfte pas hors de ce cas Çr 
quand il s agit de la Jucceffion ^un dep 
cendant ou héritier dun des puînés. 

Terrien , Bérault, Godefroy & d'Avi- 
ron n'ont pas penfé qu'on pûtfornerune^ 
pareille queftion contre le texte àe /a 
loi,enforte qu'ils ont gardé le filencc 
à ce fujet. Enfin , depuis la réformation 
de la Coutume , aucun puîné ne seft 
avifé de vouloir exclure Tainé d'autres 
fucceflions collatérafesque de celles àss 
putnés mêmes , au préjudice defqucls il 
avoit pris préciput. 

Cependant on ne peut douter que Tef- 
pece dont il s'agit ne fe foit préfentée 
une infinité de fois depuis la réforma* 
tion y de manière qu'on neut foutenirque 
la prétention du fîcur de la Gonniviere 
puîné , eft un paradoxe formé contre 
le texte de la Coutume , le fentîment 
des ConMneniateurs , & l'ufage obfcrvé 
de tout temps en Normandie. 

Il faut donc eflaycr de lever fes fcru- 
pulcs , & d*effacer (ts perplexités. 

De droit commun les enfants » égaux. 
par leur naifTance , doivent l'être dans le 
Barrage des biens ; mais la Coutume de 
Normandie a jugé à propos de fai/r Jcs 
exceptions contre cette régie, qtii for?- 
ment notre droit particulier. 

La plus confidérable par fon étendue , 
eft lexclufion des filles & de leurs deP 
cendants, au bénéfice des fireres & de 
leurs defcendants. 

Une autre confîfte au dron de préci- 
put accordé à Tainé , larfqu i! fe trouve 
un ou plulieurs fiefs dans une fucceffion ,. 
au préjudice des puînés. 

Une troifieme eft un droit de préciptit 
concédé au fecor.d trcrc au prcjvd:ce 
du troifieme , & ainfi fucccflivemeiit y 
tant qu'il fe trouve des fiels dans lafiicr 
ceflion. 

Ce privilège des aines de preî\drc 
«a fief -gar préagut ,. au lieu d'ua 
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{)attap;e égal , leur eft accorde fbU8 dëUx 
conditions. 

La première )<)tte le reftant des immeu» 
bles de la fucceflion appartiendra aux 

J)uînés, pour être partagé entr'eux éga- 
ement , fuivant le droit commun. 

La féconde, que les aînés ne pourront 
Succéder à un des puinés , au préjudice 
^es autres puînés on de leurs defceadants, 
aux rotures délaiflees aux puînés par le 
<hoix des ptéciputs ; car pour les fiefs 
l'ainé & feâ defcendants ont droit de les 
réclamer dans la fucceflion des puînés , 
comme dans toutes autres fucceffions 
collatérales. 

Le privilège du préciput, & les con- 
ditions fous lefquelles il efl accordé , 
font tellement corelatives^ qu'on ne peut 
lien changer aux conditions fans changer 
îe privilège même; d'où Ton voit combien 
il efl important dans cette matière de 
s'attacher aux termes de la Coutume ; 
fans cet attachement fcrupuleux , les loix 
ne feroient plus qu'un vain nom , fans 
autorité & fans force , puifque leur fens 
deviendroît arbitraire , & que, fouspré- 
texte de rechercher un efprit de la Coii- 
tumè différent de fes expreflions > on le 
difpenferoit de l'exécution de fes pré- 
ceptes. Ainiî , pour décider la queltioa 
propofée , il n'y a qu'à examiner fi la 
Coutume , en accordant le préciput aux 
aines , les a exclus des fucceflions des 
defcendants des puinés ;ou ii au contraire 
«lie à borné l'exclufion à la fucceflion 
perfonnelle des puînés , parce qu'elle efl 
réputée , par une efjpece de fidion , être 
encore de la fucceflion du père ou de 
la mère , dans laquelle le préciput a été 
choifi. 

On pourra , par cet examen , êtreéga- 
lement affuré de l'efprit comme des ter- 
fnes de la Coutume ; car il eft évident 
^ue l'efprit de la Coutume fera de dimi- 
nuer plus ou moins le privilège des pré- 
<Hputs.| fuivant l'étendue qu'elle aun 
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donné à Texcluiton des aînés dans les 
fuccefiions collatérales auxquelles ils 
font appelles par le droit commun. 

L'article 341 parle de différentes jper- 
fonnes , & d'une feule efpecedefucceftion. 

L'ainé ou autre ayant pris préciput , 
efl fon premier objet ; c'efl lui que la 
Coutume veut exclure d'un certain droit 
qui lui appartiendroit fi elle avoit gardé 
le lîlence. 

Lespulnés font le fécond objet en faveur 
defquels elle établit une règle particulière. 

Les defcendants des puînés font encore 
mentionnés dans l'article , parce qu'il leur 
accorde, à la repréfentation de leur pe^ 
re, le même droit qu'ils auroient eu coa« 
tre l'aine. 

Nulle obfcurité fur ce qui concerne 
les perfonnes dont la Coutume veut par- 
ler , fi on excepte l'équivpque qui nak 
de ces mots ( ou autre ayant pris préciput ) , 
parce qu'il efl impofTible qu'ils com- 
prennent également le fécond aine qui 
auroit pris préciput, comme lesdefcen« 
dants de l'ainé qui auroient pris pré- 
ciput à la repréfentation de leur pere« 
Mais la difficulté qui peut nakre à cet 
égard , n'a aucun trait à la aueflion dont 
il s'agit ; il feroit fuperflu d'y entrer. 

Arégarddelcfpece de fucceflion dont 
la Coutume a voulu exclure l'ainé ou 
autre ayant pris préciput , les termes de 
la loi font li clairs & répétés tant de 
fois, qu'on ne peut douter de fon inten- 
tion , du fens des termes & du véritable 
efprit de la Coutume. 

Avenant lamort de t un des putnù. Ceci 
défigne les fuccefRons des puinés : fi la 
Coutume avoit prétendu exclure l'ainé 
ou autre ayant pris préciput delà foccef- 
iîon des defcendants des puînés , elle 
auroit ajouté {ou de leurs defcendants ), 
de la même manière qu'elle a parlé des 
defcendants des puiné^. à la fin de l'ar-^ 
ticle, pour les faire profiter, à la repré- 
îentacion de leur père, de l'exclufion prot 
Bbbb b 2, 
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noncée contre Vaine. ^« bii pàit futéâtr. oégje'eftfeîre prfciféraentia roémechofe 

Ici la Coutume a attention de fe fervir que fi on sétoit avife d exclure les aj- 

du pronom ( M) au fingulier , peur dé- nés de la fucceflion des puînés dans le 

figncr que rainé n'cft exclus que d'une cas où la Coutume n en auroit point 

feule cfpece defucceffion , favoir, de celle parle , & que les articles 341 & 342 , 

du puîné décédé. n'auroient point forme 1 exception aa 

Ains lui faccéderont Us autres frères droit commun. 
puùiù a^ant partagé avec lut Gf leurs dej- "Bsiyzm dit - on que 1 aîné ayant e« 

cendants au-devant de tainé. un piivilege fur les biens qui fe trouve* 

Cette difpofition , où le mot (lut) eft dans la fucceflion dcsdefcendants des puî- 

répété deuxfois , afin que l'on n'en puiflc nés , provenants de celle où l'ainé avoit 

concevoir que la même idée, c'cft-à-dire pris préciput , il n'y doit point avoir de 

celle de la fucceflion perfonnelle d'un partage ,• car outre que le préaputn a pas 

puîné, eft d'autant plus décifive , qu'il été pris fur les biens échus aux puînés , 

n'eft pas poflible de penfer que fi l'efprit mais fur la fucceflion , & qu'en Noi- 

delà Coutume eût été d'exclure l'ainé mandie le préciput n'eft pas un precipuc 

d'autre fucceflion que de celle dcspnînés, proprement dit , puifqu'U tient lieu de 

elle n'eût point marqué dans un fi grand partage à l'amé , c'eft que » loi ayant 

nombre de répétitions , que l'exclufion terminé cette prétendue difficulté, il faut 

s'étcndoit à toutes les fucceflionsdes def- fe renfermer dans fes exprefiioBS, il faut 

cendants des puînés. Cette conféquence fcrepréfenierquec*eftparvoiedefiaio« 

emprunte une nouvelle force de ceqae la que Vaine eft exclus de la fuccefBon de 

Coutume fait mention des dcfcendants fes puînés, en la fuppofant encore la 

des puînés r ainfi les Réformateurs ont fucceflion du père; & de là il en reful- 

rjfe atixfucceflions de ces defcendants,- tera avec évidence que la fidion n'ayant 

donc ils n'ont pas prononcé l'exclu- lieu que pour le cas qu'elle a été imagi- 

fion, c'eft qu'il ne leur entroit pas dans née , ne peut paffer d'une fucceflion i 

la pènféc d'établir une efpecedc biensen l'autre , en forte qu'on répotàt toujours 

Normandie , dont les aines fuflènt exclus la fucceflion des petits - fils & arriéres^ 

I perpétuité. petits - fils celle de l'aieul on du bi- 

Il eft conftant donc entre les parties , làïeul, &c. ta propofitioo feule réj 

que la Coutume par fes expreffions n'a volte. ^ . . ^ ^^ , ^ 
exclus l'ainé ou autre ayant pris préci- Au. furplus le fyftême du fieur puine 

put , que d'une feule efpcce de fucceflion; eft contradiâoire ; en voici la preuve, 

é'oà il faut conclure que la fucceflion II convient que fes defcendants de l'ainé 

des defcendants des puînés, eft reftée à ne font point exclus des fuccelBons des 

la difpofition du droit commun qui ap- defcendants des puînés ; d'où il eft évi- 

pelle fes héritiers fuivant les droits du dent que le droit i fuccéder appartenant 

fang & de proximité. C'eft là le vérita- perfonnellement aux defcendants de l'at- 

ble efprit du filence qu'elle a gardé fu» né , les enfants du fieur de Saint-Louet 

}a fucceflion des defcendants des puînés, auroient eux-mêmes la fucceffion qu'il 

Qu'on étende l'exclufion au-delà des réclame .* par conféquent dans le fyfiême 

termes de la Coutume , c'eft fiiire parler du fieur de la Gonniviere puîné , il oe 

Ja loi lorfqu'elle a voulu garder le filen- peut profiter feul de la fecceflion de 

ce ' c'eft renverfer le privilège des pré- Madeleine de la Gonniviere, fille d'Hcr- 

«iputs en aggravant la conditioa des ai-< vé, iL fiiudrott qum cédât la pocùo» 
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iconteftéc aux enfants du ficur de Sainte 
Louet. 

Qu'on ne dife pas que les defcen- 
dants de Fainé ne peuvent exercer ce 
droit qu'après fa mort , car la vie du 
perc ne peut nuire au droit perfonnel 
de fes entants : la propofition contraire 
feroit odieufe. 

Au relie il feroit abfurde de nier que 
les defcendants de Tainé fuITent exclus 
de la fucceflion des defcendants des puî- 
nés j parce que cela répugne au bon 
fens , & que la Coutume n*a jamais penfe 
à établir cette exclufion ; mais de là il 
fuît que Tainé même doit fuccéder aux 
defcendants des puînés , parce qu'il ex- 
clut fes enfents de cette fucceflion colla- 
térale , fuivant l'article 143 de la Cou- 
tume de Normandie , & l'article 44 du 
Règlement , qui porte que les oncles & 
tantes excluent leurs enfants , & teur 
font préférés en la fucceflion aux pro- 
pres de leurs neveux » couikis de leurf- 
dits enfants. 

Le fieur de Saint-Louet pourroit en- 
core faire voir que la portion des biens 
de Jofeph paflee à Madeleine de la Gon- 
niviere , de la fucceflion de laquelle il 
s'agit , devroit être diftinguée de la por- 
tion des biens de l'aïeule de la défunte ; 
maïs dans une queftion auflv claire que 
celle qu'on vient de traiter , il penfe 
qu'il feroit très-inutile de prouver que 
les articles ^41 & 341 ne doivent re- 
garder que les fucceflions direâes dans 
lefquelles la fiâion de confidérer la 
fucceflion du fils comme celle du père 
peut avoir lieu : ce qui ne peut être dans les 
biens proveniis de fuceflions collatérales. 

La Cour fit prévaloir ces moyens ; & 
pafT Arrêt fur délil^éré , du 18 Février 
1731 , le fieur de Saint-Louet dnine voix 
Bnanime gagna fa- caufe. 

PUISSANCE ECCLÉSIASTIQUE. 
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PUISSANCE DES JUGES. 
Voyei Juges. 

PUISSANCE DES MAITRES. 
Voyei Domestiques. 
PUISSANCE MARITALE. 
Voyei Femme & Mari, 
PUISSANCE PATERNELLE. 

En France la puiflànce paternelle; 
quoique moins étendue qu'elle ne Fétoit 
chez les Romains , eft cependant très- 
confidérable , fur-tout à Tégard de Téta^ 
bliflement des enfants. 

Nous l'avons dit , article Mariage, 
ils n'en peuvent contraâer fans le con- 
fentement & Tavis de leurs père & mère ; 
mais ce confentement ne leur eft pas 
feulement néceflaire lorfqu*ils fe déter- 
minent au mariage , il le leur eft encore 
quand ils défirent fe confacrer à la vie 
religieufe. 

On ne peut, en effet, prendre trop de 

t précautions pour prévenir les effets de 
a féduâion fur Vefprit des enfants^ 
fur-tout lorfque leur piété eft plus ten- 
dre qu'éclairée; rien de fi facile que de 
leur faire cnvifager comme une. perfe- 
cution les précautions qus les père ôc 
mère vraiment Chrétiens , mais prudents, 
prennent pour qu'ils n'attribuent pas à 
vocation de Dieu kuf dégoût pour ha 
maximes du monde. 

Les enfants , leur dit-on , font I Dieu 
avant que d'être àceux qui leur ont donné 
le jour. Si donc Dieu> dont les Prêtres 
font les interprètes , lies apprfle au 
Cloître , n*eft-ce pas un abus facrilege de 
la puifiance paternelle que de ks ea 
écarter }' 

Mais ce langage eft-it réfléchi ? Eft-ce 
que de Tinftant où Tenfant eft conçu ^ 
Dieu ne charge pas wnmédiateraent'ka 
père & mcre d'exercejp fui ces frui» éct 
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leur union fon propre pouvoir î 

Pour les fouftraire à ce pouvoir ftcré , 
que les père & mère tiennent direâe- 
ment de Dieu , il faut donc une volonté 
de- Dieu aulTi manifefte que Ta été celle 

Ear laquelle il le leur a conféré : or com- 
icn d'enfants , combien de guides des 
enfants prennent cette vérité pour règle? 
cependant il n en eft pas qui foit plus clai- 
rement enfeignée dans les livres faints & 
4lans les Conciles. 

Elifée , appelle par Elie pour venir 

s'aflbcier à fa vie de retraite , ne coa- 

fentk à fuivre le Prophète qu'après avoit 

obtenu la permilfioo & la benédidion de 

Yes père & merc. 

Dans lecrentiemechapitre des Nombres, 
rEfprit-Saioc nous déclare « qut fi une 
jeune fille a fait un vau , & êeft lièt 
par ferment étant encore en la mcafon dt 
fi>n peref & que le père ayant connu le tceu 
& le ferment rien ait rien dit ^ elle eft 
obligée à fon vœu ; mais que fi le pert 
sejl oppofé au vau à finjlant où il fa 
connu , le vœu & le ferment font nuls , 
& la Jeune fille n'efi pas obligée à ce 
quelle a promis , parce que le père s^y eft 
oppofé. 

Un Concile de Gangres « fixieme Ca* 
non, d*après cet oracle , ne balance pas 
4le dire > anatheme aux enfants ^ui dé^ 
laiffent leurs pères fidèles , en croyant en 
cela mieux Jervir Dieu , attendu qu'ils 
doivent honneur à leurs parents^ & ne 
rien tant prifer & louer que leur fidélité 
4tti culte du vrai Dieu. 

Euftachius frappé de ce principe que 
€elui'là eft indigne de Jefus - Chrift qui 
aime mieux fon père £ fa mère que lui^ 
€n concluoit qu'il falloit quitter tous 
biens , père , mère , frères , faurs , en- 
fants , pour fe livrer à la folitude & à 
la contemplation , & en conféquence la 
femme fuyoit fon mari , lefdave fon 
maître , l'enfant fes père & mère ; mais 
ks Conciles^ eotr'auues le fiiûemc de 
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. ceQT tenus à Coofiantraople , coodamni 
cette illufion. Il jugea que cétoic on 
aâe plus religieux de rendre hooneor & 
obéiflance i fes père & mère » que de 
les abandonner fous le prétexte de le 
prier » parce qu'avec eux on peur prier, 
.& que prier fans eux ^ c'eft une uifid^ 
lité ; auffi Eufiachius rétraâa-t-il foo 
erreur , & fut depuis Evéque. 

Il eft vrai une S. Jérôme à Héliodore, 
lui confeille ae ne pasfe laiâer détourner 
du deflein où il étoit de rentrer dans le 
Cloître qu'il avoit aba^ndonné par fenfi* 
bilité lux larmes de fa mère , ou défé- 
rence aux exhorations de fon père; mais 
outre que Héliodore n*avoit pais de père , 
& que lorfque S. Jérôme lui écrivoic » 
ce^ieux Doâeur convient en fa lettre à 
Nejpotien,quece qu'il avoit À:nt étoit 
reflet £uru firyeur de jeuneffe , ^ dit 
penchant que ton coniraàe dans les écoles 
pour la fiturs de Rhéioriaut » les méta^ 
phores i les allufions \ d'aîUeurs du temps 
de S. Jérôme , on ^e faifoit pas vœu de 
ftabilité dans le Cloitre; lui-méfue après 
avoir demeuré dans le Clokre revint à 
Rome« 

Nos Ordonnance fout d'accord zvec 
ladodrine de l'Evangile. 

Au quatre-vingt-quinzième chapitre du 
premier livre des Capitulaiccs , A eft ex« 
prefTément défendu d'admettre à* pro« 
fefler l'eut religieux les enfants qui n'ont 
pas obtenu le confentement de leurs pères. 
La loi Salique contient la même défenfe : 
TituL de Us qui pueros velpuellas occidt^ 
rintvel totonderint. Âufli le xoMai i%i6^ 
fur les poinrfuites d'Âyrault , Lieutenant- 
Criminel d'Angers , fut-il fait défenfes 
aux Provincial , Reâeur & Principal 
des Jéfuites du Collège de ClermoQC , de 
recevoir le fils de ce Magiftratcn leur 
Société. Rien n'eft fi intérefiànt que le 
Mémoire que fît à ce fu jet ce père au« 
qnel on refûfoit de renvoyer fon fils: 
9 Comment f difoit-il« ca s'adi«flaoc i 
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B^Cft enfant, poovez-vôiis t» eonfcîence 
> quitter votrt père pour vous faire 
» Moine contre fon gré , tandis que tedi 
» paFtifans les plus télés du Monachifine 
30 conviennent que le fils doit abandonner 
3» fon Monaflere pour fervir fes père & 
» mère dans le monde slls font en necet' 
3^fité? Ignorez-vous que S: Grégoire de 
3 Nazianze , rappelle par fon frère , qui , 
3^à raifon de (a vieillcflfe , ne pouvoît 
3» conduire fts affaires domeftiques , quitta 
» fon Monaftere pour fe rendre auprès- 
» de ce père refpedable & de fa merc.; 
3»'quc faînt Héliodore abandonna Ther- 
»mitage de faint Jérôme pour venir 
» foulager fa fœur & fon neveu ; & qu'en- 
i> fin , S, Auguftin , au fixîeme Sermott 
3^ adfratrcs , n oblige les Moines à ren- 
»trer en leur Monaftere qu'après la 
«mort die leurs père .& mère». 

Il ne faut pas conclure de là que t'au- 
torité des pères foit plus illimitée à l'é- 
gard de l'entrée en Religion de leurs en- 
tants qu'à Kégard de leur mariage ; au 
contraire , la conféquence qu'on en doit 
rirer ,. eft que dans l'un & l'autre cas la 
puilfance des parents-eft fufceptible dô^ 
mêmes bornes. Si les dérèglements du 
ptre ou les trouiles de fa raifon font 
notoires y alors la famille ou les Juges 
doivent tenir fa place à l'égard des en- 
fants ,,. fur l'oppofinon. du pcre qui n'a 
que le caprice ou l'impiété pour princi- 
pes : l'eitant parvenu à Tâgc requis par 
les loix pour faire choix d'un état , doit 
obtenir la liberté de ce choix» Nous avons 
ci-devant cité un Arrêt par lequel, après 
le décès d'un perc , un tuteur obtint (iir- 
(eance de trois mois à la profeflion 
d'une dtmoifelle , quoiqu'elle fût en- 
trée dans le: Monaliere par autorité 
de fon père,, lôrfqu'il vivoit- encore,^ 
^ pkt« for^e Faiioivdes paraus-doivenr^ 
ils avoir toutes les facilités, pcxlfibles: 
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fwnd IVnêint n*a point embrafle l'état 
eligicttx par l'avis de fon père , ou que 
et père fe troive hors d'état de lui en 
donner, pôurs'afluretdes difpofitions.du 
poftulant. 

Tout refpedable que foit le pouvoir 
des pères , lors même qu1*s fpnt exempt* 
de tous réproches , foit du c6té du ju- 
gement, (bit du côté des mœurs , il y 
a cependant des cas où ils peuvent être 
prives de tous les droits civils attaché* 
à îa paterniré. 

Une Conftitution de Trajan enjoignît 
à un père d'émanciper fon fiU , parcc^ 
qu'il avoir porté la févérité à l'égard de 
cet cnfent jtifqu'à l'iirhtimaiTité ; ce perç* 
fut même déclaré indigne de fafucceffion. 

La Loi 2 au code, tit. 52 , L 8, vou- 
toit que l'on punît celui qui expofoit 
fc& enfants pour fe difpenfer de les nour-' 
rir , & les loix T & 4 décident que ceux? 
qui ont expofé leurs enfants, ne peuvent 
plus les revendiquer ; à plus forte rai- 
fon donc , un père coupable d'emporte- 
nients ou d'attentats barbares envers 
ceux auxquels il a donné lé jour, ou 
qui awoit livré fon enfant à un étran- 
ger, & confentir pendant une longue fuite 
(fannées que cet enfant parût en public 
fous un nom autre que celui qui feul 
auroit dâ lui rappeller fans ceflè fon ori- 
gine , perdtoit, avec juttice^ tout pou- 
voir fur l'enfant qu'il aoroit fi perfévé- 
ramment méconnu , & qu'il auwit lui-» 
même conduit à le méconnoîcre. 

M*.' Dandafne établit avec fuccèsf 
cette grande vérité dans le Mémoire qu'if 
publia dans la fameufe caufe d'entre la 
demoilelte Uncy & le fieur N ugues, jugée 
au i^arltment de Paris, L* 5 \vril 1762. 

L'Arrtt en eft* rapporté dans les tomes 
74 & 7Ç des Caufés célèbres , recueillies 
paiijV;" K :che-r & des Eftirr«i, lefque-ls oni 
ère publiés en Février de ceue.année fi)^ 



-*-r- 



4l). Voicr: ce* qwi y'cfl: dit 'de: M^ ï^iicézùi^.ucct Avocat-^, après, avoir- ezcrcif;»^ talent:^ 
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. Nous avons lu , avec fadsfaâloti , Féloge 

3ue ces deux Avocats y font dç l'éloquence 
e l'eftimable Compatriote que le Barreau 
de Rouen ne cefTe de regretter ; mais ce 
n*eft pas feulement par la pureté de la 
dîâion , par les charmes du llyle qu'il 
fe concilie dans la capitale TafFeâion 
de îbn .Ordre 6c la confiance des per- 
fonnes du mérite Se du rang les plus 
diftingués , c'eft fur -tout par Tadmi- 
rable facilité avec laquelle il concilie fa 
délicate attention à la pratique des de- 
voirs de fociété y avec un attachement 
bflexible aux principes de la plus faine 
morale. 

PUISSANCE DE RÉPRIMANDE 
OU DE SIMPLE CORRECTION. 

Cette puiflance s'exerce dans tous les 
corps de Communautés féculieres ou té^ 
gulieres , par ceux qui , comme leurs 
Chefs y ont rinfpeâîon de Tobfervance ou 
delà traofgreflion deladifoiplinequileur 
çft propre de la part des membres qui les 
compolent. 

Ces Chefs n'ont pas à la vérité un Tri- 
bunal formé , ni une Jurifdiâion autori- 
fée par les Ordonnances , telle que celte , 
par exemple , que le Reâeur & fes Ad- 
joints exercent en TUniverfité de Paris ; 
mais dans toutes les autres Univerfités, 
& même dans les Chapitres ou Commu- 
nautés religieufes ^^esPréfidents & leurs 
Adiftants « quoique non fondés en pareil 
droit de Tribunal & de Jurifdiâion , 
nten exercent pas moins légitimement pour 
cela le droit de correâion contre ceux 
qui intervertiflènt l'ordre de leurs de* 
voirs; qu'ils le faflent par voie de déli* 
bération ou autrement, les appellations 
fimples ou comme d*abus qu'on en in- 
terjette j n'en font pas moins reçues au 
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Parleittent i quoiqu'elles ne (bient i>ai 
émanées d'une jurifdiâion qui ait uo Siège 
proprement dit. 

Les Avocats du Parlement de cette 
Province font dans ce cas : fous l'auto- 
rité de la Cour , ils font en poiTeflioa 
de réformer les abus qui fe gliffenc dans 
leur Ordre I de réprimander , interdire 
de leurs aflTemblées , & d'en exclure ceux 

3ui s'écartent de leur difcipline. Leurs 
élibérations fe portent par écrite & loa 
ne peut fe pourvoir contr'elles que par 
apoel en la Cour. 

il en eft de cts délibérations comme 
des Sentences arbitrales , quoiqu'elles ne 
foient que de fimples avis extrajudiciai- 
res y qu'elles émanent de perfonnes qui 
n'ont ni Tribunal , ni Jurifdiâion fpé- 
cialement autorifés par le Prince ; cepen- 
dant ce n'eft que par appel , qu'on peut 
parvenir à les faire anéantir. 

Ces vérités furent reconnues par nue 
Confultation que donnèrent M^. Lenor- 
mant , Vifinier , Teraflbn , Cochin , de 
Laverdy , Etienne , & vingt -quatre au- 
tres de leurs Confrères , Avocats au Par- 
lement de Paris » le 5 Mai 1730. Il y fut 
obfervé cependant oue les ufages de leur 
Collège étoient différents de ceux /iiivis 
dans celui des Avocats de cette Province, 

Foy^jSTAGE. 

Le niit fuivant provoqua cette Conful- 
tation. 

Un fieur Gobé avoit quitté le Barreau 
de Rouen en 1^97, Dour acheter une 
charge d'Avocat aux uonfeils. Pour un 
manque de refpeâ à MM. des Requêtes 
de l'Hôtel , il avoit été interdit en ilp%* 

En 1705 y il perdit un procès au rar- 
ement de Rouen , au fujet d un traité 
qu'il avoit fait, lequel fut par grâce dé- 
claré nul. 



pendant quelques années au Barreau de Rouen , 
ies a confacrés depuis long-temps à celui de la 
^tak 9 U y reçut ta amvaas PaecuiU gu'il 



méritoit : Jbn éoquenee qui eft eék du ccntr , < 
fauvent excité les appiaudiJJimetiU du ptMic , (f 
lui a procuré kefuccis les plus éck^^emts^ 

fil 
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En 1714 , il avoit été Condamné fuc- 
ceflitement au Châtelet & au Parlement 
de Paris , à reftituer par corps des de- 
niers qu'il retenoit injuftement, & à cçf- 
fer fes fondions pendant un an. 

Enfin par autre Arrêt , il avoit été con» 
damné pour chicanes odieufes en un au- 
tres procès , en 500 liv. d'intérêts d'in- 
due vexation. Comme le fieur Gobé fe 
préfentoit à la S. Martin » chaque année , 
au Parlement de Rouen , pour prêter fer- 
ment avec les autres Avocats , le Col- 
lège s'aflerobla , & par délibération du 
16 Décembre 17 16, il fut déclaré indi- 
gne de rentrer en la Compagnie, Ceft la 
dénomination que donne au Collège des 
Avocats M*. Perchel , qui fut leur défen- 
feur contre le fieur Gobé , en Tinftance 
qu'il introduifit en la Cour , par l'appel 
qu'il interjetta de la délibération , en 
17^8, 

X^es moyens d'appel étoieot, qu'on n'a- 
voi t pu le condamner fans l'entendre ; que 
d'ailleurs les Avocats & leur Syndic n a- 
voient point de Jurîfdiôion. On lui éta- 
blie qu'il avoit été invité plufieurs fois à 
ven ir propofer fes défenfes en Taflemblée 
du Collège ; qu'il n avoit point cm devoir 
fe rendre à l'invitation ; qu*au furplus , fon 
cxpulfion n'ayant été prononcée que fur 
des.pieces authentiques , quand même il 
fc leroit préfenté, il n'auroit pu dé- 
truire l'opprobre qui rejailliffoit fur lui 
de ces pièces. En conféquence ^ la Cour 
mit l'appel au néant , & ordonna l'exé- 
cution de la délibération. Voyei article 
Froland. ^ 

Non-feulement les Cours fouveraines 
font dans rufâge d'approuver les juge- 
ments de correoion que les Communautés 
Îrononcent contre letirs membres dans 
^urs afleniblées , elles n'accordent pas 
même aâion à ceux qui y ont été offen- 
fés y dès qu'ils ont obtenu la plus légère 
reparacion , ^ lors même qu elle leur a 
Tonu IIL 
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été refufée par leurs confrères aflembléf . 
Oh regarde les &its qui fe paflent en ces 
fortes de cas , comme étrangers à l'ordre 
public, comme exclufivement fubordon- 
nés à ceux qui préfident les corps , parce 
que toutes les perfonnes qui en font par- 
tie • n'ont établi leur préfîdence que pour 
faire régner entr eux la paix , la concor- 
de , & Qu'ils n atteindroient jamais ce 
but , fi des vivacités , des grolfiéreté^ 
échappées moins au cœur qu'au tempé- 
rament ou à l'opiniâtreté , pouvoient de- 
venir la matière de procès en Xufticc 
réglée. 

En 1390 , le Doyen du Chapitre de 
Chartres avoit outragé un Chanoine pac 
des injures graves ; le Chapitre aflemblé 
fur le champ » punit le coupable par la 
privation de fes diftributions durant huit 
jours. Le Doyen appella de ce jugement 
en la Cour , & par Arrêt du mois de 
Mars 1391 , rapporté par Papon, liv. i**", 
titre 3 , rappellant fut purement & fim« 
plement déclaré non-recevable. 

Le Chapitre de Nevers i en 1 5 34 , cor- 
rigea un Chanoine turbulent dans une af* 
femblée capitulaire , par quelques jours 
de prifon. L'incarcéré appella au Parle- 
lement de cette Sentence rigoureufe. M. 
de Montholon porta la parole , comme 
Avocat-Général au Parlement de Paris ^ 
& obferva que la Jurifdidion du Cha- 
pitre n'étant que correÔionnelle , elle 
ri avoit pu mettre la main à la perfonne. 
En conféquence, ce Magiftrat concluoît 
à ce qu'on déclarât nul ce qui avoit été 
fait ; que l'Evêque & le Chapitre con- 
vîendroient de Vicaires pour procéder à 
nouvelle infituâion de la caufe. Sur ce 
requifitoire ^ la Cour ordonna le i; 
Oaobre de ladite année is34 9 que; 
le Chanoine fe rendroit prifonnier dans, 
trois (emaines , es orifons de TArche- 
vêque 1 fous l'un des Vicaires qu'elle 

déngna. 

Cccc c 
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£c en annullant remprifonnement l 
comme excédant feulement la jurifdiâioB 
correâionnelle,eUene prononça aucuns 
dépens. 

le i6 Janvier i5o8 » il fut jugé au 
Parlement tf Aix ^ contre M. TEvêque de 
Cadres 9 que fon Chapitre avoit pu juger 
de fautes qui ne tomooient point fous le 
titre de crimes intéreflants le public. 
^^ Voyez M. de Mailiane , Didionnaire 
de Jurifprudence canonique. Lacombe en 
rapporte plufieurs autres pour les Char 

Sitres de Bourges & de Poitiers» des ii 
i 30 Juillet 170$ & 1707 y en fon Re- 
cueil de Jurifprudence canonique » article 
ai I du pouvoir des Chapitres. Mais cette 
Jurifprudence n'a jamais eu d'appui plus 
éclatant , que TÀrrêt rendu il y a cinq 
ans au Parlement de Paris » en Vefpece 
fuivante. 

Le Doyen du Chapitre de S. Quentio 
avoit donné plainte devant le Lieutenant* 
Criminel de la Ville du même nom , ex* 
pofitive que le 6 Novembre 1775 > dans 
un Chapitre général des fieurs Chanoines 
de TEglife dudit lieu » où pour fon ab« 
fence le fieur de Beauval préfîdoit , ce 
Chanoine avoit eu la témérité de lui im« 
puterdes fentiments tendants àfaire croire 

Su'il manquoit de religion : le fieur de 
eauvals'étant porté appellant delà plain- 
te, M*. Huben, fon Avocat , après avoir 
foutenu que l'injure proférée par foa 
client , n'etoit pas telle qu'on la lui avoit 
attribuée ^ mit en thefe que quand même 
elle auroit été proférée dans les termes 
de la plainte , la réception de cette plain- 
te , ainfi que la plainte elle-même , ne fe- 
Toient pas pour cela plus régulières ni 
plus valables. 

Il faut dilHnguer ^ difok ce jeune » maïs- 
judicieux Ecrivain, cintre les injures dont 
fe rend coupable un Prêtre dans la fo- 
ciété , & celles (jui lui échappent dans 
une aflèmblée capituUirc. 
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Les prraîeres peuvent être regardées 
avec Julie raifon , comme une difEunatioa 
d'un fujet du Roi , d'un citoyen dont la 
qualité de Prêtre rend plus pçécicufe la 
répuution. Les Juges féculiers ont par 
cette raifon pouvoir d'informer. Mais les 
fécondes n'étant proférées que dans \c fcm 
dunefociété eccléiiaftique , ç'eft un trou- 
ble caufé i une famille quelle a ièule le 
droit d'appaifer i l'ordre intérieur du 
corps fouftre : fi on peut parvenir à le 
rétablir » Tordre civil n éprouve aucune 
altération; au contraire ^ il ell cqnfervé. 
Pourquoi ceux qui font chargés de le 
maintenir, éieveroient-ils la voix ? M\ 
Hubert concluoit donc à ce que la plainte 
du Doyen fût déclarée nulle » ainfi que 
toute la procédure quil'avoitfuiviey fauf 
au Doyen i préfenter fes plaintes auCha- 

«itre: ce qui fut [ugépar Arrêt du ix 
lai 177^. 

PUISSANCE ROYALE. 

Trois points font confiants dans les 
Livres facrés , i l'égard de la fouveraine 
puiflance. 

I^ Les divers ordres de l'Etat foor 
Ibumis à ceux qui en ont le coffimaii^ 
ment. Omnis anima pottfiatihusjùiiimuk^ 
ribus fuBdiia fit. S. Paul aux Kqvdl c. 

x\ Il n'y a tf exception à Tobéiflance 

aui eil due aux Rois , que dans le cas où 
s'agit en même temps d'obéir à Dieu ^ 
& que Dieu commande évidemment le 
contraire de ce que les Rois ordon- 
nent. 

3^ Mais dans ce cas ntêmeoèlboni* 
me doit préférer le commandement de 
Dieu \ celui de fon Souverain ^rhomme 
n'eft pas dîfpenfé de la foumiffioo envecs 
ce dernier ; il doit ou /uir ou Jot^rir i 
ûuifiigtn y mit paH. 

Quand il eft quefiion de fouimlfioa 
envers les Rois dans rEcricure , U.o'eil 
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pas dît^ queHe ne fera ànc qrfiux Prin- 
ces vertueux: le commandement. &Vo- 
bligation d'obéir , font fondés fur Tordre 
établi par Dieu , & non fur celui que 
Thomme imagine ; mn tftpateftas nifi à: 
'Dto , fir poteftofi à Deo ordinata tft , i/a- 
qut qui potejîati refijiit^ refifiit Deo , or^ 
dinationi refifiit. 

De ces principes , il fuit que l'Etat 
François étant purement monarchique , 
c*eft-à-dire confié par Dieu au Roi fcul , 
fa Majefté tient dans fon Royaume la 
place de Dieu même ; qu elle en eft Timage 
vivante ; que la foumiliion qui lui ell 
due eft un devoir de religion auquel on 
doit fatisfaire, non par la terreur des 
peines , mais par le mouvement de fa 
confcience , c'eft-à-dire par la perfuafion 
intime que fi Ton n*y fatisfaifoit pas on 
déplairoit à Dieu , & avec TafFedion 
que Ton doit avoir pour l'exécution de 
ks commandements. 11 n'y a donc fur la 
terre aucune puiflance qui ait celle de 
dégager le peuple de la fidélité inviolable 
que Dieu veut qu'il garde à fon Souve- 
rain. L'excommunication même, fi redou- 
table qu'elle foit quand elle eft prononcée 
pour caufes légitimes , ne peut jamais 
rompre le nœud facré qui lie les fujets 
au Roi ; & pour quelque caufe que ce 
foit, on ne peut porter fans facrilege la 
plus légère atteinte à fon autorité : il 
eft le feul fouverain Légiflateur dans fes 
Etats ; les Parlements & autres Cours 
du Royaume, ne tiennent que de fa Ma- 
jefté feule l'autorité qu'ils exercent ; le 
refpeâ , la foumiflion qu'on rend à leurs 
Arrêts , remontent au Roi comme à leur 
fourcc , & par cette raifon la juftice fc 
rend en fon nom dans les Cours Sou- 
veraines'; c'eft le Roi qui parle dans 
les Arrêts : auffi ne font-ils exécu- 
toires qu'étant munis du fceau de fa 
Majefté^ 

Enfin les Miniftres de TEglife étant » 
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ccmme toQ»leir autre» ordres du ftoyaif- 
me , membres de l'Etat , font fountis à 
s toutes les Ipi^t qui {portent tt caraâere 
de l'autorité royale; ils tiennent à la vé- 
rité unrqirement de Jefas-Chrift&defbn 
Eglife le pouvoir fpirituel dont le falac 
des amcs eft l'objet , & qui fe fait obéic 
par la crainte des peines fpirituelles ; 
mais c'eft au Roi feul qu'ils doivent la 
jurifdlâion extérieure qu'ils exercent dans 
fes Ee2(cs , & de l'ufage de laquelle ils 
font comptables à fa Majefté , & confé- 
quemment aux Parlements qui rendent 
la juftice au nom du Roi , oc auxquels 
il appartient , fous l'autorité du Roi , de 
réprimer par la voie de l'appel comme 
d'abus , tout ce qui pourroit blefler de 
leur part les loix & les maximes du 
Royaume. 

Cette doârine ayant été préfentéeau 
Roi par le Bâtonnier des Avocats du 
Parlement de Paris , au nom de fon Or- 
dre, en 1730, fa Majefté leur fit l'hon- 
neur de leur dire, par Arrêt defonCon- 
feil , du 25 Novembre , quelle étoit fii- 
tisfaite de leur déclaration ; & d ordon* 
ner , en nreuve de ce qu'elle les regardoit 
comme y^j bons & fidèles fiijets , que le 
témoignage folemnel que fa Majefté leur 
en donnoit fût rendu public. Cet Arrêt 
fut en conféquence imprimé en l'Impri- 
merie royale. 

PUISSANCE DES SEIGNEURS. 

Voy€{ Fiefs. 

PUISSANCE DES TUTEURS. 

Voy€[ TUTELB. 

PUITS. 

Voyei Servitude. 

PULVÉRAGE; 

Droit que les Seigneurs levoîcut fur les 
pieds poudreux: il en eft parlé, ch. ixo 
CCGC c X 
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dcsLoiK des Bourgs , p.443 i **• wL P U R C H A S 
des Traités Angto -Nornu 

PUPILLE AnciCD mot dérivé de purchaffir ^ptt^ 

^ ^ ^ • ^iamv> qui, dans nos aQcieiuie& Coût»- 

Voyc{ Mineur & Tvteib» mes» fignifie oa acquéc 
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